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1 Valeurs et normes, quelle universalité pour quelle morale ?

(Communication au Colloque de l’université de Lille III, 27-29 mai 1997

paru dans Spirale, revue de recherches en éducation, Les Valeurs en éducation et en formation,

vol. I, 1998, n° 21, p 135-144).

Résumé : La morale, ses valeurs et ses normes, ne sont pas nécessairement entachées d’hétéronomie pour autant que l’universalité à laquelle elles réfèrent soit « pragmatique », au sens de Apel et Habermas. Dans ce cas, il est possible de penser une éducation spécifique au jugement de valeur et au jugement normatif et de proposer des dispositifs didactiques appropriés.

1.1 Le crépuscule du devoir

En 1992, paraissait un livre au titre évocateur pour notre propos, Le Crépuscule du devoir. L’éthique indolore des nouveaux temps démocratiques de Lipovetski qui tentait de cerner ce phénomène apparemment paradoxal de la fin des années 80 : le retour à l’éthique ou à la morale accompagné cependant d’une suspicion généralisée à l’égard du devoir. Celle-ci fait suite à la déconstruction nietzschéenne et heideggérienne de la normativité. Nietzsche ne dit-il pas que : « C’est un signe de progrès pour la morale, quand son domaine se réduit » [Nietzsche, 1887, 325].

Dans ce contexte, on peut se demander si le titre de ce colloque, « Les valeurs en éducation et en formation », n’est pas le signe d’un retour à la dimension éthique ou “civique” de l’éducation mais d’un retour “frileux” dans le sens où il voudrait revenir à l’éthique par le biais des valeurs tout en opinant à cette suspicion généralisée à l’endroit de l’éducation morale qui serait, quasi par définition, entachée de moralisme ou de civisme, bref, d’une dimension répressive et rétrograde.

Le but de cette communication est précisément de [1] montrer que valeurs et normes, si elles doivent être distinguées, se complètent, de même qu’éducation aux valeurs et éducation “morale” ; [2] montrer, à partir des travaux de Apel et Habermas, qu’une universalité des normes est pensable sans dogmatisme pour autant qu’on l’appréhende sous son angle « pragmatique ». La clarification des concepts étant opérée, il est alors possible [3] d’inférer les objectifs spécifiques d’une éducation aux valeurs et d’une éducation morale et [4] d’indiquer quelques pistes didactiques permettant d’atteindre ces objectifs.

1.1.1 Valeurs et jugement évaluatif

Nous entendons traditionnellement par valeur des notions comme liberté, égalité, solidarité, dignité, vie, santé, amour, amitié, gain, profit, droit, argent, bonheur, authenticité, honnêteté, courage... dont certaines sont considérées comme des valeurs par les uns et comme des non-valeurs par les autres. Elles font dans tous les cas l’objet de préférences personnelles, qui peuvent certes être partagées par d’autres individus mais sans toutefois recouper des communautés définies a priori, et d’un jugement spécifique, le jugement évaluatif. En effet, des énoncés du type “Je préfère la solidarité à la liberté”, “Il est plus important, à mes yeux, d’avoir une bonne santé que de disposer de biens matériels”, “Entre ma mère et la justice, je choisis ma mère”... sont des énoncés qui, par leur forme même, expriment un jugement évaluatif et personnel, qui prétendent tout au plus à la sincérité ou à l’authenticité du sujet de l’énonciation. Il en va tout autrement, nous le verrons plus loin, des énoncés qui prennent la forme d’une proposition normative prétendant, quant à eux, à un test d’universalisation en vue d’un accord ou d’un consensus ayant force d’obligation.

Chacun d’entre nous peut assigner un contenu différent aux valeurs/non-valeurs ci-dessus. Celles-ci peuvent prendre en outre tant une coloration éthique, morale, religieuse, qu’une coloration politique, économique et juridique. Ainsi, la valeur de liberté individuelle peut, par exemple, se traduire sur le plan éthique par un désir d’authenticité, sur le plan politique par la liberté d’exprimer un suffrage et sur le plan économique par la volonté de voir le libre marché préservé. 

Enfin, toutes les valeurs ou leur symétrique peuvent entrer en concurrence et faire l’objet d’un conflit de valeurs qui impose à l’individu de les hiérarchiser. Ainsi, par exemple, le choix de la Liberté peut s’exprimer chez l’un par le primat de la liberté individuelle sur la solidarité ; chez l’autre, par le primat de la liberté collective à l’information sur la liberté individuelle du journaliste de taire certaines informations. De même, l’amour et l’amitié peuvent l’emporter sur la sécurité des citoyens et réciproquement, dans le cas où l’on tairait  par exemple un projet d’attentat dans lequel un amant, un ami ou un frère serait l’un des agents. En ce sens, et même si les valeurs peuvent être intersubjectivement partagées par des communautés d’individus ou même des civilisations, aucune valeur ne peut « prétendre par sa nature à une priorité absolue par rapport à d’autres valeurs » [Habermas, 1997, 277].

1.1.2 Normes et jugement normatif

Il en va tout autrement des normes dont la fonction est précisément de réunir sur elles un consensus permettant de réguler le vivre-ensemble dans le pluralisme des valeurs et de leur hiérarchisation. Si l’être humain possède certes un noyau subjectif, fruit de sa biographie et de ses expériences personnelles qui peut l’amener à préférer telle ou telle valeur dans la visée d’une « vie bonne » telle qu’il en projette la fin, il est aussi un être intersubjectif en ce qu’il a intériorisé, pour construire son identité des valeurs communes, des règles “techniques” de savoir-faire, des normes enfin [J.-M. Ferry, 1991, I], dont la force d’obligation varie en fonction du degré de généralisation de l’attente d’autrui. La valeur est l’expression d’une préférence personnelle en vue d’une fin digne d’efforts personnels, dit Habermas, alors que la norme, elle, prétend à une validité universelle — toujours provisoire et susceptible d’être invalidée [Habermas, 1997, 278].

Cette prétention à la validité ou à la justesse normatives découle pour Apel et Habermas des présuppositions pragmatiques universelles de l’argumentation en général. Dès le moment, en effet, où quiconque argumente, il prétend convaincre son ou ses interlocuteurs de la validité ou de la justesse de ce qu’il énonce, même lorsqu’il affirme, comme le sceptique nietzschéen ou deleuzien, qu’il n’y a pas de “vérité” possible en morale puisque, ce faisant, il se met en situation de contradiction performative, à savoir de prétendre pragmatiquement au contraire de ce qu’il énonce. De cette présupposition pragmatique, il est possible de déduire un principe d’universalisation « U » par lequel il s’agit d’éprouver la validité d’une norme [Habermas, 1992, 34].

Puisque chaque concerné est idéalement amené à participer à la discussion sur la validation des normes, il ne peut être question d’une morale hétéronome, imposée de l’extérieur. La validité d’une norme n’est pas donnée a priori. Un conflit sur sa justesse ou sa validité peut révéler qu’elle est devenue caduque et commander sa re-discussion. Il ne s’agit donc pas d’une vérité effective ou existante mais d’une “vérité” légitimée [Hunyadi, 1995, 8].

1.1.3 Normes pragmatiques, éthiques ou morales

De même que Kant distingue les impératifs hypothétiques [Kant, 1785, 84-94] de l’impératif catégorique, Habermas distingue trois niveaux auxquels s’applique la question Que dois-je faire ? La force illocutoire du verbe devoir ne prétend pas à la même force normative selon qu’il s’agit de l’habileté ou du savoir-faire, de la prudence aristotélicienne en vue du bonheur ou de l’“impératif” moral. Le public concerné par la norme diffère lui aussi selon qu’il s’agit du choix de moyens pour atteindre un but “technique”, la “vie bonne” ou un choix qui me concerne parce qu’il concerne autrui en général [Hunyadi, 1995, 107-108]. Habermas garde d’Aristote l’idée de bonheur et de bien (l’éthique) tout en conservant la prétention à l’universalité de l’impératif catégorique kantien (la morale). Ces deux niveaux viennent s’ajouter à l’usage de la raison pratique pour choisir les moyens “techniques” d’atteindre un but “pragmatique”. Dans les trois cas, la validation des normes ne peut être honorée que discursivement.

a) la discussion pragmatique 

Lorsque le vélo que nous utilisons quotidiennement est cassé, « nous cherchons alors des raisons permettant une décision rationnelle entre différentes possibilités d’action, en fonction d’une tâche que nous devons résoudre si nous voulons atteindre un certain but » [Habermas, 1992, 96]. Dans ce cas, soit nous tirons parti de l’expérience de l’humanité qui a peu à peu dégagé les règles “techniques” susceptibles d’atteindre un but : c’est la dimension historique (au sens du patrimoine culturel) et interculturelle de la moralité ou de la raison communicationnelle ; soit nous innovons,  c’est-à-dire que de nouveaux moyens pour atteindre un but paraissent dignes d’intérêt et discutés quant à leur validité. Au niveau pragmatique, des préférences axiologiques (faibles) peuvent intervenir pour clarifier nos choix d’action en fonction des ressources disponibles.

b) la discussion éthico-existentielle 

La discussion sur les normes éthiques porte sur la prétention à la validité d’une règle d’action selon le critère de la recherche du bonheur personnel et l’idée que je me fais d’une vie réussie. Le choix d’une profession, par exemple, n’est pas purement « pragmatique ». Y intervient ce que je suis, ce que je veux être, comment je conçois la « vie bonne ». Pour Habermas, la décision qui soutient mon choix est aussi axiologique mais touche cette fois à l’orientation d’une pratique de vie [Habermas, 1992, 99]. Il s’agit cette fois pour l’acteur de clarifier ce que serait pour lui une vie réussie ou une vie ratée, processus d’ « autocompréhension herméneutique » par lequel il est chargé de s’approprier sa propre histoire, les traditions et les contextes de vie qui ont déterminé son identité pour orienter correctement sa vie. L’individu a ainsi le devoir de choisir ce qui est bon pour lui s’il veut se réaliser authentiquement. Pour Habermas, les questions éthiques n’exigent nullement une rupture complète avec la perspective égocentrique, « elles se rapportent en effet au telos d’une vie à chaque fois mienne » [ibid.] contrairement aux questions morales du troisième niveau. Le fait de quotidiennement interroger nos proches sur ce qu’il convient de faire ou non (à propos du couple, de l’éducation des enfants, de la carrière...) atteste de ces prétentions à la validité des normes éthiques même si celles-ci relèvent davantage de la force de conviction que de l’obligation.

c) la discussion pratico-morale 

« Lorsque mes actions heurtent les intérêts d’autrui et conduisent à des conflits qui doivent être réglés de façon impartiale » [Habermas, 1992, 96], la question Que dois-je faire ? change encore une fois de sens et doit être envisagée sous l’angle du point de vue moral d’un assentiment universel qui le rend moralement obligatoire. Le point de vue moral, en effet, ne se conçoit pas en fonction d’un telos pragmatique ou subjectif mais commande une décentration selon laquelle ce qui doit valoir pour moi ne peut obliger l’autre que s’il y consent dans une discussion pratique et réciproquement ne peut m’obliger que si j’y consens : le « point de vue de l’impartialité fait exploser la subjectivité de la perspective » [ibid.]. L’obligation morale, cette fois, n’est nullement transcendante ou opprimante puisqu’elle découle d’une discussion intersubjective à laquelle l’individu particulier participe [Leleux, 1997a, chap. 4].

Soulignons au passage que de nombreux normes et principes moraux réunissant sur leur validité (provisoire) un consensus sont devenus des lois ou des normes juridiques ayant force d’obligation légale. Cette “capitalisation” de la morale dans le droit nous permet de ne pas continuellement discuter ou rediscuter la validité des normes morales sans toutefois empêcher qu’une loi en vienne à être considérée comme injuste ou illégitime. Il peut arriver, en outre, qu’une discussion ne permette pas de valider une norme morale. Dans ce cas, dit Habermas, le droit supplée la morale en ce qu’il permet aux convictions éthiques de coexister pacifiquement.

1.2 Éducation aux valeurs, aux normes et au jugement

Outre l’éducation aux trois grandes valeurs démocratiques, que sont l’autonomie — intellectuelle et affective —, la coopération sociale et la participation publique [Leleux, 1997b], qui vise à faire acquérir transversalement les trois compétences correspondantes, il me paraît essentiel d’assigner à une discipline particulière l’exercice du jugement de valeur et du jugement normatif.

Pour des raisons historiques, la Belgique a constitutionnellement maintenu dans tout le cursus scolaire obligatoire de 6 à 18 ans un cours de deux heures par semaine de religion (catholique, protestante, judaïque, islamique) ou de morale non confessionnelle. Ce qui ressortit donc à la sphère privée en France, à la famille, est institutionnellement pris en charge en Belgique par la puissance publique dans le respect du libre choix et du pluralisme des convictions. L’éducation aux valeurs et au jugement éthique, moral et juridique (politique) constituent ainsi les objectifs pédagogiques spécifiques de ces disciplines. 

Pour les atteindre, différentes méthodes ont été expérimentées sur le terrain depuis une dizaine d’années dans le cadre du cours de morale :

— Clarification et hiérarchisation des valeurs et le jugement évaluatif. La méthode de clarification et de hiérarchisation des valeurs nous a été directement inspirée par Simon, Howe et Kirschenbaum [1972]. Il s’agit d’un ensemble d’exercices desquels, par le biais de choix d’objets, de personnages, d’images ou d’œuvres d’art, d’issues à des situations de détresse... les élèves sont, dans un premier temps, invités à choisir fictivement un objet, un personnage, une image ou une œuvre d’art, une issue à des situations de détresse... pour ensuite, dans un deuxième temps, découvrir et formuler la ou les valeur(s) qui sous-tend(ent) leur choix. D’autres exercices, dans un troisième temps, exigent d’eux qu’ils classent ou hiérarchisent plusieurs de leurs valeurs selon un ordre de préférences personnelles à justifier devant leurs pairs. Dans tous les cas, que ce soit par paire ou en groupe-classe, l’élève prend la parole — s’il y consent — pour communiquer son choix, ses valeurs et les raisons de son attachement à celles-ci
, tandis que les autres l’écoutent. Le jugement évaluatif, nous l’avons rappelé tout au début de cet exposé, s’il peut être partagé par d’autres que nous-même, n’a cependant aucune prétention à l’“objectivité”. Il n’est donc pas critiqué en classe mais énoncé dans le respect de chacun. Utiliser cette méthode vise essentiellement, outre à faire prendre conscience à l’élève des valeurs qui sous-tendent ses choix et de la hiérarchie de celles-ci, à éduquer à l’écoute active (lorsque l’élève livre aux autres ses choix et les raisons de celui-ci), à éduquer au pluralisme des valeurs et des singularités dans le respect de celles-ci et à éduquer à la reconnaissance réciproque.

L’éducation aux valeurs ne constitue cependant qu’un aspect de l’éducation morale si l’on veut éviter de verser dans une éducation de la pure expression personnelle. La méthode de clarification des valeurs utilisée seule aboutirait aux mêmes impasses que ses présupposés philosophiques — phénoménologiques et existentialistes [Debry, 1976-1977, 286-292] —, à un individualisme dans lequel autrui devient une menace pour soi
 et à une quête infinie de soi de laquelle la reconnaissance réciproque est exclue. Autrement dit, sans autres stratégies didactiques complémentaires, on aboutirait au mieux à ce que les élèves se choisissent sans que pour autant, d’une part, nous ayons quelque garantie quant à leur libre choix (le sujet est inscrit dans un monde vécu dont il peut emprunter les valeurs sans faire usage de sa liberté) ; et sans que pour autant, d’autre part, nous puissions dépasser le stade du choix pour le choix sans considération pour autrui, bref, du panthéon des valeurs, tant humanistes qu’antihumanistes, cautionnant le relativisme des valeurs selon lequel, comme l’affirmait Sartre, « ce que nous choisissons, c’est toujours le bien » [1970, 25].

— L’exercice du jugement normatif. Habermas a montré qu’un énoncé quelconque (P), par exemple “X paie ses impôts”, change de sens et de prétention à l’universalité selon que la principale qui le précède est :  “Il est vrai que”, “Il faut que” ou “J’aime que”. Lorsque l’on vise didactiquement à exercer le jugement normatif, nous recourons à une série de dispositifs :

a) la méthode des dilemmes moraux en s’inspirant de la théorie et des expériences de L. Kohlberg
. Celle-ci présente de nombreux avantages pour exercer le jugement normatif. Le premier consiste à placer le jeune en situation de choix par la dissonance cognitive. Le second est de présenter au jeune un problème sous une forme déontologique (Que devrait faire X ?) et le situe immédiatement dans la sphère normative. Enfin, il permet d’introduire d’emblée une différence entre le jugement “moral” et l’agir “moral”, pariant sur base empirique [Rainville, 1978,  61] que l’exercice et le développement du jugement favorise le passage à l’acte conforme au jugement.

b) L’acquisition pragmatique libre de la norme [Leleux, 1997b, 106]. La mise en place de situations de vie dans laquelle la norme librement choisie apparaît comme une nécessité au bien vivre individuel et collectif peut favoriser, quant à elle, le développement d’un comportement “moral” décentré. Francine Amato, qui avait cours de morale le lundi de 8 à 10 h. avec des jeunes filles de section professionnelle, a eu l’idée de créer “les petits déjeuners du lundi matin” pour lesquels chacune était chargée d’apporter l’un des ingrédients. L’absentéisme de l’une ou l’autre et l’absence conséquente du café, du filtre à café, des croissants, ou du beurre... n’a pas tardé à susciter une discussion sur l’importance de la norme. Mille autres mises en situation peuvent poursuivre le même objectif et valent mieux que les injonctions à développer une “morale” autonome.

c) Le dispositif de discussion. Dans le but didactique de, d’une part, dépasser le point de vue individuel pour adopter le point de vue universel ou celui de tous les concernés et, d’autre part, développer chez nos élèves une argumentation “morale” et une compétence à s’engager discursivement dans l’espace public, on peut mettre en place un dispositif de discussion qui simule une situation idéale de parole pour valider (argumenter) une norme, tant au niveau éthique que moral. Une « situation idéale de parole » au sens de J. Habermas doit remplir quatre critères : la publicité de l’accès, l’égalité de participation, la sincérité des participants et des prises de position sans contrainte. Le critère de sincérité fait référence à la visée communicationnelle de l’entente sur l’« argument meilleur » et non à la discussion du café du commerce où le but serait d’avoir raison. Or, le contexte de la classe présente à cet égard au moins trois difficultés de par le caractère asymétrique et la fonction publique de la relation pédagogique [Leleux, 1997b, 33-42] qui devront rendre attentif le professeur qui met en place un tel dispositif [Leleux, 1997c, chapitre 6.1.5.2.]. Le professeur distinguera soigneusement, en outre, le niveau de la discussion (pragmatique, éthique ou moral)
.

d) Donner du sens. La question du sens à donner à sa vie est large et peut être travaillée dans toutes les disciplines, à commencer par le sens des savoirs spécifiques qu’on y acquiert. Elle peut faire l’objet d’une éducation “morale” : choisir librement des valeurs et des normes revient en quelque sorte à expliciter et à réaliser le(s) sens que nous donnons à notre vie. Se pencher sur des récits de vie exemplaires ou procéder par narration d’expériences morales [Bouchard, 1997] peut inciter chacun à choisir et à construire sa propre vie et sa propre histoire.

e) L’« éthique reconstructive » et la « réflexion autocoopérative » [J.-M. Ferry, 1996]. Du vécu et du récit des événements se forgent des jugements qui ne sont pas forcément interrogés (pré-jugés) mais qui peuvent avoir une force. Force qui ne peut être ébranlée qu’à être d’abord reconnue. L’expérience et la biographie de l’étudiant sont ainsi à prendre en compte dans la démarche pédagogique comme autant d’interprétations qui peuvent entrer en conflit. Le moment de la justification de l’interprétation est décisif pour que l’élève puisse réfléchir à son jugement et sortir de la situation du pré-jugé et devrait être l’occasion de mettre en branle cette « autoréflexion coopérative » qui porte sur les raisons d’un jugement. Le concept d’« éthique reconstructive » nous permet d’innover sur le plan didactique et de dépasser une difficulté pédagogique : éviter à la fois l’autocentration du récit narratif ou de la clarification des valeurs sans nous satisfaire pour autant du dispositif de discussion qui recourt à la seule argumentation et à « l’argument meilleur » habermassien. Le niveau argumentatif est le moyen de dépasser les conflits d’interprétations tandis que le niveau de la recherche coopérative de la validité d’un jugement passe par la discussion des éléments biographiques (ou historiques) nous amenant à poser tel ou tel jugement. Certains conflits d’interprétations ne pourront toutefois pas être dépassés, mais la reconnaissance de la différence engage alors à trouver les moyens d’une coexistence pacifique.

1.3 En guise de conclusion

L’école a, jusqu’ici, principalement misé sur l’insertion professionnelle comme vecteur de socialisation. Cependant, il est de plus en plus probable que le travail salarié ne jouera plus le rôle central qu’il a joué dans le passé [Leleux, 1998]. Le temps est peut-être venu de repenser les missions de l’école et de prendre en compte, parmi les finalités éducatives, l’exercice du jugement évaluatif et normatif et le développement de compétences communicationnelles — comme le respect de soi et des autres, la discussion et l’argumentation de propositions normatives — comme facteurs d’intégration sociale, jusqu’ici sous-estimés.
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2 « Sous couvert d’un appel inflatoire à la responsabilisation individuelle, ne sommes-nous pas les témoins d’une déresponsabilisation collective ? »

L’actuelle inflation responsabilisante est d’abord liée aux transformations des formes de subjectivation. Celle-ci s’appuie bien plus qu’avant sur les exigences d’autonomie et d’authenticité. Etre sujet, c’est se prendre en charge soi-même, et, du même coup, assumer ses réussites, mais aussi plus durement ses échecs dans un environnement qui n’en est pas avare. Cette exigence de prise en charge de soi s’opère dans un contexte nouveau qu’illustrent les multiples campagnes de prévention, d’incitation ou de conseil dont nous sommes constamment la cible, ou encore la libéralisation de certains interdits, comme, récemment, celui portant sur l’usage du cannabis. Le retour massif et incessant de la morale et de la moralisation s’opère moins sous le régime « dépassé » de l’imposition d’interdits dogmatiques que plutôt sous la forme douce du conseil bienveillant invitant à la prévoyance, à la vigilance, à la prise en charge de soi… Bien manger, bien vieillir, s’épanouir dans son travail, bien jouir… il y a là toute une économie de l’existence que chacun a à gérer pour et par lui-même, en s’aidant des multiples ressources, prothèses et autres adjuvants que nous offre une société « à l’écoute des besoins et des attentes du client ». Désormais nous ne pouvons plus ignorer les conséquences prévisibles de nos renoncements, lâchetés ou démissions. Ce que nous sommes et devenons est affaire moins de contrôle que de gestion de soi. Là où le contrôle s’exerçait sous le règne strict de l’interdit au risque de nous rendre « coincés », la gestion de soi nous prescrit un rapport à nous-même davantage « équilibré », et par exemple à l’écoute de notre corps et de ses exigences propres, de nos besoins... C’est que d’ailleurs nous devons aussi être capables de nous laisser aller, de nous « éclater » et de « prendre notre pied ». A l’ancienne sévérité du ton s’est substituée la légèreté de la formule dont le langage publicitaire use si complaisamment. Bref, nous sommes de plus en plus sommés d’être responsables de nous-mêmes, de gérer nos excès et nos abandons qui pourront être portés au crédit ou au débit de notre personnalité.

Les ratés de cette nouvelle gestion de soi, dont l’étendue s’accroît en même temps que celle des domaines de vie désormais balisés, seront désormais moins lus dans le vocabulaire d’une culpabilité mesurée à des normes sociales valant très largement, que plutôt dans les termes d’un échec personnel à se construire une existence satisfaisante. Cet échec s’explicitera désormais dans le vocabulaire expressiviste du mal-être, du « mal dans sa peau », de la souffrance, de la plainte ou dans les multiples registres qu’offrent des lectures psycho-pathologiques en extension infinie, dépression, stress, mal-être divers… Subjectivation, surcharge responsabilisante et extension du diagnostic thérapeutique et des professions correspondantes vont en effet de pair.

Ces transformations de la subjectivité ne sont pas en effet pas sans conséquences. C’est à partir d’elles qu’A. Ehrenberg analyse l’évolution  des psychopathologies et la montée de ce qu’il appelle la fatigue d’être soi d’un individu sans cesse sous pression. Comment l’individu peut-il supporter cette surcharge de responsabilités, en particulier lorsqu’il ne possède pas les ressources pour le faire et lorsque le contexte de leur exercice ne laisse que peu de chances d’y parvenir réellement. Comment en effet demeurer jeune ? Comment s’épanouir dans le travail lorsque l’appel à l’autonomie et à la responsabilité, promue par le néo-management, dissimule le plus souvent une exigence d’absolue disponibilité et une soumission à la pression d’un univers où règne une concurrence sans retenue. Le discours managérial en effet, cette figure du capitalisme new-look, ne cesse lui aussi d’en appeler à davantage de responsabilité et de responsabilisation quand il s’agit là souvent simplement d’accroître la pression à l’efficacité et au rendement.

C’est que, contrairement à ce que le discours responsabilisant laisse le plus souvent entendre, l’autonomie ne peut se penser sans réfléchir aux capacités et aux ressources qui rendent son exercice crédible, et sans que demeure clairement ouverte une possibilité de dire non. En faisant porter sur l’individu, sur un ton certes plus ouvert, un espace sans cesse croissant de « devoirs » nouveaux, ce qu’occulte l’actuelle surresponsabilisation, c’est bien évidemment qu’à supposer que nous devions vouloir être performants, beaux, battants, jeunes, minces, sportifs,… il ne suffit évidemment pas de le vouloir pour le pouvoir. C’est donc tout l’actuel impensé de ces différences quant au « pouvoir-être » et au « pouvoir-faire » qui se mue en mal-être, en honte, en doute de soi-même, chez ceux qui demeurent en rade de nos nouvelles exigences de subjectivation. A l’image, par exemple, de ces « gros » à qui, en raison de leur constitution physiologique, tout espoir de minceur est interdit, ceux qui ne « peuvent pas » prennent de plein fouet, comme un échec personnel, de n’être pas ce qu’ils ne pourraient être. Bien souvent, celui qui ne peut pas est laissé seul face à une impuissance qui n’a aucune excuse.

Comme les exemples précédents pourraient le laisser croire, cette extension des responsabilités ne se limite nullement au seul rapport à soi. Elle affecte les dimensions les plus essentielles de notre être dans le monde, notre rapport au temps ou à l’espace, ou l’âge auquel nous sommes supposés devenir responsables de nous-mêmes. Ainsi, la responsabilité s’étend-elle: 

· En âge d’abord, où nous sommes confrontés à un abaissement constant des seuils des différentes majorités (civile, sexuelle, pénale…). Le « droit à l’innocence » associé autrefois à l’enfance et à l’adolescence a lentement laissé la place à des figures d’une subjectivité responsable de plus en plus précoce dont les symptômes contradictoires sont par exemple, d’un côté la montée des « droits de l’enfant » et, de l’autre, l’envoi de plus en plus fréquent dans des juridictions d’adultes de jeunes délinquants. 

· Dans un espace de plus en plus large ensuite, un espace mondialisé que balisent des médias appelant sans cesse à la compassion, mais construisant le plus souvent la figure d’une responsabilité impuissante vouant simplement à la mauvaise conscience. 

· Dans le temps également. Que ce soit celui de la mémoire des injustices passées ou celui des conséquences à long terme que nous impose le souci des générations futures ou l’exigence de précaution. 

Cette extension des responsabilités n’est pas sans conséquences. Comme je l’ai évoqué en me situant d’abord sur le plan de la subjectivité, elle génère ses propres psychopathologies, mais aussi ses propres régulations. En particulier, à l’inflation des responsabilités répond une accélération assurancielle, comme si le poids de ce qui est à supporter devait à chaque fois être anticipativement annulé. Nous sommes là entrés dans une sorte de spirale où se joue une dialectique constante entre responsabilisation et déresponsabilisation. A l’image par exemple des médecins américains, soumis à une pression responsabilisante de plus en plus rude, comme à l’accroissement des risques de procès, et qui répondent à cela par la multiplication de stratégies d’immunisation (décharges préalables, assurances) qui, loin de garantir une médecine plus responsable, ont pour effet immédiat un accroissement des tarifs.

C’est que, désormais, comme le fait de ne pas pouvoir ou de ne pas avoir pu ne constituait plus une excuse, l’ignorance, le « je ne savais pas », n’irresponsabilise plus. C’est ce que présuppose l’actuelle référence au principe de précaution. Dans un contexte où les conséquences de nos actes (notamment technologiques) peuvent prendre des ampleurs insoupçonnées auparavant, l’insouciance n’est évidemment plus de mise. Et, même à supposer que cette ignorance puisse être invoquée, encore fallait-il se couvrir par des assurances anticipant ces incertitudes. Là où, manifestement, aucune responsabilité subjective ne saurait être invoquée (comme dans les cas notamment où l’on parlera d’accident ou de catastrophe), les dispositifs juridiques (responsabilité sans faute) et assuranciels (fonds de solidarité…) prendront le relais. Et là se pose aussi la question de l’égalité d’accès à ces couvertures assurancielles dans un espace en expansion infinie, mais, surtout, en voie d’une privatisation qui, aiguisant la concurrence, comme cela se voit au niveau des assurances voitures, tend à segmenter le marché 

La sphère politique, celle de l’Etat en particulier, se trouve-t-elle affectée par ce processus ? Là aussi assistons-nous au retour de la sémantique de la responsabilité ? Quels enjeux se profilent derrière ce retour de cette belle et somme toute consensuelle idée de responsabilité ? Là se décèlent en fait de multiples ambiguïtés.

Pour peu qu’on y prête attention, la sémantique de la responsabilité occupe une place importante au sein des reconfigurations actuelles de l’Etat. Peut-être est-ce au cœur des critiques de l’Etat social qu’elle a d’abord fait son lit. En particulier, lorsqu’on accuse celui-ci de paternalisme, lorsqu’on lui reproche d’encourager l’état d’assisté, de freiner l’esprit d’initiative, de s’immiscer exagérément au sein de l’espace privé… bref, d’encourager diverses formes de déresponsabilisation. Cet argument ne se laisse pas aisément répertorier au cœur des oppositions habituelles entre droite et gauche ou entre conservatisme et progressisme. Ces critiques peuvent rassembler à la fois les tenants de positions libérales classiquement hostiles aux dispositifs de l’Etat-Providence, mais aussi des tenants de positions de gauche soucieux de reconsidérer l’organisation de la solidarité, en particulier au travers de dispositifs plus respectueux des choix de vie de chacun.

A côté de ces dénonciations d’effets de déresponsabilisation, ce sont également multipliés des appels à la responsabilisation. Ceux-ci ont pris de multiples formes. N’a-t-on pas par exemple invoqué la responsabilité lorsqu’il s’est agi de justifier des participations financières associées à l’octroi de droit sociaux contre les effets de déresponsabilisation de la gratuité ? N’est-ce pas au nom de la responsabilité que l’on tend à associer les droits à l’aide sociale et l’obligation de travailler. On connaît les querelles suscitées par les prises de position de P. Rosanvallon en faveur des mesures d’accompagnement social de l’octroi du RMI et donc du processus d’individualisation des droits sociaux. Approbation au moins en partie suscitée par les effets de déresponsabilisation que pouvait entraîner l’octroi non encadré de ces mêmes droits. En réalité, l’argument de la lutte contre la déresponsabilisation, l’encouragement à l’autonomie, à la reprise en mains de soi, aux vertus de l’engagement personnel, bref, à la responsabilisation, sont au cœur même de l’idée d’activation des dépenses sociales.

Or, de quelle responsabilité s’agit-il là ? Souvent aujourd’hui, c’est une accentuation strictement individualiste de la responsabilité qui est invoquée, celle en particulier qui se trouve au centre de la figure du contrat, figure qui, idéalement du moins, présuppose l’autonomie des acteurs en présence. Il va sans dire que la réactivation de cette figure du contrat dans le contexte de l’octroi des droits sociaux ne rencontre en rien ce modèle d’égale autonomie des contractants, ne fût-ce que parce que, dans ces « échanges » dissymétriques, opposant destinataires et destinateurs de prestations sociales, les ressources se trouvent à ce point inégalement réparties que, dans le chef du destinataire, l’autonomie de l’engagement est éminemment problématique. Il faut aussi rappeler que la force et la légitimité indéniables du contrat, ne peuvent se vérifier que lorsqu’il est fondateur ou générateur de droits, lorsque, manifestement chacun a à y gagner. Ce qui n’est manifestement pas le cas lorsqu’il s’agit de construire un contexte où des acquis sociaux passent d’un régime inconditionnel à un régime conditionnel.

Toutefois au-delà de la critique de la dissymétrie de la forme contractuelle que prendrait l’octroi et la conditionnalisation des droits sociaux, ce qui est peut-être encore plus décisif, c’est que, au travers de cet appel à la figure centrale du droit privé qu’est l’engagement contractuel, ce à quoi nous assistons, c’est à une propension de l’action publique à viser une « moralisation » des exclus, et dès lors, à multiplier les incursions au sein de la sphère privée, tendance attestée aujourd’hui par de nombreux exemples (visites domiciliaires…). Et au-delà, c’est peut-être une remise en question du principe, fondamental en démocratie, de la séparation du droit et de la morale qui se fait jour, séparation qui contient les interventions légitimes du droit dans les seuls cas où il y a eu transgression objective des normes en vigueur, le droit n’ayant en principe pas à sanctionner de supposées intentions malignes. Sous couvert de responsabilisation n’allons-nous pas vers une situation où désormais, comme il sera demandé au chômeur de prouver sa bonne volonté, il conviendra aussi par exemple que la malade s’engage à développer une hygiène de vie raisonnable pour pouvoir bénéficier des remboursements des prestations de soin. Conditionnalisation qui, bien évidemment, ne toucherait que les populations cibles des droits sociaux.

En réalité, la réactivation de la figure du contrat, la critique de l’Etat-Providence au nom de ses effets de déresponsabilisation, ne devrait pas nous faire oublier que l’Etat-Providence était lui-même basé sur l’intégration d’un principe de responsabilité, ou, si on veut d’ailleurs, d’un principe contractuel, mais cette fois d’une responsabilité collective, matérialisée, il faut le rappeler, par les dispositifs d’imposition et de redistribution. Bref, il y a de bonnes raisons de penser que là, sous couvert de responsabilisation individuelle, c’est d’un début de déresponsabilisation collective dont nous sommes les témoins.

Il n’est donc pas inintéressant de suggérer un parallélisme entre transformations de la subjectivité et transformations de l’Etat. Tout se passe comme si celles-ci pouvaient s’interpréter comme le prolongement de cette figure d’un sujet sur lequel pèsent des charges et des responsabilités de plus en plus lourdes. Un sujet qui, responsable de lui-même comme il ne l’a jamais été, reçoit alors de plein fouet les échecs auxquels il se trouve confronté. Un sujet qui prend sur lui les épreuves, les situations limites, les décrochages et les accidents de la vie… bref tout ce qui, en principe, constitue le terrain privilégié des prestations sociales. Désormais, les dispositifs étatiques se trouvent recadrés dans ce contexte nouveau de responsabilisation, appelant à de nouveaux engagements, à une reprise en mains de soi,… mais induisant dans le même temps et du même coup une surculpabilisation, et une conditionnalisation de l’aide aux efforts méritocratiques qui pourront être attestés.

Là ne s’arrête toutefois pas la montée de la figure du contrat. La contractualisation des interventions est en effet au cœur des transformations de l’action publique. Et cela, faut-il le dire, au nom de la responsabilisation. La délégation des missions de service public se fait désormais sous couvert de contractualisation. Aux contrats de gestion des anciennes entreprises publiques s’ajoutent les multiples contrats auxquels sont soumises les subsidiations. L’Etat finance désormais moins les institutions que des projets s’inscrivant dans les objectifs qu’il définit. L’intention peut sembler légitime. Encore une fois, cela peut se justifier au nom de la nécessaire flexibilité des politiques publiques, et contre les rentes de subsidiations dont nous connaissons trop les effets pervers. Toutefois, il en résulte, une extraordinaire vulnérabilisation et une extrême précarisation des multiples secteurs subsidiés, secteur socio-culturel, secteur du travail social, des soins de santé non hospitaliers... Sous couvert d’efficacité et de responsabilisation, c’est à l’émergence d’un système concurrentiel, de ce qu’il faut bien appeler un marché, que nous risquons d’assister.

Entre responsabilités individuelle et collective, des équilibres se sont constamment construits, des processus de régulation ont constamment cherché à en amortir les effets. En dramatisant aujourd’hui la dimension individuelle de la responsabilité, en en faisant la figure universelle de l’évaluation de chacun, nous oublions qu’il ne suffit pas de vouloir pour pouvoir. Tout se passe aujourd’hui comme si, de celui qui « n’est pas à la hauteur », nous ne voulions plus entendre dire « je ne pouvais pas » ou « je ne savais pas ». Comme si l’échec ne tolérait plus aucune excuse. Nous oublions que la figure de la responsabilité individuelle ne saurait être pensée sans référence à celle de la responsabilité collective, que le rapport à soi ne se construit que dans le rapport à l’autre, que la subjectivation dépend aussi de la solidarité.

****************

3 De l'éthique à la politique : l'institution d'une cité libre

par  Nicolas Auray
L'intérêt parle toutes sortes de langues, écrit La Rochefoucauld, et joue toutes sortes de personnages, même celui de désintéressé. On pourrait en dire autant du travail : dans cette sorte de symphonie des supplices qui remplit notre vieille planète, il affiche toutes sortes de masques, dans un carnaval à plusieurs milliards de dollars. L'ingénieur passionné dont la marotte est de passer son temps à tester un nouveau produit ; le travailleur défiant l'ennui dans des excès de vitesse et de risque ; le développeur exténué qui se détend dans des acrobaties avec son joystick selon un rite du zen des programmeurs… Et, du côté des " gagnants " sur le réseau : le chef de projet à la Linus Torvalds, dont la paresse est un crible si cruel, qui coordonne par mail une nuée de développeurs dispersés aux trois coins de la planète sans perdre son temps en bavardages inutiles ; lui-même intégrant dans son équipe jusqu'à sa femme, muse douce et aimante, à qui il reconnaît devoir beaucoup, auxiliaire agile et dévouée, véritable soldat inconnu du pingouin révolutionnaire etc... etc... Deux masques dominent d'une tête ce bal fantôme : celui grimaçant du travailleur à la peine, descendant lointain des Pères de l'Eglise, considérant toujours et encore le travail comme une torture mortifiante. De ce point de vue, la conception du travail proposée par Saint Augustin ou par Cassien est très proche de celle développée par Paul Lafargue dans Le Droit à la Paresse (dont le livre de Himanen à plus d'un titre ravive le souvenir, à l'heure des actifs informationnels). Et puis, en face de ce masque noble et mondain enrobant le travail d'un mépris hautain, il y a son double symétrique, le masque glabre du professionnel de la besogne, descendant proche de l'éthique protestante, qui sublime l'effort en vocation et fait de la limitation acharnée de ses passions la base de l'eudémonisme moral. 
Autant de rapports différents au travail, c'est-à-dire à l'activité réclamant un effort, et objectivement placée sous contrainte. Mais, qu'ils soient joie ou peine, désir ou besoin, Vendredi ou Dimanche, la belle affaire ! Dans tous les cas, le rapport subjectif au travail dissimule une même réalité, qu'il y aurait plutôt intérêt à mettre à vif qu'à recouvrir. Cette vérité est la suivante : c'est bien souvent sous le masque de l'illusio, de l'abnégation, de la fierté..., que s'accomplit la vérité brutale de l'exploitation. C'est en toute innocence que s'épanouissent ainsi les exploiteurs : Linus Torvalds en parfait récupérateur du travail de milliers d'anonymes, dans ce capitalisme scientifique anarchique qu'est le monde informationnel en bazar. C'est en toute quiétude se soumettent ainsi les exploités : le gamin hacker qui délivre cent lignes de code à plusieurs KF et dont les yeux brillent car il a reçu en échange un abonnement gratuit pendant trois mois à Internet... ainsi que la promesse de ne pas se faire dénoncer à la police pour avoir utilisé une version pirate. Que les gens soient joyeux à la trime ou vivent l'oppression sous la forme de l'excitation, où est le changement révolutionnaire ? 

  

3.1 L'horloge et l'autobiographie 

Pour Pekka Himanen, l'événement salutaire de l'ère de l'information est qu'elle a fait basculer le monde du travail d'une culture protestante de la discipline, qu'il nomme le " monastère ", à une culture libertaire de l'ouverture et de la skholè , qu'il nomme, par référence à la Cité de Platon, " l'académie ". " L'éthique protestante a sorti l'horloge du monastère pour la plaquer dans la vie quotidienne " (p.50). Si l'on accepte de passer sur le problématique raccourci (comment associer en effet dans un même élan la régularisation des conduites qui a émergé avec la diffusion des quadrillages et des disciplines, comme a pu le montrer Foucault, et le contrôle méthodique exercé par soi sur soi, qui a émergé avec la diffusion de l'éthique protestante, comme a pu le montrer Weber ? Comment suspendre à un même fil les horloges et les autobiographies ?), la thèse déçoit par l'étroitesse de son angle. Le postulat occasionne une double réduction que je voudrais nommer en guise de point de départ. 
D'une part, la nouveauté des figures informationnelles est appréhendée par Himanen en tant que nouvelle expérience au travail. Certes, dans le domaine avant-courrier de ce capitalisme informationnel qu'est le secteur informatique, subsistent des poches protestantes - ainsi Himanen fait-il le portrait de Bill Gates en entrepreneur puritain classique, de même qu'il compare le fondateur de Netscape, filant entre deux avions, et même remontant les fuseaux horaires, à une version renforcée de Benjamin Franklin. Mais, globalement, l'informatique fait naître une nouvelle figure ontologique, un humain mutant. Il refuse de considérer le travail " les mâchoires serrées " (p.29), et laisse la première place à la distraction et à la créativité individuelle. Dans la version Himanen du temps flexible, le hacker est celui qui a réussi à retourner le principe d'optimisation du temps : plutôt que d'étendre jusque dans la sphère privée du loisir et des foyers les impératifs de productivité et de la pratique de compétences utiles au travail, le hacker est celui qui parvient à adopter une organisation du temps plus holistique. Au lieu de se condamner à minimiser ou éliminer tout temps improductif, comme quand les nouvelles technologies sont utilisées pour coloniser toujours davantage la sphère des loisirs et l'espace du foyer, dans la version hacker du temps libéré, différentes séquences de la vie comme le travail, la famille, les amis, les hobbies, sont mélangés avec une souplesse de telle sorte que le travail n'occupe jamais le centre. " Un hacker peut rejoindre ses amis au milieu de la journée pour un long déjeuner ou pour prendre une bière le soir avant de reprendre son travail tard dans l'après-midi " (p.47). C'est ainsi dans un monde où les différentes sphères sociales sont profondément encastrées que vit ce hacker : un monde marqué par le fait que les relations que l'on distinguerait aujourd'hui comme relations marchandes, rivalité pour l'honneur, proximité amicale, générosité due à la charité ou engagement religieux sont profondément intriquées. Un monde caractérisé par un rejet brutal et massif de la marchandisation des rapports sociaux, comme l'illustre le phénomène combattu de la mise en propriété et en prix des codes de logiciels. " Pour des hackers comme Torvalds, le facteur organisationnel de base dans la vie n'est ni l'argent ni le travail mais la passion et le désir de créer avec d'autres quelque chose de socialement valorisant " (p.65). En se limitant à un tel discours autogestionnaire, Pekka Himanen ouvre à une perspective politique ambiguë qui peut être bornée par deux interprétations possibles. Selon une interprétation peu généreuse de sa théorie, à laquelle néanmoins il invite en terminant par là son livre, la méthode de vie expérimentée par les hackers constituerait une première réalisation en grandeur réelle des préceptes formulés par le néomanagement pour adapter la régulation de la force de travail à l'ère de l'information. La culture indigène développée par cette aristocratie de programmeurs consiste à passer " de la gestion du personnel à la gestion personnelle " (p.114), grâce à des outils de salut tels que l'autoprogrammation ou le développement personnel. Le donneur de souffle Robbins ne reprend-il pas une " éthique morale " (p.127) implicite du monde en réseau lorsqu'il préconise de fonctionner de façon " flexible ", " par projets ", de manière " optimale pour chacun des objectifs tout en conservant la stabilité à grande vitesse " (p.126) ? Ou bien lorsqu'il considère explicitement l'être humain comme un " ordinateur mental ", évalué pour sa capacité de rafraîchissement à l'heure de la dynamisation des modes opératoires ? Le livre involue ainsi souvent vers l'esquisse des attributs d'un nouveau meneur d'hommes, le coordonnateur de projets : humilité et attention aux autres, capacité à transformer tout contact social en ressource, dans une économie de l'échange généralisé. L'éthique du réseau constituerait ainsi la tête de proue d'une nouvelle gouvernementalité pastorale, propre au monde connexionniste et s'appliquant aussi bien aux entreprises (Himanen) qu'aux Etats (Castells). 

  

3.2 La liberté entre éthique et politique 

Il est néanmoins possible d'extraire de l'éthique hacker une pertinence politique plus haute : caractérisés par un rapport libéré aux urgences temporelles ainsi que par une volonté de libre partage des connaissances, cet humain mutant est un hybride improbable d'ethos universitaire, dont il partage le commun désintérêt pour les choses " économiques " et pour les contingences matérielles, et de communisme primitif, dont il partage la volonté de synusia, de tout mettre en commun. C'est finalement par analogie avec l'Université que peut le plus facilement être pensé l'éthique des hackers, et nous voyons ainsi configuré sous les traits de Himanen une sorte d'Homo Academicus. Certes, les conditions objectives d'existence d'un tel être académique ne sont jamais analysées sont renvoyées en un revers de main - la condition de possibilité du hacker est ainsi d'avoir réussi à régler les problèmes de survie, alors même que c'est leur analyse qui fait toute la richesse du travail de Bourdieu. Mais l'intérêt de l'optique de Himanen et de Castells est de cerner les traits subjectifs de ce nouvel ethos académique : tandis que le communisme renvoie souvent à une structure autoritaire centralisée, la thèse fait de l'Académie un espace de dialogue et d'ouverture. Himanen critique le choix par Merton d'utiliser le label de communisme pour qualifier l'éthique scientifique. Articulant partage et polyvalence, la thèse dessine ainsi un homme qui s'inscrit dans un horizon politique barricadé par le socialisme social-démocratique de Polanyi, donnant un rôle important de régulation sociale à des instances associatives et coopératives endiguant l'expansion du marché et respectant les " profonds motifs " sociaux. C'est ainsi très ironiquement le Languedocien de Montaillou, bavardant avec un ami, piquant des têtes dans la rivière, charriant et buvant du vin, qui constitue le parangon politique de la liberté vers lequel pointe l'ouvrage.

C'est précisément toute la faiblesse de l'ouvrage que de ne jamais proposer une conception véritablement politique dans la perspective d'une transformation de la société de l'information. Des deux points particulièrement faibles soulevés par une telle perspective éthique, le premier concerne la liberté. Quel est l'horizon de liberté que dessine une telle éthique ? Que faire de la liberté telle qu'elle est soulevée par Himanen ? Il semble qu'un postulat général, propre à la culture hacker, qui n'est que faiblement libertaire, réside dans le champ dans lequel la liberté est conçue. " Liberté d'usage " écrit Stallman. Liberté d'avoir des amis, liberté de redistribuer… Seule une inscription chrétienne gouverne cette conception : la région propre de la liberté est définie comme domaine intérieur de la conscience, comme règne de la volonté individuelle et de la capacité humaine de vouloir. Richard Stallman décrivit ainsi la liberté comme la liberté des objecteurs de conscience. Bruce Perens décrit quant à lui la liberté comme celle de fonder un nouveau mode de vie : " Born Again Christmas ". C'est peut-être la figure du héros stoïcien qu'incarne le mieux le fondateur du GNU. Selon l'affirmation que l'on retrouve chez Epictète, affirmant que l'homme libre est celui qui vit comme il souhaite, sachant distinguer le monde étranger sur lequel il n'a aucun pouvoir et les choses qui sont à son pouvoir, Richard Stallman propose ainsi de séparer l'univers sur lequel il n'a aucune maîtrise, à cause des accords de licence qui rendent possible une déviation de l'objet par rapport à des buts initiaux, et l'univers sur lequel il a omnipotente maîtrise. En imposant une licence très restrictive aux éléments de connaissance publique placés sous sa coupe, Stallman assure notamment une continuité pour son intention créatrice. Une analyse historique montre qu'une des premières préoccupations de Richard Stallman fut, en 1985, d'instituer des conditions de distribution empêchant de transformer son logiciel en logiciel propriétaire. Ainsi fut créée la méthode " gauche d'auteur ". C'est principalement l'article 10 de la licence GPL (finalisée quatre ans plus tard, en 1989) qui constitue la clef de voûte du principe de distribution du logiciel libre. La liberté visée, c'est la liberté d'usage et de modification. La modalité restrictive, c'est la protection du formalisme intellectuel par une reconnaissance de la continuité morale entre les intentions du créateur et la chaîne des usagers. Le point que je voudrais faire ressortir de cette analyse historique, et qui est très éclairant pour une analyse de la conception par Stallman de la liberté, est que ce qui est condamné par Stallman n'est pas tant la reprise par un tiers des savoirs originaux mais leur réutilisation dans un contexte qui porte atteinte à la continuité personnelle de l'auteur. La continuité créatrice de l'auteur est reconnue à travers la garantie d'une continuité expressive du formalisme produit. Cette défense de l'identité personnelle de l'auteur s'exprime dans la reconnaissance du droit de l'auteur à affirmer une identité morale à travers la diffusion de son œuvre. Une illustration de ce droit à assurer l'intégrité de l'œuvre est ainsi le droit de refuser une adaptation de l'œuvre, au motif qu'elle va détruire son identité expressive. Dans cette conception de la liberté, pour reprendre la formule de Hannah Arendt, le je-veux est devenu assoiffé de pouvoir. 

C'est aux dangers et, en définitive, à l'apolitisme d'une telle conception de la liberté que je voudrais renvoyer. L'idéal de la liberté, version hacker, cesse d'être conçu sur le modèle de l'action politique : il devient l'idéal d'un libre arbitre indépendant des autres, un idéal de souveraineté. Il y a un emprunt, dans certains accents de ses formulations, à la conception néo-romaine de la liberté chez Stallman, celle du Harrington du Commonwealth of Oceana (1656). Ce que pointe en effet Stallman, c'est au contraire que l'accomplissement de nos actions est libre en fonction non pas de l'absence de contrainte, mais de l'absence du danger ou de la menace de contrainte. L'organisation militante du libre compare les systèmes de protection intellectuelle non pas à des " entraves " empêchant l'accomplissement de certaines actions volontaires, mais à des " mines " placées çà et là sur la chaîne de savoir, et faisant planer une menace de faible probabilité sur nos actions. " La chance de courir sur une mine est minime, mais elles sont si nombreuses que vous ne pouvez aller très loin sans risquer d'en heurter une (…) Dans dix ans, les programmeurs n'auront pas d'autre choix que de marcher à l'aveugle et d'espérer qu'ils seront chanceux " (League for Programming Freedom, 1991). Ainsi, nous pouvons ne pas être libres même si nous ne sommes soumis à aucune force de contrainte.

La théorie dite " néo-romaine " de la liberté civile, qui redéploya la conception de la liberté civile de Salluste ou Tite-Live dans le contexte de l'Italie des Etats libres ou de la Grande Bretagne du début de l'époque moderne, tranche par rapport aux conceptions libérale de la liberté. Le noyau de la conception néo-romaine de la liberté, c'est la critique de la dépendance : si nous disposons de notre liberté selon la volonté d'un autre, nous vivons déjà dans une condition de servitude. Ce que les auteurs néo-romains rejettent avant la lettre est le postulat clé du libéralisme classique selon lequel la force ou la menace coercitive de la force constituent les seules formes de contrainte qui interviennent sur la liberté individuelle. Les auteurs néo-romains soutiennent en revanche que vivre dans une condition de dépendance constitue en soi une source et une forme de contrainte (Skinner, La liberté avant le libéralisme, p.56). Dès lors, la liberté en un sens néo-romain est équivalente à l'égalité de tous les citoyens par rapport à la norme. Proche de ce cadre théorique, la dénonciation de l'attache dans les contrats informatiques est alimentée par la valorisation politique de la publicité des standards comme un moyen de se libérer du risque de dépendance vis-à-vis d'une source d'approvisionnement privée. En définitive, une telle conception, dans sa formulation libérale classique comme, de façon atténuée, dans son acception néo-romaine, témoigne d'une réduction importante de la liberté à la souveraineté individuelle. La version " libérale " de l'idéal libertaire, tel qu'on le trouve dans la conception permissive de Eric Raymond, fournit bon nombre de raisons de penser qu'elle est " antipolitique ". La version " fidéiste " de l'idéal libertaire, que nous nous proposons d'appeler " néo-romaine ", en fidélité avec un certain nombre de déclarations de Stallman, celles qui font de lui autre chose qu'une figure stoïque, renvoie elle aussi à un risque de perte de la dimension spécifiquement politique de la liberté. La politique, n'est-ce pas en effet précisément la faculté de construire, sous condition d'un relais toujours improbable par d'autres volontés, sur des sables mouvants ? 

3.3 De l'éthique à la politique 

Pour résumer et radicaliser l'analyse, je pense nécessaire d'aborder la figure de l'émergence des hackers d'une autre manière, qui substitue un mode d'appréhension " politique " à un mode d'appréhension " éthique " de ceux-ci. La démarche de Himanen consiste à aborder les hackers comme des travailleurs de l'immatériel, plus ou moins à l'avant-garde parce qu'en train de construire une nouvelle " éthique au travail ", ce qui est l'hypothèse. A l'inverse, je me suis proposé de rendre compte des hackers, de leur puissance de novation dans l'espace décrit par la société de l'information, comme des agents politiques, en train de construire une nouvelle " politique " visant à réorganiser les relations entre les êtres à l'intérieur de la Cité. Il y a plus à mon avis à penser les hackers en les définissant comme des vecteurs d'une nouvelle politique (et notamment d'une nouvelle conception de la loi civile), et notamment aussi de nouveaux modes d'ébranlements critiques, qu'en les concevant comme des mailleurs de réseau, plus ou moins adaptés aux exigences néo-connexionnistes du troisième esprit du capitalisme.

L'intuition qui est à l'origine de cette approche des hackers est que, autour de leur démarche et de leurs pratiques, se configure aujourd'hui un nouveau rapport à la cité marqué par le triomphe de l'inquiétude exploratoire. Soit un écologiste qui déniche un risque environnemental, bien enfoui sous le panneau d'un secret défense. Soit un journaliste qui gratte et fouine pour faire éclater un scandale. Soit un bidouilleur qui découvre une fonctionnalité dissimulée, enfouie sous la couche logicielle d'un dispositif informatique, telle qu'un tatouage numérique qui s'inscrit sur chacun de ses documents Word par exemple. Toutes ces personnes sont animées par un semblable appétit d'exploration, qu'elles assouvissent par une machination avec des instruments, magnétophones, appareils photo, oscilloscopes, analyseurs logiques. Elles sont régulées par un même souci de fiabilité et d'objectivité quasi-scientifique, assemblant dans des Ecclésias citoyennes les preuves qu'elles ont collectées minutieusement. Enfin, elles ont incorporé un art consommé de la dissémination de savoirs, une sorte de karaté mental pour contrer la propagande, une maîtrise spectaculaire de la mise en drame. Depuis leur position d'usager, lieu de travail ou de repos, les hackers construisent une figure nouvelle de savant mutant, marquée par un plus grand degré d'ouverture que la communauté académique. Soucieux de transparence et d'ouverture, ils sont ainsi à la base d'un nouvel illuminisme , au sens où ces savants mutants prolongent en le dépassant le mouvement d'ouverture encyclopédique ouvert par la philosophie des Lumières. Un prophète hacker comme Hakim Bey, par exemple, a lucidement travaillé le contenu idéologique de cette tradition illuministe qu'incarnent les hackers. Il montre notamment comment cette tradition illuministe se fonde sur un appui gnostique  : le détournement hors de la corporéité, le détachement pour les intérêts matériels, la dépréciation, parallèle à ce qui s'installe dans le nouvel esprit du capitalisme, des possessions, tout un mouvement de rejet des pesanteurs corporelles qui consonne d'ailleurs avec le processus de dématérialisation des circuits de financement du capitalisme. " Most disturbing for us would be the "gnostic" quality of the Net, its tendency toward exclusion of the body, its promise of technological transcendence of the flesh " (Hakim Bey). L'illuminisme des hackers se définit par l'insistance pour débusquer l'enfoui, l'invisible, en se constituant à la médiation entre l'hermétique et le manifeste. Le terme renvoie ainsi à une sensibilité à des événements perceptibles infimes. Trois dimensions le parcourent : l'infraordinaire d'une part, le non vu par inadvertance, le caché, le non vu par intention tactique, le point de fuite de la représentation. Ni véritablement rationalistes, comme en témoigne leur réserve par rapport au monde formellement réglé de l'activité de l'Université, ni véritablement obscurantistes, comme en témoigne leur militantisme pour la liberté d'expression et pour la transparence, les hackers composent, par leur machination ingénieuse des médias de communication, une nouvelle figure qui articule tradition et modernité. 

3.3.1 Fragments d'institutions républicaines 

Enfin, il est très intéressant de voir, même si la place manque ici pour le démontrer, que ce que sont en train de mettre en place les hackers, lorsqu'ils se politisent, c'est une modalité extrêmement originale pour instituer des régulations dans l'espace de la Cité. Tentant de régler les usages dans la cité du logiciel, les hackers valorisent un type particulier de régulation caractérisé par la prééminence des inscriptions morales. Contrairement à l'intuition qui vise à leur imputer une posture libertaire classique, ce qu'il y a d'infiniment paradoxal dans le type de régulation préconisé par les pionniers de l'Internet français est leur valorisation appuyée de la " loi civile", communément considérée comme une planche de salut face au développement croissant, dans le monde contemporain, aussi bien du contrat privé que du décret public. Cependant, autour de ce néo-radicalisme de technophiles, hostile à la fois au marché et à l'Etat, c'est une conception fort originale de la loi qui est défendue. Elle est fondée sur la visée d'une régulation par l'institution morale des internautes. Civique, cette conception accentue la dimension d'intériorité de l'adhésion à la loi, faisant de la conformité le produit d'un héroïsme moral. Elle s'oppose ainsi à une conception pénaliste de la loi, faisant de la conformité le produit de la crainte rationnelle de sanctions dissuasives. C'est ainsi par une tentative pénétrante pour instituer de nouvelles moeurs, en sondant les reins et les coeurs, que passe ce projet civique. Cette approche n'est pas sans rappeler le radicalisme révolutionnaire proche de la Montagne. Saint Just par exemple définissait le régime républicain par beaucoup d'institutions et peu de lois (peu de relations contractuelles aussi). Plus que par des moyens répressifs, c'est ainsi par des moyens moraux que Robespierre et les siens comptaient pour réaliser leur projet de société égalitaire et frugale. " Obéir aux lois, cela n'est pas clair ; car la loi n'est autre chose que la volonté de celui qui impose " (Saint Just, Fragments sur les institutions républicaines). 

**************

4 Quels défis pour l’éthique dans notre société technologique ?
"L’homme est devenu trop puissant pour se permettre de jouer avec le mal. L’excès de sa force le condamne à la vertu". Jean Rostand 

La progression considérable de la connaissance, notamment dans les sciences du vivant, et la disponibilité de technologies permettant d’agir au niveau moléculaire sur les organismes, d’en modifier les propriétés, d’intervenir sur le cours de l’évolution et même de transgresser les barrières interspécifiques, apportent leur lot de questionnements nouveaux. 

Cette avancée des sciences et des technologies brouille en même temps la frontière entre le vivant et l’inanimé. Une vision réductionniste extrême peut même conduire à nier toute spécificité au vivant, considéré alors comme étant simplement un état particulier d’organisation de la matière. 

Les progrès en cours, et ceux à attendre des nanotechnologies, permettent d’envisager maintenant d’agir au niveau atomique sur la matière, et d’envisager la production de matériaux aux propriétés radicalement nouvelles. Le débat éthique n’est donc plus réservé au domaine du vivant. Même si, dans ce domaine, de nombreuses questions spécifiques restent encore ouvertes : 

Y a-t-il quelque chose de sacré, de particulier à reconnaître au vivant ? L’éthique doit-elle faire la différence entre la chimie ou la physique et la biologie ? Le brouillage des repères concerne aussi l’homme. Le décryptage du génome humain, l’amélioration de la compréhension du fonctionnement du cerveau et du rôle des neurotransmetteurs, ouvrent des perspectives thérapeutiques inédites. Ils ouvrent aussi de nouveaux champs de responsabilité et d’éthique. Les risques de dérives néo-eugénistes ou d’érosion de la solidarité sont toujours d’actualité. 

Notre capacité d’agir (et donc, éventuellement, de nuire) prend une dimension universelle (les gènes, les protéines, les molécules n’ont pas de frontière) et potentiellement irréversible. Nos interventions sur le vivant, sur l’écosystème et sur la société, nous engagent et engagent les générations à venir. Nous devons nous interroger sur le droit que nous avons de les "embarquer" dans nos projets, ou du moins nous demander jusqu’à quel point nous le pouvons, sans restreindre leurs libertés de choix. Pour autant, il nous appartient de répondre aux défis du développement durable, et l’immobilisme nous est plus que jamais interdit. Or, les débats éthiques suscités par l’avancée des sciences ont du mal à trouver une dimension universelle, et sont souvent écartelés entre des approches difficilement conciliables : 

- Une approche dite "utilitariste", dominante dans la pensée anglo-saxonne, reposant sur une analyse en termes de coûts et de bénéfices : qui en bénéficie, qui en subit les conséquences ? 

- L’approche du marché : si quelqu’un est prêt à payer ce que quelqu’un d’autre est prêt à produire, pourquoi intervenir ? 

- Une tradition philosophique européenne qui trouve ses racines dans l’antiquité, à laquelle a notamment contribué Emmanuel Kant ou, plus récemment, Hans Jonas 

- L’approche "morale" inspirée par les religions, instituant des droits, des devoirs et des interdits, variables selon la religion considérée et l’interprétation qui en est faite. 

L’aspect inédit du débat nous oblige à rechercher, au-delà de ces quatre approches traditionnelles, des "fondamentaux" éthiques susceptibles d’être acceptés par l’humanité dans son ensemble, présente et future. 

Dans la diversité culturelle du monde moderne, résultat d’une histoire plusieurs fois millénaire, peut-être faut-il aller chercher ces fondamentaux, non dans le raisonnement, mais plutôt du côté de nos émotions et de nos instincts, bien sûr dans ce qu’ils ont de meilleur : émerveillement devant ce qui est beau, respect de l’autre, humilité, solidarité et sens de la responsabilité. Il est vraisemblable que ces principes constituent un patrimoine commun de l’humanité, peut-être acquis il y a très longtemps, bien avant qu’elle n’accède à l’écriture, et peut-être même avant qu’elle n’accède au langage articulé. Ces principes élémentaires, naïfs en apparence, sont pourtant à l’origine d’un état d’esprit qui a permis toutes les constructions philosophiques, morales, et même légales, élaborées depuis l’antiquité. Cet état d’esprit est aussi celui qui conduit aujourd’hui à la recherche d’un développement durable, fondé sur l’équité, la solidarité et la responsabilité. 

Nous sommes à un tournant de l’histoire de l’humanité, à un moment où notre puissance atteint un niveau sans précédent, et de ce fait à un moment où nos obligations et nos responsabilités, envers ceux de notre espèce comme face à l’ensemble de l’écosystème, sont plus élevées qu’elles ne l’ont jamais été. Nous aurions probablement tort d’oublier, par orgueil, ce que nous sommes vraiment, et ce que nos émotions les plus simples peuvent encore nous apprendre. 

Il n’est pas trop tard pour se mobiliser et déployer d’urgence, dans chacune de nos actions, l’indispensable triple solidarité : dans l’espace, envers nos semblables qui vivent en même temps que nous sur la même planète ; dans le temps, afin de léguer aux générations futures des conditions de vie qui leur permettent un réel épanouissement ; et une solidarité interspécifique, seule à même de garantir un fonctionnement durable des « services écologiques », qui nous sont fournis gracieusement par l’ensemble des êtres vivants sur cette vieille terre. 

*************

5 L’éthique appliquée

Auteur : Peter Singer | CA n°4 (juillet 1992)

Monash University, Melbourne, Australie

Transcription, traduction de l’anglais et choix des intertitres par D. Olivier.

Ce texte est celui d’une conférence donnée par P. Singer à Paris le 29 mai 1991 dans une salle de l’ancienne École Polytechnique, à l’invitation de Mme M. Canto-Sperber

Je veux simplement décrire en termes généraux la façon dont je vois l’éthique appliquée comme une branche de la philosophie morale, comme une branche importante pour de nombreuses raisons, à cause du genre de questions auxquelles elle peut apporter son aide. Mais tout d’abord je voudrais dire quelque chose sur la manière dont je vois la philosophie morale. 

5.1 L’obstacle que représente la question de la subjectivité des jugements moraux

Il y a bien sûr un large débat sur les fondements de la philosophie morale ; sur la question de savoir, par exemple, s’il existe quelque chose comme des vérités morales objectives en philosophie, ainsi que l’ont affirmé certains philosophes à travers l’histoire de la philosophie morale, ou si au contraire la morale est subjective, dans un sens qui implique que nous ne pouvons pas en fin de compte dire que le jugement moral tenu par quelqu’un est vrai ou faux, qu’il est, d’une façon objective, juste ou injuste. 

Je pense qu’un obstacle qui a empêché la discussion effective des questions pratiques, ou appliquées, dans la philosophie morale, a été cette idée que les gens ont eue, que tant qu’on n’aurait pu résoudre d’une façon ou d’une autre ces problèmes anciens sur la nature objective ou subjective de la philosophie, il était impossible d’aller plus loin, en philosophie normative en général, dans la philosophie du développement des théories morales, et a fortiori, en direction de la philosophie morale appliquée. Eh bien, je pense que ceci est en fait une erreur, et une des choses dont je veux parler est la façon dont nous pouvons, dans un sens, contourner cet énorme problème, et faire un travail utile dans la philosophie morale normative et dans l’éthique appliquée. 

Il y a deux raisons qui me font penser que nous pouvons, en fait, contourner ce problème. Admettons, pour le besoin de l’argumentation, que le point de vue subjectiviste soit correct - ce point de vue est parfois appelé, dans la philosophie de langue anglaise, le point de vue non-cognitiviste. C’est ce point de vue qui est considéré comme l’obstacle principal à la progression de toute philosophie normative ou morale substantive ; ceci en raison de l’idée selon laquelle, s’il n’y a pas de vérité à trouver, alors nous sommes simplement dans le domaine des opinions ; et si nous tentons de discuter de questions appliquées, tels l’avortement, la fécondation in vitro, la cessation du traitement de malades mourants, le statut moral des animaux, l’environnement, les questions de la guerre et de la paix, ou toute autre question, l’idée est que nous n’aurons jamais en fin de compte autre chose que des évaluations subjectives, des jugements que nous ne pouvons pas porter plus loin. 

5.1.1 L’exigence de non-contradiction

Mais je pense que même le subjectiviste va devoir admettre que les règles, les normes, de l’argumentation intelligible, rigoureuse, devront s’appliquer en éthique comme ailleurs. Ces règles peuvent être minimales, je veux d’abord partir de la simple idée de non-contradiction, de cohérence. Si le subjectiviste devait nier que ces règles s’appliquent à la discussion morale, alors je pense qu’il se retrouverait sans possibilité de dire quoi que ce soit - parce que je pense que nous admettons qu’affirmer à la fois A et non-A revient en fait à ne rien affirmer du tout. Et même ceux qui ont défendu le subjectivisme - par exemple, au moins dans la tradition de langue anglaise, je pense que parmi les plus connus des défenseurs contemporains du subjectivisme il y a des gens comme Charles Stevenson, un non-cognitiviste américain - reconnaissent en général que le but que l’on a quand on porte un jugement moral, quand on discute de l’éthique, est dans un sens ou dans un autre de gagner l’adhésion des autres à son propre point de vue. Cela est très clair si l’on observe les débats et discussions moraux. Et si vous n’affirmez rien, ou si d’une façon ou d’une autre vous vous contredisez, alors, bien sûr, vous n’êtes pas en train de gagner l’adhésion des autres à votre point de vue, cela ne vous sera pas possible. 

Voici donc un élément sur lequel nous pourrons essayer d’accrocher la discussion de quelques questions d’éthique appliquée. Vous penserez peut-être que cela ne nous mènera pas très loin, car la cohérence est une condition tout à fait minimale ; mais en fait, je crois que les discussions que nous avons eues en éthique appliquée ont montré que si nous employons des concepts clairs, il n’est parfois pas si facile qu’on pourrait le penser d’éviter l’incohérence ; ou que, pour le moins, l’exigence de cohérence nous oblige à clarifier nos concepts d’une façon que nous n’avions pas toujours envisagée au départ. 

Permettez-moi de vous donner un exemple, dans le contexte d’un point de vue qui a été beaucoup discuté en bioéthique, à savoir celui du caractère sacré de la vie humaine. Cette idée a occupé une place très centrale dans la tradition morale occidentale et chrétienne en particulier, et elle a encore, je pense, beaucoup d’influence sur nos idées dans de nombreux domaines de l’éthique, tout particulièrement bien sûr en bioéthique, en médecine, mais également ailleurs. Beaucoup de personnes affirment adhérer à cette doctrine du caractère sacré de la vie humaine. Quand on leur demande ce que cela signifie en réalité, ils répondent que cela implique que l’on ne doit jamais intentionnellement prendre une vie humaine innocente - la précision qu’il s’agit d’une vie humaine innocente est là pour permettre la défense de la peine de mort, que certaines personnes qui adhèrent à cette doctrine désirent défendre, ou de l’auto-défense, ou peut-être même de la défense contre l’agression en cas de guerre. 

Eh bien, si l’on affirme que l’on ne doit jamais intentionnellement prendre une vie humaine innocente, alors on doit faire face à un certain nombre de questions relatives à des cas où le problème peut se poser. De toute évidence, dans la pratique de la médecine intensive moderne, nous sommes confrontés à la question de savoir quand nous devons retirer, ou cesser de fournir, le soutien vital à des personnes qui sont dans la phase terminale d’une maladie. Si par exemple quelqu’un souffre d’un cancer, a été examiné par plusieurs médecins qui s’accordent sur un pronostic fatal ; et qu’en plus la personne souffre, reçoit par exemple un analgésique qui soulage sa douleur mais aussi la plonge dans une sorte de stupeur, dans un état d’hébétude semi-consciente. La question peut se poser, par exemple, si elle a un arrêt cardiaque. Doit-on la réanimer ? Doit-on tenter de faire repartir le coeur de façon à ce que le patient continue à vivre ? Au moins de prime abord, si vous croyez au caractère sacré de la vie humaine, vous aurez tendance à répondre affirmativement. Après tout, si vous décidez de ne pas réanimer, vous faites quelque chose, ou du moins vous omettez de faire quelque chose, avec pour résultat la mort du patient. La question est alors, peut-on réconcilier cela avec le point de vue selon lequel on ne doit jamais prendre une vie humaine innocente ? 

Un autre point se soulève alors. Si on veut croire que l’on peut réconcilier cette non-réanimation avec la doctrine du caractère sacré de la vie humaine, alors on doit faire une distinction entre omission d’un traitement et administration active de la mort. Il faut faire cette distinction si on veut maintenir que cette doctrine a une certaine force, si on veut par exemple s’opposer à l’euthanasie active, au fait par exemple d’agir selon la volonté du patient que nous avons décrit, dans le cas où il aurait demandé à mourir, où il aurait dit : « Je ne veux pas continuer à vivre, s’il vous plaît, ne pouvez-vous pas mettre fin à ma vie tout de suite, je n’aime pas la condition dans laquelle je suis ». Les partisans de la doctrine du caractère sacré de la vie humaine diront en général non, qu’il est mal de donner à un tel patient une injection mortelle. Ils sont alors confrontés au besoin de tracer une distinction entre un acte et une omission. 

Et cette distinction est moins facile à faire qu’on pourrait le croire. Même si vous pouvez la faire dans les circonstances dont j’ai parlé, en disant que la personne qui ne réanime pas ne fait rien, et qu’il n’a pas le devoir d’agir et de faire quelque chose, nous pouvons aussi considérer d’autres cas. Supposons qu’il s’agisse de choisir non entre réanimer le patient ou s’en abstenir, mais entre fournir ou non une forme de soutien vital, comme par exemple la respiration artificielle. Doit-on fournir la respiration artificielle, de façon à ce que le patient continue à respirer, dans les cas où il ne peut plus respirer sans assistance ? Si vous répondez « non », alors voilà une action, parce que vous allez avoir à débrancher la machine. On voit donc qu’on ne peut définir la distinction entre actes et omissions simplement en termes de faire ou de ne pas faire quelque chose. Arrêter une machine, c’est faire quelque chose. 

Ceux qui adhèrent à cette doctrine peuvent alors tenter autre chose. Ils diront peut-être, qu’il n’y a pas d’obligation selon leur doctrine de fournir des moyens extraordinaires de soutien vital ; que l’obligation existe de fournir les moyens ordinaires, comme la nourriture, mais pas les moyens extraordinaires, comme la respiration artificielle. Eh bien, si telle est la thèse, il nous faut une distinction entre moyens ordinaires et extraordinaires de traitement. Et comment fait-on cette distinction ? Il faut se rappeler qu’après tout, la respiration artificielle est très ordinaire, dans le sens qu’il suffit pour la rencontrer de visiter n’importe quelle unité de soins intensifs dans n’importe quel hôpital du monde développé. Elle n’est en rien extraordinaire dans ce sens là. Et que diable veut-on dire par ce mot d’« extraordinaire » quand on dit que ces machines sont des moyens extraordinaires de soutien vital ? Encore une fois, je n’affirme pas que l’on ne peut pas faire une telle distinction, je cherche seulement à diriger votre attention sur la nécessité de la faire. 

Voilà donc une des sortes de problèmes que doit affronter la doctrine du caractère sacré de la vie humaine ; c’est loin d’être le seul. Ceux qui adhèrent à cette doctrine peuvent aussi rencontrer des problèmes dans la définition de ce qu’ils appellent vie humaine. À nouveau, la technologie médicale a fourni un certain nombre de cas marginaux, de cas nouveaux, qui doivent être considérés. À un bout de la vie, à son début, nous avons le foetus. Celui-ci représente-t-il une vie humaine ? Il s’agit là d’un débat bien connu. Et l’embryon, est-ce aussi une vie humaine ? Nous avons maintenant la possibilité de garder un embryon in vitro à l’extérieur du corps humain ; cet embryon doit-il lui aussi être considéré comme concerné par la discussion sur le caractère sacré de la vie humaine ? Et nous avons même dans l’État australien de Victoria où je vis, une question plus fine sur la définition de l’embryon, parce que nous avons une législation qui réglemente l’expérimentation sur les embryons, et nous avons en même temps une des équipes de recherche les plus avancées sur le plan mondial dans le domaine des recherches sur l’embryon. Cette équipe voulait mener une expérience dans le but de développer la possibilité de prendre un spermatozoïde unique et de l’implanter dans un ovule ; cette technique peut être utile pour aider des hommes qui ont une numération basse de spermatozoïdes à devenir pères. Il s’agit de prendre un spermatozoïde individuel avec une micro-pipette, et de l’insérer sous la couche externe de l’ovule. Cette technique est très délicate, cela se fait sous un microscope puissant, mais on peut le faire. 

Le désir de l’équipe était de faire des expériences pour voir si le matériel génétique du spermatozoïde cheminerait de façon normale en direction du matériel génétique de l’ovule. Ils considéraient qu’à ce stade, ce qu’ils avaient n’était pas un embryon. Ils sont allés voir un comité d’éthique que nous avons dans le Victoria et ont demandé la permission de faire cette expérience. Le comité d’éthique devait alors décider si cet ovule était ou non un embryon. Il n’était pas question de laisser l’ovule poursuivre son développement, il s’agissait seulement d’une période d’environ vingt heures, moins d’une journée, après l’injection du spermatozoïde dans l’ovule. Cette période précède la fusion du matériel génétique de l’ovule et du spermatozoïde, qui a lieu, pour ceux qui ne sont pas spécialistes en ce domaine, environ vingt-deux heures après l’entrée du spermatozoïde dans l’ovule, dans un état nommé « syngamie ». 

Comme je l’ai dit, mon intention n’est pas de discuter des réponses possibles à la question, mais seulement de montrer que si vous avez une doctrine qui déclare : « Toute vie humaine est à protéger », vous avez la question de comment vous comprenez les concepts en jeu, et de comment vous pouvez, sans contredire les jugements que vous voulez émettre, décider si un cas donné tombe ou non dans le cadre de cette doctrine. 

L’ensemble de cette discussion que je viens de faire à titre d’exemple ne présuppose rien du caractère objectif ou non de la vérité ou de la fausseté de la doctrine qui affirme le caractère sacré de la vie humaine. Ceux qui adhèrent à cette doctrine peuvent la croire vraie objectivement, ou peuvent dire, si leur position éthique est non-objectiviste, qu’ils veulent simplement défendre ce point de vue à titre personnel - en d’autres termes, subjectivement. Mais même s’ils désirent adhérer subjectivement à ce point de vue, ils nous doivent une description d’en quoi consiste ce point de vue subjectif, et de la manière dont ces vues subjectives peuvent être rendues cohérentes et peuvent être clairement définies. En d’autres termes, même si nous pensons que l’éthique est fondamentalement subjective, cette subjectivité n’est une excuse ni pour l’incohérence, ni pour le manque de clarté dans la délimitation des concepts. L’exemple que j’ai donné illustre comment la simple exigence de cohérence nous amène déjà à poser quelques questions importantes, qui sont des questions qui se posent de fait dans notre société ; et je crois que la discussion et l’analyse de ces questions correspond tout à fait à la notion de philosophie - du moins comme est comprise la philosophie analytique dans les pays anglophones. 

5.2 L’exigence d’universalisabilité

Je voudrais néanmoins aller encore un peu plus loin. Je crois qu’il y a encore autre chose que nous pouvons faire en restant dans le cadre de l’éthique appliquée. La deuxième notion dont je désire parler - ce sera la dernière pour laisser place à la discussion - est celle d’universalisabilité. Je crois que cette notion peut être défendue, et qu’elle peut nous permettre de faire un autre pas en avant en éthique appliquée. 

C’est, je crois, dans les écrits de Richard M. Hare que se trouve le plus clairement exposée la notion d’universalisabilité telle que je désire la défendre - dans, par exemple, Moral Thinking [2], ou, antérieurement, dans The Language of Morals [3] et dans Freedom and Reason [4]. Je ne vais pas vous faire un exposé complet de ce que Hare entend par universalisabilité, parce que cette notion est sans doute familière à beaucoup d’entre vous ; j’en donne une brève description dans le premier chapitre de mon livre, Practical Ethics [5], et vous pouvez, bien sûr, aussi vous référer aux travaux de Hare lui-même. L’idée, pour l’essentiel, est qu’en portant un jugement moral, nous devons nous mettre dans la position des autres qui sont affectés par notre action. Et nous ne pouvons défendre un jugement moral que dans la mesure où nous sommes prêts à l’accepter, non seulement de notre propre point de vue, mais aussi du point de vue de tous ceux qui sont affectés par ce jugement. 

J’ai dit que cette notion a été développée, et, je le crois, affinée par Hare, mais c’est en fait une notion très ancienne, comme vous le savez certainement. Elle est très clairement présente chez certains stoïciens - c’est probablement là qu’on peut la trouver en premier, chez des auteurs comme Marc Aurèle, par exemple. On la trouve sous une certaine forme chez Kant, bien que je ne défende pas vraiment la façon dont Kant semble l’énoncer, et certainement pas la façon, qui à mon avis tend à induire en erreur, dont il l’invoque dans les célèbres quatre exemples, dans son ouvrage Les fondements de la métaphysique des moeurs ; mais si vous avez des sympathies pour Kant vous pouvez peut-être interpréter au moins sa formulation de l’impératif catégorique comme un développement de sa notion d’universalisabilité. 

Il est intéressant de noter que cette notion a été défendue par Jean-Paul Sartre, bien sûr, au moins dans certains de ses écrits. Dans L’existentialisme est un humanisme, il semble faire appel à une certaine forme d’universalisabilité. Il paraît aussi la critiquer dans son exemple célèbre du jeune patriote qui vient le voir en se demandant s’il doit rejoindre la Résistance ou s’il doit rester pour s’occuper de sa mère, mais, ainsi que Hare le montre, de façon à mon sens convaincante, cet exemple n’est pas un contre-exemple à la notion d’universalisabilité quand on la comprend bien. En effet, la notion d’universalisabilité bien comprise invoque un principe très spécifique. Elle ne nous amène pas à défendre des lois générales, comme « Ne mens jamais », ou « N’abandonne jamais ta mère », ou « Oppose-toi toujours à la tyrannie » ; au lieu de cela, elle défend des maximes très spécifiques - en d’autres termes, dans telles et telles circonstances (et ici peuvent suivre autant de clauses descriptives que l’on veut, pour définir la situation exacte), on doit faire ceci et cela, après avoir considéré les intérêts de tous ceux qui sont affectés ; et, dirais-je, on doit faire ceci ou cela, qu’on soit quelqu’un qui en bénéficie, ou quelqu’un qui n’y a pas intérêt. Ainsi la notion d’universalisabilité que défend Hare nous dit que, par exemple, ce jeune homme doit se mettre dans la position de sa mère, qui sera abandonnée, et aussi, dans la position de ceux qu’il pourrait aider en rejoignant la Résistance. La décision en question n’en est pas moins très difficile à prendre, l’universalisabilité ne fournit pas de réponse facile à ce dilemme - personne ne le pourrait - mais elle n’est pas en contradiction avec l’idée qu’il y a des situations particulières ; ce qu’elle dit, c’est simplement que vous pouvez, de façon hypothétique, imaginer une autre situation où vous n’êtes pas le résistant potentiel, où vous êtes sa mère, ou une personne qui serait aidée par le résistant s’il le devient, et que c’est là la méthode que vous devez suivre, d’après Hare, pour tenter de prendre votre décision. 

Eh bien, si de fait nous pouvons accepter la notion d’universalisabilité sous une certaine forme - et, si j’avais plus de temps, j’argumenterais qu’il y a des raisons pour lesquelles nous devrions en accepter une certaine forme - alors je crois que nous pouvons faire encore un pas en avant par rapport à ce que nous permet l’application de la simple notion de cohérence. En effet, la notion d’universalisabilité nous mène, si nous l’appliquons, à, je crois, une position conséquentialiste en éthique ; c’est-à-dire que, si nous nous mettons dans la position de tous ceux qui sont affectés, nous prenons automatiquement en compte leurs préférences, leurs intérêts - nous pourrions, ici aussi, avoir une longue discussion, sur ce que nous voulons dire par préférences, ou par intérêts, dans cette situation, et sur la manière dont nous devons les prendre en compte - mais nous nous voyons dans leur position, nous voyons les choses de leur point de vue, nous assumons leurs préférences, ou leurs intérêts, et nous tentons d’une façon ou d’une autre de réconcilier tous ces intérêts ou préférences divergents. Et cela, je pense, signifie que l’éthique que nous pratiquerons ne consistera pas à chercher des règles absolues simples, règles que nous irions appliquer quoi qu’il arrive, mais plutôt, qu’elle consistera à prendre en compte les intérêts de tous ceux qui sont affectés par nos actions. 

Et ceci a de nombreuses conséquences importantes ; non seulement, comme je l’ai dit, parce que cela nous éloigne de la tentation de croire que l’éthique consiste à édicter des règles absolues, mais aussi par rapport à la discussion sur l’extension, la portée, de l’éthique. Et ceci a été un de mes points d’intérêt particuliers, que je développe dans Practical Ethics, et aussi dans Animal Liberation [6]. En effet, l’universalisabilité nous mène à des questions sur l’extension du domaine de l’éthique, et, je crois, à des réponses particulières quant à cette extension, parce que nous avons à nous demander, quand nous décidons de nous mettre dans la position des autres, dans la position de qui nous devons nous mettre. Il est immédiatement évident, par exemple, que si une décision donnée doit être prise qui affectera tous ceux qui sont dans cette pièce, nous pouvons nous mettre dans la position de chacun de nous ici, et je suis sûr que personne de ceux qui croient à l’universalisabilité ne contesterait que nous devons nous mettre dans la position de chacun ici. Et je suis tout aussi certain que nous serions tous d’accord que certaines distinctions que certaines personnes pourraient vouloir faire, entre êtres humains, seraient des distinctions arbitraires et non pertinentes. Par exemple, si quelqu’un suggérait que nous ne devons nous mettre dans la position que des membres de notre propre race, d’Européens, de Blancs, et non dans celle de membres d’autres races, nous serions tous immédiatement d’accord que ces distinctions seraient tout à fait arbitraires, parce que les intérêts des gens ne sont pas sérieusement affectés par leur race. Les personnes ici auraient les mêmes intérêts, ou des intérêts très similaires, de façon indépendante de leur race, ou, d’ailleurs, de leur sexe, dans quelque décision éthique que nous aurions à prendre qui puisse les affecter. 

Nous sommes là, je crois, sur un terrain commun, mais ce qui fait moins l’unanimité, c’est jusqu’où nous devons étendre cela. Par exemple, j’ai déjà fait référence à la question du statut du foetus. Devons-nous nous mettre dans la position du foetus ? Et si oui, dans celle de n’importe quel fœtus, quel que soit son âge depuis la conception, ou est-il pertinent, quand nous nous mettons dans la position du foetus, qu’à un moment donné, il puisse être capable de ressentir la douleur, qu’il puisse souffrir ; par exemple, si nous considérons un avortement tardif, à, par exemple, vingt semaines de gestation ? Est-il pertinent que le foetus puisse ressentir la douleur, est-ce là un facteur à prendre en compte ? - sans que ce ne soit peut-être un facteur décisif, mais devons-nous le prendre en compte quand nous nous demandons si un avortement est justifié ? Eh bien, nous pourrions, d’une façon grossière, nous imaginer, je suppose, comme étant en train de ressentir de la douleur, et envisager de donner à cela un certain poids. Et qu’en est-il si l’avortement en question doit avoir lieu au début de la gestation ? S’agit-il de nous mettre dans la position de l’embryon, par exemple, qui serait utilisé dans la recherche, trois ou quatre jours après la fécondation ? Il n’y a pas à ce moment de système nerveux. Si vous vous mettez dans la position de l’embryon, il semble n’y avoir rien à ressentir du tout. Mais, objecteront certains, il y a une expérience potentielle. Devons-nous alors prendre cela en compte ou non, je veux dire, un potentiel à l’état pur, sans expérience effective du tout ? Voilà une autre question, qui mérite examen, si nous appliquons la méthode de l’universalisabilité. Mais en tous cas, nous avons là un des domaines dans lequel l’extension de l’éthique est affectée de façon pertinente par la décision de pratiquer l’universalisation. 

Un autre point vers lequel j’ai porté mon intérêt a été la question des non humains. Pourquoi devrions-nous considérer que le domaine de l’éthique est limité aux être humains, comme nous avons beaucoup eu tendance à le faire au cours de l’histoire ? Cela est très net par exemple dans la philosophie de Kant ; clairement, pour lui, l’éthique traite des êtres humains, et il a seulement quelques remarques à faire sur les raisons pour lesquelles il est mal d’être cruel envers les animaux - parce que cela pourrait nous porter à être plus cruels envers les humains, c’est-à-dire, que si nous n’exerçons pas une tendance à être bienveillants, alors nous nous rendrons plus durs, plus cruels, moins bienveillants, envers les humains. Ainsi, pour Kant, il est clair que les animaux n’ont aucune importance en eux-mêmes. Néanmoins, si nous prenons en compte la méthode de l’universalisabilité, cela apparaît comme beaucoup moins évident - c’est le moins que l’on puisse dire. En effet, si nous pouvons nous imaginer à la place d’un fœtus à vingt semaines ou plus de gestation, et si nous faisons entrer sa souffrance éventuelle en ligne de compte, il paraît encore bien plus clair que beaucoup de non-humains peuvent souffrir, et alors, pourquoi ne pas nous mettre dans leur position ? Pourquoi la frontière de l’espèce, plus que la frontière de la race, devrait-elle constituer l’endroit où nous placerons la limite de l’éthique ? C’est là le genre de réflexion qui m’a amené à développer l’extension de l’éthique aux animaux non humains, leur inclusion au sein du domaine propre de l’éthique ; et à voir ce que j’appelle le spécisme, c’est-à-dire le préjugé à l’encontre des intérêts des animaux non humains du simple fait de leur non-appartenance à notre espèce, comme quelque chose d’apparenté à d’autres préjugés bien connus comme le racisme ou le sexisme, comme quelque chose qui leur ressemble. 

Je n’en dirai pas beaucoup plus, afin de laisser du temps à la discussion. Je vais seulement récapituler très brièvement ce que j’ai dit. J’ai suggéré que l’éthique appliquée doit être conçue comme une branche de la philosophie morale - si vous voulez, comme une sous-section dérivant de l’éthique normative ; mais qu’il n’est pas essentiel pour pratiquer ce mode de philosophie morale que nous résolvions d’abord ces problèmes métaéthiques fondamentaux comme savoir si l’éthique est objective ou subjective, mais qu’au contraire, nous pouvons faire des progrès en éthique en acceptant la simple idée de cohérence logique - qui est une idée que nous devons, je pense, tous accepter sous peine de ne rien pouvoir dire du tout. Et aussi, au-delà, je pense que l’on peut défendre la notion d’universalisabilité en éthique, laquelle dans un certain sens - au moins, dans le sens où l’entend Hare - n’est pas vraiment entendue comme devant régler la discussion sur le caractère objectif ou subjectif de l’éthique. Hare lui-même, en effet, est généralement considéré comme un non-cognitiviste, comme un subjectiviste, et pourtant il produit certains résultats qui paraissent plutôt objectivistes - je ne sais pas si pour lui cela représente un problème, ce serait une autre question à débattre. Néanmoins, comme je le dis, on peut discuter de l’universalisabilité, mais si nous l’acceptons sous une forme ou une autre, alors il en découle d’autres conséquences, et je crois que nous pouvons faire encore d’autres progrès dans l’éthique appliquée que nous ne pouvons en faire simplement au moyen de l’exigence de cohérence. 

D’un autre côté, même si vous rejetez l’universalisabilité, je ne pense pas pour autant que cela implique qu’il faille désespérer quant à l’intérêt de faire de l’éthique appliquée. Au contraire, je crois qu’il y a encore une quantité appréciable de travail important à faire simplement en développant des positions cohérentes dans quelques-uns des domaines relativement difficiles que j’ai mentionnés. 

Je vous remercie.
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6 Les experts, la science et la loi

Par JACQUES TESTART


Biologiste de la procréation, directeur de recherche à l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm). 

Tandis que le gouvernement britannique autorisait le clonage humain à des fins thérapeutiques, les Etats-Unis annonçaient des mesures pour faciliter les recherches sur les cellules embryonnaires. Ces décisions soulèvent bien des oppositions, notamment en France. Les experts ne cachent pas non plus leurs incertitudes sur les conditions de transmission de l’encéphalite spongiforme bovine (ESB) à l’homme. De même, sont-ils partagés sur la dangerosité des organismes génétiquement modifiés (OGM).Pourtant, le principe de précaution, adopté par la loi Barnier de 1995, repose largement sur l’opinion des experts.La prudence n’imposerait-elle pas, au contraire, de multiplier les avis, y compris de chercheurs d’autres disciplines, et surtout d’y associer les différents secteurs de l’opinion ?

« Principe de précaution » : cette expression, parfois galvaudée, se trouve au coeur des plus vifs débats scientifiques, technologiques et éthiques actuels. Le principe lui-même est entré dans le droit, la loi Barnier (1995) stipulant : « L’absence de certitude ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées pour prévenir des dommages graves et irréversibles. » Cependant, l’usage et la réglementation en ont récemment consacré une conception étroite. Selon celle-ci, les experts scientifiques apprécient les risques potentiels d’une nouvelle technologie essentiellement par rapport à la santé humaine et à l’environnement, les résultats de cette expertise constituant ensuite la base concrète sur laquelle se fondera la décision politique. Entre la science et la loi, rien, ou si peu. Les citoyens, au nom desquels on devrait introduire l’innovation en question, se trouvent largement évincés : c’est le chaînon manquant du dispositif. 

On objectera que ce mécanisme n’est pas différent de celui qui régit d’autres prises de décision, puisque les responsables politiques, représentants des électeurs, sont supposés agir au nom du bien public. Pourtant, l’appréciation des effets que peut induire une technologie « à risque » a peu à voir avec la construction d’un pont, l’équipement d’un hôpital ou l’exportation de fruits et légumes. Dans ces situations « classiques », l’incertitude, bien que rarement absente, est tellement réduite que le jugement des experts (ingénieurs, médecins, économistes, etc.) présente une fiabilité suffisante pour permettre des décisions rationnelles. 

Au contraire, pour les technologies susceptibles d’affecter l’environnement ou les espèces domestiques, voire l’espèce humaine, « l’acte d’expertise n’est plus seulement fondé sur la validité de la connaissance, la caution scientifique qu’il confère à la décision, mais sur sa capacité à intégrer les incertitudes et à scénariser un avenir incertain (1) ». Comme le précise un rapport récent au premier ministre, « l’expert ne sait pas » et, facteur aggravant, ses opinions « ne sont pas exemptes de tout préjugé ». Cette affirmation est abondamment illustrée au fil des pages (2), en particulier pour contredire l’argument selon lequel les organismes génétiquement modifiés (OGM) pourraient diminuer la biodiversité : le rapport voit dans cette position « une certaine charge idéologique » et souligne que « l’émergence du sida est une manifestation de la biodiversité ». 

C’est le propre des situations soumises au principe de précaution que de manifester l’irréductible incertitude, car personne, et surtout pas un esprit rationnel, n’est capable de prédire l’avenir, alors même que le présent engage des effets inédits. Ainsi, la Commission européenne indique qu’elle « sera guidée dans son analyse de risque par le principe de précaution dans les cas où les bases scientifiques sont insuffisantes ou lorsqu’il existe quelques incer titudes (3) ». Or les incertitudes expertes sont de plus en plus fréquentes, aussi bien pour savoir s’il y a danger à consommer des bovins britanniques (4) que pour répondre aux inquiétudes provoquées par les plantes transgéniques (5). Ainsi l’expertise, fût-elle émise par les meilleurs spécialistes, ne possède pas les qualités que l’on accorde usuellement aux attitudes scientifiques, et mieux vaudrait parler de l’« expertise de scientifiques » plutôt que de l’« expertise scientifique ». 

Même si les experts sont irréprochables, insensibles à l’idéologie de la technoscience et aux pressions du monde des affaires, leur apport ne peut servir qu’à délimiter le champ de l’ignorance, et ce pour deux raisons principales. D’abord, l’insuffisance des connaissances nécessaires pour l’analyse de problèmes de plus en plus « pointus », par exemple pour déterminer le risque pris en acceptant des donneurs de sang ayant séjourné en Grande-Bretagne, territoire d’élection de la « vache folle ». Ensuite, l’incapacité de synthétiser des éléments disparates d’information issus d’expertises variées, et de les pondérer de façon adéquate et précise afin qu’ils contribuent, ensemble, à une image objective de la complexité, ainsi pour évaluer les causes et pronostiquer l’évolution du changement climatique. 

6.1 Hégémonie du discours scientifique

Puisque l’incertitude est reconnue par les experts eux-mêmes, au moins en tant que constante résiduelle incompressible, il paraît incohérent de conférer à l’expertise scientifique le statut de savoir incontestable, et de considérer qu’elle suffirait à permettre l’élaboration de la décision politique. C’est pourtant ce que propose la Commission européenne dans une récente communication (6), qui ignore tout du débat mené dans la société. Cette dérive de la raison simplificatrice, oublieuse de la complexité des phénomènes analysés, commence dès que l’on confère la qualité d’expert exclusif au scientifique et à l’ingénieur, voire à l’économiste, en méprisant tous les autres savoirs qui concourent également à la connaissance. 

Parmi ces derniers, des savoirs professionnels, comme la sociologie ou l’écologie, mais aussi des savoirs partagés dans l’humanité : intuition, bon sens, esthétisme, sentimentalité, savoir-vivre, savoir-faire... Sauf à admettre que l’homme politique serait aussi compétent dans les champs du sensible, de l’émotion, du bien humain, du rapport à la nature, du plaisir et de la souffrance - toutes qualités qui ne l’ont pas fait choisir ou élire -, un vaste champ d’appréciation se trouve délibérément évacué, entre l’évaluation technique et la décision de disséminer une techno logie. 

L’éviction des « humanités » de l’espace situé entre la machinerie techno-scientifique et l’appareil décisionnel reflète l’hégémonie du discours scientifique, jusqu’à l’usurpation de la science elle-même. Il est ainsi surprenant de lire ce titre de page dans le rapport Kourilsky-Viney : « Les OGM ne présentent pas de risque particulier pour le consommateur, mais celui-ci doit être libre de ses choix. » Finis les doutes évoqués dans le même texte ! Les OGM sont désormais garantis sans danger. Et, pour bien montrer que toute résistance relèverait d’une attitude irrationnelle, la liberté de choix - éventuellement rendue possible par l’étiquetage - est comparée à celle, revendiquée par certains citoyens, de ne consommer que de la nourriture casher... 

Les scientifiques insistent abondamment sur la nécessité de chiffrer les risques technologiques, condition nécessaire pour qu’ils les reconnaissent plus crédibles que des fantasmes, et la Commission de Bruxelles en appelle, elle aussi, à « un processus de prise de décision structuré, fondé sur des données scientifiques détaillées et autres informations objectives ». Tant de références à la science et à l’objectivité laissent entendre que, quelque part, quelqu’un sait, et aussi que ce que l’on est incapable de « chiffrer » ne mériterait pas la qualité d’arguments. Pourtant la Commission avertit aussi les décideurs qu’ils « doivent être conscients du degré d’incertitude lié aux résultats de l’évaluation des informations scientifiques disponibles ». comme si l’on décrivait une situation idyllique (la science doit savoir, par principe), tout en évoquant les insuffisances actuelles (le degré d’incertitude), tenues pour passagères, et en refusant d’autres arguments qui échappent définitivement à la science, même s’ils ne sont pas davantage incertains que l’évaluation scientifique. 

La mise en place du principe juridique de précaution a évincé le principe moral, fréquemment évoqué au cours des deux décennies précédentes sous le nom de « principe responsabilité », pour reprendre l’expression de Hans Jonas (7). Cet auteur - qui, déjà, s’inquiétait des technologies du nucléaire et du gène - admettait, parmi les solutions éthiques, l’abandon pur et simple d’un projet, alors que la précaution actuelle conduit plutôt à le différer ou à en aménager les conditions d’usage. 

A supposer qu’une innovation technologique se trouve exonérée de tout risque potentiel selon le principe de précaution, ce verdict ne peut suffire à justifier son usage en pleine responsabilité. En particulier au regard du développement durable, lequel exige d’autres préoccupations : quels effets sur le développement, sur la nature, sur l’équité sociale, sur l’emploi, sur la solidarité régionale et les relations Nord-Sud, etc. ? Comment aurait-on pu s’encombrer longtemps d’un tel principe moral, susceptible d’être agité sans limite, alors que la mondialisation nous oblige à davantage de déférence envers les nouvelles « valeurs » : compétitivité, libre-échange, investissement, productivisme, progrès technologique ? 

Dans le registre des « idées béton » auxquelles rien ne peut être opposé avec intelligence, on trouve cette incantation récurrente, d’une affligeante banalité : « Le risque zéro n’existe pas », simple précaution langagière contre les conséquences possibles du défaut de précaution que l’on s’apprête ainsi à accepter. Mais est-il nécessaire de casser des oeufs s’il n’est nul besoin de l’omelette ? Le discours d’expertise, borné par le souci de démonstration du risque - ou, plutôt, du non-risque - masque l’absence de demande, ou même d’intérêt, des citoyens pour l’objet du litige. Ainsi en va-t-il pour les plantes transgéniques que des industriels cherchent à imposer - mais qui donc les a demandées ? - avec le soutien actif de la plupart des experts et la complicité de nombre de responsables politiques. Si ceux-là n’ont pas conscience de trahir leurs mandants, c’est qu’ils croient agir pour le bien commun contre des résistances inopportunes, et il faut alors reconnaître que leur action est le fruit d’une croyance plutôt que de la raison. 

N’est-ce pas, en effet, l’idéologie d’un progrès assuré et irréversible qui conduit des gens sérieux à agir comme s’il existait une quelconque démonstration de l’avantage qu’ils prêtent aux cultures transgéniques ? Faut-il se suffire des vagues (et faibles) gains de productivité annoncés par des industriels - à partir de bilans non exhaustifs - pour conclure que « les plantes transgéniques, ça marche ! ». Quand bien même des résultats indiscutables démontreraient bientôt des gains agricoles nets par le recours aux OGM, et plus seulement la promesse de tels gains, l’absence de ces informations dans les instances d’expertise actuelles témoigne que la non-scientificité n’est pas nécessairement du côté de « ceux qui s’opposent au progrès ». Et l’acceptation aveugle, par les politiques, de ces expertises tronquées vient confirmer ce jugement. Tout se passe comme si la dévotion commune à l’emprise technologique n’admettait aucune interrogation sur ses avantages, et ne faisait que concéder l’effort de vérification de son innocuité. 

Une argumentation spécieuse voudrait justifier la polarisation de l’expertise sur les aspects techniques et mesurables du risque, en négligeant les effets socio culturels des techniques comme, dans le cas des plantes transgéniques, la qualité de vie, l’évolution des activités rurales vers l’industrialisation, la concentration productiviste, etc. De telles questions sont souvent repoussées sous l’argument qu’elles préexistaient à la survenue de la technologie des OGM, puisque ni la sélection des variétés ni les lois du marché ne lui sont spécifiques. C’est négliger l’éventualité d’un changement qualitatif des paramètres socioculturels sous l’impulsion combinée de l’accélération et de l’uniformisation des pratiques. Les ruptures brutales introduites par la modification transgénique pourraient produire des effets fort différents de ceux connus pour les mécanismes lents de l’évolution naturelle ou de la sélection traditionnelle. 

Quand les actions des hommes précipitent des effets irréversibles, on quitte la découverte ou la maîtrise pour s’enferrer dans une possible dévastation. Cela justifie que la nouvelle technique soit soumise à un examen global, afin de prendre en compte tout ce qui est irréductible aux actions traditionnelles. Sinon, on devrait aussi accepter le système Terminator (8) au prétexte qu’il ne fait qu’améliorer l’efficacité commerciale des sélectionneurs, en pratique depuis plus d’un siècle. En pleine logique libérale, le rapport Kourilsky-Viney fait d’ailleurs remarquer que nul n’est obligé d’acquérir des semences de type Terminator ! 

6.2 Une mobilisation des savoirs profanes

Afin de minimiser l’impact des techniques OGM sur l’homme et son environnement, on nous fait valoir que la transgenèse se trouve déjà dans la nature : ainsi, les bactéries du sol échangent depuis toujours des gènes de résistance aux antibiotiques ; le blé moderne a reçu des fragments de génome de seigle ; les mitochondries ou les chloroplastes sont les vestiges de bactéries ingérées par les cellules animales ou végétales ; les plantes et les animaux ont incorporé depuis longtemps des séquences génétiques de virus, etc. 

Tout cela est certainement exact, mais n’apporte pas d’argument réel pour la dissémination immédiate, massive et irréversible des plantes transgéniques. C’est aussi pour échapper à la méfiance du public que les industriels s’orientent vers des OGM dits « de deuxième génération » : il s’agirait de recourir à l’avantage conféré par une mutation induite, ou par le transfert d’un gène d’intérêt appartenant à l’espèce améliorée plutôt que d’un gène étranger, afin de se rapprocher davantage du schéma traditionnel de la sélection variétale. Or, du fait de la vitesse imposée à l’évolution du vivant par ces innovations et de la présence d’un appareil technico-commercial surpuissant, ces OGM de deuxième génération conserveront le caractère des phénomènes nouveaux, influençant de façon irréversible les rapports des hommes à la nature domestique, et ceux des hommes entre eux. 

Comment parvenir à des décisions politiques raisonnables si les impasses du sens s’ajoutent aux incertitudes de la science et à la subjectivité de l’expertise ? Analysant la « démocratie technique (9) », Michel Callon rappelle le rôle des scientifiques pour éduquer le public dans un « combat pour les Lumières et contre l’obscurantisme ». Cette fonction est souvent interprétée dans un sens messianique par les milieux scientifiques qui s’estiment confortés par certains exemples, telle cette enquête d’opinion sur les plantes transgéniques, citée dans un récent rapport de l’Institut national de la recherche agronomique (INRA) (10). 

A la question « Les tomates ordinaires ne contiennent pas de gènes, alors que celles qui sont modifiées génétiquement en possèdent. Cette affirmation est-elle vraie ou fausse ? », 32 % des personnes seulement donnent la bonne réponse en France (à comparer avec 46 % aux Etats-Unis et 52 % au Canada). D’où la déduction qu’on ne peut rien demander à des citoyens aussi incompétents... L’instruction du public est évidemment nécessaire, mais rien n’indique qu’elle conduira inévitablement à l’acceptation des plantes transgéniques, sauf à confondre le positionnement éthique avec la rationalité et la connaissance scientifiques. C’est aussi pourquoi Michel Callon insiste sur l’importance de la mobilisation des savoirs profanes pour légitimer les décisions. 

Il est intéressant, à cet égard, de revenir sur la conférence de citoyens sur les OGM, organisée en France par l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (Opecst) en juin 1998. Selon les sociologues auteurs du rapport cité plus haut, ce forum a permis de démontrer une « compétence spécifique » des profanes, lesquels, grâce à « une vision dégagée des enjeux locaux (...), ont les capacités cognitives pour participer à l’évaluation technologique ». Le même rapport souligne les carences des parlementaires pour assumer leurs responsabilités face aux nouvelles technologies : seuls « quelques députés qui deviennent des experts parmi les experts » plongent dans ces « puits d’ennui » que sont les dossiers sur le nucléaire ou les OGM, et le Parlement, « reproduisant en son sein les clivages qu’organise notre société entre experts et non-experts », tend à percevoir la légitimité des conférences de citoyens « comme une menace ». 

Peut-être est-ce cet état d’esprit qui a amené le député Jean-Yves Le Déaut à revenir sur l’enthousiasme avec lequel il avait organisé cette conférence de citoyens. L’année suivante, il stigmatise comme « parfaitement démagogique » toute volonté de « démocratie directe, une sorte de succédané de l’agora antique », et ne veut voir dans la conférence de citoyens qu’« un avis supplémentaire, celui de non-spécialistes, à côté de celui des experts, des associations (et des acteurs) de la filière (11) ». Comme si l’opinion du public éduqué n’était qu’un produit parmi les autres, et pas ce qui donne sens aux produits d’expertises ! Comme l’écrit Denis Duclos, « le registre politique majeur est celui où nous discutons de la pièce que nous allons jouer, et pas seulement des détails de tel acte, ou du choix des acteurs, ou de leur salaire (12) ». 

Pour assumer ce « registre politique majeur », la mise en oeuvre de la précaution en matière d’environnement (et certainement aussi en d’autres domaines) nécessite la participation active des citoyens. Il est alors surprenant de constater l’absence de toute référence au débat public dans la communication de la Commission européenne sur le principe de précaution, ce qui laisse craindre que les propositions, pourtant très mitigées, du rapport Kourilsky-Viney n’apparaissent comme le comble de l’audace pour la démocratisation de la précaution. Une telle ambition suppose pourtant toute autre chose que la concession commode des experts qui consiste à placer quelques innocents au sein d’un comité technique où ils sont pris en otage, écrasés par la science et l’autorité des scientifiques. Il s’agit aussi d’autre chose que de ce « deuxième cercle », préconisé par le même rapport : des citoyens « choisis », assistés par des experts scientifiques - ceux du « premier cercle » -, seraient autorisés à émettre une opinion. 

Jean-Jacques Salomon, dernier président du Collège pour la prévention des risques technologiques, écrivait en 1992 : « Face aux pouvoirs dont disposent les lobbies techniciens dans les sociétés modernes, il n’est pas d’autre moyen de limiter les dégâts que de renforcer les procédures d’information, de consultation et de négociation qui garantissent le fonctionnement démocratique de nos institutions (13). » 

Un dispositif véritablement démocratique pourrait être constitué de façon analogue à celle que nous avions avancée, mais sans succès, pour le Comité national d’éthique (14). Là encore, il s’agirait de ramener tout expert à son rôle exclusif d’informateur, et de parier sur l’intelligence, l’intuition, et le bon sens de citoyens responsables. C’est en ce sens que la Commission française du développement durable vient de rendre un avis (15) qui comporte la création d’un Comité consultatif pour l’évaluation des technologies (CCET), composé de volontaires tirés au sort et réputés « candides » - indépendants aussi bien de l’industrie que de la recherche ou des organisations non gouvernementales (ONG) - chargés de parvenir, à l’issue d’un travail spécifique, à l’élaboration d’un avis émis par les citoyens. 

Ce comité aurait le pouvoir de consulter toutes les parties, sans discrimination - experts scientifiques et en sciences sociales et humaines, industriels, économistes, associations, etc. -, afin de construire son avis. Une telle option serait non seulement la plus démocratique, mais aussi la plus « scientifique » pour un processus d’expertise, si l’on admet comme véritablement scientifique une production de la raison qui n’oublie pas qu’elle ne sait pas tout. 

Bien sûr, il ne s’agirait pas d’abandonner aux affres de la technique et de la méthodologie les malheureux « candides », volontaires pour s’instruire et s’investir en responsabilité. Il faudrait les doter d’un « modérateur » spécialisé dans les relations humaines, ainsi que d’un comité de pilotage - lui-même indépendant des enjeux de l’expertise - pour proposer et réunir les éléments experts. En l’absence de consensus au sein du CCET, pourraient être orga nisées des conférences de citoyens, géographiquement dispersées et simultanées, ce dispositif décentralisé permettant de mieux approcher l’objec tivité. 

Des avis convergents seraient considérés comme représentant l’opinion éclairée du public, tandis que la persistance de divergences signalerait des difficultés irréductibles. Un tel dispositif serait aisément transposable au plan régional, où les avis d’un comité consultatif européen pourraient se trouver confortés par ceux des conférences nationales de citoyens. Les coûts de gestion de telles structures devraient être assumés par un fonds créé spécialement, et alimenté par les contributions des promoteurs des innovations technologiques. 

Dans tous les cas, le politique serait enfin justifié dans son rôle de décideur. Il lui resterait à prendre en compte d’autres paramètres, notamment géopolitiques - comme c’est d’ailleurs le cas pour n’importe quelle décision -, mais sans négliger la portée de son action dans le temps et dans l’espace, c’est-àdire en résistant à plusieurs tentations déjà identifiées (16). 

D’abord celle de la casuistique, cette façon ancienne, mais retrouvée avec complaisance par certains qui choisissent le conciliabule contre la loi, et fuient les principes de conduite en se réfugiant dans les particularismes individuels. Puis celle du moratoire, qui permet de préparer l’acceptation par l’accoutumance, en jouant sur la solubilité de l’éthique dans le temps. Enfin la tentation du repli à l’intérieur des frontières, qui tend à faire comme s’il existait plusieurs humanités, et comme si tous les humains n’habitaient pas la même planète, si bien que ce que l’on décide ici ne s’embarrasse pas de savoir ce qui arrivera ailleurs. Pour être complètement sérieux, et dans la perspective d’un véritable développement durable, il faudra bien admettre que la précaution est l’affaire de tous les citoyens du monde.
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7 L'ÉTHIQUE BIOMEDICALE DANS LE MOUVEMENT DES IDEES

"Le Prométhée, définitivement déchaîné, réclame une éthique" - Hans Jonas 

[ Hans JONAS. Das Princip Verantwortung, Francfort, Insel Verlag, 1979 - Traduction française J. GREISCH, 1e Principe Responsabilité. Paris. Cerf. 1990]

Légiférer sur un sujet, quel qu'il soit, exige de s'appuyer sur la connaissant particulière du domaine considéré. Or l'éthique biomédicale a cela de remarquable qu'elle ne se contente pas de définir un champ d'applications spécifique au même titre que les autres champs de l'éthique. La législation qui la concerne est originale. Les manipulations génétiques pourraient ainsi, pour la première fois, modifier le visage du genre humain pour l'avenir des générations futures. Si les projets de loi sur l'éthique biomédicale doivent répondre à un ensemble de demandes médicales, sociales, politiques et juridiques, celles-ci dépendent à leur tour d'une exigence éthique plus haute, qui met en jeu l'idée de l'homme dans sa globalité. Par suite, toute législation dans cette matière renvoie aux principes mêmes qui fondent universellement l'éthique. Cette étude tente d'abord de dresser un constat (I)

Il appartient ainsi au corps social de fixer les limites au-delà desquelles il ne reconnaît plus la forme de l'humaine condition. En d'autres termes, les pratiques en matière d'éthique biomédicale doivent être définies, sur le fondement d'un principe de responsabilité (II). Ce dernier se décline en une responsabilité de la représentation nationale par rapport aux citoyens, du chercheur par rapport aux mêmes citoyens, du médecin par rapport aux malades, des citoyens par rapport aux générations futures.

Enfin, une difficulté toute particulière de l'éthique biomédicale tient à la philosophie du droit qui ne commit, deux" mille ans, que deux catégories: les personnes et les choses. Le corps humain ne participe stricto sensu d'aucune des deux-catégories, en tant qu'il est le point de rencontre de l'âme et de la matière, du sacré et du profane. Légiférer sur le corps humain, le mettre ou non, tout ou partie, dans l'échange, le déclarer ou non inviolable, établir la nature du lien qu'il entretient avec la personne, renvoie à une réflexion sur l'histoire et la philosophie du droit (III).

7.1  L'ETHIQUE A L'EPREUVE DU TEMPS

La révolution scientifique, qui caractérise notre époque, implique-t-elle une révolution dans l'éthique, qui semblait pourtant hors d'atteinte des injures du temps ? Peut-on maintenir la séparation radicale de la connaissance et de la morale, qui a si bien réussi depuis Kant ? N'est-il pas temps de refaire droit à la raison métaphysique pour résister à la pression d'une rationalité scientifique réduite aux productions des technologies ? En vertu de quoi sommes-nous moralement tenus de répondre des faits, bienfaits et méfaits d'un "progrès" qui ne reconnaît d'autres limites que celles, provisoires et mouvantes, de ses propres pouvoirs ? Comme il sied en éthique. ces questions naissent naturellement d'une interrogation première: celle de l'humanité de l'homme. La nouveauté en éthique ne va pas de soi. D'autant qu'on peut 
remarquer avec justesse que l'homme lui, ne varie pas, et qu'une éthique placée à la remorque de la science et dérivant avec le temps recevra ses normes de ce qu'elle prétendait régler et perdra par le fait même, le nom d'éthique. A l'issue d'un constat (1), sera évoqué l'apport d'une éthique de responsabilité (2).

7.1.1 Le constat:

En français, le mot "éthique" est souvent choisi pour éviter celui de "morale", jugé trop chrétien, trop kantien ou simplement trop "moralisateur". Peu utilisé jusqu'à une date récente, il a l'avantage d'être plus moderne, moins chargé d'histoire. Il est alors souvent dépourvu de sens spécifique et devient effectivement synonyme de "morale". Mais nous l'employons aussi pour désigner la recherche de maximes pour l'action. Devant de nouvelles connaissances, l'homme doit faire des choix inédits, il doit donc exercer de nouvelles libertés et assumer de nouvelles responsabilités. Il doit en fait se déterminer et adopter un comportement pour répondre aux nouvelles conditions scientifiques, techniques ou sociales et aux progrès qui lui confèrent des pouvoirs dépourvus de précédents (en matière de procréation, de greffes d'organes, de génie génétique). Ce choix éthique ne peut résulter que d'un questionnement par référence à des valeurs morales, philosophiques ou religieuses. L'éthique désigne alors la morale en application, face à de nouvelles situations. Ce préalable sémantique est important quoique certainement discutable car l'usage du terme "éthique" n'est pas définitivement fixé en français, ce qui peut ajouter à la confusion.

Le mot "éthique" peut ainsi recouvrir les maximes d'action reçues comme bonnes dans une société, et qui donc varient d'un temps ou d'un pays à l'autre. Il équivaut alors à la sittlichkeit hégélienne, le terme "morale" renvoyant à un principe universel de légitimation de l'action conformément à l'usage kantien. Pour la mission, l'éthique biomédicale est la recherche des réponses aux problèmes posés par la biologie et à la médecine par référence à l'Homme et à sa responsabilité.

Ce constat est d'autant plus facile à réaliser qu'il se résume au vide, à un double titre engageant déjà la réflexion sur les projets de loi. Le vide, car il n'y a jamais eu, avant notre époque, de législation sur la question démiurgique de la maîtrise des hommes à voir notamment au travers du génie génétique. On n'avait encore connu avant la fin de ce siècle, ni dans les lois, ni dans les spéculations philosophiques et rarement dans les fictions littéraires, de réflexions sur le droit moral d'insémination artificielle, de manipulation génétique ou de transformation radicale de l'espèce humaine. Les éthiques antérieures, religieuses ou sociales, n'ont jamais formulé de réponses à de telles questions, pour l'excellente raison qu'elles ne se posaient pas.

Mais le vide aussi, dans le sens qu'il n'y a guère aujourd'hui d'éthique universellement admise, dans nos sociétés occidentales, après le déclin des religions et le dépérissement des systèmes et des idéologies. Les discours sur les droits de l'homme, de la femme, de l'enfant, de l'animal et, de proche en proche, de la nature elle-même2[2- par exemple chez Michel SERRES et "son contrat naturel "], ne tiennent pas lieu de réflexion éthique et n'ont d'ailleurs guère connu d'applications juridiques.

Dans la modernité, quatre processus différents ont concouru à affaiblir l'éthique entendue comme impératif catégorique. Les valeurs religieuses transcendantes ont connu un processus continu de sécularisation. De transcendantes elles sont devenues immanentes au cours de l'histoire. Les actions de l'homme sont devenues infinies, prolongées et amplifiées par la technique, tout aussi infinies que le monde sur lequel elles portent. Un processus de collectivisation des hommes a arraché le sens de leurs actes aux acteurs singuliers pour en projeter le sens dans la classe sociale, dans la race, dans l'état, voire dans l'humanité qui les absorbe. Enfin en contrepartie du processus précèdent, un mécanisme d'individualisation a affaibli sinon détruit, les liens communautaires traditionnels (famille, clan, communautés religieuses spirituelles.) Dans l'ordre politique. le "citoyen" antique ou la "personne" chrétienne ont ainsi été réduits à l'individu.Or, un "in-dividu" est le résultat abstrait d'un processus analytique de division (sociale, biologique, ou conceptuelle) qui s'interrompt dès que l'analyste a atteint un élément primitif posé comme irréductible. L'individu moderne est donc moins une émergence sociale qu'un "résidu sociologique". Il est cet atome humain qui reste sur la grève lorsque la vague sociale, de la famille à la collectivité la plus large, s'est retirée. Ce qui le menace, c'est la dispersion dans l'abstraction conceptuelle et, pratiquement, la dissémination dans des actes instantanés, soumis à la seule variabilité du temps et à la versatilité d'opinions passagères. Ces quatre processus, ont convergé pour abolir l'éthique de conviction traditionnelle.

Cet état d'anomie éthique généralisée, que l'on peut baptiser éthique d'indifférence, augure mal des réponses à apporter aux questions soulevées par l'ensemble des pratiques biologiques et médicales nouvelles. Pour autant, dans ce vide éthique, artificiellement caché par ce relativisme des valeurs que Nietzsche qualifiait de "nihilisme passif", peut-on trouver une boussole, ou, selon le mot de Kant, une "orientation dans la pensée" susceptible de justifier une orientation pour l'action ? Peut-on, selon la formule de Bergson "agir en homme de pensée et penser en homme d'action"

Dans ce vide éthique déjà décrit perdurent cependant deux présupposés de granit, qui résistent à l'effondrement des valeurs ou au scepticisme moral. D'une part, nos sociétés continuent à faire référence spontanément aux notions de bien" et de "mal" qui, même contestées dans leurs fondements théoriques. régissent toujours en pratique les jugements et les choix des hommes. Ceux qui récusent d'ordinaire l'existence du "bien" et du "mal", comme normes éthiques stables s'empressent de qualifier de "mauvaises" les pratiques de leurs adversaires, alors que leurs propres pratiques sont bien entendu considérées comme "bonnes" et cela, dans l'absolu. De surcroît, ces mêmes continuent à rapprocher de telles normes de la notion "d'humanité""prise dans son essence, constitutive de " droits ", à un point tel que jamais dans l'histoire, le concept d'humanité n'a connu une extension aussi large. Quels que soient les choix ou les refus de choix observés, ils se rejoignent au moins en ce sens que tout le monde admet, chez les croyants ou chez les incroyants, à droite comme à gauche, qu'il y a du "bien" et du "mal", et que ces principes concernent "l'homme". Ces deux appels aux normes et à l'humanité fondent les convictions premières, à la limite non démontrables, qui commandent les responsabilités que les hommes doivent assumer les uns à l'égard des autres.
Au total, cette impression de vide, même avec au fond du coeur de chacun un sentiment du "bien", du "mal" et de "l'homme", trace un tableau bien sombre des repères éthiques. Pour autant, on peut tenter de les redéfinir dans une démarche susceptible d'offrir un cadre rationnel stable aux questions touchant les sphères biologique et médicale.

7.1.2 Vers une éthique de responsabilité:

Weber[Max WEBER - Wissenschaft als Beruf,Polotik als Beruf, 1919. Traduction française - Le Savant et le Politique, collection "Recherches en sciences humaines" - Plon. 1959.]distingue deux formes d'éthique dans la prise de décision de l'homme politique: 
d'une part, l'éthique de conviction, qui est la poursuite inconditionnelle d'une fin, elle-même inconditionnelle, justifiant donc tous les moyens mis en oeuvre, les coûts et les conséquences, 
d'autre part, l'éthique de responsabilité qui, à l'opposé de la précédente, tient compte d'abord des moyens des coûts et des conséquences et refuse de les asservir à la poursuite inconditionnelle d'une fin, si haute soit-elle. L'homme politique, fidèle à ses convictions qui se fondent dans l'absolu. leur sacrifiera ses responsabilités à l'égard des hommes et des choses("fais ce que dois, advienne que pourra") alors que l'homme politique fidèle à ses responsabilités sacrifiera, s'il le faut, ses convictions à la nécessite d'une action qui n'est jamais que relative (la fin ne justifie pas les moyens").

Le premier vise à un impératif inconditionné (selon l'adage latin "que périsse le monde, pour que soit la justice), le second se contente d'un impératif conditionné, qui est celui de la prudence et de la modération politique; l'un est adossé aux nécessités de l'éternel, l'autre suit les méandres contingentes du temps et de l'histoire.

Cette typologie classique, d'ordre sociologique et non philosophique, sert de fil conducteur à l'interprétation des thèses de Hans Zonas, qui permettent d'approcher rationnellement les technologies médicales ou scientifiques jusqu'au génie génétique. De fait, les éthiques religieuses notamment, ont toujours été, sans exception, des éthiques qui fondaient les convictions de l'homme dans un absolu hors du temps et de l'espace. Kant[ KANT. Fondements de la .Métaphysique des Moeurs. 1797] et ses héritiers dénoncent un impératif catégorique sans s'appesantir sur son contenu. La formulation laïcisée de la charité chrétienne "ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'il te fasse" suit la même logique. La loi morale n'est pas définie par les actes moraux eux-mêmes, mais comme un impératif catégorique sans contenu. Hans Jonas est donc autorisé à avancer que l'éthique traditionnelle, dans toutes les civilisations ne s'est jamais occupée de la "responsabilité": elle se concentrait uniquement sur la qualité morale de l'acte momentané d'un homme, défini comme vertueux, qui n'engageait pas plus l'avenir des autres hommes que celui du genre humain. Une telle éthique de conviction était bien "humaniste", même quand elle affirmait la souveraineté des dieux sur les hommes, puisqu'elle rapportait la valeur éthique de son acte à " l'homme ", qui agissait en fonction d'une norme immuable, qualifiée de "souverain bien".
Depuis la pensée grecque, cette norme transcendante du "bien", qu'elle soit assimilée ou non à " Dieu", a été identifiée à la "raison" et a été l'objet tant d'une analyse "rationnelle", qui en affirmait l'existence, que d'un arbitrage "raisonnable", qui en justifiait le choix. Dans cette perspective, tous les actes humains, dès qu'ils étaient fondés en raison, posaient implicitement 
leur pérennisation dans une instance transcendante et permanente. Comme l'écrit Spinoza: "nous sentons et nous faisons la preuve que nous sommes éternels" [SPINOZA - Etique - (V, proposition XXIII. scolie). 1677.. ]

L'éternité, qui fonde en dernière instance toute éthique de conviction sur l'absolu, n'est pas simplement un legs des théories morales antérieures, et un poids du passé qui pèserait encore sur nos épaules aujourd'hui. Elle est le réquisit indispensable de l'action humaine, si l'on veut éviter que l'homme ne se dissolve dans des actes "irrationnels" ou "déraisonnables", à ce titre dangereux pour lui comme pour ses semblables. L'éthique de conviction révèle l'exigence rationnelle qui, à la différence des désirs empiriques fluctuants, met en évidence chez l'homme le champ universel, celui sur lequel ses actes peuvent être communiqués et légitimes. Je ne peux exiger une reconnaissance particulière à l'égard de ce que je dis ou de ce que je fais, que sur le fond d'une exigence plus haute qui commande l'espace des opinions particulières où mon exigence naît, se transmet à autrui, et cherche à se légitimer. En conséquence, s'il y a une cause de l'humanité à défendre et, d'abord aujourd'hui, dans le domaine de l'éthique biomédicale, c'est certes en raison des effets pervers que les pratiques médicales peuvent engendrer, mais surtout en raison du principe universel qui nous commande de défendre cette cause, et par là-même, de légiférer à son sujet. Or, comme cela a été évoqué plus haut, ce principe de conviction universel des éthiques traditionnelles, affermi dans la transcendance du Bien, n'est plus en mesure de jouer un rôle déterminant dans les sociétés modernes. Les mécanismes qui ont affaibli l'éthique de conviction traditionnelle, n'ont pas dégagé pour autant la voie d'une éthique de la responsabilité à la mesure du temps.

Car, si l'éthique de conviction est régie par l'immuabilité de l'éternité, l'éthique de responsabilité est commandée par le mouvement de la temporalité. Toute éthique possible ne peut être définie que par cette double orientation, verticale et horizontale qui marque la transcendance et l'immanence, l'éternité et le temps. L'éthique de conviction, dès qu'elle se fonde sur des principes "fermes et assurés", pour reprendre les mots de Descartes, ou sur une Idée immuable du Bien, de Dieu ou de l'Homme, pour reprendre l'exigence de Platon, s'oriente naturellement vers un impératif inconditionnel qui surplombe le temps. Si elle ignore superbement le monde tel qu'il va, elle devient dangereuse, comme en témoignent des combats ultimes que l'on observe ici et là sur notre planète pour tenter de maintenir des références. Elle peut être tentée de s'appuyer sur la force, avec pour avatar dernier, l'ordre moral en démocratie, l'inquisition en dictature. Dépourvue de références à une éternité qui dépasse les exigences de l'action, l'éthique de responsabilité, elle, est orpheline et ne peut offrir de principes pour l'action. Pire, elle recèle aussi des risques en tant qu'elle peut privilégier à toute force les incidences de l'action aujourd'hui sur la destinée des générations futures. Alors, écrit Jonas, le Bien véritable que doivent suivre l'homme, le citoyen ou le législateur "ne peut être vu sur la ligne horizontale, la continuation du temporel, mais à la verticale, dans l'Eternel qui surplombe la temporalité et qui est naturellement présent dans chaque maintenant" .[ Hans JONAS - Le principe responsabilité - op.cit. p. 173.]

Dès que la modernité a changé le sens de son ontologie et a fait basculer son axe de la verticale sur l'horizontale, ou, si l'on préfère, a projeté l'ordonnée de l'éternité " sur l'abscisse du temps, un changement radical d'éthique est devenu indispensable, bien qu'il demeure encore balbutiant: une éthique de responsabilité doit s'imposer et suppléer, sans pour autant l'éliminer, l'éthique de conviction. L'éthique nouvelle doit être une éthique de la " durée " ou de "l'avenir", qui engage la totalité de l'humanité à partir des actes que chaque homme effectue dans la continuité de l'histoire. La responsabilité ne concerne en effet que le temps, puisque, en agissant, chacun doit répondre de son acte présent dans ses conséquences futures qui mettent en cause, en dehors de lui, les autres hommes. On ne peut être responsable, par définition, que de ce qui change, se transforme, dépérit et finalement meurt, c'est-à-dire de tout ce qui est soumis au flux temporel : nul ne saurait être responsable de la transcendance, qu'elle soit l'Idée platonicienne du Bien, ou le Dieu des trois religions monothéistes, car la disproportion est absolue entre le principe souverain et l'homme qui doit s'y conformer. 

En toute rigueur, le principe de responsabilité ne concerne, pour l'homme, que le périssable dans sa nature même de périssable.

Dès lors, au-delà de la question de savoir si une telle évolution est regrettable et s'il convient de réaffirmer la force des convictions, il apparaît que toute législation sur les techniques biomédicales appliquées à l'homme, qu'il s'agisse de génie génétique, de procréation médicalement assistée, d'expérimentation humaine, tombe évidemment sous le coup de l'éthique de la responsabilité. Il y a urgence à légiférer "ici et maintenant" sous peine de ne pas assumer le devoir de responsabilité.

7.2 L'INDISPENSABLE RESPONSABILITE


La rationalité biologique et médicale est, pour la première depuis l'apparition de l'homme, en mesure de changer radicalement, voire de détruire, à la fois sa nature, son existence et son habitat, sans tenir compte, au-dessus de lui, des convictions qui l'animent, ni, au-delà de lui, des responsabilités qui le lient à l'humanité future.

L'éthique traditionnelle était vouée à un archétype intemporel du Bien qui légitimait dans l'absolu toute action, même lorsqu'elle était condamnée par le groupe social. Ainsi, Antigone justifie son refus des lois de Thèbes par son obéissance aux lois non écrites de Zeus. L'essence de l'homme, posée comme constante, ne se soumettait pas aux caprices de la technique transformative qui, même quand elle commandait à la nature, s'y soumettait en réalité. La médecine grecque ne cherche à aucun moment à modifier l'homme, tel est le sens premier du serment d'Hippocrate. A fortiori n'ambitionne-t-elle pas de changer son essence, ce qui aurait été considéré comme une démesure folle. Elle tend à retrouver l'état originel d'équilibre et de santé, dans un accord avec le cosmos tout entier.

La technique traditionnelle peut donc ramener les personnes et les choses à leur état d'équilibre lorsque leur évolution spontanée n'y suffit pas.[cf ARISTOTE. Physique." la techne peut mener a bonne fin ce que la phusis ne peut faire."]A l'inverse, avec les formes actuelles du progrès scientifiques, comme l'explique jean Guitton, ce n'est plus "l'existence qui est menacée mais l'essence". La technologie moderne, des bio-industries au nucléaire, s'arrache à la nature comme tout principe qui la régirait sous un ordre transcendant, et réussit à la modifier, tant en ce qui concerne l'homme que son habitat terrestre. Telle est la raison pour laquelle, pour la première fois dans l'histoire humaine, une éthique de la responsabilité doit désormais préserver l'homme et la nature des dangers que la rationalité technique peut leur faire courir.Là où le geste technique traditionnel s'émoussait dans son acte même et ne connaissait pas de prolongement lointain, ni dans le temps ni dans l'espace, l'opération technologique moderne met en cause et peut-être en péril, l'ensemble des hommes sur leur terre. Le domaine biomédical ou les manipulations génétiques concernent dès maintenant, non plus le présent immédiat ou le futur proche, mais la totalité de l'avenir le plus lointain des hommes. Jonas parie pour l'obligation inconditionnelle d'existence de chaque homme et énonce un impératif catégorique nouveau: "agis de façon que les effets de ton action soient compatibles avec la permanence d'une vie authentiquement humaine sur terre" ou, sous la forme négative: "agis de façon que les effets de ton action ne soient pas destructeur pour la possibilité future d'une telle vie."[ Hans JONAS. op.cit p.30.]

Le trait le plus remarquable, dans cette nouvelle éthique de responsabilité universelle, qui met en cause l'humanité et la nature dans son ensemble, tient à son caractère d'obligation non réciproque. Dans le droit traditionnel, purement immanent, l'obligation d'un homme à l'égard d'un autre homme est fondée sur la réciprocité de l'obligation du second à l'égard du précédent. Le droit d'autrui régit mon obligation comme mon droit propre régit l'obligation d'autrui. Or, la responsabilité que l'homme doit assumer à l'égard de sa progéniture particulière, et plus encore celle que les hommes actuellement vivants doivent assumer à l'égard de l'ensemble de l'humanité qui pourra ou ne pourra pas les suivre, relèvent d'une obligation non réciproque. Comme le relève Alain Etchegoyen le paradigme de cette responsabilité, qui perdure au fond de chacun de nous et dont chacun a l'intuition, demeure aujourd'hui la responsabilité des parents par rapport aux enfants. [Alain ETCHEGOYEN - Le temps des Responsables. Juilliard. 1993.]

Si nous croyons aux deux principes normatifs minimaux évoqués plus haut - le "biens et "l'homme" il faut admettre en même temps un devoir qui transcende autant les hommes d'aujourd'hui que leurs lointains descendants: le devoir qu'il y ait une humanité tout au long du temps et que cette humanité ne soit pas déformée ou transformée en fonction de besoins qui, eux, restent liés au seul temps présent. Cette éthique de responsabilité, telle qu'elle a été reformulée par Jonas, et en tant qu'elle demeure articulée à l'ancienne éthique de conviction, servira de fil conducteur aux propositions de textes dans le domaine de l'éthique biomédicale. Si nous pouvons encore aujourd'hui qualifier "d'injuste" la mort d'Antigone, ou rejeter le clonage des embryons, c'est bien parce qu'il y a une dimension éthique dans l'homme qui n'est pas entièrement soumise au temps, et que Spinoza appelait le désir rationnel d'éternité. Le fil du temps est continu, celui de la vie et de l'histoire aussi: le principe de responsabilité que fait apparaître, pour la première fois, avec une telle vigueur, Hans Jonas, doit engager l'homme vis-à-vis de l'avenir de l'humanité, tout en restant lié au principe de conviction qui conduit l'homme à croire en une justice qui le transcende et dont il n'est que le dépositaire passager.

7.3  LE CORPS HUMAIN EST-IL UNE CHOSE ?

Le statut juridique du corps humain se trouve au coeur de la réflexion sur l'éthique biomédicale. Le corps est-il une personne. une chose, ou une catégorie sui generis ? Peut-on porter atteinte au corps humain, dans quels cas et à quelles fins ? L'homme est-il propriétaire de son corps ? Les parties et produits du corps sont-ils des marchandises ? Comme l'écrit M. le doyen Jean Carbonnier [Jean CARB0NNIER Droit civil. Paris. PUF. collection Thémis.]: "de ce qu'il est la personne elle-même, le corps tire une place tout a fait particulière dans le droit. Il a, en quelque manière, un caractère sacré". Lieu de la rencontre de l'âme et du monde terrestre, le corps humain prend indéniablement une dimension sacrée. Mircea Eliade [Mircea ELIADE. Ie .Sacre et le Profane. Paris. Gallimard. première édition 1957.] a expliqué que "le sacré est le réel par excellence""En tant qu'il appartient au monde sensible, le corps humain entre de plain-pied dans le registre du sacré. En latin, sacer désigne à la fois ce qui doit être vénéré et ce qui suscite l'horreur. Le corps et plus encore le cadavre participent bien de cette définition. La pensée chrétienne rejoint la philosophie grecque en ce lieu commun du corps, prison de l'âme. Mais une prison est aussi une maison, c'est-à-dire, dans la perspective ethnologique de Mircea Eliade [Mircea ELIADE. op. cit.p. 148-151.], la délimitation la plus étroite de l'espace sacré qui entoure l'homme. Le projet de loi présenté par le ministère de la justice "relatif au corps humain" et le projet de loi présenté par le ministère de la santé, qui en décline les principes, abordent donc l'une des notions les plus délicates du droit civil: le statut du corps, laquelle ne peut être approchée sans les enseignements de l'ethnologie. Les développements qui suivent, n'ambitionnent pas de proposer une doctrine mais seulement de soulever quelques unes des questions que le corps humain, cette encombrante chose, pose à la philosophie du droit.

Nous avons hérité du droit romain un système juridique fondé sur la séparation entre les personnes et les choses. Or, si le corps semble un élément indubitable de la personne, il pourrait techniquement aussi bien être une chose. Cette interrogation peut aussi se décliner sous la forme: le corps humain est-il sujet ou objet de droit ? Dans un ouvrage publié en 1993 [ Jean-Pierre BAUD. L'Affaire de la main Voler. une histoire juridique du corps. éditions du Seuil, 1993.]. Le professeur Jean-Pierre Baud, prenant le contre-pied de la doctrine française dominante, affirme que le corps est une chose et que cet énoncé est de loin celui qui protège le plus efficacement la dignité de la personne. Il cite à l'appui de cette thèse une jurisprudence de 1985 [DAOUD. TGI d'Avignon (reférés). 24 septembre 1985. Note Ph. DERTIN. Gazette du Palais. 15 février 1986, : "un doigt de droit. deux doigts de bon .sens..."]. Un détenu de la maison d'arrêt d'Avignon s'était sectionné un doigt afin d'attirer l'attention du Garde des Sceaux sur son cas en le lui envoyant par la poste. Après qu'il eut reçu des soins, l'hôpital lui confia un bocal de liquide conservateur dans lequel trempait son doigt... Ce bocal lui fut confisqué par l'administration pénitentiaire. Et le détenu demanda au juge des référés la restitution de son bien. Le juge estima qu'un doigt coupé était autant une chose que le bocal et que les règles relatives aux objets pouvant être confisqués lui étaient applicables. Cette consternante affaire illustre bien le malaise qui saisit lorsqu'on cherche à analyser le statut du corps. La traditionnelle expression de la doctrine française "le corps c'est la personne" n'est pas dépourvue d'ambiguïté.

Il en va de même lorsqu'on étudie le droit patrimonial qui s'attache aux parties et aux produits du corps. C'est l'un des aspects modernes de la mission civilisatrice que s'assigne la France, que de nier farouchement l'existence de ce droit. Elle tente par suite de faire triompher cette idée contre le mercantilisme de la société industrielle. Il n'est pas dans la tradition française de considérer les parties du corps comme des marchandises. C'est le sens du refus français d'intégrer les tissus humains dans le champ de la directive du Conseil n°93-42 du 14 juin 1993 sur les "dispositifs médicaux", directive qui avait été, faut-il le rappeler, discutée à Bruxelles dans le cadre du groupe "marché Intérieur". Notons à ce stade que cette position ne 
va pas de soi et doit être solidement argumentée. Madame Marie-Angèle Hermitte, spécialiste des questions soulevées par l'insertion du corps dans le droit, a révélé en 1988 l'affaire Moore au public français [Marie-Angele HERMITTE. "l'affaire MOORE. au la diabolique notion de droit de propriété". in Le Monde Diplomatique. décembre 1984.] .Des médecins américains s'aperçurent que la leucémie avait donné naissance, dans le corps du malade John Moore, à des cellules uniques au monde. Ils les prélevèrent et vendirent très cher, pendant sept années, les produits pharmaceutiques auxquelles elles donnaient naissance. 
Lorsque John Moore découvrit la vérité, il entama une procédure en revendication de ses cellules. La cour d'appel de Californie lui donna raison en se fondant sur le principe selon lequel un homme a un authentique droit de propriété sur son corps. Mais, la cour suprême de Californie, le 9 juillet 1990, réforma cette décision en refusant à John Moore le droit de 
revendiquer la propriété des fameuses cellules. En effet, au nom de la dignité humaine, John Moore ne pouvait être propriétaire de son corps. Les cellules prélevées pouvaient, par suite, être appropriées par ceux qui avaient pu en établir la valeur marchande. Et il devenait possible de déposer des brevets concernant ces cellules, prélude à une exploitation industrielle. Les 
deux paraboles modernes de l'homme au doigt coupé et de l'homme aux cellules d'or, illustrent bien la difficulté de donner un statut aux parties du corps humain.

La situation juridique du cadavre permet d'approcher les débats sur le statut du corps. Pierre Legendre, dans son étude sur le principe généalogique en Occident [Pierre LEGENDRE. L'Inestimable Objet, de la Transmission -Etude sur le principe genealogique en Occident Paris, Fayard, 1985] , cite un curieux héritage qui vient à l'appui de la thèse mentionnée ci-dessus, selon laquelle "le corps, et a fortiori le cadavre. est une chose". Le corps de Saint Spyridon, évêque de Chypre au IVème siècle, fut momifié et reçut le témoignage d'une grande ferveur populaire. La famille qui, à Corfou, en était la détentrice, considéra ce corps, jusqu'à très récemment, comme un élément important de son patrimoine. Pierre Legendre le repéra, dans les contrats de mariage, à la rubrique de la dot des jeunes filles. Cette pratique, dans sa brutale naïveté, exprime bien que le cadavre est une chose, un bien dont on peut hériter, mais une chose sacrée [Jean-Pierre BAUD. op.cit. p. 31] . La doctrine chrétienne des reliques procède directement de cela. Les ethnologues comme les historiens des religions considèrent comme une constante la sacralité des sépultures. Les tombes, chez les jurisconsultes romains, comme chez les civilistes médiévaux figurent au nombre des choses dites de droit divin. Si la volonté de l'homme peut survivre dans des dispositions testamentaires, son corps, lui, sort de la loi civile, ce qui confère à la sépulture une protection élevée. Les questions funéraires furent abandonnées à l'expertise des prêtres et des médecins, le civiliste répugnant à intervenir dans la gestion du cadavre. Cette longue tradition d'abstention [En droit français. une jurisprudence constante exclut les cadavres des "choses qui sont dans le commerce" au sens de l'article 1128 du code civil.

Les tombeaux et le sol sur lequel ils ont été élevés sont en dehors des règles du droit sur la propriété et la libre disposition des biens et ne peuvent être considérés comme ayant une valeur appréciable en argent (Cassation civile. 11 avril 1938).] explique les difficultés rencontrées pour légiférer dans le domaine des prélèvements d'organes sur les personnes décédées. Comme le montre Jean-Pierre Baud, la fin du vingtième siècle restera dans l'histoire du droit comme le moment où la réflexion juridique a dû découvrir le corps alors que le système de pensée dans lequel elle évoluait avait été constitué, deux millénaires plus tôt, pour qu'on n'en parle pas. La dimension sacrée du corps avait été abandonnée au prêtre, sa trivialité au médecin, cependant que le juriste avait pour son propre usage reconstitué une humanité peuplée de personnes, physiques ou morales, c'est-à-dire de "créatures" juridiques issues du droit civil. L'émergence du corps humain en tant que tel dans le droit civil, marquerait donc un moment copernicien dans l'histoire juridique du corps humain. [·cf. Xavier LABBEE. la condition juridique du corps humain avant la naissance et après la mort, préface JJ. TAISNE Presses universitaires de Lille. 1990.]


L'insertion du projet de loi sur le corps humain présenté par la chancellerie dans les premiers articles du code civil vient symboliquement le confirmer: ces dispositions prennent la place des articles relatifs à la mort civile, fiction juridique par excellence, abrogés par la loi du 31 mai 1854

***************

8 Entre le vide moral et le trop plein d’éthique, un agir communicationnel de la personne pour le travail social

Marie-Louise Martinez[1]
Les polémiques sur le clonage, les perplexités sur les technologies de la procréation avec les complications de la filiation et de la parentalité seront-elles facilement tranchées ? Les catastrophes écologiques et l’anticipation sur la fin des ressources énergétiques connues sauront-elles nous faire renoncer au profit à court terme ? Le refus de l’exclusion sociale pourra-t-il juguler l’emballement du marché ? Devant la complexité des grandes questions inédites d’aujourd’hui, nul n’est épargné par le doute, chacun ressent une impuissance douloureuse peser sur la raison pratique. Comment discerner, évaluer, juger ?

Pour comprendre le monde, trouver sa place dans la société, être acteur de sa propre vie, n’être plus le jouet des pulsions internes comme des pressions extérieures, il faudrait pouvoir se positionner par rapport à certaines règles, normes, codes et valeurs. Mais où les trouver ?

Aujourd’hui plus que jamais, on aurait besoin d’une axiologie (de axios : digne ; science des valeurs morales) avec ses cotes morales lisibles. Mais l’axiologie n’est plus de ce monde ! S’il faut le déplorer, car chacun s’en trouve bien démuni, on aurait tort de regretter les hiérarchies préétablies d’antan. Foin des nostalgies passéistes ! Les valeurs soupesées et soupçonnées, par les penseurs du vingtième siècle sont bel et bien disqualifiées. Derrière l’universalisme rationaliste et moral de la modernité des Lumières, la post-modernité s’est acharnée à démasquer des légitimations moins avouables. Liberté et Progrès procédaient d’idéologies, fonctionnant comme méconnaissance du conflit économique, selon Marx. Sous les traits de l’absolu, rampaient trop souvent les sublimations de l’inconscient, avec leurs asservissements, pour Freud. La noblesse de la charité, pour Nietzsche, n’était que masque hypocrite du ressentiment … Arme des faibles et des esclaves, la conscience malheureuse occidentale n’était-elle que volonté de puissance, sous les oripeaux des vertus, l’universel humaniste que mégalomanie ethnocentrique, cheval de Troie des intérêts colonialistes (Lévi-Strauss) ? Quoiqu’il en soit, et au-delà des calomnies réductionnistes, cela devait être dit et entendu.

La démystification et la lucidité ne sont jamais un mal, elles peuvent conduire vers plus de clarté. Encore faut-il que la critique et la déconstruction traquent, avec rigueur, la méconnaissance jusque dans ses derniers retranchements. Déconstruire est un travail théorique énorme qui demande à la science discernement et souffle pour aboutir. Faute de quoi, l’universel débouté est remplacé par les fantoches du nihilisme. Puisque tout est délégitimé, tout et n’importe quoi peut bien être justifié. Comment s’entendre désormais dans un tintamarre d’opinions rivales, quelles perspectives d’intercompréhension et de coopération ? 

Il y a urgence : les torrents du scepticisme n’ont pas seulement emporté les farouches convictions, la responsabilité à l’égard des plus fragiles n’y a pas fait long feu. Qu’il n’y ait plus vertu qui vaille et le champ des vies privées se désertifie, les trottoirs des villes s’encombrent d’errants faméliques, hôpitaux psychiatriques et prisons vomissent une surpopulation endémique. Comment dès lors, dans la vie privée ou professionnelle où chacun est sommé de sortir de la passivité de consommateur et de spectateur, se situer dans une logique d’acteur responsable ? 

Sur le front de la relation interpersonnelle et institutionnelle dévastée par la crise, les éducateurs, les enseignants, les médecins, les magistrats et autres travailleurs du social, sont appelés chaque jour à réagir et à agir, à évaluer, à décider. Ils doivent penser autant que panser, tantôt séparer ou réunir, parler ou se taire, toujours avec prudence et respect. Par ces actes qui les engagent dans leur personne, auprès d’autres professionnels, envers les usagers, ils doivent répondre et décider. Sur quoi tabler dans l’action ? Ils ont bien besoin de l’avis patenté d’un Comité déontologique.

Quelle attitude adopter devant le harcèlement dont tel collègue qui nous gênait nous-mêmes, dans ces institutions malades de la peste, est victime ? Comment réagir face à l’enfant dont on voit les traces de coups, lorsqu’on connaît aussi la souffrance et la quête de reconnaissance du père alcoolique ? Au nom de quoi dénoncer les abus de ces pitoyables usagers à l’encontre des institutions qui les assistent ? Faut-il respecter les croyances de parents qui malmènent l’intégrité de leur enfant quand une laïcité, à son tour désenchantée, laisse prévaloir l’opinion du plus opiniâtre, la raison du plus vindicatif ? Sur quoi fonder l’exigence d’une révélation de sa maladie pour confondre le dissimulateur qui menace par sa contagion la vie de ses proches ? Entre les vrais dilemmes et les faux courages, faut-il se couler dans le conformiste générale ou s’insurger ? Quel cheval de bataille pourrait encore caracoler sans vanité à nos yeux désabusés ?

Les travailleurs du social sont ébranlés dans leur affectivité, leur soif de cohérence ; ils doivent souvent dénier leurs croyances et désavouer leurs convictions. Ils paient de leur personne, avec usure, un équilibre instable au-dessus du vide régnant. Quoiqu’il en soit, ils sont redevables dans leur responsabilité…

Pourtant depuis peu, c’est une autre forme de non-sens qu’il leur faut affronter : après la carence, le trop plein. Le néant des valeurs cohabite de nos jours avec la pléthore et la prolifération des chartes, des codes déontologiques, c’est la gabegie des éthiques. 

Comment s’orienter et choisir sa panoplie dans le bric à brac profus des systèmes et des arts de vivre qui fleurissent désormais ?

Au départ, peu de choses distinguent les deux substantifs, ethos en grec et mores en latin sont synonymes, ils désignent parallèlement la science des (bonnes) mœurs. Puis l’éthique prend une hauteur de surplomb, science des morales, elle devient critique et réflexive. L’éthique aujourd’hui surnage victorieuse au naufrage de la morale, elle paraît plus décente et correcte. Mais depuis qu’on a relativisé les morales sur orbite, chacun y va de son perspectivisme éthique monté en épingle. Le moindre ministre gratifie l’éclectique galerie des éthiques d’un manuel sur la vie bonne qui envoie Aristote et Thomas au carreau. Plus de best-seller qui ne fasse la pige à Nicomaque et la nique Epictète ! 

Désormais, c’est la foire d’empoigne aux sagesses. Toutes ont leur charme. Les éthiques de l’immanence (R. Misrahi, M. Conche, A. Comte-Sponville) mieux cotées que celles, plus austères, de la transcendance. Notre époque raffole du kit prêt à l’emploi, délivré sur ordonnance. Le sursaut éthique actuel, malgré ses excès, est pourtant de bon augure : de plus en plus, les gens veulent surmonter la crise et vivre avec les autres une vie sensée. Mais sur quoi fonder les avis avisés ? Comment se mobiliser dans l’action ?

Dans le tintamarre actuel, la dynamique lancée par l’éthique discursive du philosophe allemand Karl Otto Appel[2] et l’agir communicationnel de son disciple Jurgen Habermas[3] mérite toute l’attention. On a beau jeu de lui reprocher son formalisme post-kantien ou son utopie post-marxienne, cette démarche, rationnelle et courageuse, est un sursaut humaniste, après Auschwitz et en contexte pré-apocalyptique. La voie prometteuse demande à être explorée. On trouve encore des réponses précieuses chez Emmanuel Lévinas ou dans l’entreprise ambitieuse de Paul Ricœur[4]. Comme ses confrères outre Rhin, celui-ci reprend les traditions du normativisme kantien et de la philosophie pragmatique du langage, mais à sa manière, n’hésitant pas à y insuffler une éthique de la vie bonne d’inspiration aristotélicienne et thomiste. Grâce aux apports de ces divers courants, articulés judicieusement, sans l’éclectisme, mais prenant soin de les revisiter à la lumière de l’anthropologie, nous pouvons repenser l’éthique et fonder un agir communicationnel pour le travail social susceptible de répondre aux défis de la complexité, à la mesure des enjeux rencontrés. 

8.1 Les gains de l’agir communicationnel

Depuis Hegel, l’enjeu est clair : « L’agir est justement le devenir de l’esprit comme conscience ».[5] Cette conscience individuelle ne gagne l’universel que dans l’abstraction qui est sacrifice de la singularité et la suppression de l’altérité. La ‘bonne conscience’, certitude morale, éthique étriquée de la conviction[6] d’un soi bouclé sur le for intérieur de son égo, ne supporte pas l’altération[7] par l’altérité. Pour le philosophe, dépasser cette ‘belle âme de la conviction’, ce soi autarcique, refermé sur son illusoire universalité (dans lesquels il dénonce tout à tour le stoïcisme, Kant ou le romantisme du poète Novalis) demande à la conscience de passer par le déchirement, la dislocation, l’altérité. La conscience dans l’agir doit se démarquer de son monologisme individuel premier. Mais comment pourrait-elle advenir à cette pluralité qui la relativise sans perdre l’universalité ? Comment accéder à un soi, disloqué puis rassemblé, ‘réconcilié’ et ‘recollecté’, grâce à l’autre et sa médiation (op. cit. p. 289 et suivantes). Atteindre à un universel renouvelé par l’altérité et la pluralité, voilà l’aspiration depuis Hegel. Passer d’un soi retranché à un soi ouvert et irrigué par l’autre, pour être d’autant mieux rendu à une subjectivité réflexive. Trouver une unité subjective, densifiée et enrichie par l’intersubjectivité de la rencontre, voilà le vœu du sujet éthique, plus encore chez le travailleur social.

Par l’éthique de la délibération plurielle, Habermas permet de sortir définitivement d’un universel fondé a priori sur l’intuition du sujet individualiste et monologique kantien. Disloqué (étym. fragmenté dans le discours ?) le sujet n’est plus dans la validation d’un universel antérieur mais il n’a pas renoncé à trouver une validation universelle a posteriori, à l’issue de la discussion, remembrée par le partage interlocutif. Il peut ainsi se dégager du scepticisme axiologique. 

L’éthique de la discussion présente de grands avantages, elle nous affranchit d’une philosophie de la conscience individualiste, sans perdre les principes d’une normativité déontologique, désormais fondée sur la dispute démocratique. Mais il lui faut aussi éviter une autre dérive qui n’épargnait pas l’hégélianisme : l’erreur totalitaire d’une philosophie de l’histoire où un macro sujet social (l’Esprit) est identifié à la vérité morale. L’Esprit qui intègre toutes les particularités singulières, peut très vite être compris comme celui qui subsume les sujets particuliers, c’est à dire les englobe dans une unité plus vaste, en faisant disparaître tout contour singulier. Certaines philosophies de l’histoire et du pouvoir peuvent donc sacrifier et supprimer les sujets singuliers ou les groupes, quand ils gênent le développement de l’ensemble : bien des avant gardes révolutionnaires ont exercé en ‘toute légitimité ‘, la dictature morale avec sa terreur. La rigueur de cette conviction mêlée de passion identitaire particulière ou communautaire et de refus de l’autre ne guette pas seulement l’individualisme normatif, comme le pensait Hegel, elle n’épargne pas non plus une certaine conception de la dialectique elle-même. 

Max Weber opposait l’éthique de la conviction à une éthique de la responsabilité : « Toute activité orientée selon l’éthique peut être subordonnée à deux maximes totalement différentes et irréductiblement opposées. Elle peut s’orienter selon l’éthique de la responsabilité ou l’éthique de la conviction »[8]. On ne peut pas dire que les éthiques inspirées par l’hégélianisme, refusant la conviction du sujet ontologique volontiers hostile à l’autre, aient toujours atteint l’idéal opposé, celui de l’éthique de la responsabilité à l’égard des particuliers. Là encore, quand la conviction a été balayée la responsabilité n’y a pas toujours gagné.

A notre époque, sur le plan géopolitique, des totalitarismes de tous poils légitiment le génocide, et chaque fois plus d’individus sont menacés par des rationalités utilitaristes, sociales, économiques ou biomédicales. Pour résister à ces menaces et à ces pressions qui pèsent sur chacun et le fragilisent selon ses particularités, ethniques, sociales, psychologiques ou génétiques, on aurait besoin au contraire de retrouver certains principes et convictions susceptibles de défendre les personnes. La conviction des principes, comme ceux de Kant où la personne doit toujours être considérée comme une fin et non comme un moyen redevient indispensable. Mais il nous faut aussi la capacité de nous préoccuper des conséquences prévisibles de l’action pour chacun dans la relation, comme pour la planète. Michel Serres[9] comme Hans Jonas[10] nous rappellent que la terre aussi est une personne et sollicite toute notre responsabilité, aujourd’hui quand les belligérants rivaux pour l’économie et le pouvoir sont prêts à s’entre dépecer la planète. Il est vraiment temps de réconcilier une déontologie qui ne transige pas sur les fins avec une sage prudence qui anticipe sur les résultats pour chacun et pour tous. Dans leur tension, il serait bon de pouvoir enfin combiner les mérites complémentaires de l’éthique de la conviction et de l’éthique de la responsabilité. 

Les éthiques actuelles de la délibération démocratique, peuvent-elles fournir aux travailleurs sociaux, les principes du respect de la personne humaine avec le souci responsable à l’égard du plus vulnérable ? Peuvent-ils négliger l’impératif pratique kantien : « Agis de telle sorte que tu traites l’humanité aussi bien dans ta personne que dans la personne de tout autre, toujours en même temps comme une fin, et jamais simplement comme un moyen »[11].

8.1.1 Les dérives de l’agir communicationnel

Devant les menaces qui pèsent sur chacun et sur les plus fragiles en particulier, l’éthique de la délibération qui se construit aujourd’hui dans les démocraties occidentales et dont la tentative d’Habermas est un bon exemple, apporte–t-elle des réponses suffisantes ? Il faudrait pour cela que la discussion permette d’intégrer l’altérité, non seulement de l’autre comme interlocuteur collaborateur ou antagoniste le ‘tu’ mais de l’autre comme tiers, lui, elle, eux. Cet autre d’une altérité plus radicale, cette troisième personne qui ne fait même pas partie des interlocuteurs, ce ‘lui’ qu’ignore chacun des participants à la délibération interlocutive, cet exclu du nous collusif, cet empêcheur de tourner en rond, gène chacun. L’ absent (non-personne, pas interlocuteur mais simple délocuté selon le linguiste Benveniste[12]) qui ne fait pas entendre sa voix au chapitre, s’il n’est pas concerté est-il encore concerné ? Ce pelé ce tondu qui n’est pas partie prenante à la dispute, ce (mauvais) sujet qui n’est peut-être pas capable même de parler ni d’agir, fera bien vite les frais du consensus des rivaux réconciliés sur son dos. Les sans voix de l’histoire et du monde, les malingres exsangues des famines organisées, les bannis concentrés dans les camps de tous bords aujourd’hui encore, les exclus de la cité, les S.D.F[13], les pauvres sur le plan économique, identitaire, biologique, dans les familles et dans les institutions, n’ont pas voix délibérative au concert démocratique. Ils sont les exclus sacrifiés quotidiennement et sciemment par les ‘bonnes consciences’ totalitaires ou libérales.

Certaines éthiques de la délibération dans la ‘bonne conscience’ interlocutive font fi des plus fragiles. Engelhardt[14] autre champion d’une éthique de la délibération ‘démocratique’, tranche sans hésitation. Pour lui, les maux de la civilisation technique appellent une meilleure rationalisation : si la personne est un agent moral libre, rationnel, conscient et capable d’être tenu pour responsable de ses actes, en tant que telle, la personne mérite le respect, les autres non. Il suffit donc d’opérer une déconnexion de la notion de personne avec celle de l’humain. Une lecture de Kant, crispée sur l’utilitarisme rationaliste ne fait pas de quartiers. Les adultes normaux ainsi que les machines intelligentes et sensibles de demain seraient des “ personnes ”, par opposition à certains humains “ non-personne ” : les embryons, les jeunes enfants, l’individu non conscient ou en état végétatif chronique. N’étant pas personnes, tous les humains ne méritent pas le respect ni d’être traités comme “ fin en soi ”. Aussi leur sort ne saurait être réglé de façon universelle et ce n’est que dans les communautés, en référence aux valeurs particulières qu’on apportera les réponses aux situations (doit-on accepter le futur nouveau-né dont on vient de diagnostiquer la trisomie, assister le suicide ou l’euthanasie d’un malade... ?). Cette éthique soustrait à l’inconditionnalité universelle la vie des plus fragiles qu’elle livre en pâture à une discussion pluralisée à partir de présupposés relativistes. Leur sort, discutable dépendra de l’issue des procédures argumentatives au sein des diverses communautés (toujours susceptibles de se refermer sur des nous collusifs). Cette éthique de Pilate, semble assez bien accueillie par la communauté scientifique : on a les principes et les convictions « respect de la personne » et on n’y manque pas de responsabilité puisque les conséquences sont bel et bien anticipées. On peut désormais pourtant légitimer les pires dérives eugénistes et euthanasiques. Les pauvres, les fragiles, les vieux, les bouches inutiles, les S.D.F. et toute entité humaine négligeable et surnuméraire pour la communauté rationaliste et utilitariste, seront copieusement délocutés et auront de piètres défenseurs sur un tel forum “ démocratique ”. L’éviction pure et simple est le destin de ces tiers ‘non-personnes’ (ou du moins tenues comme telles par la communauté des ‘concertés’), livrés aux conventions communautaires et à leurs rhétoriques. Ainsi aux conséquences des inégalités sociales et psychologiques viendront se superposer celles d’inégalités génétiques[15] plus implacables .

Les éthiques délibératives apportent l’indispensable recours d’une relativisation dialogique de l’universel, mais tant qu’elles ne se donnent pas les moyens théoriques de penser la responsabilité à l’égard du tiers comme personne, elles ne peuvent apporter que des réponses incomplètes, voire dangereuses. Elles seront peut-être conformes au modèle des premières démocraties de l’Antiquité, mais ne méritent pas le qualificatif démocratique ouvert à une universalité plus exigeante. Elles nous conduisent doucement aux cocktails lithiques du meilleur des mondes [16], si elles ne s’orientent pas en faveur d’une responsabilité vigilante et active à l’égard des tiers, précédemment exclus, ces personnalités vulnérables, à divers titres, non-personnes délocutées par les interlocuteurs de la ‘bonne conscience’ discursive. Sans cette condition nécessaire, un agir communicationnel instrumentalisé par une rationalité utilitariste peut toujours peser comme alibi éthique sur l’action des travailleurs sociaux, tout particulièrement, avec des conséquences terribles sur le plan anthropologique.

Vers un agir communicationnel de l’intégration qui se soucie du tiers 

Comment, sans renoncer à l’éthique délibérative, rationaliste, fondant l’universel sur la relation interlocutive, veiller à l’exclu vulnérable ? Emmanuel Lévinas[17] a su faire dans sa pensée une place privilégiée au Tiers. Pour lui, l'exigence éthique n'a pas besoin d’être fondée par les normes de la discussion rationaliste, elle obéit à une demande antérieure à tout a priori transcendantal, individualiste ou relationnel. L’autre, comme une donnée première d'avant la culture et d'avant l'expérience elle-même, par la nudité de son visage, est le pauvre dont l'irruption est pour moi l'exigence absolue et transcendante. L’autre, par sa simple existence, interpelle ma responsabilité[18], je deviens son gardien, son obligé, son otage. À la question caïnique “ suis-je le gardien de mon frère ? ” (Gen 4, 10), l'éthique de la responsabilité répond oui sans équivoque. Peut-on pour autant fonder l'éthique, a fortiori une raison pratique et un agir communicationnel, sur une telle démesure de la responsabilité du sujet à l'égard de la deuxième personne ? Levinas, lui-même, a bien saisi la folie de cette responsabilité de l'ego inconditionnellement débiteur d'autrui, dans la relation dyadique. Cette morale chevaleresque du ‘toi d’abord’, exacte pendant symétrique de la primauté de l’égo, reste encore trop sous le joug du primat de la subjectivité transcendantale. C'est avec l'autre comme troisième personne qu'apparaît véritablement l'éthique. L'ordre de la justice apparaît avec le tiers : si je te dois tout, c'est dans la mesure où tu n'opprimes pas le troisième, le pauvre sans défense, la veuve ni l'orphelin. L'ordre éthique c'est le devoir d'interposition, d'ingérence entre toi et lui. C'est lui qui nous fait sortir toi et moi de la démesure de l'irréciprocité d'une responsabilité univoque. C'est le souci du tiers qui nous donne la mesure et la règle d'une vie juste et bonne. On ne peut fonder l'éthique sans envisager la relation à autrui, encore faut-il aller jusqu'à se placer dans une relation triadique où je suis médiateur entre mes frères en discorde, où je suis le défenseur du tiers exclu. Lévinas avec son beau concept d'illéité (le tiers personnel présent malgré son absence, entre nous) va loin dans la fondation d'une éthique véritablement interpersonnelle. Pourtant, chez Levinas, l’interdit de l’éviction du tiers est encore trop dépendant d’une norme ontologique transcendantale, pas assez ancré dans l’anthropologie pour permettre de fonder une éthique véritablement relationnelle. 

Comment alors conserver le bénéfice d’une éthique, fondée sur un universel dialogique, relativisée et pluralisée, mais qui aurait pris toute la mesure de sa responsabilité à l’égard du tiers, le pauvre, le petit, le vulnérable, l’exclu ? Aucune éthique de la délibération ne saurait valoir tant qu’elle n’aura pu dépasser, au-delà du monologisme, un dialogisme lui-même qui resterait simplement dyadique. Il faut aller jusqu’à une relation triadique, d’intégration interlocutive où chacun a sa place reconnue dans le respect des deux autres. C’est dire qu’elle devra aller jusqu’au dialogisme véritable qui intègre le tiers, non seulement le tiers comme code mais aussi le tiers comme personne, ce ‘lui’ qui habituellement non-personne fait les frais de la collusion des autres. Condition nécessaire pour que la démocratie soit rendue à sa plus haute ambition éthique et politiue.

Des dérives du tiers intrus victimaire à l’alternative du tiers réflexif ( soi-même comme un autre)
Encore faut-il éviter de substantialiser aucune des trois instances de la relation triangulaire, car s’il arrive trop souvent au tiers d’être victime, il peut vouloir retirer des bénéfices secondaires de cette posture malheureuse. D’exclu qu’il était, il peut alors devenir, l’intrus victimaire, pervers, un lui qui s’arroge le droit d’opprimer toi et/ou moi. Il perpétue, en la déplaçant, l’éviction du tiers personnel. L’ontologie substantialiste est incompatible avec l’approche vraiment relationnelle qui doit toujours saisir la violence dans l’intersubjectivité et ses réciprocités. Dans les processus relationnels de réciprocité violente et d’exclusion, la place de la victime n’échoie pas toujours à la même personne, même s’il s’agit toujours de celui qui occupe la troisième place désignée comme bouc émissaire par la violence collusive des deux autres. Une victime peut toujours en cacher une autre. Substantialiser, ontologiser, hypostasier, la victime d’un moment, c’est l’absolutiser et par là lui arroger le pouvoir terrible du bourreau, dont l’alibi est toujours victimaire. Ceux qui s’installent dans le victimaire, ne peuvent éprouver de sympathie pour les autres qui sont toujours leurs bourreaux, ils ne peuvent donc pas accéder à la responsabilité. Les travailleurs sociaux, dans les institutions sociales, médicales ou scolaires où ils interviennent, connaissent bien cette tentation qui consiste à encourager, par excès d’empathie ou par démagogie, les revendications victimaires, qui perpétuent et redoublent impitoyablement la violence. Ils savent aussi combien l’attitude juste, sur le fil du rasoir, est pourtant toujours aux côtés de la victime surtout quand celle-ci se déplace. Pour tenir ce chemin de crête dans l’agir pratique, il faut donc trouver le moyen de penser le tiers, mais sans jamais cesser d’être dans la relation triangulaire. C’est là la réalité vive de la relation et des interactions quotidiennes, où les identités comme les places, se construisent toujours dans la réciprocité et la réflexivité.

Ce milieu relationnel triangulaire n’est pas seulement l’espace public de la délibération de justice ou politique qui règle le sort des sujets. Il est surtout le milieu naturel où s’engendrent les identités : les espaces interlocutifs quotidiens de la famille, de l’école, de toutes les institutions où elles se co-construisent dans les actes (interactions) de parole. Les identités elles-mêmes sont produites (co-produites dans l’interaction), de la vient leur vulnérabilité mais aussi leur force de reconnaissance, ferment du lien social, clé d’une identification réflexive. Ignorer la relation, comme puissant processus de triangulation désirante avec ses conséquences formidables, où émergent les significations, les sujets eux-mêmes dans l’intersubjectivation et les institutions, c’est renoncer à penser à la réalité elle-même. C’est renoncer à la voir, la comprendre et donc à la possibilité de la transformer selon l’éthique, en y implantant des dynamiques alternatives. Aucune pensée sérieuse de l’éthique ne pourra faire abstraction d’une prise en considération du langage dans sa dimension pragmatique comme constituant et milieu même de la relation et de l’identification des sujets. On ne peut pas penser l’identité en dehors d’un cadre interactif et dialogique.

Un des grands avantages de l’éthique de Ricœur est qu’elle se donne les moyens de concevoir l’identification d’un soi réflexif, surgissant d’un processus relationnel, dans l’interlocution et la pragmatique interactionnelle. Le soi émerge au croisement d’une identité narrative (une histoire de vie avec ses rencontres, ses ruptures, ses crises) et d’une identité argumentative (débat avec l’altérité) où il est chaque fois le produit de la relation triangulaire. Ainsi, si le soi est le résultat d’une communication et de l’intersubjectivation avec l’autre, les autres (tu) et le tiers (le tiers universel du code et de la loi, mais aussi lui, elle, eux, les autres comme tiers singuliers), pronom réflexif de toutes les personnes, il n’a pas le privilège de la posture de la première personne. Tantôt, subjectivé, tantôt objectivé dans l’interlocution, mais toujours inscrit dans une relation triangulaire qui croise l’objectivation avec l’intersubjectivation, il doit à soi-même comme à un autre, le souci et la responsabilité à l’égard du tiers. Moi-même autant qu’un autre, comme tiers toujours fragilisable qui fait les frais de l’interrelation. 

On n’est plus dans le primat de l’égo, mais on n’est plus, comme chez Levinas dans une responsabilité exorbitante à l’égard de l’autre comme alter (toi) ou comme tiers (lui), ni dans une substantialisation de sa place. Par cette conjonction, Paul Ricœur réconcilie les éthiques complémentaires de la conviction et de la responsabilité, mais en outre il intègre le tiers sans l’hypostasier. Une part essentielle est faite à la normativité universelle des convictions, mais tout autant à la visée téléologique d’une vie bonne où les conséquences sont anticipées de manière dans « le souci de soi (déjà reflexivisé) de l’autre et de l’institution juste ». 

Ici, est prise toute la mesure de la réalité relationnelle pragmatique du langage, dans le même acte, le soi, l’autre et l’institution se construisent conjointement. Ils peuvent être ensemble meurtris par l’éviction du tiers ou émerger comme personnes dans la coopération vers plus de vérité et justice. 

Si cette normativité universelle déontologique se retrouve autant dans l’impératif catégorique kantien, que dans des règles moins formalistes et plus liées aux grandes traditions universelles (les Quatre vérités de Bouddha, les Tables mosaïques de la Loi ou encore le message de Jésus ‘aime ton prochain comme toi-même ‘), c’est surtout parce qu’elle a atteint le plus haut degré de réflexivité (soi-même comme un autre) c’est parce qu’elle a pris toute la mesure de la relation médiatisée par le langage. 

Seul un agir communicationnel de l’intégration du tiers, pensé au cœur d’une philosophie pragmatique du langage peut instruire l’action du travailleur social : la déontologie autant que responsabilité seront réflexives. Il pourra alors veiller sur soi-même, tiers, autant qu’un autre, à travailler avec l’autre pour des institutions plus justes. Mais cela ne suffira pas tant que le sujet ne sera pas averti sur la violence constitutive à la dimension rituelle et sacrificielle du langage (avec tous les systèmes symboliques qui le constituent et qui dépassent largement le purement verbal). En amont, averti par la réflexion en sciences humaines qui montre aujourd’hui à travers l’anthropologie (et dans l’intégration épistémologique avec d’autres disciplines) les enjeux énormes de l’éviction comme de l’intégration du tiers. En aval, il devra se donner les moyens d’une efficience pratique et politique, manifester sa responsabilité par son engagement dans la transformation des institutions vers plus de justice. Déjà Kant, mais aussi Ricœur, ont bien vu que la raison pratique doit insérer le moment délibératif de l’éthique dans une architectonique plus vaste, avec un temps pour la compréhension et un temps pour la transformation opérationnelle. Le temps de la compréhension est ici d’autant plus impérieux que la réalité dans sa violence est voilée, il ne s’agit pas de simple intellection cognitive, mais de façon courageuse et active il faut lever le voile de la méconnaissance, parachever la déconstruction des sciences humaines, jusque dans nos propres conduites. L’agir conscient et responsable, demande de dissiper les brumes de la méconnaissance, pour une transformation radicale du sujet de l’action lui-même et de sa relation de personne avec les autres.

User de l’éthique avec modération
La morale se moque de la morale (Pascal) et l’éthique intempestive nuit à l’éthique. Sans une compréhension avisée des situations, l’enfer individuel et social est pavé des bonnes intentions de l’éthique. Quand On est tous dans le brouillard [19], l’exercice de la raison, de la compréhension et de la critique scientifique est la propédeutique indispensable. L’éthique pour délibérer sérieusement demande un terrain préparé par la réflexion, par la praxis scientifique. De même, le moment irremplaçable de la délibération éthique doit se prolonger par un agir politique (tout aussi bien professionnel, comme praxis institutionnelle dans la Cité). Le moment déontologique de l’éthique, comme la visée de la vie bonne, demandent leur accomplissement dans l’engagement d’une praxis pour des institutions plus justes.

L’attitude éthique déploie et trouve sa juste place, dans l’architectonique tripartite d’un agir communicationnel de la personne. Celui-ci se développe sur la période préalable d’une déconstruction scientifique aboutie dans sa dimension cognitive, affective et pratique, il se prolonge d’une délibération éthique (elle-même articulée en plusieurs étapes) pour inspirer une praxis institutionnelle et politique. Cette thèse, en partie développée dans mes travaux antérieurs[20], s’approfondit actuellement dans la rédaction d’un ouvrage[21].

8.1.2 Primum non nocere

Avec la sagesse du praticien, Hippocrate rappelait qu’avant de chercher à faire le bien ou à guérir, il fallait modestement éviter de nuire et de faire mal. Or, visiblement dans le social, dans les institutions et même au niveau plus micro de l’interpersonnel, voire de l’intrasubjectif, dans la vie privée chacun coopère obscurément à des processus qui concourent à ‘fabriquer’[22] le mal social (maux de l’indifférenciation et de l’exclusion). Il nous faut constater, repérer, mesurer, évaluer, et, autant que possible, nous abstenir d’y contribuer. La plupart des gens ne sont pas animés d’une volonté de nuire délibérément, et pourtant chacun de nous, à quelque titre contribue et coopère à fabriquer cette nocivité qui rejaillira sur tous et atteindra certains plus douloureusement. Cette lucidité ne doit pas engendrer une culpabilité fataliste, il ne s’agit pas d’un mal métaphysique mais anthropologique. Chacun doit être mobilisé dans sa responsabilité d’acteur, de sujet, de personne et de citoyen, au sujet de soi-même comme de l’autre. La responsabilité réflexive, cognitive et épistémologique est propédeutique à l’éthique, elle est la première phase de l’agir communicationnel de la personne. Elle demande de comprendre ce qui provoque la violence qui dégrade et meurtrit et que je contribue moi-même à ‘fabriquer’ dans l’intersubjectité et l’interaction sociale. Appel d’une responsabilité de choisir les bons outils épistémologiques, qui éviteront ‘fabrication’ des maux de l’exclusion, aujourd’hui comme dans les conséquences envisageables de mon agir.

8.2 Aude sapere : l’exigence éthique de penser la complexité

Ose savoir disaient les anciens, Kant le philosophe de la modernité reprend cette injonction pour l’émergence du sujet affranchi des assujettissements à l’égard des vieilles hétéronomies. Malheureusement la modernité n’a pas engendré le sujet autonome et responsable escompté. C’est son double grotesque, l’individu incertain et anomique qu’elle a enfanté et auquel nous sommes désormais confronté en chacun. Une « déconstruction » exigente, difficile et incontournable conversion réflexive sera une condition nécessaire à l’émergence de la personne dans et par la relation. Elle a à peine été ébauchée par les critiques du soupçon.

Comment et pourquoi la sortie de l’hétéronomie des sociétés traditionnelles n’a pas débouché sur l’autonomie attendue, mais sur les violences redoublées d’une hétéronomie et d’une anomie dissolvante, d’autant plus pernicieuses qu’elles sont déniées ou non vues ? Qu’est ce qui emballe ces processus d’exclusion, particulièrement accrus aujourd’hui, qui commande cette passion de détruire, soi-même ou l’autre ? 

Les sciences humaines et les penseurs du vingtième siècle ont déjà contribué à lever le voile de la méconnaissance qui pèse sur l’origine de la violence, il faut parachever ce travail de la déconstruction d’une anthropogenèse, sociogenèse, ontogenèse violentes. Cet effort coûteux est déjà largement déployé, il suffira de montrer les convergences à l’œuvre sur le plan épistémologique. Raccorder aux frontières, un dialogue des disciplines possible autour de concepts fédérateurs. Les conflits pour le pouvoir (Nietzsche), les conflits pour l’appropriation des richesses (Marx), les conflits érotiques et liés aux pulsions (Freud), dans l’inter et dans l’intra personnel, sur le plan plus social ou même au niveau mondial, constituent déjà une bonne piste. La déconstruction commencée par la psychologie, la sociologie ou l’économie, mais verrouillée par des explications réductionnistes méritait d’être poussée vers plus de lucidité. L’anthropologie du XIXè et du XXè siècle (Frazer, Durkheim, Mauss, Dumont, Girard..) donne des clés importantes pour comprendre la violence et le mal. Elle montre notamment, ce que les travailleurs sociaux voient bien quotidiennement dans leur pratique : l’exclusion sociale dirigée contre certains et l’indifférenciation de crise avec la réciprocité violente. Pour cette perspective anthropologique, le bouc émissaire n’est pas une banale métaphore, mais la référence, au-delà du rite hébraïque (l’animal expiatoire envoyé dans le désert par la communauté qui l’a chargé de ses fautes), au sacrifice fondateur de la communauté dans toutes les cultures. Le sacrifice (sacer facere : faire du sacré) est fondateur du sacré. Le sacré c’est le lien social, comme l’a montré Durkheim. Et ce religieux là (religere : qui relie) renouvelle la violence pour la circonscrire. Il déborde largement des institutions spécifiquement religieuses. Chaque groupe familial, école, entreprise, nation, etc. soude sa cohésion sur l’éviction de victimes et sur des rites plus ou moins violents qui le constituent. Les victimes sont choisies selon des critères et des traits différents (jeunes ou vieux, déshérités de basse extraction ou au contraire fils de roi, porteurs de défauts physiques ou non) selon les cultures et les circonstances mais toujours en vue de stopper le cycle de la vengeance. Car voilà la fonction du sacrifice : arrêter la violence et apporter l’ordre et la paix. La sagesse des anciens, dans toutes les civilisations l’avait pressenti bien avant que Girard ne le démontre, comme l’indique ce proverbe chinois « C’est au sacrifice que les multitudes doivent leur tranquillité. Il suffit d’ôter ce lien pour que la confusion s’ensuive ». 

Anthropogenèse, sociogenèse, ontogenèse violentes, l’entrée dans la culture et son milieu qui est langage a toujours été fondée sur la violence de l’éviction. Aujourd’hui, cette éviction ségrégative n’est retardée que dans le mouvement inverse d’une indifférenciation collusive, qui, loin d’apporter la paix attendue, conduit à une crise généralisée. Elle ne peut se résoudre que dans le retour à une sacralisation ségrégative et violente du social. Au temps de l’aspiration à une mondialisation des échanges et de la culture, s’affrontent dans leur exacte symétrie, l’indifférenciation de crise avec perte de tous repères et l’exaspération des communautarismes hostiles avec leurs ‘identités meurtrières’ (Amin Maalouf). Il nous faut, inlassablement, reprendre les analyses de l’anthropologie pour décrire et déconstruire minutieusement ces processus dans le social, dans les institutions, dans les relations interpersonnelles et dans les rets de l’intrasubjectivité. 

Au vingtième siècle, plusieurs penseurs (Julien Benda, Raymond Aron, Jean-Paul Sartre, etc.) ont insisté sur la responsabilité des clercs et des intellectuels, mais ils les appelaient à ‘se mêler de ce qui ne les regardait pas’ pour devenir ainsi de grands témoins. Au-delà de cette définition un peu spectaculaire et médiatique de l’engagement des intellectuels, c’est surtout à leur responsabilité épistémologique et déontologique à se mêler au mieux de ce qui les regardent dans leur ouvrage d’analyse qu’il faut aujourd’hui sérieusement les convier. Ainsi, dans les années 90, le sociologue Pierre Bourdieu, de manière un peu sartrienne a pris part dans certains conflits de l’actualité, mais a-t-il permis de penser et d’agir mieux la réalité sociale dans sa complexité, avec des outils de plus grande élucidation ? Au contraire, je pense que l’influence de ses travaux très vulgarisés dans le travail social, a souvent été néfaste. Une sociologie qui se polarise sur la « reproduction » avec sa ségrégation par les rites d’institution, a coopéré épistémologiquement et pratiquement à annuler l’effet bénéfique des interdits institutionnels les plus structurants, à rendre invisible et à laisser proliférer la violence anomique et la ‘haine de proximité’ qui ravagent la relation. Par une compréhension incomplète de ces phénomènes subtiles, les sciences sociales ont majoré le statut de victime de certains acteurs et encouragé les attitudes victimaires et les prétentions du ressentiment, elles ont répercuté la violence, voire démultiplié au détriment de chacun. Une critique imprudente de l’autorité a compromis, dans le champ éducatif, l’émergence chez l’enfant d’une possible autonomie et a favorisé, par réaction, le retour insidieux des autoritarismes les plus régressifs. Une critique légitime mais mal avisée et surtout incomplète de la violence institutionnelle, a contribué au chaos, à l’indifférenciation, qui font le lit des violences perverses (phénomènes de rumeurs et de harcèlement, etc.). Enfin, déchaînant les vagues de la massification anomique, elle a contribué au retour de la ségrégation. L’effet paradoxal, est d’abandonner, plus redoutablement à leur sort, les victimes des impitoyables processus d’exclusion qui se déploient à la frontière des champs familial, scolaire et économique. Il importe désormais à chacun de se méfier des épistémologies simplistes et réductrices qui s’imposent comme des idéologies et qui empêchent de penser l’agir humain dans sa complexité. Il faut être vigilent et subtil pour éviter de contribuer au retour des cycles fatals de la violence et du sacré. La pensée n’est pas le privilège réservé à certains : elle est un devoir rationnel éthique et politique du citoyen dans la mesure où elle instruit l’agir social singulier et commun. Cela demande aux intellectuels une praxis théorique, responsable : ils auront à répondre de leurs outils épistémologiques et des modèles qu’ils mettent à la disposition. Ils ne sont pas totalement responsables des dérives qu’encouragent la vulgarisation plus ou moins exigente de leurs travaux mais comment s’y impliquent ils ? Permettent-ils la compréhension de la réalité dans sa complexité, et une clarification plus accessible au tiers ?

Si le préalable d’un déconstruction avisée est indispensable, encore faut-il situer son impact. La bonne intellection de la complexité sur le plan social et anthropologique ne suffit pas à impliquer l’agir juste et éthique sur le plan pragmatique et pratique. Pour infléchir l’action en conformité avec la compréhension et la cognition, il faut pouvoir mettre en oeuvre une volonté réflexive. Car, on le sait depuis Durkheim, mais surtout René Girard, le mal social et anthropologique (sous ses formes de ségrégation sociale comme d’indifférenciation anomique) atteint l’intimité des acteurs, puis qu’il dépend des dynamiques intersubjectives du désir. L’agir communicationnel de la personne convoque ici une théorie psychologique voire spirituelle, susceptible de dynamiser cet ajustement de la personnalité et de sa pragmatique intersubjective à la compréhension et à la volonté. Ici la loi juridique doit garantir le respect de la liberté des personnes dans leur histoire et leur cheminement. 

Ce vaste espace préalable réservé pour une connaissance réflexive et pratique en sciences humaines semble élaguer encore la place de l’éthique, pourtant en circonscrivant son action, il maximise son impact. On voit alors la juste place du moment éthique, comprimée entre la réflexion et l’action politique (dans les diverses institutions de la Cité), mince mais vitale pulsation, d’un agir communicationnel de la personne…

8.2.1 L’intégration du tiers précédemment exclu

L’enjeu éthique devient alors celui de l’instauration pratique et de la garantie d’une nouvelle aire communicationnelle marquée par l’intégration du tiers précédemment exclu de la connivence sacrificielle. 

C'est dans une anthropologie issue de la réflexion girardienne[23] sur le processus du bouc émissaire que nous voyons la possibilité de fonder, plus radicalement, l'intégration du tiers personnel précédemment exclu, comme méta-valeur, universalisable. L'ordre culturel et social, la dynamique interpersonnelle ou institutionnelle, sont soudés habituellement par l'éviction d'un tiers, victime réconciliatrice, bouc émissaire qui, par son exclusion, soude la collusion des autres. Mais une exigence de justice et de réconciliation plus haute demande de dénoncer cette exclusion. Nous pouvons donc voir dans l'impératif de l'intégration du tiers précédemment exclu, précisément, une valeur dont la légitimité serait au-dessus de tout soupçon. Héritée, selon René Girard, de l'interdit du sacrifice violent qui se fait jour dans la Bible, elle dépasse et dénonce la culture même qui la porte lorsque celle-ci la bafoue. Elle est issue de l'en-dehors de la culture[24].

Cet impératif n'a plus rien de l'universel abstrait, il ne s'agit pas de défendre ‘tout un chacun’ dans son in-différence aux autres. Il s'agit d'être chaque fois attentif et sensible au visage singulier du pauvre que telle ou telle situation particulière meurtrit de façon plus ou moins dissimulée. L'intégration du tiers n'est pas asymétrique, l'ego n'a pas le primat de son obligation. Chacun dans la relation intersubjective y est invité. La revendication de justice dans l'intersubjectivité, fût-ce en sa propre faveur, libère chacun .

Voilà la fin de l’agir communicationnel de la personne, une praxis qui actualise une conscience de soi dynamique et confiante en soi-même et en ses possibilités, susceptible de s’engager de façon critique dans l’action et la réflexion communes sans exclure soi-même ni autrui. Le processus de l’agir social, débouche alors sur une estime de soi liée à une perception solidaire d'autrui vécue dans le respect mutuel et réciproque. Ainsi le sentiment d'appartenir à une communauté plus vaste viendrait-il encore conforter le souci du prochain (proche ou plus lointain).

Si l'intégration relationnelle interlocutive du tiers exclu est la valeur par excellence dans l’agir communicationnel, elle nous renvoie à la notion de personne. Le concept a été travaillé dans de nombreux champs disciplinaires (le théâtre, le droit, la grammaire, la philosophie, la théologie, etc.), une anthropologie relationnelle du langage peut convoquer le meilleur de ces acquis.

Sur le plan philosophique, la personne est conçue comme modèle de relation intersubjective triadique où chacun contribue à la définition de soi-même comme de l'autre dans une dynamique de co-construction, du sens, du sujet et de l'institution plus juste [25]. La personne est aussi le résultat intra-subjectif du processus d'identification inter-subjectif en chacun (ce qui est dans l’inter advient dans l’intra Vygotski). En accord avec la notion habituelle de personne, on peut dire que tout humain doit être traité comme personne dans la mesure où il est appelé à le devenir, en lui-même et dans la relation. Ce modèle exigeant d’une identité subjective par l'intersubjectivation de l’intégration du tiers précédemment exclu, devient alors le sujet réévalué d'une anthropologie relationnelle appelée à fonder une véritable science de l'homme. Il nous conduit à refonder le sujet comme personne.

La personne est une valeur éthique, mais aussi une valeur pratique : la personne advient au cours et au terme d'un processus de personnification à travers les pratiques interlocutives culturelles et sociales où le sujet s'engage. Elle est encore une valeur cognitive. En effet, la signification sera d'autant plus effective et la cognition plus grande que le dialogue sera réel[26]. Or le véritable dialogue est conditionné par la configuration intersubjective de la personne. Le monologue qui capture le sens de façon péremptoire ne permet pas le renouvellement des savoirs. Dans le monologue, l'autre ne peut s'inscrire dans le régime allocutif ni s'approprier les significations pour les recontextualiser. Seule la mise en dialogue avec conflit cognitif et collaboration (objections, contradictions, arguments, contre arguments) majore la signification et la connaissance. La théorie du dialogue autant que la psychologie-sociale de l'apprentissage confirment ces notions. Mais le dialogue considéré comme relation dyadique ne suffit pas, il faut être encore plus précis et aller jusqu'à la règle de l'intégration du tiers. Pour que les interlocuteurs soient à bonne distance, ils doivent laisser part à l'autre comme tiers exclu de la connivence idéologique. Car la dyade, qu'elle soit fusionnelle dans la collusion ou, au contraire, dans l'opposition agonistique, ne permet pas la majoration du sens, elle est condamnée à la répétition partisane du même. Dans le véritable dialogue, par contre, le tiers exclu de l'allocution (celui qui est habituellement délocuté) devrait pouvoir, de façon actuelle ou potentielle, prendre la parole, à son tour.

De cela on peut déduire que la personne comme processus intersubjectif de l'intégration du tiers est non seulement le sujet canonique de la pratique et du travail social mais encore la valeur qui, dans ses différentes facettes, satisfait aux finalités de toute pratique. L'émergence du sujet, tout comme la finalité d'intégration dans des institutions plus justes, renvoient à la personne (singulière et relationnelle) conçue à la fois comme valeur éthique, pratique et cognitive. 

8.2.2 Réconcilier la morale et l’éthique

On peut désormais refonder l’éthique sur l’universel relativisé, mais singularisé, au croisement d’une identification intersubjective narrative et argumentative, sujet dialogal d’un agir communicationnel de la personne. Dès lors, si la personne par l'intégration du tiers est bien la condition recherchée d’accès non violent à un agir communicationnel non violent, il est clair qu’il faut non seulement la revendiquer mais la mettre en œuvre et en pratique dans les processus mêmes des différentes pratiques du travail social. Instaurer les conditions d'une relation d'intégration du tiers mais en évitant les dérives mimétiques et victimaires devient l’objectif de toute praxis selon les diverses fonctions du travail social. Rien n’évitera le difficile moment de l’éthique délibérative avec ses hésitations et ses affres, le Comité National d’Avis Déontologique, en sait quelque chose, mais si ce temps est serti dans une pratique plus vaste de l’agir communicationnel de la personne, on ne manque plus de repères. L’agir communicationnel de la personne répond à la demande d’une axiologie au-dessus de tout soupçon, celle d’une déontologie où les principes relativisés et réflexifs, ne renoncent plus à l’universalisation, pratique toujours recontextualisable dans la singularité des rencontres et des contextes. La réconciliation de la conviction et de la responsabilité y est enfin possible.
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9 L’éthique dans une organisation

Proposition d’analyse éthique pour la qualité sociale et environnementale en entreprise

Ce document est extrait de la thèse professionnelle réalisée et présentée en février 2004 par Marie Françoise Clamens
Une croissance économique n’a de valeur que si elle s’appuie sur une éthique qui confère à la finalité humaine une primauté absolue.

Jean Mersch (1938)

De tout ce qu’il est possible de concevoir dans le monde, et même en général hors du monde, il n’est rien qui puisse sans restrictions être tenu pour bon, si ce n’est seulement une volonté bonne. Emmanuel Kant (1785)

Une chose est juste lorsqu’elle tend à préserver l’intégrité, la stabilité et la beauté dela communauté biotique, elle est injuste lorsqu’elle tend à l’inverse. Aldo Léopold (1949)

Responsabilité sociale des entreprises, développement durable, éthique des affaires, bioéthique, éthique sociale, éthique environnementale…Tous ces termes d’actualité contiennent dans les différentes définitions proposées ici et là, une réflexion sur le comportement humain vis-à-vis de son environnement et des autres espèces peuplant la planète. Au delà d’une approche individuelle, les organisations publiques ou privées sont invitées à mener cette même réflexion sur leurs responsabilités sociales et environnementales, et à s’engager dans des actions performantes d’amélioration de leur gestion pour corriger et ne plus reproduire les erreurs du passé. Des actions concrètes et mesurables sont demandées à travers l’engagement volontaire d’appliquer les normes de management. Qu’en est il des finalités, valeurs et règles de conduite qui ont motivés la plupart des actions des groupes humains depuis le début de l’humanité ? L’éthique en entreprise est elle un critère si subjectif qu’elle ne puisse jamais faire l’objet de méthodes rationnelles ? L’objectif de ce document, simple ébauche sur la question, est de proposer une démarche et quelques outils pour accompagner le questionnement des organisations sur leurs valeurs et leurs pratiques. Les rappels théoriques de quelques concepts sur l’éthique et sur les normes guides de mises en place de système de management global, ne sont là que pour faciliter la compréhension des propositions présentées ensuite. Ces propositions de référentiel d’analyse d’une organisation sur ses pratiques et valeurs peuvent éventuellement contribuer à faciliter les changements entrepris par certaines entreprises pour mieux répondre aux évolutions de la société. Afin de prendre en compte des critiques formulées à l’encontre d’un phénomène de moralisation de la vie des entreprises et aussi pour indiquer d’autres pistes de réflexions sur l’éthique, les conclusions sont présentées à travers trois questions : Pourquoi ? Pour Quoi ? Comment ?

9.1 ELEMENTS THEORIQUES. 

Avant d’aborder les propositions méthodologiques, ce chapitre présente les référentiels actuels proposés aux entreprises comme guides à la mise en place de leur système de management, et les notions théoriques générales sur l’éthique. Ces éléments sont nécessaires à l’analyse des pratiques de l’organisation et à l’élaboration des propositions pour un système de management de la qualité sociale et environnementale d’une entreprise. 

9.1.1 .Le système de management Intégré ou système de management global.

 Le système de management qualité, sécurité et Environnement est souvent nommé abusivement « système de management intégré ». En fait, s’il intègre bien les trois grands domaines de la qualité des produits et services, de la sécurité des personnes et conditions de travail et des performances environnementales de l’entreprise, il doit plutôt être considéré comme un palier dans la dynamique de recherche de l’excellence globale. 

9.1.1.1 Le système de management Qualité, Sécurité et Environnement.

 Construire un Système de Management intégrant la qualité, la sécurité et l’environnement c’est : Mettre en place une organisation qui, dans le cadre des objectifs et activités de l’entreprise, et dans les limites de ses possibilités économiques, s ’engage à agir selon un principe d ’amélioration continue pour satisfaire les attentes de toutes les parties intéressées, qu’elles soient internes ou externes à l’organisation. Pour aider les entreprises et s’assurer qu’elles tiennent leurs engagements, des certifications sont proposées sur la base de trois familles de référentiels internationaux. Système de management Qualité : Norme ISO 9001 (2000) Système de management de la Sécurité et de la santé au travail : spécification OHS18001 (1999) ou BS 8800(1996) Système de management environnemental : Norme ISO 14001 (1996, révisé en 2004) ainsi que la norme européenne EMAS (Eco-Management and Audit Scheme, 1993, révisée en 2001). Dans chaque référentiel, nous retrouvons une démarche d’utilisation du cycle d’amélioration continue selon la Roue de Deming (PDCA) afin de passer d’une phase de maîtrise du système à une capacité d’anticipation. Plan : Planifier le système de management, à partir d’une politique affirmée et définir les objectifs associés à cette politique. Do : Mettre en oeuvre en maîtrisant les actions programmées Check : Vérifier et évaluer les résultats et progrès obtenus, notamment au moyen d’audits internes. Act : Effectuer les revues de direction pour corriger et améliorer le système.
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Les trois référentiels ISO9001, ISO14001, et OSHAS 18001 prescrivent des exigences pour un système de management. Ces exigences peuvent être respectées sans nécessairement faire l’objet de certification.
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Nous retrouvons également des exigences communes à travers les chapitres des référentiels : 

S’engager : Définir une politique précisant les engagements de l ’entreprise. L’entreprise s’engage au moins à respecter les réglementations nationales et spécifiques en vigueur. 

Communiquer : Faire connaître cette politique à toute l’organisation et au public. Sensibiliser tout le personnel (y compris co-traitants sur site). Enregistrer les plaintes des parties intéressées et donner les informations nécessaires. 

Planifier : Définir des objectifs et cibles en accord avec cette politique. Planifier les actions d’amélioration. Définir les responsabilités. Former : Former les personnes concernées. 

Evaluer : Surveiller et mesurer les performances du système par des audits internes. 

Corriger, améliorer : Engager des actions correctives et préventives pour améliorer les performances.

Documenter : Documenter le système. Tenir à jour la documentation. 

Conduire : Tenir des revues de direction régulières pour s’assurer que le système fonctionne.

9.1.1.2  Le management global de la qualité. 

Le concept de « management total de la qualité », correspondant à la traduction officielle de l’expression anglaise « Total Quality Management » (TQM) est présent depuis la moitié du XXème siècle dans l’industrie avec un objectif essentiellement économique. Il s’agit d’une démarche visant l’excellence en matière de qualité, et depuis le début, une démarche impliquant tout le personnel. La norme ISO 9001 reprend les principales caractéristiques de cette démarche. 

La notion de « Management Global de la Qualité » est maintenant utilisée pour désigner une forme évoluée de management. Cette démarche propose de viser l’excellence en matière de qualité, de sécurité et d’environnement, en s’appuyant sur les outils et l’expérience de la « Qualité Totale » par une modélisation systémique de l’entreprise à travers ses processus de pilotage, de réalisation et de support. 

1.1.3. D’un Système de Management QSE vers un système de Management Global.

 Viser l’excellence suppose, à partir d’un fonctionnement de base diagnostiqué au départ, de progresser par étapes. L’Association Française de Normalisation (AFNOR) propose 5 niveaux de progrès permettant de décrire la performance d’un système de management : 

- Niveau 1 : fonctionnement de base. 

- Niveau 2 : système défini, planifié et suivi. 

- Niveau 3 : système maîtrisé, validé par les certifications ISO 9001, ISO 14001, OHSAS 18001. 

- Niveau 4 : système optimisé.

 - Niveau 5 : système excellent, validé par les prix d’excellence tels que proposé par l’EFQM (European Foundation for Quality Management) 

Peut-on encore aujourd’hui évoquer un système de management global, qui ne prenne pas en compte l’impact social de l’entreprise au-delà de la satisfaction de ses partenaires directs ou voisins et de ses salariés ? Plusieurs référentiels existent aujourd’hui pour évaluer la performance sociale ou sociétale de l’entreprise. En voici deux actuellement proposés aux entreprises :

 SA8000 : Le Council on Economic Priorities Accreditation Agency, basé aux États-Unis, a créé le code Social Accountability 8000, en 1997, une initiative privée appliquant des normes sévères en matière de vérification de la performance sociale des sociétés. 

L'organisme doit se conformer aux lois nationales, aux autres lois applicables, aux exigences éventuelles que l'organisme a souscrit et à cette norme. Sur un même domaine, la disposition la plus contraignante s’applique parmi ces exigences. L'organisme doit aussi respecter les principales conventions sociales internationales ainsi que la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et la Convention des Nations Unis sur les Droits de l’Enfant.

 SD21000 : L’AFNOR propose depuis mai 2003 un guide SD 21000, fondé sur l'expérimentation de 40 entreprises pionnières et dont l’objectif est de favoriser une approche liant responsabilité sociale et développement durable au niveau du management de l’entreprise 

Ce guide comporte trois volets : 

- aide initiale à la prise en compte du principe de Développement Durable, 

- approche stratégique pour intégrer la démarche Développement Durable à l'entreprise,

 - approche opérationnelle basée sur les normes ISO 9000 et ISO 14000.

9.2 Les concepts généraux sur l'éthique

 L'éthique a fait l'objet depuis l'antiquité de nombreuses définitions et propositions philosophiques et pratiques. Dans le cadre de ce document, certaines théories sont présentées du fait qu'elles contiennent des éléments à prendre en compte dans une réflexion sur l'éthique en entreprise. 

9.2.1  Les définitions de l'éthique et de la morale.

 Ethique : vient du mot grec èthos (habitude) ou éthos (caractère) Morale : vient du mot Latin Moralis (relatif aux moeurs) Bien que les deux mots n'aient pas la même origine ils font tous les deux référence aux moeurs et ont au départ la même signification : Ce que les gens font. Au fil de l'histoire, leur signification a été modifiée pour devenir : Ce que les gens doivent faire. La différenciation entre morale et éthique n'est en fait que très récente. La plus courante est que la morale est imposée de l'extérieur alors que l'éthique correspond davantage à une démarche volontaire. 

La deuxième différence est que la morale se réfère au bien et au mal alors que l'éthique se réfère à ce qui est bon pour soi et pour les autres. La connotation religieuse de la morale et laïque de l'éthique est souvent citée également comme différence fondamentale. 

Enfin la morale apparaît souvent comme un ensemble de règles de conduites idéales, alors que l'éthique correspond à une pratique. 

Dans ce document, j'utiliserai principalement le mot " éthique ", mais le remplacerai parfois pour des raisons uniquement pratiques, ou par référence à certains auteurs, par le mot " morale " sans donner aux deux mots une différence fondamentale. 

9.2.2  Les approches philosophiques de base. 

Si l'éthique est dans tous les cas présentée comme portant une fin humaine en soi, pour un bonheur et une paix perpétuelle pour l'humanité, si elle constitue généralement un cheminement guidé par des règles pour atteindre cette finalité, les approches philosophiques présentent des points de vue différents sur les principes de bases de la morale.

 Les trois grandes approches citées en général en Europe sont :

L'utilitarisme : Principe moral universel de maximiser les conséquences.

La morale Kantienne : Principe moral universel d'impératif catégorique 

L'éthique de la vertu : Principe moral de tenter d'être vertueux et de questionnement casuistique. 

L'utilitarisme fait référence essentiellement à l'oeuvre de Jeremy Bentham
 . 

" On dit qu'une action est conforme au principe d'utilité,, quand la tendance qu'elle a d'augmenter le bonheur de la communauté l'emporte sur celle qu'elle a de le diminuer " Le bonheur étant selon le même auteur est " un mot employé pour désigner la somme des plaisirs éprouvés durant la quantité de temps que l'on considère, déduction faite, ou non, de la quantité de peine éprouvée durant la même quantité de temps " Dans l'approche utilitariste de l'éthique, l'intention ne compte pas, ce sont les conséquences qui doivent être évaluées. 

L'utilitarisme est plutôt décrié aujourd'hui car il évoque à la fois le capitalisme : la logique de marché, l'argent comme mesure du bonheur, et l'exclusion par l'argent et le communisme totalitaire : l'égalité stricte, le bonheur évalué par les biens pour le plus grand nombre, l'exclusion (avec oppression caractérisée) des opposants. Nous oublions un peu vite que nous faisons souvent référence à la notion " d'intérêt général ", et que dans les organisations, y compris à but non lucratif, nos pratiques reflètent très souvent une éthique utilitariste. 

La morale kantienne fait référence à l'oeuvre d'Emmanuel Kant dont le principe moral est défini comme " l'impératif catégorique "
. Ce n'est pas le résultat qui compte, mais l'intention.

 La morale s'appuie sur la raison, qui doit produire une " volonté bonne ". 

" De tout ce qu'il est possible de concevoir dans le monde, et même en général hors du monde, il n'est rien qui puisse sans restrictions être tenu pour bon, si ce n'est seulement une volonté bonne ".

La morale kantienne se retrouve aujourd'hui dans la plupart des chartes et codes déontologiques ou la notion de devoir apparaît comme un " impératif catégorique " ainsi que dans la déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 dont l'article 1er complet rappelle que :

 " Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité " 

L'éthique de la vertu fait référence essentiellement à l'oeuvre d'Aristote pour qui la vertu morale désigne " un mode d'être capable de décision réfléchie ". " Elle est un milieu entre deux vices, l'un par excès, l'autre par défaut,, mais relativement à la perfection et au bien, la vertu est un extrême, un sommet "
  Un exemple est le courage, considéré comme le milieu des deux sentiments que sont la crainte et l'assurance.  Pour Aristote, l'éthique est à la fois un savoir théorique et pratique. Elle est le gouvernement de soi et le gouvernement des autres, elle s'identifie à la politique qui a pour objet la vertu générale. 

L'éthique de la vertu est à l'honneur aujourd'hui comme démarche individuelle mais également à travers l'éthique du management. Le manager par exemple doit être exemplaire pour être digne de ce nom, et tenter d'être vertueux en toute circonstance. Comme il est confronté à des situations locales ou internationales particulières, on lui demande de se conformer à la fois à des règles " universelles " et à s'adapter aux circonstances (la prudence, le discernement) et à ses interlocuteurs (l'amitié). 

9.2.3 Autres approches 

De nombreux philosophes depuis l'antiquité ont écrit sur la morale ou l'éthique en s'opposant aux théories précédemment citées ou en les complétant. Des médecins, chercheurs, enseignants, ministres et chefs d'entreprise apportent également leur contribution à la réflexion sur le sujet. Il ne s'agit plus de réfléchir sur des concepts mais sur une mise en pratique. Sont citées ci-dessous trois approches complémentaires et utiles dans le cadre d'une réflexion en entreprise.

 
La première approche est la proposition de Paul Ricoeur
  qui définit une visée éthique comme : " la visée d`une vie Bonne avec et pour autrui dans des institutions justes ". Les institutions sont " les structures variées du vouloir vivre ensemble qui assurent à ce dernier durée, cohésion et destination ". 

Il propose également de situer l'éthique en amont et en aval de la morale.

 Le concept de morale serait " le terme fixe de référence " qui désigne, " d'une part, la région des normes, autrement dit le principe du permis et du défendu, d'autre part, le sentiment d'obligation en tant que face subjective du rapport d'un sujet à des normes "

 L'éthique fondamentale, appelée éthique " antérieure " contiendrait les " sentiments moraux " ou les vertus décrites par Aristote. Les éthiques " postérieures " correspondent à la mise en pratique : les éthiques appliquées qui s'appuieront sur la vertu intellectuelle décrite par Aristote, traduite par " Prudence " c'est à dire l'aptitude à discerner la droite règle. 

Cette approche est complétée par la proposition d'éthique opératoire décrite par Jean François Claude
 , qui s'appuie sur cette visée éthique pour préciser en terme de management, ce que représentent le rapport éthique à soi, aux autres et aux organisations (les " institutions justes "). 

· Le rapport éthique à soi : pour chaque individu, la visée d'une vie accomplie passe par l'estime de soi, la liberté et la dignité. 

· Le rapport éthique aux autres : il s'agit d'une éthique de la responsabilité basée sur une confiance réciproque. 

· Le rapport éthique à l'entreprise : l'entreprise doit produire du sens et être désirable. 

· Enfin, l'approche cindynique propose des concepts essentiels pour l'éthique pratique à travers l'étude des sciences du danger décrites par Georges Yves KERVEN dans les " Eléments fondamentaux des Cindyniques "
 qui présente l'éthique au sein des organisations comme : 

· une " Technologie de structuration de l'hyperespace cindynique ", 

· un questionnement essentiel sur les finalités, les valeurs et les règles, 

· une stratégie de convention commune sur les champs d'activités et les règles de comportement de des membres de l'entreprise dans leurs relations entre eux et avec les acteurs externes, 

· une tactique de traitement des épineux problèmes, 

· un mécanisme auto référentiel qui constitue l'éthique de conviction et un mécanisme relationnel correspondant davantage à l'éthique de responsabilité. 

L'espace éthique est composé : 

- d'une dimension téléologique, qui décrit les finalités de l'entreprise, 

- d'une dimension axiologique, qui comprend les valeurs de l'entreprise, 

- d'une dimension déontologique, qui explicite les règles et codes. 
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L'analyse de l'hyperespace cindynique permet de déceler des déficits des systèmes cindyniques y compris bien sûr dans l'espace éthique.

 Les perceptions ambiguës de l'espace éthique au sein du réseau de l'entreprise et par les acteurs des réseaux communicants avec l'entreprise sont des déficits cindynétiques, donc des facteurs de risques à prendre en compte lors des études de danger. Le déficit téléologique (sur les finalités des réseaux) est facteur essentiel de catastrophes. 

L'analyse de la distance entre l'espace éthique voulu et l'espace éthique perçu (analysé, évalué) permet également d'agir préventivement sur les risques encourus. En replaçant l'étude des dangers face aux enjeux d'un management de la qualité, de la sécurité et de l'environnement, les déficits de l'espace éthique ont un impact direct sur : la pérennité de l'entreprise, l'intégrité physique et mentale des personnes, et l'intégrité des composantes essentielles de la nature.

9.3 Les éthiques appliquées

 Le mot éthique seul est rarement employé de nos jours et pour accentuer l'approche casuistique tout en lui gardant une portée planétaire, il est toujours accompagné d'un complément permettant en principe de délimiter son champ d'action. 

Nous voyons ainsi apparaître dans des articles ou ouvrages, des références à :

· l'éthique de la recherche (autre mot utilisé pour la bioéthique dans la loi française du 20 décembre 1988), 

· l'éthique des affaires, 

· l'éthique internationale, 

· l'éthique des entreprises,

· l'éthique sociale, 

· l'éthique professionnelle (qui correspond essentiellement à des codes de déontologie appliqués à une profession), qui comprend l'éthique médicale, l'éthique télématique… - l'éthique environnementale. 

Depuis quelques années, l'éthique des affaires est la plus citée comme devant s'appliquer aux multinationales. Son objectif est surtout de réguler les échanges économiques dans le monde en fixant des règles " universelles " de comportement acceptable pour les groupes internationaux, en particulier pour leurs filiales dans les pays disposant d'une réglementation très pauvre en matière sociale, et pour l'obtention des marchés dans ces mêmes pays ou la corruption est une pratique endémique. 

Deux éthiques dites appliquées précisent plutôt le sens du questionnement éthique pour une organisation à travers deux volets fondamentaux : le volet social et le volet environnemental.

 La définition de l'éthique sociale proposée par l'association " Ethique Sociale, Entreprise et Droit " 
 est la suivante :

 " L'éthique sociale devrait donc être entendue comme un questionnement éthique concernant les structures, les institutions et le fonctionnement global de la société " L'entreprise est ici considérée comme une micro- société. Elle est structurée, pourvue d'entités dirigeantes et d'individus destinés à coexister. Elle peut donc être organisée collectivement dans la gestion du rapport à l'autre et la qualité de vivre ensemble, de façon équitable, pour le bien de chacun et celui de l'entreprise.

Nous retrouverons une approche d'éthique sociale exprimée par Jean Mersch, président du Centre des Jeunes Dirigeants en 1938.

 " Une croissance économique n'a de valeur que si elle s'appuie sur une éthique qui confère à la finalité humaine une primauté absolue "
 

La référence en matière d'éthique environnementale reste aujourd'hui Aldo Léopold, qui propose dans son ouvrage " Almanach d'un Comté des Sables "
, paru à titre posthume en 1949, de définir une " Ethique de la Terre " sur les bases suivantes : 

" Une chose est juste lorsqu'elle tend à préserver l'intégrité, la stabilité et la beauté de la communauté biotique, elle est injuste lorsqu'elle tend à l'inverse ". " L'individu est membre d'une communauté de parties interdépendantes. L'éthique de la terre élargit simplement les frontières de la communauté de manière à y inclure le sol, l'eau, les plantes et les animaux ou collectivement la terre ". 

Nous retrouvons ici la notion d'écosystème et la nécessité d'avoir une vision globale comprenant tous les acteurs indispensables à la vie. 

9.4 De l'anthropocentrisme à l' éco centrisme 

La définition donnée par Aldo Léopold à " l'éthique de la terre " permet certes d'élargir le champ d'action de l'éthique mais la place et la position que choisit d'occuper l'être humain dans cette communauté biotique est un facteur d'influence direct sur ses pratiques. Plusieurs courants coexistent même en chacun d'entre nous
.

L'anthropocentrisme qui se décline de deux manières :

· l'environnement représente une menace directe contre laquelle il faut se protéger et qu'il faut maîtriser (sinon détruire dans certains cas). L'homme utilise la nature, l'imite même dans ses réalisations techniques mais cherche à s'en passer. 

· l'environnement est considéré comme devant servir uniquement les intérêts et le bien être des êtres humains : la nature est une " ressource " qu'il faut bien sûr préserver pour les générations futures.

Le pathocentrisme qui élargit la sphère des droits aux " êtres sensibles " et le zoo centrisme : les droits sont à présent élargis au règne animal. Les associations de défense des animaux représentent le mieux ce courant. C'est un courant auquel nous sommes particulièrement sensibles du fait de notre tendance à pratiquer l'anthropomorphisme, en particulier avec les animaux domestiques familiers à qui nous prêtons volontiers des caractéristiques " humaines " subjectives. 

Le bio centrisme : tous les êtres vivants (même dépourvus de sensibilité) peuvent prétendre à être des fins en soi, à avoir une valeur intrinsèque. Dans cette approche, défendue par les "deep ecologists", l'égalité des droits doit être étendue au-delà de l'humanité. Ce courant est également défendu par les antispécistes. 
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Enfin l'éco centrisme, correspondant à la définition d'Aldo Léopold sur " l'éthique de la terre ", vision systémique ou l'importance est accordée aux relations entre l'homme et les autres membres de la communauté biotique.

[image: image5.emf]
9.5 Conclusion sur les éléments théoriques. 

La première conclusion fait apparaître les différentes approches éthiques perceptibles dans les normes portant sur le système de management Qualité, Sécurité, et Environnement. 

L'approche éthique implicite des normes sur les systèmes de management individuels ou collectifs correspond à l'approche Aristotélicienne : démarche volontaire d'amélioration continue casuistique. La personne ou l'organisation tente d'être vertueuse en prenant en compte ses objectifs et ses contraintes.

 Mais les normes internationales comportent des exigences qui sont des impératifs catégoriques de portée universelle : " L'organisme doit… ".

 Enfin, les normes demandent aux entreprises de mesurer les impacts et de définir des objectifs et surtout des cibles quantifiables dans la mesure du possible. On retrouve ici le principe d'utilité.

Le schéma suivant présente ce lien entre les 3 approches éthiques cités et les normes de management :
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Par rapport aux courants définis précédemment pour l'éthique environnementale, nous retrouvons surtout une vision anthropocentrée : Les parties intéressées à satisfaire sont des groupes humains. Nous retrouvons quand même une vision partielle éco centrée dans la norme ISO 14001 : les aspects environnementaux sont définis comme " élément des activités, produits ou services susceptibles d'interactions avec l'environnement ". 

Une autre conclusion fait apparaître la principale difficulté d'évaluation de l'éthique des organisations. Nous avons chacun(e) notre propre espace éthique avec nos finalités, nos valeurs et nos règles. Nous pratiquons quotidiennement les différentes approches et courants, en incluant d'ailleurs d'autres approches provenant de nos religions et croyances. Les "institutions justes" que représentent les organisations ne peuvent dans tous les cas être " évaluées " que par rapport à leur tendance à favoriser une meilleure gestion des interactions et interdépendances dans le système sociétal. 

Le chapitre suivant prétend seulement proposer une démarche et des outils d'auto -évaluation d'une organisation, considérée comme un " système humain d'action concret "
, en prenant en référence deux finalités composantes de la finalité sociétale de l'entreprise : Une finalité sociale et une finalité environnementale. L'argent est ici placé comme un moyen, une ressource nécessaire, indispensable dans notre système économique, contribuant à atteindre ces finalités. 

9.6  L’ETHIQUE DANS UNE ORGANISATION

9.6.1 Proposition de démarche

La démarche proposée rejoint la démarche préalable à la mise en place d'un système de management intégré. C'est d'ailleurs une démarche assez classique de tout projet de gestion. Les équipes de la station biologique adoptent cette même démarche pour préparer les projets de recherche ou les plans de gestion d'espaces naturels. On part d'un état des lieux comprenant l'observation des pratiques et les contraintes extérieures comme la réglementation. Cette cartographie initiale permet d'établir un diagnostic des pratiques, qui sera complété par la formalisation des souhaits et volontés d'actions sur des axes déterminés. L'étude de faisabilité de ces actions permettra d'isoler les engagements directeurs.

Il s'agit ici de cerner les pratiques habituelles de l'entreprise en matière sociale et environnementale. Un état des lieux précise toujours au préalable les thèmes et sujets d'observation : il en va de même pour un diagnostic prenant en compte l'éthique. Les domaines observés concernent :

· la qualité sociale : Ce domaine concerne les pratiques de l’organisation envers la composante humaine de la communauté biotique : collaborateurs internes, collaborateurs externes, autres collectivités humaines, 

· - la qualité environnementale : Ce domaine recouvre les pratiques de l’entreprise vis-àvis des autres composantes de la communauté biotique : les ressources énergétiques, l’eau, la terre, l’air, la faune, la flore, l’habitat des espèces. N’oublions pas que ces pratiques contiennent déjà des règles de conduites implicites ou explicites parfois contradictoires, et que le diagnostic permet de les mettre en lumière. Beaucoup d’entreprises aujourd’hui communiquent sur leur finalité (parfois déclinée en objectifs) et leurs valeurs. Ce diagnostic permettra de modéliser l’espace éthique de l’entreprise et de percevoir les éventuelles ambiguïtés ou incohérences existantes. Enfin il est parfois possible de percevoir :

·  - les approches éthiques implicites préférentielles de l’organisation. Utilitarisme, morale kantienne, éthique de la vertu

· - les courants préférentiels Anthropocentrisme, zoocentrisme, bio centrisme, écocentrisme. Comme ces approches et ces courants coexistent en chacun d’entre nous, des contradictions au sein même de chaque organisation sont habituelles. Le questionnement éthique au sein d’une entreprise peut servir de mécanisme de régulation

9.6.2 Que doit ou devrait faire l’entreprise ? 

Toute entreprise est aujourd’hui soumise à des obligations plus ou moins strictes en matière sociale et environnementale. Ces obligations proviennent : Des réglementations nationales. Des codes déontologiques professionnels Des accords ou contrats que l’entreprise s’est engagée à respecter (accords de branche professionnelle, conventions collectives). Dans le cadre d’une anticipation des réglementations à venir, il est important également de tenir compte des chartes et conventions internationales comme la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ou la proposition de Convention Européenne. Peuvent également être prise en compte les normes ou spécifications auxquelles l’organisation a souscrit.

9.6.3 Que souhaite faire l’entreprise ? 

Avant de prendre des engagements formels, l’entreprise peut et doit réfléchir sur ce qu'elle souhaite mettre en oeuvre. Ses souhaits peuvent s’exprimer à travers une amélioration de certains aspects jugés défaillants ou une volonté de changement plus radical. En s’appuyant sur le diagnostic de ses pratiques en matière de qualité sociale et environnementale, c’est à dire l’espace éthique perçu, l’organisation peut définir ou redéfinir son espace éthique voulu en précisant ses finalités, ses valeurs et ses règles de conduites. Là encore, une analyse de l’espace éthique voulu permettra de réduire les ambiguïtés sur chaque axe ainsi que les disjonctions possibles entre les axes, et facilitera ainsi la perception des possibilités d’engagement. 

9.6.4 Quels engagements prend l’entreprise ? 

En croisant l'analyse des pratiques, les obligations externes et les souhaits exprimés, l'organisation peut enfin choisir les engagements qu'elle prend en matière d'éthique et les actions qui vont dans le sens de ces engagements. Un engagement moral n’a pas un aspect contractuel mais exprime une volonté d’adopter des règles de conduites déterminées dans tous les cas ou dans des situations spécifiques. 

9.6.5 Quels critères d’évaluation seront appliqués pour ces engagements ? 

Un individu ou un organisme qui prend des engagements prend deux risques importants : - le risque de ne pas les tenir - le risque de ne pas pouvoir montrer qu’ils sont tenus. Une évaluation régulière des pratiques par rapport à ces engagements limite ces deux risques, mais cette appréciation de « bonne conduite » ou de conduite en accord avec les engagements pris doit s’effectuer sur des critères assez précis. L’organisation peut fixer des critères d’auto -évaluation qui lui permettront justement d’amorcer réellement un cycle d’amélioration continue.

Cette évaluation régulière ou questionnement collectif éthique permettra d’identifier à temps la distance entre l’espace éthique voulu et l’espace éthique perçu, et par la même de réduire les risques de dissonances entre le discours et la pratique. 

9.7 Proposition d’outils d’analyse.

 Pour établir un diagnostic, il est important de disposer d’un référentiel d’analyse qui précise dans chaque domaine observé les sujets qui seront traités. Il existe aujourd’hui des référentiels qui peuvent être utilisés. Par exemple celui proposé par le Centre des Jeunes Dirigeants (CJD) pour une analyse des performances globales de l’entreprise
, ou bien encore celui proposé par le Centre des Jeunes Dirigeants de l’Economie Sociale et Solidaire (CJDES)
. D’autres outils sont également proposés aux entreprises comme celui proposé par le « Global Reporting Initiative »
 qui propose une grille de rapport des performances de développement durable (Sustainability report guidelines) essentiellement pour les entreprises multinationales. Les propositions de grilles et matrices exposées dans les pages suivantes comportent certainement des aspects développés par ces organismes mais leur objectif n’est pas de noter ou d’évaluer les performances de l’entreprise, et encore moins de lui accorder le label « bonne organisation » mais de l’aider à s’interroger sur ses pratiques. Le premier outil est construit à partir des deux concepts principaux de l’éthique : Les relations entre les êtres humains à travers la recherche de Qualité Sociale et les relations de l’être humain envers les autres membres de la communauté biotique à travers la recherche de Qualité Environnementale. Le deuxième outil portera davantage sur l’espace éthique perçu de l’organisation à travers ses finalités, ses valeurs, et ses règles explicites (ou implicites lorsque les pratiques les révèlent clairement). Cette deuxième partie comprendra les éventuels dysfonctionnements ou contradictions perçus. Enfin une dernière partie concerne davantage les approches et courants éthiques rencontrées dans l’organisation ou plutôt la combinaison des trois approches et des trois courants lors du choix d’action.

9.7.1 Qualité sociale et qualité environnementale. 

La matrice suivante décrit les différentes situations qui peuvent être rencontrées dans une organisation : Depuis une gestion uniquement de matière et d’individus (gestion des produits et du personnel) vers une gestion des interactions et interdépendances entre partenaires pour améliorer l’écosystème planétaire avec une étape équilibrée possible ou l’être humain est bien une personne mais tout comme l’environnement, est considéré comme une ressource ( qu’il soit client ou salarié) par les organisations.
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9.7.2 Qualité sociale 

L’expression “The whole Place for all men”
, correspond bien à une finalité sociale de l’entreprise. La qualité sociale sera analysée selon deux axes principaux : les pratiques vis-à-vis des acteurs internes à l’organisation et les pratiques vis-à-vis des acteurs externes dans la société. Enfin cette analyse ne saurait être complète sans une observation complémentaire sur la contribution de l’entreprise au développement sociétal.

Pratiques vis-à-vis des acteurs internes : Au-delà de la réglementation et des normes de sécurité, «L’homme au travail doit occuper toute sa place dans l’organisation et toute l’organisation doit être accessible à l’homme au travail pour qu’il occupe toute sa place ». 

Les aspects analysés concerneront : 

- La gestion de la sécurité et du bien être des personnes : - Comment l’organisation prévient toute atteinte à l’intégrité physique et psychologique de ses collaborateurs (bénévoles et salariés) et visiteurs ? 

· Quelle politique de recrutement et de rémunération applique l’entreprise ? Sa grille salariale, ses choix en matière d’évolution des rémunérations, ses pratiques éventuelles d’ajustement des écarts, ses pratiques en matière de fin de contrat (licenciements, démissions, fins de mission à durée déterminée). 

· - Quel lieu de vie ou cadre de travail, et quels services sont proposés aux collaborateurs et visiteurs pour favoriser leur bien être quotidien. La gestion des compétences : Quelles dispositions sont prises par l’organisation pour permettre à chaque collaborateur d’accroître ses savoirs, d’améliorer son savoir faire et son savoir - faire. Ce dernier point n’a pas ici de connotation hiérarchique. Tout salarié d’une entreprise peut être amené à conduire un projet d’équipe ou une réunion et mettre en oeuvre son savoir faire - faire. Nous pouvons nous appuyer sur les quatre principes du management relationnel : L’expression : Pouvoir s’exprimer sur tout et totalement. L’information : S’informer sur tout et totalement. La progression : Faire mieux chaque fois et chaque jour. La reconnaissance : Etre considéré et encouragé continuellement. La démocratie d’entreprise : Nous trouvons dans cet aspect les pratiques de l’entreprise en matière de démocratie interne quotidienne. Les sujets suivants sont significatifs du comportement démocratique de l’organisation : La représentation des salariés La gestion des litiges et la prévention des conflits. Le degré de concertation pour la prise de décision opérationnelle, organisationnelle et stratégique.
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Pratiques vis-à-vis des acteurs externes : Il s’agit ici d’analyser les relations entretenues par l’organisation vis-à-vis de ses partenaires financeurs (public ou privés) clients, fournisseurs, co-traitant, institutionnels, vis-à-vis de ses voisins particuliers ou collectivités et également vis-à-vis d’autres collectivités dans le monde.
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Vis-à-vis de chaque acteur externe, l’organisation pratique à un moment donné un échange de service qui peut contenir un flux financier, une prestation ou un simple échange d’information et parfois, par exemple dans les échanges avec le client, le fournisseur ou le financeur (à la fois client et fournisseur) les trois à la fois. Pour les relations avec le client, le fournisseur et le financeur, les points suivants peuvent être examinés. Les critères de choix du client, du fournisseur ou du financeur : Les négociations initiales d’échange de service verbales ou écrites qui comprennent : - un aspect financier (y comprit à montant nul), - les conditions de réalisation des prestations, les délais et la qualité de la prestation échangée. Les engagements pris par l’organisation en ce qui concerne la prestation. Le suivi des réalisations de l’échange par : - l’information des acteurs, - la concertation entre acteurs Le mode de facturation et termes de paiement des prestations. Dans toute relation il peut y avoir accord ou désaccord en cours ou après l’échange, aussi la gestion des divergences et litiges doit également être prise en compte.
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Contribution au développement sociétal.
Est considéré comme contribution au développement sociétal tout apport de l’organisation aux activités associatives, culturelles, artistiques, sportives, éducationnelles à travers ses activités principales ou en compléments de celle-ci. Là encore, un tableau de relation de l’organisation vis-à-vis de ces groupes humains permet d’évaluer l’effort de contribution.
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9.7.3 Qualité environnementale

 Il s’agit ici d’évaluer ce qu’apporte l’organisation à l’environnement, Il ne suffit pas de ne plus détruire, il faut redonner sa part à la nature et favoriser la reconstruction d’une communauté biotique capable de toujours compenser les déséquilibres naturels ou provoqués par l’homme. Deux tableaux sont ici proposés : le premier concerne les produits transformés et l’énergie alors que le deuxième s’attache davantage aux relations de l’entreprise vis-à-vis des éléments naturels.
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Relations de l’entreprise vis-à-vis des éléments naturels
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9.7.4 Analyse de l’espace éthique.

Cette analyse va surtout porter sur la détection de dysfonctionnements au sein de l’espace éthique. Ces dysfonctionnements sont certainement perceptibles pour chaque individu à travers l’étude des comportements mais également pour les organisations à travers l’analyse précédente sur la qualité sociale et environnementale. Je reprends ici les termes et définitions utilisés par Georges Yves Kerven 
 

Les blocages : Tout d’abord dans les organisations privilégiant une éthique de conviction, un blocage dans ce mécanisme auto référentiel favorisera une culture d’infaillibilité et un refus d’autocritique. Un blocage similaire apparaît avec l’éthique de responsabilité dans le refus de gérer correctement la relation avec autrui (d’autres organisations) 

Les absences : Les absences peuvent porter sur les finalités non explicites, ou encore sur un système de valeurs inexistant ou bien des règles du jeu non formalisées. Les oublis dans la pratique : D’une ou plusieurs finalités, valeurs ou règles. 

Les disjonctions : Ces disjonctions correspondent aux contradictions qui peuvent être relevées entre les finalités, les valeurs et les règles. Nous pouvons également trouver des disjonctions entre l’éthique de conviction et l’éthique de responsabilité. Cette disjonction entre l’axe auto référentiel et l’axe relationnel correspondra à un repli narcissique, et l’inverse correspondra à une vision simpliste. 

L’absence d’ordre : Dans une situation critique l’absence de hiérarchie de valeurs et de règles empêche l’organisation de fixer ses priorités.
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9.7.5 Approches et courants privilégiés dans l’organisation.

Le tableau suivant croise les approches et les courants mentionnés dans le chapitre 2 pour tenter d’expliciter les principes sous jacents de cette analyse.
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Cet outil est essentiellement destiné à favoriser la délibération éthique dans une organisation. Son but est de permettre à tout un chacun de clarifier le sens d’une décision.

 L’utilitarisme se trouvera associé à l’anthropocentrisme chaque fois qu’une décision vise à la satisfaction d’un ensemble de personnes. Par exemple, c’est un des objectifs des accords d’intéressement dans les entreprises.  L’utilitarisme associé au bio centrisme se retrouvera surtout dans les mesures prises pour la sauvegarde des espèces lorsque l’efficacité de l’action sera évaluée (de manière subjective) par le maintien ou l’accroissement d’une espèce en bonne santé. 

Enfin nous retrouverons l’évaluation subjective d’une satisfaction supposée par le maintien ou l’accroissement de plusieurs espèces complémentaires dans un espace défini en incluant bien sûr la satisfaction humaine.

 La morale Kantienne pourra facilement être perçue par la nature des règles que l’organisation se dote. Elle sera souvent formulée par des interdits et des devoirs stricts, mais apparaît aussi implicitement dans la culture de l’entreprise.

 Vis-à-vis des personnes et de l’entreprise : respect hiérarchique, mode d’habillement obligatoire ou fortement recommandé… 

Vis-à-vis de l’environnement : règles strictes d’interdiction d’expérience sur les animaux. La nuance entre le bio centrisme et l’éco centrisme est à peine perceptible.

 Enfin, dans l’approche par l’éthique des vertus, l’évaluation des actions est certainement la plus difficile. Ce sera toujours une comparaison avec une situation précédente et une recherche à la fois d’équilibre et de dynamique. 

Cette approche peut se percevoir lorsque dans une organisation les valeurs priment sur les règles.

 - Valeur de respect des autres personnes.

 - Valeur de respect de la vie quelle qu’elle soit.

 - Valeur de respect des écosystèmes naturels ou anthropiques.

9.8  LES CONCLUSIONS

9.8.1 La recherche d’Ethique dans une organisation. Pourquoi ?

Pourquoi l’éthique serait elle si importante dans une organisation ? Elle pourrait plutôt correspondre à un choix individuel ou alors faire l’objet de débats philosophiques dans lesquels les gouvernements et députés puisent des idées pour leurs propositions de textes de loi. Nous partageons plutôt les propos de Michel Crozier
 que « l’éthique peut et doit s’analyser comme un construit social, comme une invention humaine qui structure le champs d’action de telle façon que dans la poursuite de leurs intérêts propres, les acteurs ne se ruinent pas mutuellement » Une invention humaine, ou encore une technologie, un savoir faire… Aujourd’hui, c’est dans les organisations, entreprises, associations, sociétés privées ou publique, que nous construisons des avenirs possibles. L’éthique est un sujet qui peut être traité sur plusieurs plans et nous conduit à réfléchir sur nos motivations et nos finalités.

9.8.2  La recherche d’Ethique dans une organisation. 

Pour Quoi ? Pour Quoi l’éthique devrait être prise en compte dans les systèmes de management ? Pour rassurer les consommateurs ? Les clients ? Les investisseurs ? Pourquoi pas, mais cette éthique ne serait qu’un simulacre, une façade qui se fissurerait à la première difficulté. C’est le « windows dressing »
, cette peinture bleue ou verte étalée en surface par certaines entreprises pour redorer un blason terni par leurs faux pas.

 Pour être sûrs que nous marchons vraiment tous dans la même direction et au même pas ? C’est le principal risque du moralisme qui aboutit à des comportements dictatoriaux et/ou hégémoniques. Certaines chartes éthiques sont très significatives de cette tendance. Sous prétexte de répondre au besoin de morale dans les affaires, certaines chartes s’apparentent à des Règlements Intérieurs
 avec sanctions possibles que la législation du travail ne permettrait peut être pas de rédiger en tant que tels. D’autres heureusement insistent sur les valeurs de l’organisation vis-à-vis des acteurs externes et internes.

 Pour accroître l’efficacité économique de l’entreprise ? C’est une des critiques adressée aux nouvelles méthodes de management préconisant un comportement responsable de chaque acteur : l’éthique ne serait qu’un nouvel outil pour certains dirigeants pour mobiliser leurs salariés tout en conservant le pouvoir, pour plus d’efficacité en les amenant à s’emprisonner eux même dans une logique d’asservissement
 

Toutes ces critiques sur l’éthique des entreprises doivent être prises en compte, car l’histoire nous a suffisamment montré les dégâts qui peuvent être faits au nom de la morale.
 Même les intentions les plus saines et les valeurs les plus nobles ont pu aboutir à des souffrances accrues pour une partie de l’humanité comme lors de la Controverse de Valladolid au XVIème siècle en Espagne
, qui aboutit à la reconnaissance de la nature « humaine » des Indiens, tout en encourageant l’Espagne à utiliser l’esclavage des noirs africains pour résoudre les problèmes de main d’oeuvre dans les colonies. Pourtant l’éthique dans une organisation peut permettre à celle-ci non seulement d’avoir un sens mais également d’assurer sa pérennité. La réflexion éthique se partage, les valeurs peuvent s’afficher et se vivre différemment selon les personnes. Certaines finalités peuvent être communes et permettent ainsi à des hommes ou des femmes à travailler ensemble dans une organisation autour de valeurs fortes. L’éthique sera alors structurante. L’éthique comme questionnement sera, elle, motrice des changements qui permettent aux personnes et organisations de franchir les étapes de leurs évolutions respectives. 3.3. La recherche d’Ethique dans une organisation. Comment ? Ce document ne prétend pas avoir répondu complètement à cette question. J’espère qu’il offre des pistes qui permettent d’organiser la réflexion éthique dans une entreprise dès sa création et que les outils d’analyse proposés s’inscrivent bien dans une dynamique d’évolution des entreprises vers une qualité socio- environnementale. Cette réflexion sur l’éthique pratique peut être poursuivie : - pour y intégrer les approches religieuses
. En effet, chaque religion porte en elle des valeurs morales, y compris envers l’environnement, qui nous influencent fortement. - pour y intégrer les approches des différentes cultures pour lesquelles une même valeur comme le respect des autres peut se décliner en des pratiques différentes. Tout comme un diagnostic « éthique » peut être porté sur une organisation , le même type d’analyse peut certainement s’appliquer à des projets multi entreprises et multiculturels. Au delà de la simple satisfaction d’une réussite technique ou économique, le questionnement éthique dans les projets peut aider à évaluer la réussite humaine et environnementale.

9.8.3 Finalement… 

Alors que le Développement Durable est un terme largement repris par les entreprises et les collectivités, chaque acteur l’interprète et le pratique à sa manière avec en toile de fond des valeurs floues, et des finalités anciennes non remises en causes qui contrastent avec les ambitions d’amélioration du sort de la planète affiché par ces mêmes acteurs dans les discours officiels. Si la mise en place d’un système de management de la qualité, de la sécurité et de l’environnement s’inscrit bien dans une démarche globale de développement durable, l’éthique est là pour rappeler à tous une question plus fondamentale : Quel développement ?

$$$$$$$$$$$$$$$

ETHIQUE INTERNET INFORMATIQUE

DE LA TECHNIQUE A LA SOCIÉTÉ DE L’INFORMATION

10 Ce média appelé Internet

In Internet, commerce & politique

Olivier Ricou (TEXTE ON LINE)

10.1 Une petite histoire

L'histoire d'Internet est peut-être encore un peu trop jeune pour mériter le nom d'histoire, on se contentera donc d'une série de dates brutes.

Cette partie a été initialement rédigée par Pierre Beyssac qui s'est inspiré de The Internet Timeline de Robert Zakon et de l'historique de Philippe Dax. 

 

· 1957 Lancement de Spoutnik par l'URSS. Mortellement vexés, les USA décident de créer l'ARPA (Advanced Research Projects Agency). 

· 1961 Leonard Kleinrock (MIT) publie ses premiers travaux sur la commutation de paquets. 

· 1964 Paul Barran (RAND) publie On Distributed Communications Networks sur les réseaux à commutation de paquets distribués. 

· 1965 L'ARPA finance une étude sur un réseau d'ordinateurs en temps partagé. 

· 1965 Lawrence Roberts et Thomas Merrill relient deux ordinateurs par le téléphone à 1200bps, l'un au MIT (Massachussets Institute of Technology), l'autre à Santa Monica (Californie). 

· 1966 Premier projet d'Arpanet publié par Lawrence Roberts. 

· 1968 Appel d'offres Arpanet. BBN (Bolt, Beranek & Newman) est choisi pour construire les équipements. 

· 1969 Les premières RFC (Request for Comments), la RFC 1 et la RFC 4 décrivent l'interface d'Arpanet avec les ordinateurs, et sa mise en service. Elles sont écrites par des futurs utilisateurs dans les sites destinataires des premières connexions Arpanet. 

· 1969 Mise en service d'Arpanet via des lignes ATT à 50 kbps, les quatre premiers noeuds sont 

· le 30/08, l'UCLA (University of California, Los Angeles) 

· le 01/10, le SRI (Stanford Research Institute) 

· le 01/11, l'UCSB (University of California, Santa Barbara) 

· en décembre, l'University of Utah 


L'architecture distingue les ordinateurs des équipements réseau et comprend des circuits virtuels.


· 1971 15 sites sur Arpanet, 23 ordinateurs. 

· 1972 Steve Jobs and Steve Wozniack get stoned out of their minds and build a computer that costs a fortune and runs no software. "Everyone will want one of these!", says Jobs. 

· 1972 Débuts du courrier électronique sur Arpanet. Le @ est utilisé pour les adresses. 

· 1972 France : première démonstration du projet Cyclades/Cigale, dirigé par Louis Pouzin. Utilise et/ou introduit : 

· la notion de protocole de bout en bout, 

· l'adressage logique, 

· la fenêtre glissante, 

· l'interconnexion de réseaux. 

Idées essentielles reprises ensuite par TCP/IP et l'ARPA. 

· 1973 Arpanet devient international en reliant : 

· University College (Londres) 

· Royal Radar Establishment (Norvège) 

· 1973 Nombre d'utilisateurs Arpanet estimé à 2000. 75% du trafic est constitué par le courrier électronique. 

· 1973 Bob Metcalfe (Xerox PARC) invente Ethernet : le réseau local. 

· 1973 Premiers problèmes de sécurité sur Arpanet (RFC 602). 

· 1974 France : Cyclades est opérationnel. En mai, Louis Pouzin publie "A Proposal for interconnecting packet switching networks". L'ARPA adopte l'idée pour sa prochaine génération d'Arpanet. 

Figure 1.1: 1978 : Arrêt du réseau Cyclade en France

(dessin extrait de La Recherche, cf [rech00])

· 1974 Robert Kahn et Vinton Cerf publient leurs premiers travaux sur TCP/IP. 

· 1975 Premières listes de discussion sur Arpanet. La plus populaire : SF-Lovers, non officielle. 

· 1975 Nouvelle version de TCP/IP : séparation de TCP et IP, ajout de UDP (service de datagrammes). 

· 1976 La reine d'Angleterre envoie son premier courrier électronique. 

· 1978 Version 4 de TCP/IP : base technique de l'Internet moderne. 

1978 France : faute d'appuis, arrêt de Cyclades qui relie à l'époque 20 ordinateurs à travers la France. 1978 France : ouverture opérationnelle de Transpac, fondé sur X25. 1979 France : création du ''noeud de transit international" de Transpac. 1981 Création de BITNET (protocoles IBM ; courrier électronique et transfert de fichiers). 1981 Bill Gates embarks on heroic and lifelong quest to piss off every person in America. 1981 France : Télétel et le Minitel font leur apparition, utilisant l'infrastructure Transpac. 1981 Le système Unix 4.2 BSD (Berkeley) inclut TCP/IP grâce à un financement par ARPA. 1981 Arpanet relie 200 sites. 1982 Création de CSNET pour fournir des services réseau (notamment courrier électronique) aux exclus d'Arpanet. 1982 ARPA commence à préparer la conversion d'Arpanet à TCP/IP. 1982 TCP/IP devient standard du DoD (Department of Defense). En conséquence, tous les équipements réseau achetés par le DoD doivent lui être conformes, ce qui contraint les fournisseurs à ajouter TCP/IP à leur matériel. 1982 Premiers systèmes TCP/IP commercialisés (Sun sous Unix BSD). 1982 Création d'EUnet (European Unix Network) : courrier électronique UUCP et forums de discussion Usenet (Pays-Bas, Danemark, Suède et Royaume-Uni). 1983 (1er janvier) Arpanet se convertit entièrement de NCP à TCP/IP en une nuit : début de ce que l'on appelle l'Internet. 1983 Mise en place d'une passerelle CSNET - Arpanet. 1983 Arpanet se sépare en Arpanet et MILNET. Ce dernier regroupe alors 68 sites sur les 113. 1983 Création de EARN (European Academic and Research Network), branche européenne de BITNET. 1984 Mise en service du DNS (Domain Name Service) : les noms sur Internet ne sont plus centralisés. 1986 La National Science Foundation, NSF, met en service NSFNET, fondé sur TCP/IP. Elle relie 5 centres de superordinateurs via une infrastructure à 56 kbps: 

· Princeton 

· Pittsburgh 

· UCSD (San Diego) 

· UIUC (University of Illinois at Urbana, Champaign) 

· Cornell 

1987 Première TCP/IP Interoperability Conference. Elle deviendra INTEROP en 1988. 1987 Plus de 10.000 ordinateurs sur Internet. 1987 Les premiers routeurs dédiés apparaissent (Cisco, Proteon, Wellfleet...). Une caractéristique intéressante de l'Internet est que les routeurs dédiés ne sont pas nécessaires : la fonction de routage peut être assurée par des ordinateurs. 1988 (novembre) Le vers de l'Internet affecte 6000 machines sur les 60.000 du réseau. L'importance de la sécurité apparaît. 1988 L'infrastructure NSFNET passe à 1,544 Mbps. 1988 Pays connectés à NSFNET : Canada, Danemark, Finlande, France, Islande, Norvège, Suède. 1989 Plus de 100.000 ordinateurs sur Internet. 1989 Nouveaux connectés à NSFNET : Australie, Allemagne, Israël, Italie, Japon, Mexico, Hollande, Puerto Rico, Royaume Uni. 1989 Arrêt d'Arpanet. 1989 Apparition des premiers opérateurs Internet commerciaux aux USA. 


Figure 1.2: Evolution des réseaux en nombre de machines jusqu'en 1998


Figure 1.3: Le rézo et ses protocoles en 1991

1991 Arrêt de CSNET. 1991 Infrastructure NSFNET portée à 45 Mbps.

 1991 Naissance du Web au CERN (Centre Européen pour la Recherche Nucléaire) à Genève. 1992 Création de l'ISOC (Internet Society). Association à but non lucratif d'utilisateurs d'Internet et de fournisseurs. 1992 Le nombre d'ordinateurs connectés à Internet dépasse 1.000.000. 

1992 Premier multicast audio en mars, premier multicast vidéo en novembre.

 1993 France : création du GIP Renater, réseau pour la recherche. 

1993 France : premiers fournisseurs commerciaux d'Internet. 

1993 Sortie du navigateur Mosaic : les graphismes apparaissent sur le Web. 1993 France : création de Usenet fr.* 1994 L'équipe de Mosaic fonde Netscape. 

1994 France : premiers fournisseurs d'Internet par téléphone pour le grand public. 1994 W3CFirst piece of spam appears in USENET newsgroups and is quickly removed. "Well, that should be the last of that", say users. 1994 (octobre) Création du  (World Wide Web Consortium). 1995 France : La Lyonnaise Câble annonce Internet sur le câble à Paris pour l'été. L'exploitant technique (France Télécom) n'est pas du même avis. 1995 La NSF arrête le financement de NSFNET. La plus grande partie de l'infrastructure appartient désormais à des opérateurs commerciaux. Plus de 50% des réseaux sont extérieurs aux USA. 1995 AOL, Compuserve, Prodigy, and other on-line services take off, making heaps of cash. Microsoft execs begin thinking: "Maybe we should look into this internet thing". 1995 Release of Windows 95 and Internet Explorer bring sharp rise in memory sales, profanity use. 1995 AUIReal Audio released, allowing users to listen to halting bursts of static in real time. 1996 France : Création de l' (Association des Utilisateurs d'Internet). D'autres associations la suivront dont la branche française de l'ISOC. 


Figure 1.4: Le rézo et ses protocoles en 1997

1998 France : Internet sur le câble commercialisé à Paris (après plusieurs autres villes). 1998Google 3lit3 hax0rz, d00d: Teens become most prolific illiterate writers in history. 1998  arrive. Il va rapidement détroner les autres moteurs de recheche comme Altavista, Lycos ou Yahoo. 

1998 L'ICANN (Internet Corporation for Assigned Names and Numbers) est créée pour superviser la gestion des noms de domaine et des adresses IP. Elle cassera le monopole de la NSI pour permettre à d'autres registrars d'enregistrer les noms de domaine en .com, .net et .org. 1999 Napster introduced. Rampant piracy drives Metallica to life of abject poverty as wandering minstrels. Other artists soon to follow. 1999 France : arrivée d'ADSL, concurrent supposé du câble. 

2000 Première élection mondiale par Internet pour choisir 5 des 19 directeurs de l'ICANN. 2000 L'ICANN crée 7 nouvelles terminaisons d'adresse (Top Level Domain) à savoir .aero, .biz, .coop, .info, .museum, .name et .pro. 2000 Internet bubble bursts. Investors take back money and hide it under a mattress. Geeks go back to Burger King. 2001 Napster collapses. Music industry suddenly profitable again, and able to meet insatiable public demand for more boy bands. 

2001 VeriSign (ex NSI) lance les noms de domaine en caractères non latin. L'OPA a réussi et raté : Verisign en a tiré un gros bénéfice, des dizaines de millions de dollars, mais son système n'a pas fait école et Verisign devrait rejoindre le protocole de l'IETF. 2002 With the fall of Napster, numerous other P2P networks rise to allow users to share movies as well as music. "I guess we should have seen that coming", says entertainment industry. 

2002 L'ISOC récupère .org de VeriSign et demande à Afilias qui gère .info de le gérer pour elle. 

2003 Les réseaux de contacts professionnel ou d'amis, Plaxo, Ortuk, LinkedIn, prennent leur essor et inquiètent les défenseurs de la vie privée. 2003 Verisign renvoie les erreurs web en .com et .net vers son site Site GFinder et perturbe ainsi le fonctionnement du DNS. L'ICANN ordonne Verisign d'arrêter son service. 2003 et 2005 Sommet Mondial sur la Société de l'Information (SMSI) organisé par l'UIT et l'UNESCO, deux agences des Nations Unis. 


Figure 1.5: Evolution statistique de Usenet entre 1995 et 2002

source : Felix Kugler, SWITCH 

Plus...

Le livre de Christian Huitéma, [huit95], «Et Dieu créa l'Internet» reprend les premiers pas de l'Internet. Il présente aussi d'une façon très abordable le fonctionnement d'Internet, ses premières structures, les problèmes et des solutions.

La lettre d'information DNS News Pro est une bonne source pour suivre la suite de l'histoire. On pourra aussi consulter en anglais The Register. 


$$$$$$$$$$$$$$

11 Société de l’information, une notion idéologique

mercredi 11 décembre 2002.

armand mattelart
professeur de sciences de l’information et de la communication, université Paris-VIII

Ce texte forme l’avant-propos du livre de Armand Mattelart Histoire de la société de l’information, paru aux éditions La Découverte en 2001. Il figure pages 3 et 4.

À la saga technologique de la conquête de l’espace a succédé un autre grand récit : la conquête de la cyber-frontière. La première a donné le cliché « village global ». Le second a déjà estampillé l’appellation « société globale de l’information ». L’ascension irrésistible des notions « société de l’information » et « âge de l’information » est ainsi devenue indissociable de la trajectoire fulgurante du vocabulaire de l’« âge global ». Entre boniments promotionnels, proclamations officielles, manifestes branchés et études savantes ou semi-savantes, toute une logistique hétéroclite de discours apologétiques accompagne ces notions et prétend leur conférer un caractère d’évidence. On nous annonce une nouvelle société nécessairement « plus solidaire, plus ouverte et plus démocratique ». Le référent du devenir techno-informationnel s’est ainsi installé à l’écart des polémiques et des débats citoyens. Or la notion de société globale de l’information est le résultat d’une construction géopolitique. L’effervescence de l’expansion ininterrompue des innovations techniques contribue à le faire oublier. Mettre à nu les soubassements de cette construction, ses présupposés, tel est l’objectif de cet ouvrage.

Une nouvelle idéologie qui ne dit pas son nom s’est naturalisée et s’est trouvée propulsée au rang de paradigme dominant du changement. Les croyances dont la notion de société de l’information est porteuse déclenchent des forces symboliques qui font agir autant qu’elles permettent d’agir. Elles orientent la formulation de programmes d’action et de recherche de la part des États et des instances supranationales. Combien de ministères de l’Industrie, de la Technologie ou de la Science à travers le monde n’ont-ils pas ajouté... « et de la société de l’information » ! Certains se sont même débarrassés de leur ancienne dénomination au profit de la nouvelle. Les mêmes croyances aiguillent les stratégies d’expansion planétaire des entreprises dites globales. Elles président au redéploiement des façons de faire la guerre et la paix. Elles induisent une définition du changement et du « nouveau » qui n’a d’yeux que pour les lieux où opère du dispositif technique. Instaurant un sens commun, elles légitiment tous ces choix et ces découpages qui sont en fait propres à un régime particulier de vérité comme s’ils étaient les seuls possibles et raisonnables. Tours de passe-passe dont l’histoire a le secret : c’est à l’ombre de la thèse des fins, à commencer par celle de l’idéologie, qu’a incubé au cours de la guerre froide l’idée de société de l’information comme alternative aux deux systèmes antagonistes.

Cette notion de société de l’information se formalise dans le sillage des machines intelligentes mises au point au cours de la Seconde Guerre mondiale. Elle entre dans les références académiques, politiques et économiques à partir de la fin des années soixante. Durant la décennie suivante, la fabrique à produire de l’imaginaire autour du nouvel « âge de l’information » tourne déjà à plein régime. Les néologismes lancés à l’époque pour désigner la nouvelle société ne livreront toutefois leur véritable sens géopolitique qu’à la veille du troisième millénaire avec ce qu’il est convenu d’appeler « révolution de l’information » et l’émergence d’Internet comme nouveau réseau d’accès public.

La seconde moitié du XXe siècle nous fait assister, certes, à la formation des croyances dans le pouvoir miraculeux des technologies informationnelles ; il ne faudrait pourtant pas oublier l’œuvre de longue durée. En témoigne l’apparition précoce de l’utopie de langue universelle, bien avant que le langage informatique cristallise ce projet. Et avec l’espoir en la possibilité d’établir les principes classificatoires d’un langage mondial, se réavive le graal de la « Bibliothèque de Babel », aussi vaste que l’univers, embrassant toutes les pensées humaines, abritant tous les livres possibles. Un des thèmes majeurs de l’œuvre de Jorge Luis Borges.

*********************

12 INFOéthique 98 par Philippe Quéau
Directeur de la Division Information et Informatique UNESCO
La mondialisation des nouvelles technologies de l'information et le développement d'une économie de l'immatériel, se jouant des frontières et des cadres juridiques nationaux, font ressortir l'urgence d'une régulation politique et d'une vision éthique de la "société globale de l'information". 

C'est dans cet esprit que l'UNESCO organise à Monte-Carlo, du 1 au 3 octobre 1998, le 2ème congrès international sur les aspects éthiques, juridiques et sociétaux du cyberespace. A l'heure du cyberespace mondial, dérégulé, sans frontières, il faut poser à frais nouveaux la question de la nature de l'espace public et de l'intérêt général dans le contexte de la Société de l’Information. Qu'est-ce que le bien commun mondial ? Comment réduire l'écart entre ceux qui, bien informés et bien branchés, tirent de mieux en mieux parti des techniques de l’information, pour travailler, pour former des groupes de pression, pour prospecter des marchés nouveaux, ou pour spéculer, et ceux qui sont non seulement coupés de l'accès physique aux réseaux, mais surtout de la capacité de comprendre les nouveaux mécanismes de l'économie mondiale et d'agir sur eux.

L'accès effectif aux informations va devenir l'enjeu majeur de la cyber-société. Devant la progression de la mondialisation économique, financière, technologique, nous avons besoin d'une citoyenneté et d'une gouvernance mondiales, exigeant l'accès à une information publique de qualité, et des instruments de gouvernement adaptés à l'ère cyber. Le libre accès à l'information du domaine public et à l'information gouvernementale, une réflexion approfondie sur la protection de la vie privée confrontée aux techniques d'exploitation des données personnelles, la promotion des logiciels "libres" et des standards ouverts ("non-propriétaires") pour permettre la liberté d'innovation et de collaboration intellectuelle, le développement de la diversité culturelle et linguistique sur la Toile, font partie des mesures garantissant une société de l'information plus juste, plus démocratique. Plus généralement, ce sont les notions d'espace public et de citoyenneté qui demandent à être approfondies. La société de l'information est devenu le "pays mondial" dont nous sommes tous appelés à devenir les citoyens. Comment favoriser la formation de cette nouvelle citoyenneté? Comment penser la démocratie à l'ère de la mondialisation et du cyberespace?

Les expressions de " village global ", de " société mondiale de l’information ", ou d’ " ère de la convergence " sont trompeuses. La globalisation n’est pas la même pour tous. Il y a les " globaux-riches " et les " globaux-pauvres ". Moins d’un Africain sur cinq mille a accès à Internet. Quatre milliards de personnes vivent avec moins de deux dollars par jour. Il y a bien un phénomène de globalisation, mais certains en tirent tout le bénéfice, et les autres en sont de plus en plus durement affectés. Une des raisons à cela est qu’il n’y a pas de pilote global, il n’y pas de volonté politique capable de se faire entendre et respecter au plan transnational. L’exemple des paradis fiscaux, de la circulation sans freins des flux spéculatifs ou de l’incapacité à résoudre les problèmes globaux de l’environnement illustrent ce point.

Cette absence de volonté politique repose elle-même sur une très grande difficulté à caractériser effectivement " l’intérêt général " -- qui reste obscurci par la compétition entre des myriades d’intérêts catégoriels.

Le développement de la Société de l’Information ne fait qu’exacerber cette contradiction, tout en laissant apparaître cependant quelques signes d’espoir. C’est l’enjeu d’InfoEthique que de poser les bases d’une réflexion sur les principes éthiques fondamentaux devant inspirer une action politique transnationale dans le contexte de l’ère Cyber.

Trois grands problèmes seront abordés lors d’InfoEthique:

· la question de l’accès à l’information, avec en particulier le problème de l’accès au domaine public de l'information et la question du multilinguisme. 

· la question de la protection de la vie privée 

· la préparation de nos sociétés au choc de la mondialisation 

12.1 L’accès à l’information. La promotion du domaine public mondial de l’information.

Aujourd’hui le domaine public est menacé. C’est la fameuse " tragédie du bien commun ". Quand quelque chose n’appartient à personne (res nullius) ou au contraire à tout le monde (res communis), personne ne se sent concerné en particulier pour en prendre la défense, ou en assurer le bon usage. Le domaine public c’est l’équivalent de la res publica . Mais la res publica mondiale n’est défendue par aucune instance supra-nationale suffisamment forte.

L’exemple de la haute mer (avec la sur-pêche), des positions orbitales géostationnaires (monopolisées par les premiers arrivés), ou du génome humain (dont certains réclament la privatisation sous prétexte de propriété intellectuelle) sont caractéristiques de ce problème de dégradation ou d’appropriation du bien commun au profit de quelques intérêts catégoriels, sans contrepartie pour la majorité des ayants-droit supposés (la population mondiale).

Dans le contexte de la société de l’information, le domaine public est représenté par toutes les données publiques (lois, rapports gouvernementaux, données brutes produites sur fonds publics), mais aussi toutes les informations tombées dans le domaine public (œuvres classiques, œuvres d’auteurs morts depuis cinquante ou soixante-dix ans), les thèses ou articles scientifiques publiés par des laboratoires publics, mais aussi les standards et les logiciels non-propriétaires (comme le protocole TCP/IP qui a fait le succès d’Internet, le langage HTML à l’origine du World Wide Web, ou LINUX, la seule alternative actuelle au système d’exploitation WINDOWS.)

L’Organisation Mondiale du Commerce ou l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle sont très actifs dans la défense des intérêts des entreprises, des agents économiques ou des opérateurs privés ayant des intérêts spécifiques liés à la propriété industrielle ou intellectuelle. C’est là leur mandat et leur mission.

L’UNESCO, de par sa responsabilité éthique et morale, s’efforce de jouer quant à elle, un rôle original de recherche d’une éthique mondiale de l’accès à l’information, en tenant compte de ses missions (développement de l’éducation, des sciences, de la culture) et de l’intérêt bien compris de ses 186 états membres, et des utilisateurs (éducateurs, chercheurs, scientifiques, public des pays en développement). L’UNESCO s’attache notamment à promouvoir une res publica mondiale, composée de la somme des domaines publics de chacun de ses états membres.

Le congrès InfoEthique donnera l’occasion à des orateurs comme Richard Stallman, fondateur de la fondation Freeware Linux, de présenter le concept de logiciel libre, et d’en analyser l’importance dans un contexte de risque de monopolisation des systèmes d’exploitation (affaire Microsoft et procès anti-trust aux Etats-Unis). Des personnalités comme Alain Giffard, conseiller du Ministre de la culture français ou Thomas de la Quadra-Salcedo, président de l’Association espagnole des droits des télécommunications et des technologies de l’information présenteront l’état de leur réflexion quant au rôle du politique dans la promotion de l’accès au domaine public.

12.2 Le multilinguisme

Aujourd’hui neuf utilisateurs d’Internet sur dix parlent anglais, et le nombre des internautes américains équivaut à peu près au nombre des internautes non-américains. Mais le nombre de ces derniers va être multiplié par dix d’ici 2002 avec 70% de croissance annuelle. La bataille du multilinguisme n’a pas encore commencé… Le problème n’est pas uniquement celui des standards de codage. Certes, UNICODE, un système de codage universel permet théoriquement de coder numériquement toutes les langues du monde. En fait quelques problèmes restent non résolus. Celui des langues à agglutination comme le tamoul ou le cinghalais, et même la question des idéogrammes chinois, coréens et japonais qui sont codés de la même manière par UNICODE alors qu’ils ne correspondent pas aux même sens dans ces trois langues, induisant ainsi des difficultés spécifiques pour les moteurs de recherche basés sur ce codage.

M. Taik-Sup-Auh, doyen de l’école de journalisme de l’université de Corée évoquera lors de son intervention à InfoEthique l’affaire de la société Hangul and Computer qui avait accepté, suite à un accord avec Microsoft, d’arrêter le développement du seul logiciel de traitement de texte en coréen, en échange d’un investissement de 20 millions de dollars. Microsoft espérait ainsi imposer son propre monopole sur les logiciels de traitement de texte coréens. Cette affaire a suscité colère et frustration chez les utilisateurs coréens. S’agissait-il seulement d’un choc entre la fierté culturelle coréenne et le marketing aggressif de Microsoft ? Ou est-ce le symptôme du problème plus profond d’une standardisation rampante des cultures et des écritures, balayées par la vague de la rationalité uniformisatrice du commerce mondiale et de la logique normative ? Des problèmes comme celui des logiciels de navigation multilingues ou de la traduction automatique seront également abordés. On parlera par exemple du danger de la nécessité de faire des abstracts ou des résumés qui soient " machine friendly ", obligeant les auteurs à contraindre leur style et leur pensée pour qu’elle soit compréhensible par les automates de traduction…

M. Tadao Takahashi (Brésil) présentera le projet UNL animé par l’université des Nations Unies à Tokyo. Quatorze groupes publics et privés de pays allant du Brésil à la Mongolie en passant par la Chine, la France, l’Espagne, l’Italie, l’Allemagne, la Jordanie, l’Inde, se sont joints pour diffuser un prototype d’application de génération automatique de traductions en dix langues différentes. Ce projet opérationnel avant la fin de l’année sera présenté à InfoEthique.

12.3 La vie privée, la confidentialité, la sécurité des informations dans le cyberespace.

Tout le monde a entendu parler des puissantes techniques de data-mining (exploitation informatique des données personnelles) ou du projet ECHELON d’espionnage global lancé depuis plusieurs années par cinq pays anglo-saxons regroupé dans l’association Ukusa. Ce sont deux exemples des implications économiques et politiques de la question de la protection de la vie privée à l'heure de la société mondiale de l’information.

La question de la protection de la vie privée est devenue un des enjeux les plus importants des droits de l’homme en cette fin de siècle. Cela touche au fondement de la dignité de l’homme et du caractère sacré de la personne humaine, menacée par des formes d’intrusion pernicieuses, à des fins commerciales et politiques. La technique du data-mining permet aux gouvernements et aux organisations du secteur privé une surveillance de masse, un profilage personnalisé de chacun d’entre nous – sans contre-pouvoir. Des systèmes avancés de soins médicaux ou de transports, en passant par les transferts financiers ou les transactions commerciales, des sommes énormes d’informations sont accumulées sur les individus. Un réseau serré de surveillance nous encadre désormais du berceau à la tombe, et du bureau à l’hôpital.

En Europe, la directive sur la protection des données personnelles entrera en application au mois d’octobre, quatre ans après avoir été adoptée en 1994. Un grand nombre de mesures sont prévues pour la protection des citoyens. Mais en dehors de l’Europe, rares sont les Etats conscients des enjeux ou prêts à gêner la liberté du commerce électronique. Aux Etats-Unis, la voie choisie est celle de l’auto-régulation. Les entreprises privées sont censées se réfréner d’elles-mêmes. Mais pourquoi le feraient-elles puisqu’amasser des données personnelles est source de profits et d’informations précieuses pour les stratégies marketing ?

M. Marc Rotenberg de l’Electronic Frontier Foundation et M. Simon Davies, de la London School of Economics présenteront respectivement l’état de la problématique aux Etats-Unis et en Europe. M. Rohan Samarajiva, directeur général de la commission de régulation des télécommunications du Sri Lanka montrera que la situation est encore plus préoccupante dans les pays en développement. Il affirme " qu’en Asie, la mauvaise qualité des services, la corruption font des compagnies de télécomunications des institutions en qui la société a le moins confiance. Des renseignements dont la confidentialité est gardée jalousement dans les économies occidentales développées sont considérées tout autrement dans un contexte tel que celui du Sri Lanka. "

Le système ECHELON permet de surveiller deux millions de conversations téléphoniques à la minute et plus de trois milliards de messages (fax ou méls) par jour. Le comité des libertés civiles du Parlement européen a rendu public un rapport " Evaluation des technologies de contrôle politique " dans lequel on lit :

" A l’intérieur de l’Europe, tous les méls, les coups de téléphones, les télécopies sont interceptées de manière routinière par l’Agence de sécurité nationale des Etats-Unis, et toutes les informations cibles sont transférées via Londres et le Yorkshire à Fort-Meade dans le Maryland. " Des systèmes extrèmement puissants trient l’information par mots clés. Dans le même temps, l’ONG Statewatch de Grande-Bretagne vient de révéler l’existence d’un " Mémorandum sur les interceptions légales des communications, signé par les Etats-Unis et les nations européennes, créant un cadre d’accord global sur les interceptions, qui semble avoir été discuté en dehors de toute consultation des parlements nationaux. Le parlement européen doit discuter de cette question le 16 septembre prochain.

Les Big Brothers de la surveillance totale à des fins de prééminence stratégique s’allient aux Big Sisters de la surveillance économique, financière et intellectuelle. Désormais le moindre clic sur un lien hypertexte génère des " cookies " qui alimentent des bases de données incontrôlables. Nous qui sommes des citoyens et des consommateurs, confrontés à la soif prédatrice des inquisiteurs électroniques, saurons-nous concevoir le cadre éthique garantissant l’intégrité de l’identité de la personne humaine, à l’ère de la surveillance globale et du fichage universel ?

12.4 Préparer les sociétés au choc de la mondialisation.

Il y a un rapport profond, évident mais moins trivial qu’il n’y paraît, entre mondialisation et société de l’information. La mondialisation n’a certes pas attendu l’ère cyber. Les empires coloniaux du 19ème siècle montraient déjà l’essor de la mondialisation capitalistique. Mais aujourd’hui nul ne peut comprendre la puissance et l’enchevêtrement des mécanismes de la mondialisation sans comprendre ses relations avec la spéculation en temps réel, la dématérialisation des valeurs, la déterritorialisation des entreprises, rendues possibles par les techniques de l’information et de la communication. L’enjeu de cette session d’InfoEthique est de montrer qu’il y a des formes d’éducation à la pensée abstraite, à la simulation virtuelle, à la modélisation et au traitement algorithmique, à la pensée systémique, à la collaboration en réseau, qui sont indispensables au citoyen du XXIème siècle, sous peine d’être prolétarisé par une insuffisante compréhension des mécanismes à l’œuvre.

Pour M. Nyiri, directeur de l’institut de philosophie de l’académie des sciences de Hongrie, invité à InfoEthique, la nation moderne est une société " abstraite ", dont la culture écrite et l’échange de signifiants abstraits est la caractéristique. Le cyberespace crée une nouvelle réalité combinant cette culture écrite et typographique et des éléments moins abstraits (audiovisuels, interactifs, virtuels). Bien naviguer dans le cyberespace suppose la maîtrise de plusieurs niveaux d’abstraction – combinant dans des proportions différentes la logique des textes et la logique des images. M. Vicent Mosco, professeur à l’Ecole de journalisme de l’université Carleton du Canada remarque que d’une part le cyberespace est un espace vide pour la majorité mondiale, que d’autre part en Occident on met surtout l’accent sur l’enseignement technique, et qu’enfin lorsqu’on se préoccupe de contenus, c’est surtout pour apprendre aux gens à être des consommateurs. C’est pourquoi il appelle à considérer le cyberespace comme un espace public mondial dont il faut créer la nouvelle citoyenneté. M. Jacques Berleur, distingue les régulations techniques des codes d’auto-régulation et des lois nationales. Mais surtout il pose la question d’un éthique de la régulation elle-même. Alexandre Yakovlev (Fédération de Russie), un des inspirateurs de la Glasnot et président de la Fondation Démocratie Internationale, invité à InfoEthique, considère que l’humanité n’est pas prête pour le nouvel âge de l’information, ni pour les transformations morales, économiques et politiques qu’il impose. " Nous vivons dans un monde archaïque d’Etats, de frontières, de passeports, de visas, de barrières douanières. La menace d’une dégradation humaine dans toutes les cultures nationales est bien réelle" écrit-il.

Daniel Pimienta, président de la fondation Réseau et Développement de la République Dominicaine, autre intervenant de cette session, juge que ce qui est menacé, c’ets le fondement culturel même d’Internet, les valeurs universelles de partage et de solidarité. 

12.5 En conclusion, 

Nous sommes bien à l’aube d’une nouvelle ère – mais sans morale claire. Tout le monde parle du bogue de l’an 2000. Le véritable bogue me paraît être le bogue éthique, le bogue moral. Nous sommes dans un monde sans pilote – aux mains de forces aveugles, irrationnelles, dirigées sur des objectifs à très court terme par des " mains invisibles " mais sans cerveau ni cœur. 

L’infoéthique est une discipline toute jeune. Elle cherche à fonder les principes généraux d’une gouvernance mondiale. Elle cherche à définir la nature de l’intérêt général à l’échelle de la planète, et à bâtir le " bien public mondial ". Elle cherche à saisir l’essence de la dignité de la personne humaine en tant qu’elle est confrontée à une surveillance sans précédent. Elle nous incite à la vigilance et à la résistance, face aux forces aveugles, déchaînées par les bouleversements techniques, économiques, financiers, liés à la mise en place progressive de la société mondiale de l’information. Nous sommes bien à l’aube d’une nouvelle ère – mais sans morale claire. Tout le monde parle du bogue de l’an 2000. Le véritable bogue me paraît être le bogue éthique, le bogue moral. Nous sommes dans un monde sans pilote – aux mains de forces aveugles, irrationnelles, dirigées sur des objectifs à très court terme par des " mains invisibles " mais sans cerveau ni cœur. 

*************

13 Jeter les bases d’une information éthique 

Sommet mondial à Genève

Par Armand Mattelart
Professeur à l’université Paris-VIII, auteur d’Histoire de la société de l’information, La Découverte, coll. « Repères », Paris, nouvelle édition, 2003.

Le sommet de Genève sur la société de l’information se tient une décennie à peine après l’avènement de l’Internet comme réseau public (1). Cette promptitude est à la mesure du caractère structurant de la nouvelle « ressource intellectuelle », du nouveau « capital cognitif », en passe d’investir toutes les activités humaines. On oublie trop souvent qu’il a fallu attendre près de trois quarts de siècle pour que soit remis en cause le partage léonin du spectre des fréquences entre les grandes puissances maritimes. Ce n’est qu’en 1979, et sous la pression du Mouvement des pays non alignés, que la Conférence administrative mondiale de la radio (CAMR), convoquée par l’Union internationale des télécommunications (UIT), démantela ce monopole des ondes.

L’histoire de la notion de « société de l’information » est chargée d’ambiguïtés. Celle, plus récente, de « société globale de l’information », étrennée en 1995 par les sept pays les plus industrialisés (G7), ne l’est guère moins. Il y a belle lurette que toute une tradition de pensée critique a dévoilé les présupposés idéologiques du concept d’« information » et pointé les effets de sens incontrôlés que nourrit la confusion entre ce dernier et celui de savoir.

L’information est l’affaire de l’ingénieur. Son problème est de trouver le codage le plus performant (vitesse et coût) afin de transmettre un message télégraphique d’un émetteur à un destinataire. Seul le canal importe. La production du sens n’est pas au programme. L’information est coupée de la culture et de la mémoire. Elle « court après l’actuel », comme disait l’historien Fernand Braudel. La forme de temporalité qu’elle implique tranche sur le temps d’élaboration du savoir. Le schéma mécanique du processus de communication est consubstantiel à la représentation linéaire du progrès. L’innovation se diffuse du haut vers le bas, du centre vers les périphéries.

Cette perspective instrumentale explique pourquoi un organisme technique comme l’UIT peut être promu amphitryon d’une conférence sur le devenir de l’« information » ainsi que de ses réseaux, et pourquoi l’Organisation mondiale du commerce (OMC) peut classer la « culture » sous la nomenclature des « services » et revendiquer des prérogatives à son égard. Elle permet également de saisir les raisons pour lesquelles la « société de l’information », en tant que paradigme de l’avenir post-industriel, s’est trouvée associée, dès les années 1950, à la thèse de la fin des idéologies, de la fin des intellectuels contestataires au profit de l’ascension des intellectuels « positifs », orientés vers la prise de décisions.

L’Unesco elle-même, après avoir longtemps privilégié le terme « société de l’information », tend à lui substituer l’idée de « sociétés du savoir ». Il devient ainsi possible de tisser un lien organique entre le thème des technologies et celui de la « diversité culturelle », mis à l’ordre du jour par le projet de Convention internationale pour la préservation de la diversité culturelle, au terme de la dernière Conférence générale (Paris, octobre 2003).

Questionner la notion de société de l’information reste aujourd’hui une tâche prioritaire. Mais cette critique n’est qu’un jalon dans la bataille des mots contre tous les détournements de la langue, les néologismes globalisants, qui, jour après jour, se naturalisent sans que les citoyens aient eu le temps de pratiquer à leur encontre le doute méthodique et d’identifier le lieu d’où parlent leurs inventeurs et leurs opérateurs.

Le messianisme est inhérent à l’histoire des imaginaires de la communication. Chaque saut dans la maîtrise du temps et de l’espace a vu se recycler la promesse d’une société plus solidaire, transparente, libre, égalitaire et prospère. En 1849, Victor Hugo prophétise le « fil électrique de la concorde » qui « entourera le globe et étreindra le monde ». A la veille de la Grande Guerre, Jack London célèbre le film magique, « messager de l’éducation universelle rapprochant les peuples du monde ». Alors que s’approche le second conflit mondial, le père Teilhard de Chardin pronostique la « planétisation de la noosphère », point oméga de l’unification du genre humain.

La fin du millénaire ne déroge pas à la règle. Avec la dérégulation des réseaux financiers et informationnels, la bulle discursive sur les paradis réticulaires se conjugue avec la bulle spéculative. La première en porte-à-faux avec les réalités du techno-apartheid, la seconde, avec l’économie réelle. La confrontation entre les gouvernements, les agences des Nations unies, le secteur privé et la société civile dans le cadre des conférences préparatoires au sommet (prepcom) est en passe de bousculer la crédibilité des discours enchantés sur ladite « révolution de l’information ».

Quelles voies pour l’implantation sociale des technologies ? Avec quels acteurs ? Au fil des moutures du projet de « Déclaration » et du « plan d’action » de cette phase préparatoire, les amendements et les suppressions proposés ont donné à voir la trame de réponses contrastées. Les négociations qui devaient se clôturer lors de la troisième prepcom (15-26 septembre 2003), la dernière officiellement prévue, n’ont pas abouti à une copie qui traduise un « entendement commun et harmonieux ». Les articles de la Déclaration, une cinquantaine répartis en onze sections, sont restés truffés de phrases ou de mots entre crochets. Si bien que les organisateurs ont dû convoquer deux sessions supplémentaires, à la mi-novembre et du 7 au 9 décembre 2003.

13.1 « Barrières irraisonnables au commerce »

La philosophie des biens publics communs _ selon laquelle l’information, le savoir et la culture doivent échapper aux seules logiques de la marchandise _ a bien du mal à se frayer un chemin entre l’invocation des impératifs de la « culture de la sécurité » et de la « sécurisation des réseaux », prêts à sacrifier le droit à communiquer des citoyens sur l’autel des législations antiterroristes, et les manifestes sur les vertus autorégulatrices des nouvelles forces de la nature, le marché et la technique. Regroupé dans le « comité de coordination des interlocuteurs commerciaux », le secteur privé, sous la présidence de la Chambre de commerce internationale, revendique la position de mentor et de maître d’oeuvre de la société de l’information.

L’Etat devrait se limiter à aménager l’« environnement propice » au déploiement technologique, à supprimer les entraves à l’investissement et à libérer la compétitivité. On ne nie pas que le respect de la diversité culturelle et linguistique est au principe de la société de l’information, mais on fait valoir que la promotion de contenus locaux ne doit pas « engendrer des barrières irraisonnables au commerce ». Le marché crée la diversité de l’offre. Tous arguments, largement exprimés dans le cadre d’autres tribunes, l’OMC, le G8, par exemple, et auxquels se rallient les gouvernements en mal de projet de « modernisation ».

Les grands groupes de communication n’ont guère envie de voir mis sur la place publique le thème de la censure économique dans le contexte de la concentration croissante, et les gouvernements autoritaires sont peu enclins à répondre de leur régime de censure permanente. Aussi les acteurs de la société civile ont-ils toutes les difficultés du monde à faire entendre leur voix à propos des rapports entre démocratie et médias. La décantation finale s’oriente vers un article très bref. Ce qui est paradoxal eu égard au caractère stratégique que devrait revêtir le débat sur la liberté d’expression et le droit de communiquer.

Mais il est un des rares qui se réfèrent ouvertement au service public et aux médias communautaires dans la création de médias « indépendants, pluralistes et libres » (ces mots sont encore entre crochets dans la version issue de la troisième prepcom !). Les organisations de la société civile n’ont pas manqué d’exprimer aux organisateurs du sommet leur mécontentement face à la manière dont le projet de Déclaration prenait en compte l’ensemble de leurs contributions. Tout en continuant à participer aux tractations officielles, ils ont donc décidé, au terme de cette troisième conférence, de produire, avant la réalisation du sommet, leur propre Déclaration commune. Preuve que, à l’occasion de cette première expérience de participation active à un sommet des Nations unies, la société civile organisée a réussi à se constituer en une force unie de propositions, en dépit du caractère hétéroclite de ses composantes.

S’il est un sujet controversé, c’est bien celui du régime de la propriété intellectuelle. Il est même à l’origine d’un nouveau clivage Nord-Sud. Les propositions de révision faites par de nombreux gouvernements du tiers-monde, appuyés par les organisations de la société civile, se heurtent à une fin de non-recevoir. Motif : la question relève d’autres instances multilatérales, comme l’OMC, et de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). Dans sa version provisoire de septembre 2003, l’article 33 se borne à signaler : « La protection de la propriété intellectuelle est indispensable pour encourager l’innovation et la créativité dans la société de l’information. Toutefois, établir un juste équilibre entre la protection de la propriété intellectuelle, d’une part, et son utilisation ainsi que le partage du savoir, d’autre part, est essentiel pour la société de l’information. »

13.2 Des écrans de fumée

On voit toutefois mal le critère qui, dans une société-monde sous l’emprise des monopoles de l’information et du savoir, permettrait de fixer le « juste équilibre » (fair balance), comme fondement d’une « info-éthique » pour reprendre l’expression de l’Unesco. On n’est pas, en tout cas, près de voir se réaliser le souhait émis par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) dans son « Rapport sur le développement humain », publié en 1999, de voir évoluer les règles de gestion de la propriété intellectuelle de sorte à « établir un système qui ne barre pas aux pays en voie de développement l’accès au savoir ».

Il semble d’ailleurs que toute tentative de rompre avec l’unilatéralisme et le manque de transparence des institutions, privées et publiques, qui ont dans leurs compétences des aspects relatifs aux marchés ouverts à la société de l’information, soit vouée à rencontrer de fortes réticences. C’est le cas du statut de l’Icann (Internet Corporation for Assigned Names and Numbers), institution privée qui, depuis les Etats-Unis, gère les adresses d’Internet à l’échelle mondiale, symbole du tropisme du réseau des réseaux. A cette aune, rien n’est plus normal que de prêcher pour le « principe de la neutralité technologique ». En clair, inciter le sommet à s’abstenir de « promouvoir et de développer les logiciels libres », à l’encontre des partisans de la révision du régime de la propriété intellectuelle.

Le risque qu’encourt la Déclaration finale est de proclamer de grands principes, avec lesquels personne ne peut être en désaccord, sur la solidarité « entre les peuples du monde », la coopération internationale, les identités culturelles, etc., tandis que, dans les profondeurs, sévit le déterminisme technique.

Juguler la « fracture numérique » (digital divide) d’ici à l’an 2015 en connectant écoles, bibliothèques, hôpitaux, administrations publiques, locales et nationales, etc. à l’Internet, tel est l’objectif annoncé. La « connectivité » devient le maître mot ; l’e-éducation, l’e-santé, l’e-gouvernement, sa vitrine promotionnelle. La surenchère sur la fracture numérique fait écran aux sources innombrables de la division sociale. A commencer par celle qui est à l’origine des inégalités en matière de scolarisation. La solidarité, à son tour, se décline au numérique. Devant le refus des gouvernements du Nord de financer les projets, le gouvernement du Sénégal a proposé la création d’un « fonds de solidarité numérique », financé au besoin par des dons d’usagers de l’informatique.

Les fondations philanthropiques des grandes entreprises informatiques font mieux, qui n’ont pas attendu cette initiative pour amorcer de la sorte la demande. On est loin des recommandations faites par le PNUD dans le rapport déjà mentionné : taxer les flux internationaux de télécommunications et les brevets déposés devant l’OMPI, ces opérations faisant usage de ressources mondiales communes.

Quelles « sociétés de savoir » ? Si l’on ne veut pas reconduire les mythes technicistes portés par la « société de l’information », il faudra bien se résoudre un jour à s’interroger sur les mutations structurelles en cours dans les conditions de production et de circulation des savoirs, partout dans le monde. Voilà qui indique l’urgence de troquer l’idée de sommet de l’information par celle d’états généraux du savoir. En souhaitant que la dynamique soit, cette fois, donnée par une société civile élargie, soucieuse d’insérer la question de la technique dans le devenir de la démocratie
**************

14 EHTIQUE ET INFORMATIQUE

Daniel Cerezuelle

Une rapide montée en puissance : selon le dictionnaire Larousse, le mot informatique a deux acceptions. Le nom "informatique" désigne "la science du traitement automatique de l'information, considérée comme le support des connaissances et des communications". Sous sa forme adjective, "informatique" prend une dimension d'ingénierie : "un système informatique est un ensemble formé par un ordinateur et les différents éléments qui lui sont attachés". Ces deux définitions laissent croire que tous les types de connaissances et de communications langagières sont susceptibles d'une analyse scientifique et d'un traitement automatique ; on a souvent dénoncé là une sorte d'usurpation théorique pouvant conduire à de graves problèmes éthiques. Les Anglo-saxons sont un peu plus sobres en parlant de "computer science". Dans cet article, nous nous en tiendrons à une définition "prudente" de l'informatique : il s'agit des techniques de stockage, de traitement et de transmission de données par manipulation automatique de symboles physiques enregistrés sous forme de signaux digitaux ; manipulations effectuées actuellement par des machines électroniques que l'on nomme ordinateurs.

Il n'est pas inutile de rappeler que les ordinateurs ont eu une longue préhistoire. Depuis très longtemps, les bouliers donnent l'exemple d'une technique élaborée de calcul par manipulation de symboles digitaux matériels : certes, c'est le calculateur qui doit effectuer lui-même toutes les manipulations, mais il n'a pas besoin de se représenter la signification de chacune des opérations effectuées : des routines lui permettent, s'il est bien entraîné, d'effectuer grâce à cet artefact des calculs complexes et à grande vitesse. Les machines à calculer de B. Pascal, puis celle de C Babbage, sont des formes primitives d'ordinateurs capables d'effectuer automatiquement et complètement des opérations mathématiques, mais pas de stocker des informations. Ces opérations étaient effectuées mécaniquement, par déplacement d'éléments solides interconnectés. C'est vers le milieu du XXe siècle que A.M. Turing, N. Wiener, J. Von Neumann posèrent les bases des théories de l'information et de celle des automates. En même temps, les progrès techniques de la maîtrise de l'énergie au niveau électronique, le passage des tubes à vide aux transistors et aux micro processeurs permirent de donner corps aux recherches théoriques et de les faire progresser rapidement. L'informatique est indissociablement science et technique ; plutôt que de science appliquée, on pourrait parler de technologie théorique, le technique et le théorique se fécondant mutuellement.

Les premières utilisations, d'abord militaires, virent le jour au cours de la deuxième guerre mondiale. Dès 1951 le US Bureau of the Census procédait à l'acquisition de l'Univac 1, en vue du traitement automatique de l'information statistique : ce fut la première utilisation civile de machines d'abord conçues pour des usages militaires. Aujourd'hui, les ordinateurs sont partout. Leurs capacités de stockage et de traitement ont augmenté de façon exponentielle, et leur prix en raison inverse. La diffusion de la technique a été si profonde qu'on a parlé d'informatisation de la société. I1 en est résulté l'automatisation d'un immense registre d'opérations, en même temps que l'ouverture de nouveaux horizons manipulatoires, fermés jusque-là à l'intervention humaine. Avec la bionique, on peut même parler d'une dimension onturgique des applications de l'informatique, créatrices de nouvelles formes d'être.

14.1 Assumer les conséquences de ses actions

Cette brutale montée en puissance pose des problèmes éthiques divers. Qui dit nouveaux pouvoirs dit aussi nouveaux dangers et risques de mésusages. L'augmentation de la puissance d'agir appelle l'exercice de nouvelles responsabilités, soumettant l'action à des contraintes limitatives au delà desquelles elle n'est plus légitime et risque de déboucher sur un désastre. Cela vaut aussi bien pour les techniques nucléaires ou biomédicales que pour l'usage des tronçonneuses. Les progrès de la puissance appellent une définition de plus en plus rigoureuse du bon usage de la technique. C. Mitcham rappelle les pré-réquisit d'une utilisation pleinement responsable d'une technique :

· savoir ce que nous devons faire avec les techniques, le but et la fin qui devraient orienter l'action technique

· connaître les conséquences de nos actions techniques, c'est-à-dire anticiper les effets avant de les mettre en oeuvre

· agir sur la base de ces deux types de connaissance et transformer l'intelligence des fins et des moyens en action volontaire.

Ainsi, en réponse aux potentialités ouvertes par l'innovation, un usage responsable des techniques doit inévitablement être restrictif et sélectif, et poser des limites à l'action. Que ce soit en s'interdisant certains objectifs pratiquement atteignables, mais moralement répréhensibles, en renonçant à des interventions dont les conséquences prévisibles (et toutes doivent être anticipées) ne peuvent pas être assumées éthiquement. Jusqu'à quel point et comment ce modèle idéal de régulation de l'action t e c h n i q u e s'applique-t' il à l'informatique ?

Nous aborderons dans un premier temps les problèmes posés par les effets intentionnels de l'utilisation de l'outil informatique. Celui-ci permet de réaliser plus efficacement (plus vite, plus exactement, plus facilement, à une plus grande échelle, etc.) des opérations que les hommes savaient déjà effectuer avant le développement de l'informatique ; celle ci démultiplie des capacités techniques déjà existantes. C'est bien pour ce surcroît d'efficacité dans des opérations précises que l'on informatise certaines tâches qu'il fallait jusque-là effectuer manuellement, lentement, et dont on restreignait la réalisation et la portée (ainsi, dans les opérations de recensement, la diversité des informations collectées à été longtemps limitée par les capacités et les coûts de traitement ; de même, dans le domaine militaire la lenteur du calcul des angles de tir limitait l'utilisation des canons rapides). Les problèmes liés à l'automatisation des tâches particulières seront successivement abordés à partir de trois dimensions technologiques de l'informatique : stockage, traitement, transmission automatique des données.

Dans un deuxième temps, nous aborderons les effets non intentionnels de l'informatisation : effets indirects et combinés des divers usages de l'outil, souvent sans rapport avec les objectifs des acteurs ; ces effets sont diffus et globaux, délicats à appréhender ; ils demandent à être décrits moins en termes d'opérations qu'en termes de civilisation.

14.2 Le stockage de l'information : les banques informatisées de données nominales

Dès les années 60 aux États-Unis, on a beaucoup discuté des dangers que représentent pour la vie privée et l'autonomie des personnes la prolifération des fichiers nominatifs informatisés mis en place par les administrations publiques, les entreprises privées etc. L'informatique et la télématique facilitent le rapprochement et le traitement de données nominales dispersées dans plusieurs systèmes. L'accès à ces données ainsi que leur diffusion peuvent être quasi instantanés, et les verrous qui protègent 1eur confidentialité s'avèrent souvent aisément contournables. Se profile alors le risque de "mise en carte" du citoyen, débouchant sur la transparence, et donc le contrôle, de ses différentes activités. L'interconnexion des fichiers, permettant de presque tout savoir s u r chaque citoyen, offrirait de puissants moyens de contrôle et de contrainte à un régime autoritaire. Toutes les voix dénoncent les potentialités totalitaires d'une utilisation incontrôlée des banques de données nominales et les menaces qui pèsent sur la vie privée et sur les libertés publiques. Des réponses ont été envisagées à plusieurs niveaux.

Fondée en 1959 sous l'égide de l'UNESCO, I'IFIP (International Fédération for Information Processing) a rendu public en l991 un code d'éthique des professionnels de l'informatique. Ce code énonce d'abord les devoirs liés à la responsabilité sociale de l'informaticien, tenu d'évaluer les conséquences sociales de sa technique, de respecter la vie privée et la valeur des personnes. Il ne doit rassembler des données nominatives qu'avec le consentement informé des personnes et il doit protéger le secret de la vie privée. De son côté, l'entreprise doit se soucier des usagers des systèmes informatiques, de leurs besoins, de leur subjectivité. Le code affirme un souci d'égalité d'accès aux services, en particulier entre pays riches et pauvres et un souçi de ne pas compromettre la diversité des cultures.

L'efficacité d'un tel code suppose une société fortement morale, un contrôle mutuel des professionnels regroupés dans une sorte d'ordre mondial des informaticiens contrôlant l'accès à la technique, sanctionnant les manquements au secret etc. Or, en pratique, les informaticiens sont d'abord les agents d'organisations publiques et privées qui ont leurs objectifs économiques et politiques et qui exercent un pouvoir direct sur les professionnels qu'elles rémunèrent. L'énoncé d'une déontologie n'oblige donc que les professionnels qui le peuvent et qui le veulent bien ; par contre, on laisse dans le vide la possibilité d'un recours contre l'usage abusif de la technique, par exemple contre l'empiétement sur la vie privée. Le décalage entre bonnes intentions et moyens de 1es mettre en oeuvre est énorme.

C'est pourquoi on a cherché à moraliser l'utilisation de l'informatique en la soumettant à des limites légales et obligatoires dont la transgression autorise le recours en justice et relève de sanctions pénales. La première loi concernant les banques informatisées de données nominales a été promulguée en 1970 par le land de Hesse. En France, une loi "informatique et liberté" a été promulguée le 6 janvier 1978 ; des législations analogues ont été adoptées dans divers pays. Ces différentes législations ont trois aspects principaux :

· Publicité de l'existence des fichiers nominaux ;

· Transparence de la finalité et du contenu du fichage, qui doit être assorti de mesures de sécurité adéquates contre les vols, pertes et détournements ;

· Organisation d'un contrôle : chaque personne dispose d'un droit d'accès et de rectification, et il existe une institution indépendante spécialisée dans le contrôle des fichiers nominaux.

Ainsi en France, la Commission Nationale Informatique et Liberté (C.N.I.L.) dispose d'un droit de contrôle, d'interdiction et de poursuite en cas de non-conformité des banques de données aux critères suivants : compatibilité entre finalités et informations recueillies, confidentialité, sécurité, durée limitée de conservation. La loi insiste sur la protection particulière des données "sensibles" et interdit d'interconnecter plus avant les différents fichiers, en particulier au moyen d'un identifiant unique. La loi crée donc des droits du "fiché" et des obligations du "ficheur" pour soumettre l'utilisation de l'informatique aux valeurs de respect de la vie privée et de sauvegarde de l'autonomie des citoyens.

C'est un progrès indiscutable, mais on a signalé ses insuffisances au regard des exigences démocratiques de liberté et de responsabilité.

D'abord la plupart des législations ont une approche individualiste et libérale, qui ne s'intéresse guère qu'à la question de la vie privée de l'individu, et ne traite pas vraiment l'impact de l'informatique sur la réalité de la vie publique. Ainsi, on relève le décalage entre le caractère national des législations et la dimension mondiale de la création de banques de données, de nombreux ficheurs opérant à l'échelle multinationale (banques, compagnies d'assurance etc.). Un protocole du Conseil de l'Europe (convention n° 108-1985) impose des restrictions à l'échange entre polices de données nominales touchant à la sécurité internationale. Mais les législations nationales sont très variables quant à la rigueur du contrôle qu'elles imposent, et certains pays en sont totalement dépourvus. Il est donc très difficile de trouver des réponses adéquates au problème des flux transfrontières, d'autant que les progrès de la télématique et des télécommunications (câble, satellites etc.) favorisent l'accroissement rapide des échanges au profit -soit dit en passant- des pays les plus avancés.

Si on s'en tient à l'échelle nationale, on observe que les dispositions légales de protection sont constamment débordées par la banalisation et la généralisation du traitement automatique des données. L'innovation galopante permet un contrôle de plus en plus fin de la vie privée et publique. On citera pour mémoire la vidéo surveillance à enregistrement digitalisé dans les lieux publics et privés ; l'identification et la localisation électronique des véhicules ; la facturation des communications téléphoniques dans les lieux de séjour ; l'enregistrement des opérations effectuées avec des cartes à mémoires ou avec des Minitels, etc.

Un des effets importants de l'omniprésence de l'informatique dans la vie quotidienne est le gommage progressif, par la puissance objectivante de la technique, de la différence effective entre vie privée et vie publique. A. Vitalis souligne que, certes, la loi française a raboté les aspects les plus liberticides de l'informatisation, mais sans en arrêter la dynamique ni la progression du fichage des individus. Tous les moyens techniques sont en place pour instaurer un contrôle total, si ce n'est totalitaire des personnes. Les garde-fous légaux actuels reposent sur l'adhésion du corps social à un imaginaire démocratique, fondement qui peut à tout moment perdre sa force. L'expérience montre qu'on peut passer sans transition d'un régime libéral à un contrôle social généralisé, voire totalitaire ; les moyens techniques sont déjà là. Plus généralement, l'existence d'une loi n'est pas en soi la garantie d'une bonne pratique sociale. On peut bien définir des délits, mais la plupart des mésusages ne peuvent être proscrits légalement. L'ultime garantie de la légalité, c'est la moralité, c'est-à-dire l'intériorisation des valeurs par l'ensemble des citoyens et leur incarnation dans des moeurs. Ici les chiffres sont peu encourageants : seule une infime fraction des citoyens fichés fait usage du droit d'accès et de correction prévu par la loi. Force est de reconnaître que la sensibilité éthique du citoyen évolue avec le contexte social et technique. Ce qui est abusif pour le Français ne l'est plus pour le Suédois, dont toutes les activités informatisées sont codées par un identifiant unique. Quant aux Français, ils semblent peu capables d'identifier les risques liés à une informatisation bureaucratique, technocratique ou développée en fonction d'intérêts économiques, financiers ou politiques. Pourquoi s'inquiéter quand on sait qu'une Commission Nationale veille au bon déroulement des choses ?

Pourtant cette léthargie éthique n'est pas justifiée, la multiplication des banques de données entraînant des effets sociopolitiques spécifiques, peu compatibles avec l'éthique démocratique et qui semblent échapper à une maîtrise réglementaire. Nous avons déjà évoqué l'alourdissement du contrôle social et le quadrillage du corps social qui réduisent chaque jour la part du local, du familial, de la vie privée. De mieux en mieux connues, les personnes deviennent de plus en plus objets d'intervention, et cela au nom d'excellentes intentions telles que l'efficacité de la protection sociale. I1 faut signaler aussi la concentration des pouvoirs administratifs et économiques, facilitée par la centralisation des informations qui profite aux acteurs centraux aux dépens des acteurs périphériques. La sphère décisionnelle des acteurs les plus puissants s'accroît aux dépens de celle des plus démunis. La fonction centralisatrice semble inhérente à la "grosse informatique", et on ne sait pas si la diffusion de la micro-informatique aura un effet correcteur significatif.

Au plan politique, l'informatisation met en porte-à-faux 1es institutions parlementaires liées aux valeurs démocratiques. La centralisation des informations sur les réalités locales par les administrations centrales affaiblit le rôle représentatif de l'élu. L'ordinateur fournit également à l'administration des procédés d'évaluation, de rationalisation des choix budgétaires (RCB), de planification, d'analyse coûts/avantages, dont la technicité entraîne une incompétence relative de l'élu, décourage la critique et rend le contrôle parlementaire plus difficile. Les institutions démocratiques risquent alors de ne garder qu'un rôle décoratif.

Ces décalages entre éthique démocratique et réalité sociopolitique de l'informatisation ne sont pas sérieusement atténués par les mesures légales adoptées ici et là. Ces dernières permettent de moraliser l'utilisation des banques de données nominales, mais pas de normaliser éthiquement les effets : situation peu satisfaisante.

14.3 Le traitement de l'information et l'automatisation de l'action

La capacité de traiter automatiquement des données est une des dimensions essentielles de la technologie informatique. Elle pose des problèmes éthiques de nature variée, et beaucoup moins discutés que ceux posés par le stockage. Le progrès des ordinateurs a permis l'automatisation d'un grand nombre de tâches humaines. Nous nous pencherons sur quelques problèmes posés par l'automatisation des actions de l'homme sur l'homme, et nous bornerons à évoquer ceux posés par l'automatisation de l'action de l'homme sur les choses.

Le perfectionnement des capacités de traitement des données a suggéré de transférer à la machine la capacité d'intervenir directement dans les processus humains : techniques de discrimination entre catégories de personnes par construction automatique de types ou "profils" à partir des informations contenues dans des banques de données. Banques et compagnies d'assurance y recourent pour accorder ou non certaines facilités. L'évaluation de la fiabilité du client est donc transférée à la machine et retirée au banquier. Au Canada, cette méthode est également utilisée en justice pour définir des profils de délinquants. Cette tendance à la mécanisation du jugement se prolonge par le transfert à des "systèmes experts" des capacités d'évaluation des situations humaines. On en utilise de plus en plus en médecine pour le diagnostic. En justice, on a vu apparaître au Canada une "Sentencing Database", qui guide le juge, à partir de profils, dans l'attribution des peines. En pédagogie, on a vu apparaître des logiciels d'apprentissage et de contrôle des connaissances. En matière de relations internationales, le rôle des systèmes experts ne cesse de croître pour la décision stratégique et la gestion des conflits militaires. Rappelons que les premiers ordinateurs ont été fabriqués pour l'armée américaine et que les progrès de l'informatique ont été stimulés par les demandes militaires. Sans ordinateurs, ni les missiles nucléaires modernes, ni la "guerre des étoiles" ne seraient possibles. Enfin en matière de gestion du risque naturel et technique, l'évaluation de la sécurité et des seuils d'alerte est de plus en plus souvent confiée à des dispositifs informatisés.

Or plusieurs auteurs ont signalé les limites du recours à ce qu'on appelle avec beaucoup d'imprudence "l'intelligence artificielle". J. Weizenbaum, S. Kramer, H. Dreyfuss, entre autres, ont rappelé que les opérations de la machine ne sont pas des équivalents de la pensée humaine. C'est pour cela qu'il n'est ni raisonnable ni éthique de confier aux ordinateurs certaines fonctions humaines, en particulier celles qui s'appuient sur des significations symboliques, celles qui exigent de faire des choix et celles qui s'enracinent dans une temporalité irréversible, spécifiquement humaine, laquelle échappe totalement aux procédures informatiques qui supposent un temps réversible et non humain. Certes, l'ordinateur calcule mieux que l'homme, mais il ne peut amplifier que ce seul registre parmi tous les autres registres de la pensée humaine. Ainsi, il ne saurait juger. Or on a montré qu'en matière judiciaire (pour ne citer que cet exemple), le recours à des systèmes experts se fait au détriment de la mission interprétative du juge qui est insensiblement poussé par son outil à ne retenir que la forme de la loi comme source du droit ; la recherche de la pertinence à court terme tendant à remplacer le recours au raisonnement juridique pour approfondir les valeurs qui inspirent la loi. 

Ainsi J. Weizenbaum écrit que "puisque nous ne savons pas à l'heure actuelle comment rendre les ordinateurs sages nous ne devons pas leur confier de tâches demandant de la sagesse". I1 souligne en particulier le risque que fait courir l'évolution des programmes vers l'incompréhensibilité (cela pour diverses causes techniques), de sorte que "les décisions sont prises à l'aide et parfois entièrement par des ordinateurs dont personne ne connaît ni ne comprend plus le programme". Cela entraîne une dépendance à l'égard de l'incompréhensible, et le risque d'erreurs et défaillances dont les effets sont souvent très longs à se manifester, mais alors, de manière quasiment irréversible. Plus généralement 1es techniques de traitement informatique des données ne sont pas neutres : le monde que postule la théorie des systèmes d'information est homogène, les symboles représentant personnes, choses ou artefacts étant manipulés de la même manière. La gestion de l'humain par des systèmes experts crée un risque de déshumanisation face auquel la réflexion éthique est fort peu développée.

Quant à l'automatisation de l'action de l'homme sur les choses, elle a profondément transformé le monde du travail et de l'industrie, et cela avec des effets très ambigus. Certes, robotisation, contrôle en continu de la production et de la gestion évitent le recours à certaines formes dégradantes de labeur et de division du travail. Mais certains défauts du taylorisme ont été aggravés, et surtout les gains de productivité ont entraîné d'énormes problèmes d'emploi et d'intégration sociale dans tous les pays industrialisés. La réponse éthique à ces problèmes qui avaient été anticipés, exige une réorganisation politique des économies modernes. Or le débat public préalable nécessaire à la maîtrise responsable des conséquences sociales de l'informatisation a été occulté et différé sous l'effet de l'idéologie productiviste et économiciste des sociétés industrielles.

14.4 La transmission des informations : réseaux et télématique

La jonction des techniques informatiques avec celles des télécommunications est à l'origine de réseaux permettant l'échange de données digitalisées et le partage des ressources. Ces réseaux peuvent être locaux, à l'échelle d'une entreprise ou d'une commune ; ils peuvent aussi être de dimension géographique mondiale, comme SWIFT pour les banques, SITA pour les réservations de transports aériens, le réseau téléphonique ordinaire ou enfin le réseau de données TRANSPAC. Ces réseaux posent divers problèmes de sécurité et de confidentialité. Surtout leur impact va plus dans le sens d'une centralisation que d'une décentralisation de la gestion des informations. Les utilisateurs périphériques sont contraints d'intérioriser la logique de fonctionnement du dispositif central et d'y adapter leur fonctionnement ordinaire. De plus ce sont les organisations les plus puissantes qui en tirent le plus d'avantages stratégiques.

La télématique, de son côté, recouvre l'ensemble des services associant l'ordinateur et les télécommunications, soit dans le cadre d'applications "grand public", soit dans le cadre d'applications professionnelles. Ainsi le Minitel qui permet d'effectuer à distance un grand nombre d'opérations, mettant parfois en jeu des données nominatives (consultation de fichiers, résultats d'analyses etc.). Les problèmes de respect de la confidentialité sont nombreux. Il est parfaitement possible d'identifier automatiquement et à son insu l'utilisateur par son terminal et d'établir ainsi des profils d'utilisation des services. Cela remet en cause la protection de la vie privée par l'exploitation des traces laissées involontairement par les usagers des services. C'est le consommateur qui, en faisant directement la saisie des données, travaille pour des organisations publiques ou privées qui disposent ainsi de données inédites, et donc d'un monopole de savoirs utilisables à leurs propres fins (marketing, planification etc.). Ce n'est pas seulement la vie privée qui est menacée, mais le jeu démocratique. La transmission d e l'information contribue donc, elle aussi, à restructurer insidieusement les rapports sociaux, à déplacer les pouvoirs, et cela sans contrôle démocratique véritable. La banalisation de la micro-informatique ne semble pas devoir atténuer cette tendance lourde. Certes, des réglementations peuvent atténuer les effets préoccupants de tel ou tel usage de l'informatique. Mais le processus global d'insertion de l'individu dans un réseau informationnel producteur d'effets de pouvoir sur lesquels il a peu de maîtrise semble difficilement évitable.

Ainsi, qu'il s'agisse du stockage, du traitement ou de la transmission des données, la réflexion éthique sur les problèmes posés par les diverses utilisations de l'informatique et les possibilités de les moraliser semble très en deçà de l'importance des enjeux. Dans bien des cas, la mise en conformité des utilisations exige bien plus que des recommandations déontologiques. Si elle veut se traduire dans les faits, la préoccupation éthique, surtout lorsqu'elle concerne la vie publique, doit s'exprimer dans des normes légales, un droit par lequel le peuple impose à ses membres (individus, groupes, organisations) des restrictions quant à tel ou tel usage de l'informatique. L'éthique exige alors une politisation des choix techniques, c'est-à-dire un débat public permettant de faire émerger la diversité des intérêts et des enjeux de pouvoir liés à l'outil informatique. A cette condition, on pourra choisir de manière éclairée les types d'outils et d'utilisation conformes aux valeurs du peuple. Pour cela, le simple critère d'efficacité et d'utilité immédiate s'avère insuffisant. Puisque l'adoption de telle ou telle technique implique des choix sociaux et des rapports de force, soit pour les renforcer soit pour les modifier, le minimum de l'exigence éthique serait qu'on en débatte au grand jour. Pour de nombreux auteurs, ce n'est qu'à cette condition qu'on peut moraliser l'utilisation de l'informatique : en l'exprimant en termes de choix de société.

14.5 Les effets non intentionnels

Plusieurs auteurs (Ellul, Mitcham, Vitalis) suggèrent que la politisation de la mise en place des systèmes informatiques et le contrôle juridique de leur utilisation sont des réponses nécessaires, permettant de moraliser certaines utilisations intentionnelles mais insuffisantes pour maîtriser l'ensemble des effets de l'informatisation. Si ce champ technique est difficilement moralisable, c'est que le modèle instrumental de la technique comme outil amplificateur de la volonté de l'utilisateur s'y applique mal. L'usage est loin d'être toujours volontaire, l'objet précédant l'usage et le dictant souvent : sans que l'on sache à quels besoins va répondre la montée en puissance des ordinateurs, c'est parfois lorsqu'ils sont là que les usages s'imposent comme une actualisation, non pas d'une intention préétablie, mais des potentialités de la technique, qui oriente dès lors la volonté dans des directions qui n'auraient pas été les siennes. Or, une fois enclenchée, cette orientation, qui s'incarne dans des banques de données, des logiciels, des programmes, des réseaux, est difficilement réversible. Par ailleurs, les conséquences de l'activité informatique ne se limitent pas aux résultats des utilisations intentionnelles. Les effets non intentionnels et indirects devraien, dans un souci de responsabilité, faire l'objet d'une démarche prospective, être soumis à une évaluation et faire l'objet d'un choix. Idéalement tous les effets anticipables devraient être soumis au choix de tous ceux qui sont concernés. Face au risque d'irréversibilité, la plus grande prudence -et donc la lenteur- s'imposent.

Par ailleurs, compte tenu des multiples interactions de l'informatique avec les autres techniques, l'évaluation éthique doit être construite en termes de milieu technique et de civilisation. Nous n'en évoquerons que deux exemples.

D'abord, les progrès de l'informatique retentissent sur la culture et les modes de pensée, imposant une relation indifférenciée au réel, appliquant les mêmes logiques de traitement à des ordres de réalité très différents. Pour S. Kremer, la théorie de l'information fonctionne comme une idéologie justifiant la soumission au calcul des processus humains et sociaux, en faisant abstraction de leur signification. Pour J.P. DURAND, la normalisation des données dans la communication de l'entreprise conduit à la négation du monde vécu. Pour A. VITALIS, l'informatisation exclut le flou, les différences, les particularismes, les structures insuffisamment rationnelles. L'efficacité des systèmes informatisés requiert la normalisation de l'échange et de la communication : tout ce qui sépare, cloisonne, isole, compromet leur fonction de coordination et freine leur développement. La télématique, par exemple, exige pour développer ses réseaux, l'intégration des matériels ainsi que celle des informations échangées. Même 1'IFIP reconnaît dans son code de déontologie que la diffusion de l'informatique compromet la diversité des cultures. Plus profondément, l'informatique implique certaines formes de représentation du réel et tend à en exclure d'autres ; elle induit un imaginaire et une sensibilité et transforme en profondeur les attitudes et les valeurs du sujet. I1 s'agit d'une mutation aussi importante que celle qui résulte de l'invention de l'écriture, analysée par J. GOODY, modifiant la capacité de l'homme à se représenter les situations, à les juger, à faire des choix.

Par ailleurs, l'informatique, en se combinant avec d'autres techniques, crée de nouvelles modalités d'existence. Avec J. Brun, on parlera ici d'une fonction "onturgique" de la technique. Par exemple, la bionique offre de multiples possibilités de dépasser les limites de notre structure organique. L'informatique est ainsi au coeur de nombreuses recherches, stimulées par les programmes spatiaux, visant à fournir à l'homme un "ex-organisme" technique. Elle est aussi au coeur de recherches visant à manipuler l'expérience externe et interne (par exemple les "espaces virtuels"). Outre l'ingénierie du corps propre et du "réel extérieur", on citera aussi les techniques d'intervention sur le patrimoine génétique de l'homme. Ainsi sans l'informatique, il n'est pas possible de donner une portée opératoire aux projets d'analyse complète du génome humain et de sa recomposition éventuelle.

Impact sur notre représentation du réel, surgissement de nouvelles possibilités d'être, ces effets sont non intentionnels, indirects et diffus. Le contrôle juridique de telle ou telle utilisation de l'informatique n'en donne pas la maîtrise. Ces effets ne lèsent ni les droits, ni les intérêts des individus : ils contribuent à l'instauration d'un mode d'existence que certains ne trouvent compatible, ni avec le devoir de chacun de réaliser sa pleine humanité, ni avec les responsabilités à l'égard des générations futures. L'approche parcellaire ("piecemeal") qui inspire les pragmatistes semble débordée par la puissance et le dynamisme propre à l'outil, surtout si on tient compte du rôle métatechnologique de l'informatique.

Pour J. ELLUL, l'informatique est arrivée à point dans les années 50 pour permettre la coordination des activités techniques, dont l'ampleur et la complexité dépassaient les capacités de gestion institutionnelle. Elle permet "la jonction souple, informelle. purement technique, immédiate et universelle entre les sous systèmes techniques. C'est donc un nouvel ensemble de fonctions nouvelles d'où l'homme est exclu. Non par concurrence, mais parce que personne jusqu'ici ne les a remplies". Ainsi se crée un univers technicien nouveau, sécrétant sa propre logique régulatrice et conférant un nouveau dynamisme au progrès technique. 

L'informatique est donc nécessitée par la puissance, la complexité, le besoin d'interconnexion du milieu technique, plutôt que voulue par les hommes. Son effet global principal, c'est l'autonomisation, par intégrations systémiques, de l'ensemble des techniques dont la croissance et la régulation échappent largement à la maîtrise individuelle et collective et aux normalisations éthiques. Par sa fonction métatechnique, l'informatique contribue au caractère anéthique de la technique moderne. Elle contribue aussi à son caractère fascinant et mythogène, interposant entre l'homme et son monde tout un imaginaire (valeurs, représentations) qui oriente sa sensibilité éthique, de sorte que l'outil se développe dans un vide critique. Ainsi, c'est l'intériorité même du sujet, son rapport au réel, ses valeurs, sa capacité à se poser des problèmes et à faire des choix qui sont puissamment influencés par les effets indirects de l'outil informatique. Même s'il en a toujours été ainsi, cette situation est contradictoire avec l'impératif d'autonomie ; de cette contradiction, l'homme peut être désormais conscient : il serait immoral de s'en accommoder.

14.6 Limiter les usages ou limiter la puissance ?

C'est à divers niveaux que l'informatique pose des problèmes éthiques, et les réponses doivent se situer à des niveaux également différents. Ainsi le respect du principe kantien d'humanité requiert que l'on s'abstienne d'objectiver totalement la vie sociale du sujet.

Cela peut s'envisager d'abord au niveau déontologique, par la formulation de règles que s'imposent les utilisateurs professionnels de l'informatique, sous forme de devoirs à respecter dans l'exercice de leur activité. La mise en conformité de l'action avec les valeurs peut aussi déboucher sur la formulation de droits et d'obligations légales, limitant certaines utilisations de l'outil informatique. Mais la formulation de droits et de devoirs individuels sera toujours insuffisante sans une intériorisation collective des valeurs et sans vigilance des moeurs.

La maîtrise éthique de l'informatisation doit également prendre une dimension politique pour répondre aux transformations des relations de pouvoir induites par l'informatisation. L'exigence démocratique de liberté et de responsabilité requiert une maîtrise collective de l'innovation. Pour décider de l'utilité et de l'acceptabilité sociales des équipements et des utilisations de l'informatique, on doit s'interroger sur le type de vie et d'organisation sociale qui en découle. I1 faut "mettre à plat" les besoins, les intérêts en jeu, et les différentes solutions techniques et les soumettre à un débat public, en termes de choix de société. Celui-ci devrait être antérieur et non postérieur à l'introduction de l'innovation. De plus, cela ne dispense pas d'agir avec prudence, en procédant à une évaluation continue des conséquences. Mais cette "politisation", tant de la conception que de l'utilisation de l'informatique, si elle est nécessaire, n'est pas toujours une garantie suffisante de la moralité des usages. C. Mitcham a montré que cela n'élimine pas le risque "d'incontinence" (vouloir le mal en connaissant le bien). Par ailleurs, de par son dynamisme et sa fonction méta-technique, l'informatique manifeste, selon les termes de G. Hottois, une "virulence anéthique" très difficile à réduire. Certains effets indirects et diffus tenant moins à telle ou telle utilisation qu'à la logique propre de l'outil, semblent inséparables de son utilisation. Certes, ils sont encouragés par les attitudes et les valeurs de l'homme moderne, mais ces dernières sont aussi déterminées par son environnement technique. L'exigence éthique d'autonomie bute ici sur une limite fondamentale : la volonté qui doit orienter les techniques est elle-même orientée par les techniques. Soumettre le choix de l'outil informatique et de ses utilisations à un débat public n'est pas une garantie suffisante pour éliminer certaines conséquences éthiquement indésirables. Alors seul le renoncement à certaines possibilités techniques peut préserver l'éthicité de l'action. Ainsi, pour J. Ellul, la mise en conformité éthique de l'informatique peut exiger la définition collective de seuils de puissance à ne pas dépasser et l'adhésion à une "éthique de la non puissance".
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Cette définition du concept d’infosphère est le fait de Luciano Floridi pour l’ouvrage italien Internet & Net Economy, édité sous le contrôle de Vito di Bari pour Il Sole 24-Ore Libri. Le livre est paru en 2002. La traduction qui en est donnée ici a été réalisée par Antonin Billet, Renaud Bonnet et Michaël Thévenet.

Infosphère : espace sémantique constitué de la totalité des documents, des agents et de leurs opérations. Par « documents » on entend tout type de données, d’informations et de connaissances, codifiées et implémentées dans n’importe quel format sémiotique, sans aucune limite de taille, de typologie ni de structure syntaxique.

 Aujourd’hui, l’intérêt se focalise sur le monde des réseaux numériques, mais l’infosphère inclut également les récits oraux, les films télévisés, les textes imprimés et les programmes radiophoniques. Le terme d’« agents » fait référence à tout système capable d’interagir avec un document de façon autonome, comme par exemple une personne, une organisation ou un robot logiciel sur le Web. En réalité, un agent dans l’infosphère est un type spécial de document, capable d’interagir de manière autonome (il suffit de penser à son profil individuel comme client d’une banque). Enfin, par « opérations », on doit comprendre tout type d’action, d’interaction et de transformation qui peut être effectué par un agent et auxquelles peut être soumis un document.

« Infosphère » est un néologisme construit sur le modèle de « biosphère ». D’après moi, ce terme a été introduit vers le milieu des années 90, dans le cadre de recherches visant à analyser le nouveau milieu dans lequel les différentes composantes de la société de l’information sont à l’œuvre. Pour comprendre l’utilité de ce concept, il est bon de noter que l’on peut aussi parler d’« infosphère » pour se référer à des environnements plus circonscrits, par exemple pour identifier le capital informationnel d’une entreprise et de ses ouvriers. Comment caractériser l’infosphère ? L’infosphère se présente comme un espace logique, dynamique, hypertextuel, « plein », continu, fini mais potentiellement illimité et immatériel. Analysons chacune de ces caractéristiques de plus près.

L’infosphère est un espace dans lequel les objets et les dimensions sont constitués par des propriétés et des relations. Le jeu d’échecs en fournit une bonne analogie. L’espace y est représenté par le nombre de cases, non par leur grandeur physique. Les pièces sur l’échiquier, dont l’apparence physique est sans importance (une tour peut être remplacée par un bouchon de bouteille), figurent un ensemble de règles. Enfin, les distances sont calculées non pas en centimètres mais par le genre d’interaction qu’une pièce peut avoir avec l’échiquier, il suffit de considérer la distance asymétrique, en nombre de coups, qui sépare une tour d’un pion.

La dynamique du système peut être décrite en termes de transition d’une phase à l’autre du jeu. En tant qu’espace logique, l’infosphère a une structure syntaxique hypertextuelle par nature. Le Web en donne l’exemple le meilleur et le plus récent. Chaque partie est connectée et peut avoir divers niveaux d’interaction avec le reste du système. Ce qui caractérise aussi la mondialisation. Pour comprendre ensuite en quoi l’infosphère est un espace plein, il faut comprendre qu’un « trou » dans l’infosphère serait équivalent à une totale absence de données, d’informations ou de connaissances, un cas impossible car l’absence d’information est déjà une information. La continuité de l’infosphère est garantie par le fait que, pour chaque paire de documents considérée, il est possible de repérer entre eux un troisième document qui les relie. La bureaucratie est passée maître dans ce genre d’opérations. Pour toutes ces raisons, l’infosphère est comparable à un aquarium dans lequel les dynamiques internes sont possibles non pas à cause du vide mais grâce au repositionnement des masses qui y sont présentes.

D’un point de vue diachronique, l’infosphère représente un univers fini, dont l’expansion, en extension comme en densité, est liée à l’histoire humaine et semble impossible à arrêter. Une donnée peut aider à illustrer ce phénomène. En 2000, des chercheurs du MIT estimaient que la totalité des seules données numériques existantes au monde était égale à environ 10^18 octets. Soit l’équivalent de 250 méga-octets données par être humain [1]. D’un autre côté, les sociologues de la connaissance font valoir que l’ensemble du monde des connaissances redouble tous les dix ans. Bientôt, il se trouvera donc 500 méga-octets de données numériques par être humain.

Le fait que l’on traite d’un espace logique aide à ne pas confondre l’infosphère avec ses différentes actualisations physiques. Par exemple, dans certains départements d’une entreprise (il suffit de penser aux savoir-faire accumulés par son personnel) comme dans toutes les cultures préhistoriques (on pense à la culture orale décrite par Platon dans Phèdre), l’infosphère peut être un milieu totalement immatériel et intangible. Dans ce cas, son welfare et sa croissance sont liés à la mémoire individuelle et à la transmission comportementale et orale, des rites de passage et d’initiation aux séances de formation. Cette immatérialité essentielle de l’infosphère explique pourquoi la virtualisation progressive du monde des objets matériels (l’évolution du concept d’argent est un exemple typique) et, dans la même mesure, la réification progressive du monde des objets immatériels (l’information, comme nouvel « or numérique », a remplacé l’or noir) sont parmi les causes principales de la croissance continuelle de l’infosphère et de son importance dans le cours de l’histoire.

L’infosphère est aujourd’hui un milieu toujours plus étendu et pénétrant. L’humanité a désormais la capacité de passer la majeure partie de sa propre vie consciente et mentale en travaillant, en créant, en communiquant, en découvrant, en jouant, en commerçant et en interagissant presque exclusivement à l’intérieur de l’infosphère, en se déplaçant entre ses différentes régions. Aux origines de cette sorte de dépassement de la biosphère par l’infosphère, il y a évidemment la révolution informatique. Dans les sociétés post-e-révolutionnaires, l’homo informaticus est une espèce amphibie qui a un besoin vital de ces deux milieux. Les problèmes qui impliquent aujourd’hui l’infosphère sont devenus aussi importants et urgents pour la survie de l’homo informaticus que ceux qui affligent la biosphère.

Parmi les questions liées à l’écologie de l’infosphère on peut énumérer l’éducation conçue comme entraînement à l’acquisition d’aptitudes ; la préservation, la diffusion, le contrôle de la qualité, la fiabilité, la libre circulation et la sécurité de l’information ; la propagation de l’accès universel ; le support technique pour la création de nouveaux espaces numériques ; le partage et l’échange de contenus ; la conscience publique ; le respect de la vie privée, de la diversité, du pluralisme et de la propriété ; l’utilisation éthique des technologies de l’information et de la communication (TIC) ; l’intégration des TIC traditionnelles et récentes pour la création et la gestion des informations, le partage numérique.

Ces questions peuvent être affrontées plus efficacement si on les aborde selon une perspective environnementale. Elles nécessitent une approche éthique forte, qui puisse fournir une voie cohérente pour le développement équitable et soutenable de ce nouvel espace humain. Dans plusieurs travaux récents j’ai défini cette approche Éthique de l’information (lire à ce sujet l’article Éthique dans l’infosphère).

[1] Ces données sont le fruit des recherches de Peter Lyman et Hal R. Varian. Leurs résultats ont été publiés en ligne sous le nom How much information ?, à lire sur http://www.sims.berkeley.edu/research/projects/how-much-info/index.html.
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16 L'éthique télématique d'après Luciano Floridi

traduction de Josette Lanteigne
Le texte qui suit la présentation est une adaptation de l'article (27 pages) de Luciano Floridi Information Ethics: On the Philosophical Foundation of Computer Ethics
Dans le cadre de son projet de recherche sur les inforoutes (1), L'Agora a suivi plusieurs pistes pour approcher les phénomènes liés aux nouvelles techniques de communication et d'information. La première piste, historique, a notamment mis à jour les incongruités de l'origine d'Internet: un projet mis au point par des militaires, qui devaient trouver la meilleure stratégie possible en cas d'attaque nucléaire; ce projet s'est transformé en utopie hippie nouvel âge, toutes portes ouvertes, rien moins que militaire. La seconde piste, philosophique, mène à une impasse: la technique n'est pas neutre, dit le sage Ellul; et pourtant, ce qui importe, c'est bel et bien l'emploi qu'on fera des nouvelles techniques d'information et de communication. On peut vouloir en faire un usage positif, mais si tout usage est stigmatisé à l'avance comme pathologique, sous prétexte qu'il nous éloigne du réel, il est inutile d'essayer de développer de nouveaux usages. La piste sociale et politique est encore plus dépréciée et nombreux sont ceux qui donneraient raison à Baudrillard:

"On vit sur l'idée très rousseauiste qu'il y a dans la nature un bon usage des choses qui peut et doit être tenté. Je ne pense pas qu'il soit possible de trouver une politique du virtuel, une éthique du virtuel parce que la virtualité virtualise la politique aussi: il n'y aura pas de politique du virtuel parce que la politique est devenue virtuelle, il n'y aura pas d'éthique du virtuel parce que l'éthique est devenue virtuelle, c'est-à-dire qu'il n'y a plus de références à un système de valeurs." (2)

Quant à la piste culturelle, qui aurait voulu se donner les moyens d'imposer le français sur Internet, elle est obsolète dans le contexte actuel de la mondialisation. Reste alors la piste éthique et plus précisément celle de l'éthique télématique ou informatique, qui prétend être la voie de l'avenir. Elle met fin aux illusions de la vaine recherche du consensus, en dévoilant le côté inhumain des théories relationnelles classiques, toujours prêtes à sacrifier le droit des individus à une vie privée aux impératifs de la vie collective.


16.1 L'éthique télématique et les théories classiques

Suivant le modèle grec de la vertu, l'éthique s'intéresse d'abord et avant tout à l'individu qui exécute une action. Cette éthique orientée vers l'agent peut être qualifiée de subjective. Elle est intrinsèquement anthropocentrique et individualiste. En principe, rien n'interdit son application à des agents qui ne seraient pas des individus, comme par exemple des partis politiques, des compagnies ou des équipes. Mais ce n'est pas ainsi que l'éthique de la vertu s'est développée, de l'Antiquité jusqu'à nos jours, en partie à cause de la conception individualiste de l'agent qui était celle de la philosophie ancienne, en partie aussi à cause de la conception empiriste qui est maintenant la nôtre: une perception anti-réaliste de toutes les entités qui ne sont pas des individus. Paradoxalement, bien que nous vivions au sein d'une culture matérialiste basée sur les techniques d'information et de communication, nous ne traitons pas encore les données ou l'information comme des objets réels.

Développés dans un monde passablement différent de la petite société non chrétienne d'Athènes, l'utilitarisme , le contractualisme et le déontologisme sont trois théories classiques qui s'intéressent à la nature et à la valeur morales des actions exécutées par un agent. On peut les qualifier de relationnelles; elles sont de nature intrinsèquement sociale. Pourtant, ces théories de l'action tendent à n'accorder aux relata, à savoir l'agent et le patient, qu'une importance secondaire; elles peuvent aller jusqu'à les perdre de vue. Si on se situe au niveau de leur perspective relationnelle du second ordre, il importe moins de savoir ce que l'agent individuel devient ou ce qu'il fait en toute autonomie que d'étudier les interactions qui existent entre l'agent et la société dont il fait partie.

Les éthiques classiques, qu'elles soient axées sur l'agent comme la conception grecque ou sur l'intersubjectivité comme les éthiques relationnelles, n'ont pratiquement aucun intérêt pour le patient, qui est le troisième élément de la relation morale, celui qui reçoit l'action de l'agent et en subit les effets. Dans un monde où l'humanité peut influencer, contrôler ou manipuler pratiquement tous les aspects de la réalité, le philosophe est finalement confronté à des préoccupations morales qui ne sont pas exclusivement tournées vers l'agent et son action. L'éthique médicale, la bioéthique et l'éthique environnementaliste sont les représentantes les plus connues de cette approche orientée vers le patient, étant entendu que celui-ci peut être non seulement un être humain mais toute autre forme de vie. Ces éthiques non classiques replacent le récepteur de l'action au centre du discours éthique et déplacent l'émetteur vers sa périphérie. Elles fournissent la base qui nous permet de saisir l'éthique télématique. Celle-ci s'intéresse d'abord et avant tout au destin de l'infosphère, qui est l'environnement dans lequel se développe l'information (information environment). Dorénavant, le bien et le mal ne qualifient plus les actions en elles-mêmes mais ils se rapportent à ce qui est bon ou mauvais pour l'infosphère. Cette perspective n'est plus anthropocentrique ou même biocentrique mais allocentrique.

Ce qui distingue l'éthique télématique des autres formes d'éthiques non classiques est qu'elle élève l'information au rang de forme de vie. Elle élève l'information - et non plus seulement la vie - au rang de récepteur universel de toute action. Dorénavant, il existe quelque chose de plus élémentaire et fondamental que la vie et la souffrance, à savoir l'être, compris comme information, et l'entropie. On savait déjà qu'il n'y a pas d'action morale sans information, mais celle-ci n'est plus seulement la condition sine qua non de toute action morale responsable mais son principal objet. L'éthique télématique ou informatique cherche à répondre à la question suivante: qu'est-ce qui est bon pour un objet d'information et pour l'infosphère en général? Elle détermine ce qui est bien ou mal, ce qui doit être fait, les devoirs de l'agent moral, au moyen de quatre lois fondamentales:

0. On ne doit pas causer d'entropie dans l'infosphère

1. On doit prévenir la production d'entropie dans l'infosphère

2. L'entropie doit être exclue de l'infosphère

3. La bonne condition de l'information doit être favorisée par l'extension de l'information (quantité), son perfectionnement (qualité) et son élargissement (variété) dans l'infosphère.

Les lois sont données par ordre croissant de valeur morale. Elles expriment ce que signifie le fait d'agir comme un agent responsable dans l'infosphère. Toutes les règles tournent autour de l'entropie ou de son contraire, l'être-là de l'information. Le discours éthique ne se limite plus simplement à toutes les personnes, leurs différentes cultures, leur bien-être et leurs interactions sociales; il ne se limite plus aux animaux, aux plantes et à leur vie naturelle mais il englobe tout ce qui existe, des toiles et des livres aux étoiles et aux pierres; il englobe tout ce qui pourrait exister, a existé ou existera, comme les générations futures ou nos ancêtres, par ex. L'éthique informatique étend le concept de ce qui peut être l'objet d'un intérêt moral, qui comprend maintenant tout ce qui peut compter comme une information, qu'elle soit physiquement réalisée ou non. Dans ce contexte, une entité est un paquet d'information consistante, et la véritable contradiction (non pas celle qui est utilisée à un niveau métaphorique ou qui est simplement mentionnée) est un cas d'entropie totale de l'information, l'équivalent d'un trou noir dans l'infosphère. Il s'ensuit qu'il n'existe pas de processus d'information qui puisse fructifier en présence de contradictions (ce qui ne signifie pas qu'il ne saurait y avoir de processus d'information contradictoires).

Un processus d'information peut englober tout ce qui est logiquement possible. Or l'éthique informatique considère toute entité logiquement possible comme une entité d'information. Un agent est une entité capable de produire des phénomènes d'information qui peuvent avoir une incidence sur l'infosphère. Tous les agents ne sont pas responsables (par ex. un chien ou une rivière ne le sont pas). Le non être est l'absence ou la négation de toute information, ou entropie. Ce concept d'entropie n'est pas seulement syntaxique mais également sémantique: le contraire de la capacité de fournir de l'information indique une diminution ou une dégradation de l'information entraînant une absence de forme, de patron, de différenciation ou de contenu de l'infosphère. Plus un message comporte d'information moins il est inutile, un simple bruit, et plus son entropie est faible. Plus l'infosphère développe de significations et de contenus intéressants, plus la quantité d'information augmente et plus l'entropie décroît. Inversement, une faute morale peut survenir et l'entropie augmenter à la suite d'une mauvaise évaluation de l'impact d'une action, tout particulièrement quand le bien local, l'amélioration d'une région de l'infosphère, est favorisé au détriment du bien-être de l'environnement global. Mais si seul l'environnement global de l'infosphère importe, on est curieux de savoir comment l'éthique informatique traitera une question comme celle de la vie privée?

16.2 L'éthique informatique appliquée à la vie privée

16.2.1 On peut distinguer quatre niveaux du caractère privé de la vie personnelle:

1. Le corps d'une personne doit être libre de toute interférence ou de toute intrusion, ce qui est garanti en limitant la possibilité pour les autres d'entrer en contact physique avec cette personne.

2. Le mental d'une personne doit rester libre de toute interférence ou intrusion, ce qui est garanti en limitant la possibilité pour les autres de la manipuler.

3. Les décisions d'une personne doivent rester libres de toute interférence ou intrusion, ce qui est garanti par l'impossibilité pour les autres de décider à sa place et à celle de ses proches sur des matières comme l'éducation, la santé, la carrière, le travail, le mariage, la foi.

4. L'information doit être libre de toute interférence ou intrusion épistémique, ce qui est garanti en limitant le nombre de faits concernant cette personne qui sont inconnus ou inconnaissables.

Le dernier niveau du caractère privé de la vie personnelle est celui qui nous intéresse ici. L'éthique classique ne s'est pas beaucoup intéressée à la valeur de ce qui est privé, car c'est là la propriété d'une classe d'objets plutôt que d'actions. Cette propriété devient importante dans une culture qui commence à reconnaître que les entités, y compris les êtres humains, sont des noyaux d'information; ce qui est privé n'est plus une affaire individuelle seulement, mais peut être celle d'un groupe, d'une compagnie, d'une nation. On a l'habitude de traiter les problèmes touchant la vie privée et la confidentialité comme si chacun avait quelque chose à cacher ou à céder. Pourtant, la nature de l'information en question est tout à fait en dehors du problème qui nous occupe. C'est quand l'information est aussi innocente que possible que la question de son caractère privé se pose le plus clairement. Au lieu d'essayer d'interdire à des agents de traiter les êtres humains comme des paquets d'information, il faudrait plutôt leur demander de réaliser que lorsqu'ils traitent une information à caractère personnel ou privé, ils font affaire avec des êtres humains véritables et doivent par conséquent faire preuve du même respect qu'en présence de ces personnes.

Si une personne, un agent libre et responsable, est après tout un paquet d'information, ce qu'on appelle vie privée (privacy) n'est rien de moins que la défense de l'intégrité personnelle d'un paquet d'information, l'individu, et l'invasion de cette sphère privée est une violation de la nature essentielle de l'information. L'intrusion est violente non seulement parce qu'elle brise l'atmosphère de l'environnement, mais parce que toute information qui nous concerne est une partie intégrante de nous-mêmes. Qui possède cette information possède une partie de nous, ce qui met en danger le caractère unique et l'autonomie de notre être par rapport au monde. Certes, il existe quantité d'informations nous concernant qui sont accessibles à tous, mais elles se rapportent seulement à notre côté public, le côté usé de notre moi, et le prix que nous devons payer à la société pour qu'elle nous reconnaisse comme un de ses membres.


Notes

1) Projet subventionné par le Fonds de l'autoroute de l'information. Voir sur le site de L'Agora les nombreux documents et rapports de recherche.
http://agora.qc.ca/
2) http://www.uta.edu/english/apt/collab/baudweb.html
3) Les utilitaristes estiment que nous devrions rechercher pour tous le juste équilibre entre les conséquences (ou l'utilité) positives ou négatives. Ils ne s'entendent cependant pas sur la question de savoir ce qui constitue une bonne conséquence. Certains estiment que nous devrions évaluer les actes des individus en fonction de leur utilité. D'autres pensent plutôt que nos choix doivent être fondés sur des règles qui sont évaluées en fonction de l'utilité qu'on leur accorde. Source: David B. Resnik, Some Definitions of Key Ethics Concepts, 1997.
http://www.uwyo.edu/A&S/phil/cae/Keycon2.htm
4) Comme l'utilitarisme, le contractualisme est fondé sur l'intérêt personnel bien compris. Dans sa forme la plus pure, celle de Rawls, le contractualisme parvient à donner une forme impartiale à l'intérêt moral.

5) On vise ici la philosophie pure pratique de Kant, dont les deux impératifs - la loi d'impartialité ou la règle d'or (ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'il te fasse) et la loi universelle (agis toujours comme si ta maxime devait avoir une application universelle) - sont mises en échec par les situations qui n'impliquent pas d'êtres humains (les crimes commis par des ordinateurs contre les banques, par ex.) ou qui ont un caractère ludique (les crimes informatiques sont souvent perçus comme des défis intellectuels où l'agent se perçoit comme dans un jeu de rôle).
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Nous nommons notre société « la société de l’information » du fait du rôle central qu’y jouent les services à fort contenu informationnel. En tant que structure sociale, la société de l’information n’a été rendue possible que par les technologies de l’information et de la communication (TIC). Elle nous a déjà posé des problèmes éthiques fondamentaux, dont la complexité et la dimension mondiale se développent rapidement. 

Quelle est la meilleure stratégie pour bâtir une société de l’information qui soit éthiquement solide ? Laissez-moi anticiper sur ma conclusion. La tâche est d’élaborer une éthique de l’information qui puisse traiter le monde de la donnée, de l’information, de la connaissance et de la communication comme un nouvel environnement : l’infosphère. Cette éthique de l’information doit être capable de résoudre les nouveaux défis éthique naissant de ce nouvel environnement, sur la base des principes fondamentaux du respect de l’information, de sa conservation et de sa valorisation. Elle doit constituer l’éthique environnementale de l’environnement de l’information. 

La fracture numérique est la source d’une majorité des problèmes éthiques qui se font jour avec le développement de la société de l’information. Elle combine une rupture verticale et une rupture horizontale. La rupture verticale sépare notre génération des générations précédentes. En moins d’un siècle, nous sommes passés d’un état de soumission à la nature d’abord à un stade de capacité de destruction totale du monde, puis à l’état présent, dans lequel nous disposons des moyens et des outils nécessaires pour produire des réalités entièrement nouvelles, les agencer en fonction de nos besoins et inventer l’avenir. Pour la première fois dans l’histoire, nous voilà responsables de l’existence d’environnements totalement nouveaux. Notre pouvoir technologique est immense. Et croît continuellement. Son immensité est déjà telle qu’il a eu raison de la limite séparant le naturel de l’artificiel. Nos responsabilités morales à l’égard du monde et des générations futures sont par conséquent tout aussi énormes. 

Malheureusement, le pouvoir technologique et les responsabilités morales ne vont pas nécessairement de pair avec l’esprit éthique et la sagesse. Nous sommes encore comme des enfants, jouant dangereusement et le cœur léger avec un merveilleux univers. Nous pouvons bien avoir le pouvoir du démiurge sur lui, nous ne pouvons compter que sur nos fragiles bonnes volontés pour nous guider dans nos constructions. 

La rupture verticale marque la fin de la modernité. Le projet moderne était de parvenir à un contrôle et à une maîtrise complets de la réalité saisie comme environnement physique. L’âge de l’information se bâtit sur le projet moderne, mais son essence ne se limite plus au façonnage du monde physique. Ou plutôt, elle vise à la création et à la construction d’environnements alternatifs, non-naturels, qui remplacent ou soutiennent le monde physique. La pensée mécanique se confrontait avec la nature et essayait de la contrôler et de la modifier, la pensée informationelle bâtit son propre monde puis, lorsqu’elle se confronte à lui, se confronte en fait à ses propres artefacts. 

Bien entendu, la fracture numérique forme aussi une nouvelle rupture horizontale au sein de l’humanité, entre initiés et exclus. L’infosphère n’est pas un espace géographique, politique, social ou linguistique. Les frontières de l’infosphère courent à travers nord et sud, est et ouest, pays industrialisés et pays en voie de développement, à travers les systèmes politiques et les traditions religieuses, les jeunes et les anciennes générations, et passent même entre les membres d’une même famille. Il semble plus exact de dire que les fractures numériques interviennent entre individus plutôt qu’entre pays ou sociétés, entre alphabétisés et illettrés de l’informatique (e-analphabétisme), entre inforiches et infopauvres, quels que soient leur nationalité et leur milieu. 

Les racines économiques et socio-culturelles du problème de la fracture numérique sont si massives et incontestables que personne n’est en droit de les sous-estimer. Deux milliards de personnes n’ont pas accès à l’électricité ; quatre milliards gagnent moins de 1 500 dollars par an, deux milliards n’ont jamais passé d’appel téléphonique. Les appeler les "défavorisés" ou les "déshérités" du numérique constitue un euphémisme lamentable et irrespectueux. À une échelle mondiale, il est juste d’affirmer que l’accès à l’alimentation de base, à la santé, à l’éducation et au respect des droits humains fondamentaux devraient constituer nos préoccupations essentielles. Cependant, il s’agit de souligner ici que sous-estimer l’importance de la fracture numérique et de ce fait la laisser s’élargir, revient aussi à aggraver ces mêmes problèmes. Dans un contexte mondial, où les synergies entre systèmes et les interactions s’intensifient, aucun problème ne se présente isolé. Combler la fracture numérique est probablement un des éléments de la solution, ne pas chercher à la résoudre constitue à coup sûr une partie du problème. 

La fracture numérique génère de l’impuissance, des discriminations et de la dépendance. Elle peut engendrer de nouvelles formes de colonialisme et d’apartheid desquelles il faut se protéger, auxquelles il faut s’opposer et qui doivent en dernier lieu être éradiquées. 

Comment pouvons-nous faire face à ces nouveaux défis éthiques ? Puisque la fracture numérique touche plus les individus que les sociétés, les solutions peuvent se montrer plus efficaces si elles s’adressent au peuple et vont de la base au sommet, mais, malheureusement les vieilles solutions apportées aux problèmes éthiques du passé peuvent difficilement s’exporter et s’appliquer mécaniquement à l’infosphère. Les technologies ne sont pas que des outils, ce sont aussi des supports d’affordances [1], de valeurs et d’interprétations de la réalité environnante. Toute technologie importante porte une charge éthique. Naturellement, d’autres innovations technologiques (l’imprimerie ou les révolutions industrielles, par exemple) eurent leurs propres conséquences éthiques pressantes. Certaines sont toujours là : pensez à l’alphabétisation universelle, à la liberté de parole, au développement durable ou à la pollution. Cependant, l’impact éthique des technologies du passé s’exerçait dans un contexte où la nature était reine et où nous étions ses ouvriers. Les problèmes éthiques se développaient sur une bien plus grande échelle de temps, ils n’avaient pas cette nature immédiatement mondiale et envahissante que nous associons aujourd’hui aux TIC et n’étaient pas prises dans un contexte ou le virtuel commençait à devenir plus important et plus réel que le monde physique. Le problème est que notre développement éthique a été bien plus lent que notre croissance technologique. Nous pouvons faire tellement plus que nous ne pouvons comprendre. Mettre à jour notre sensibilité morale est un processus lent. 

L’infosphère est par essence un environnement intangible et immatériel, ce qui ne le rend pas pour autant moins réel ou moins vital. Les problèmes éthiques qu’il engendre sont mieux compris comme problèmes d’environnement. Ils comprennent l’éducation conçue comme entraînement à l’acquisition d’aptitudes ; la préservation, la diffusion, le contrôle de la qualité, la fiabilité, la libre circulation et la sécurité de l’information ; la propagation de l’accès universel ; le support technique pour la création de nouveaux espaces numériques ; le partage et l’échange de contenus ; la conscience publique ; le respect de la diversité, du pluralisme, de la propriété et de la vie privée ; l’utilisation éthique des TIC ; l’intégration des TIC traditionnelles et récentes. Pour alléger ces problèmes, et d’autres similaires, nous avons besoin d’une solide approche environnementale, qui puisse nous procurer une direction cohérente pour un développement équitable de ce nouvel espace de la vie intellectuelle. En bref, il nous faut une éthique de l’information. 

L’éthique de l’information est la nouvelle éthique environnementale pour la société de l’information. Elle affirme que la fracture numérique peut être comblée. Pour ce faire, nous devons lutter contre tout type de destruction, corruption, réduction (nette réduction en quantité, contenu, qualité, valeur) ou fermeture de l’infosphère, ce que nous pourrions désigner du terme d’entropie de l’information. L’utilisation éthique des TIC et le développement durable d’une société de l’information équitable nécessite une infosphère sûre et ouverte pour tous, où la communication et la collaboration puissent s’épanouir, en cohérence avec le respect des droits de l’homme et celui de la liberté des médias. Le développement durable signifie que notre attention à la solide construction d’une infosphère doit être associée à une préoccupation éthique de même importance pour la façon dont celle-ci agit sur et interagit avec l’environnement physique, la biosphère et la vie humaine en règle générale, aussi bien positivement que négativement. 

Combler la fracture numérique signifie développer un système de gestion de l’écosystème de l’information qui puisse mettre en application quatre normes basiques d’une éthique de l’information universelle : 

· 1. il ne devrait pas y avoir production d’entropie de l’information dans l’infosphère  

· 2. il faudrait se protéger de l’entropie de l’information dans l’infosphère ; 

· 3. il faudrait supprimer de l’infosphère l’entropie ; 

· 4. l’information devrait être favorisée dans l’infosphère par extension, amélioration, enrichissement et ouverture de l’infosphère, c’est à dire en assurant la qualité, quantité, variété de l’information, la sécurité, le respect du droit de propriété, le respect de la vie privée, le pluralisme et l’accès. 

Ces principes universels constituent le développement du discours éthique dans la culture occidentale, qui a progressivement abandonné sa perspective anthropocentrique. Ils revalorisent une éthique du respect à l’usage du monde physique comme du monde immatériel. Une éthique de l’information pour la société de l’information doit sérieusement prendre en considération la valeur de l’immatériel et de l’intangible. C’est la meilleure façon de porter attention et respect à l’infosphère. La réalité, aussi bien naturelle qu’immatérielle, n’est pas simplement disponible pour la domination, le contrôle et l’exploitation. La réalité doit aussi être un objet de respect dans son existence propre. C’est ce que nous pouvons apprendre d’une approche environnementale. Mais l’histoire prend des détours ironiques et, précisément, ces sociétés high-tech, qui ont amené la révolution de l’information, semblent bien être les dernières capables de se confronter à ces questions éthiques. Pourquoi ? Parce que l’une des contributions les plus fructueuses au développement d’une approche environnementale vient de cultures pré-industrielles ou non-industrielles qui ont été capables de préserver une approche du monde non-matérialiste et non-consumériste. Ces cultures restent suffisamment spirituelles pour percevoir aussi bien dans les réalités physiques qu’immatérielles quelque chose qui mérite intrinsèquement d’être respecté, simplement en tant que formes d’existence. Ce sont ces cultures qui peuvent nous aider à faire de l’infosphère un espace plus civilisé pour tous. L’éthique environnementale de l’infosphère peut être bâtie en s’appuyant sur ses exclus. 

En 2003, lors du Sommet mondial sur la société de l’information et du 21ème Congrès mondial de philosophie, la tâche de la communauté internationale sera de parvenir/d’élaborer un consensus général autour d’un noyau de valeurs éthiques et de principes applicables à la société de l’information. Il existe un besoin profond et partagé d’analyse et de repères éthiques. Soutenir la formulation de principes universellement reconnus et de standards éthiques communs rattachés à l’utilisation des TIC et basés sur une éthique environnementale de l’information constituera une contribution majeure à la construction d’un monde meilleur. Il ne s’agit pas d’imposer des mesures législatives, des régulations strictes ou de donner les pleins pouvoirs à une quelconque organisation de contrôle. Les buts sont d’étendre les préoccupations éthiques depuis la biosphère jusque vers l’infosphère, de sensibiliser l’humanité à ses nouveaux besoins éthiques d’environnements intangibles et intellectuels, et d’indiquer comment la fracture numérique peut être comblée. Le défi est de collaborer afin de développer une éthique environnementale de l’information cohérente et solide pour l’avenir de l’humanité. Bâtir une société de l’information équitable pour tous est une opportunité historique que nous ne pouvons pas manquer. 

Historique 

Ce texte est une version révisée d’une conférence donnée à l’Unesco lors du débat thématique consacré au rôle des nouvelles technologies pour le développement de l’éducation, la science, la culture et la communication dans le cadre de la 161e Session de son Comité Exécutif, à Paris le 31 mai 2001. Cette version a été publiée en anglais dans le numéro 24, daté janvier/février 2002, de la revue macédonienne Shine. 

À propos des traducteurs 

Renaud Bonnet et Michaël Thévenet ont traduit cet article. La version originale peut être consultée sur le site de Shine : http://www.blesok.com.mk/tekst.asp?lang=eng&tekst=374. 

Note 

[1] Affordance : ensemble des aspects psychologiquement pertinents et significatifs de l’environnement d’un être vivant. Selon James Jerome Gibson (1979), "les affordances sont des propriétés réelles des objets qui peuvent avoir une valeur utile pour leur observateur. Elles portent sur ce que l’on perçoit en fonction de ce sur quoi on peut agir. Ainsi, nous percevons qu’un petit objet est préhensible, alors qu’un grand ne l’est pas. Les affordances sont déterminées conjointement par les caractères physiques d’un objet et par les capacités sensorielles, motrices et mentales d’un être vivant. Pour un même objet, elles diffèrent d’une espèce à l’autre. Ainsi, un caillou peut être perçu comme un presse-papiers, l’élément d’un jardin de rocaille ou un marteau".
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18 Éthique en Internet

John P. Foley, Président du Conseil pontifical pour les communications sociales

Esprit & Vie n°62 / juillet 2002 - 2e quinzaine, p. 37-45.

Dans notre précédent numéro, nous avons présenté le texte du Conseil pontifical pour les communications sociales sur l'Église et Internet. Le document ci-dessous donne le point de vue catholique sur Internet avec des éléments de discernement.

18.1 Introduction 

1. « Le bouleversement qui se produit aujourd'hui dans la communication suppose, plus qu'une simple révolution technologique, le remaniement complet de ce par quoi l'humanité appréhende le monde qui l'entoure, et en vérifie et exprime la perception. La mise à disposition constante des images et des idées ainsi que leur transmission rapide, fût-ce d'un continent à un autre, ont des conséquences, à la fois positives et négatives, sur le développement psychologique, moral et social des personnes, la structure et le fonctionnement des sociétés, les échanges d'une culture à une autre, la perception et la transmission des valeurs, les idées du monde, les idéologies et les convictions religieuses [1].» 

Au cours de la décennie qui s'est écoulée, la vérité de ces affirmations s'avère encore plus frappante. Il ne faut pas beaucoup d'imagination aujourd'hui pour concevoir la planète comme un réseau mondial, bourdonnant de transmissions électroniques, une planète « en conversation » nichée dans le silence réservé de l'espace. La question éthique est de savoir si cela contribue au développement authentique de la personne humaine et si cela aide les personnes et les peuples à être fidèles à leur destin transcendant. 

Et, bien sûr, sous de nombreux aspects, la réponse est oui. Les nouveaux médias représentent des moyens puissants pour l'éducation et l'enrichissement culturel, pour l'activité commerciale et la participation à la vie politique, pour le dialogue et la compréhension interculturels ; et, comme nous le soulignons dans le document qui accompagne celui-ci , ils servent également la cause religieuse. Mais cette médaille a son revers ; les moyens de communication sociale qui peuvent contribuer au bien des personnes et des communautés peuvent aussi se prêter à exploiter, manipuler, dominer et corrompre. 

2. Internet est le dernier, et, sous de nombreux aspects, le plus influent d'une série de médias - télégraphe, téléphone, radio, télévision - qui, depuis un siècle et demi ont progressivement éliminé les barrières que le temps et l'espace constituaient pour la communication. Son impact sur les personnes, les nations, et la communauté des nations, est immense. Dans ce document, nous désirons proposer un point de vue catholique sur Internet, comme point de départ pour la participation de l'Église au dialogue avec les autres secteurs de la société, en particulier les autres dénominations religieuses, en ce qui concerne le développement et l'utilisation de ce remarquable réseau multimédial. Internet est une source de grands bienfaits aujourd'hui et promet de l'être plus encore. Mais il peut aussi causer beaucoup de mal. Ce qu'Internet deviendra, en bien ou en mal, est essentiellement une question de discernement - un choix auquel l'Église apporte deux contributions majeures : son engagement en faveur de la dignité de la personne humaine et sa longue tradition de sagesse morale . 

3. Comme pour les autres médias, la personne et la communauté humaines sont fondamentales en vue d'un jugement éthique d'Internet. En ce qui concerne le message communiqué, le processus de communication, les questions de la structure et du système de la communication, « le principe éthique fondamental est le suivant : la personne humaine et la communauté humaine sont la fin et la mesure de l'utilisation des moyens de communication sociale ; la communication devrait se faire par des personnes en vue du développement intégral d'autres personnes ». 

Le bien commun - « l'ensemble de conditions sociales qui permettent, tant aux groupes qu'à chacun de leurs membres, d'atteindre leur perfection d'une façon plus totale et aisée » - fournit un deuxième principe de base pour une évaluation éthique des communications sociales. Celui-ci devrait être entendu de façon intégrale, comme l'ensemble des objectifs de qualité que les membres d'une communauté s'engagent à mettre en œuvre et à la réalisation ainsi qu'à la promotion desquels la communauté doit sa raison d'être. Le bien des personnes dépend du bien commun de leurs communautés. 

La vertu qui conduit les personnes à sauvegarder et à promouvoir le bien commun est la solidarité. Il ne s'agit pas d'un sentiment de « compassion vague ou d'attendrissement superficiel » pour les malheurs des autres mais d'« une détermination ferme et persévérante de travailler pour le bien commun ; c'est-à-dire pour le bien de tous et de chacun parce que tous nous sommes vraiment responsables de tous ». En particulier aujourd'hui, la solidarité revêt une dimension claire et fortement internationale ; il est juste de parler du bien commun international et il est impératif d'y œuvrer. 

4. Le bien commun international, la vertu de solidarité, la révolution multimédiale et dans la technologie de l'information, ainsi qu'Internet, font tous partie du processus de la mondialisation. Dans une large mesure, la nouvelle technologie gère opérativement et structure la mondialisation, créant une situation dans laquelle « le commerce et les communications ne sont plus limités aux frontières d'un pays ». Les conséquences en sont extrêmement importantes. La mondialisation peut accroître la richesse et promouvoir le développement ; elle offre des avantages tels que « l'efficacité et l'accroissement de la productivité […] [le renforcement du] processus d'unité entre les peuples et [l'amélioration du] service rendu à la famille humaine ». Mais jusqu'à présent, ces bénéfices n'ont pas été répartis de façon équitable. Certaines personnes, groupes commerciaux et pays se sont immensément enrichis, tandis que d'autres sont restés en arrière. Des nations entières ont été presque totalement exclues de ce processus, et ne trouvent pas de place dans le nouveau monde qui prend forme. « La mondialisation, qui a profondément transformé les systèmes économiques en créant des possibilités de croissance inespérée, a aussi fait que beaucoup sont restés sur le bord du chemin : le chômage dans les pays les plus développés et la misère dans trop de pays de l'hémisphère sud continuent à maintenir des millions de femmes et d'hommes à l'écart du progrès et du bonheur . » 

Même dans les sociétés qui sont entrées dans le processus de mondialisation, il n'est pas du tout évident que cela ait été entièrement le résultat d'un choix libre et informé. Au contraire, « de nombreuses personnes, en particulier les personnes défavorisées, ressentent ce phénomène comme quelque chose qui leur a été imposé, plutôt que comme un processus auquel ils peuvent prendre part de façon active ». 

Dans de nombreuses régions du monde, la mondialisation est en train d'entraîner des changements rapides et bouleversants. Il ne s'agit pas seulement d'un processus économique, mais également culturel, comportant des aspects à la fois positifs et négatifs. « Ceux qui en sont l'objet considèrent souvent la mondialisation comme un flot destructeur qui menace les normes sociales qui les ont protégés et les points de référence culturels qui leur ont donné une orientation dans la vie […] les mutations technologiques dans les relations professionnelles sont trop fréquentes pour que les cultures soient en mesure d'y répondre . » 

5. L'une des principales conséquences de la déréglementation des dernières années a été le déplacement du pouvoir des États nationaux aux entreprises multinationales. Il est important d'encourager et d'aider ces groupes à mettre leur pouvoir au service du bien de l'humanité ; et cela fait apparaître le besoin d'une communication et d'un dialogue accrus entre ceux-ci et les institutions concernées comme l'Église. 

Un ferme engagement en faveur de la pratique de la solidarité au service du bien commun, dans et entre les nations, devrait informer et guider notre utilisation de la nouvelle technologie de l'information et d'Internet. Cette technologie peut être un moyen de résoudre les problèmes humains, de promouvoir le développement intégral des personnes, de créer un monde gouverné par la justice, la paix et l'amour. Aujourd'hui, plus encore que lorsque l'Instruction pastorale sur les moyens de communication sociale, Communio et progressio, l'a remarqué, il y a plus de trente ans, les médias ont la possibilité de faire participer toute personne en tout lieu « aux projets et aux problèmes de chacun comme à ceux du genre humain ». 

Il s'agit d'une vision stupéfiante. Internet peut la faire devenir réalité - pour les personnes, les groupes, les nations et la race humaine - uniquement s'il est utilisé à la lumière de principes éthiques clairs et solides, en particulier la vertu de solidarité. Tous pourront en bénéficier car « nous le savons aujourd'hui plus qu'hier : nous ne serons jamais heureux et en paix les uns sans les autres ». Cela sera une expression de la spiritualité de communion qui implique « la capacité de voir surtout ce qu'il y a de positif dans l'autre, pour l'accueillir et le valoriser comme un don de Dieu » et la capacité de « donner une place » à son frère en « portant les fardeaux les uns des autres » (Ga 6, 2) et en « repoussant les tentations égoïstes qui nous tendent continuellement des pièges ». 

6. La diffusion d'Internet soulève également un certain nombre de questions éthiques relatives à des thèmes comme la protection de la vie privée, la sécurité et la confidentialité des informations, les droits d'auteur et la loi sur la propriété intellectuelle, la pornographie, les sites incitant à la haine, la diffusion de rumeurs et la diffamation sous couvert d'informations, et bien d'autres encore. Nous évoquerons brièvement un certain nombre de ces aspects, tout en reconnaissant qu'ils exigent une analyse et un débat constant de la part de toutes les parties concernées. Toutefois, fondamentalement, nous ne considérons pas Internet uniquement comme une source de problèmes ; nous le considérons plutôt comme une source de bénéfices pour la race humaine - mais de bénéfices qui ne seront pleinement réalisés que si les problèmes existants sont résolus. 

18.2 Au sujet d'Internet 

7. Internet possède un certain nombre de caractéristiques frappantes. Internet est instantané, immédiat, mondial, décentralisé, interactif, il peut être développé à l'infini dans son contenu et sa portée, et possède un remarquable degré de flexibilité et de faculté d'adaptation. Il est égalitaire, dans la mesure où quiconque disposant du matériel nécessaire et d'un minimum de capacités techniques peut avoir une présence active dans l'espace cybernétique, déclarer son message au monde et exiger d'être entendu. Il permet de rester anonyme, de jouer un rôle, de développer son imagination, permet un sens de communauté et de partage. Selon les goûts de chaque personne, il se prête aussi bien à la participation active qu'à l'absorption passive « dans un monde de stimulations narcissiques et centrées sur soi, dont les effets s'assimilent à ceux des narcotiques ». Il peut être utilisé pour briser l'isolement des personnes et des groupes ou pour l'accroître. 

8. La configuration technologique qui sous-tend Internet est étroitement liée à ses aspects éthiques : les personnes ont eu tendance à l'utiliser de la façon dont il avait été projeté, et à le projeter de façon à l'adapter à ce type d'utilisation. En effet, ce « nouveau » système date de l'époque de la guerre froide, dans les années 60, lorsqu'il fut projeté pour déjouer les attaques nucléaires en créant un réseau décentralisé d'ordinateurs contenant des données vitales. La décentralisation était la clé du projet, car de cette façon, pensait-on, la perte d'un ou même de plusieurs ordinateurs n'entraînerait pas la perte de toutes les données. 

Une vision idéaliste du libre-échange d'informations et d'idées a joué un rôle considérable dans le développement d'Internet. Toutefois, sa configuration décentralisée et le projet également décentralisé du World Wide Web de la fin des années 80 se sont également révélés être le fruit d'une mentalité libertaire opposée à tout ce qui touche de près ou de loin la réglementation légitime en vue de la sécurité publique. Un individualisme exacerbé est donc apparu en ce qui concerne Internet : voilà, disait-on, un nouveau royaume, le merveilleux pays de l'espace cybernétique, où toute sorte d'expression était autorisée et où la seule loi était la liberté individuelle totale de faire ce que l'on voulait. Bien sûr, cela signifiait que la seule communauté dont les droits et les intérêts étaient véritablement reconnus dans l'espace cybernétique était la communauté des libertaires radicaux. Cette façon de penser a conservé une influence dans certains milieux, soutenus par les arguments libertaires familiers utilisés pour défendre la pornographie et la violence dans les médias en général . 

Bien que les individualistes radicaux et les entrepreneurs représentent certes deux groupes très différents, il existe une convergence d'intérêts entre ceux qui veulent qu'Internet soit un lieu pour quasiment toute sorte d'expression, quelque ignoble et destructive qu'elle soit, et ceux qui veulent qu'Internet soit un vecteur d'activité commerciale libre, fondé sur un modèle néolibéral « qui considère le profit et les lois du marché comme des paramètres absolus au détriment de la dignité et du respect de la personne et du peuple ». 

9. L'explosion de la technologie de l'information a multiplié les possibilités de communication de certaines personnes et groupes favorisés. Internet peut servir les personnes dans leur utilisation responsable de la liberté et de la démocratie, étendre la gamme de choix disponibles dans divers domaines de la vie, accroître les possibilités éducatives et culturelles, briser les divisions, promouvoir le développement humain d'une multitude de façons. « Le libre afflux des images et des mots à l'échelle mondiale est en train de transformer non seulement les relations entre les peuples au niveau politique et économique, mais aussi la compréhension même du monde. Ce phénomène offre de multiples potentialités, autrefois impensables . » Lorsqu'il se fonde sur des valeurs partagées, ancrées dans la nature de la personne, le dialogue interculturel rendu possible par Internet et d'autres moyens de communication sociale peut être « un instrument privilégié pour édifier la civilisation de l'amour ». 

Mais ce n'est pas tout. « Paradoxalement, les forces mêmes qui peuvent conduire à une meilleure communication peuvent également conduire à l'augmentation de l'égocentrisme et de l'aliénation . » Internet peut unir les personnes, mais peut aussi les diviser, en tant qu'individus et groupes que des soupçons mutuels séparent au niveau des idéologies, de la politique, de la richesse, de la race, de l'ethnie et de la religion. Il a déjà été utilisé de façon agressive, presque comme une arme de guerre, et on parle du danger d'un « terrorisme cybernétique ». Il serait tristement ironique que cet instrument de communication, ayant une si grande capacité de réunir les personnes, retourne à ses origines lors de la guerre froide et devienne la scène d'un conflit international. 

18.3 Quelques questions sensibles 

10. Un certain nombre de préoccupations en ce qui concerne Internet sont implicites dans ce que nous avons dit jusqu'à présent. 

L'une des plus importantes de celles-ci se réfère à ce que l'on appelle aujourd'hui le « fossé numérique » - une forme de discrimination qui divise les riches des pauvres sur la base de l'accès, ou du manque d'accès, à la nouvelle technologie de l'information. Dans ce sens, il s'agit d'une nouvelle version d'un ancien écart entre « les riches en information » et « les pauvres en information ». 

L'expression de « fossé numérique » souligne le fait que les individus, les groupes et les nations doivent avoir accès à la nouvelle technologie afin de prendre part aux bénéfices promis par la mondialisation et le développement et de ne pas rester encore plus en arrière. Il est impératif « que le gouffre qui éloigne les bénéficiaires des nouveaux moyens d'information et d'expression de ceux qui n'y ont pas encore accès ne devienne pas une cause insurmontable d'injustice et de discrimination ». Il faut trouver les moyens de rendre Internet accessible aux groupes les plus défavorisés, que ce soit directement, ou du moins à travers des médias traditionnels à coût modéré. L'espace cybernétique devrait être une source complète d'informations et de services accessible à tous gratuitement, et dans une grande variété de langues. Les institutions publiques ont une responsabilité particulière dans la création et le maintien de sites ainsi conçus. 

Alors que la nouvelle économie mondiale prend forme, l'Église veut s'assurer « que le bénéficiaire de ce processus sera l'humanité tout entière » et pas uniquement « une élite prospère contrôlant la science, la technologie, la communication, et les ressources de la planète », c'est-à-dire que l'Église désire « une mondialisation qui sera au service de la personne et de toutes les personnes ». 

À cet égard, il faut garder à l'esprit que les causes et les conséquences de cet écart ne sont pas seulement économiques, mais également technologiques, sociales et culturelles. Ainsi, par exemple, un autre « écart » lié à Internet agit au détriment des femmes, et celui-ci doit également être éliminé. 

11. Nous sommes particulièrement préoccupés par les dimensions culturelles de ce qui se passe actuellement. Précisément en tant qu'instrument du processus de mondialisation, la nouvelle technologie de l'information et Internet transmettent et contribuent à insuffler un ensemble de valeurs culturelles - des modes de pensée en ce qui concerne les relations sociales, la famille, la religion, la condition humaine - dont la nouveauté et la fascination peuvent remettre en question et engloutir les cultures traditionnelles. 

Le dialogue et l'enrichissement interculturels sont bien sûr fortement souhaitables. En effet, « le dialogue entre les cultures est particulièrement nécessaire aujourd'hui en raison de l'impact de la nouvelle technologie de la communication sur les vies des personnes et des peuples ». Mais ce processus doit se réaliser dans les deux sens. Les cultures ont beaucoup à apprendre les unes des autres et imposer simplement la vision mondiale et les valeurs d'une culture sur une autre ne conduit pas au dialogue, mais à l'impérialisme culturel. La domination culturelle est un problème particulièrement sérieux lorsqu'une culture dominante est porteuse de fausses valeurs, contraires au véritable bien des personnes et des groupes. En l'état actuel des choses, Internet, de même que d'autres moyens de communication sociale, transmet le message et les valeurs de la culture occidentale sécularisée à des personnes et à des sociétés qui, dans de nombreux cas, ne sont pas préparées à l'évaluer et à y faire face. Cela soulève de graves problèmes - par exemple, en ce qui concerne le mariage et la vie de famille, qui connaissent une « crise diffuse et radicale » dans de nombreuses parties du monde. 

La sensibilité culturelle et le respect pour les valeurs et les croyances des autres personnes sont impératives dans ces circonstances. Le dialogue interculturel qui « préserve le caractère distinctif des cultures en tant qu'expressions historiques diverses et appropriées de l'unité originelle de la famille humaine, et […] qui sauvegarde leurs particularités, ainsi que la compréhension et la communion réciproques » est nécessaire pour édifier et maintenir un sens de solidarité internationale. 

12. La question de la liberté d'expression sur Internet est tout aussi complexe et soulève une autre série de préoccupations. 

Nous soutenons fortement la liberté d'expression et le libre-échange d'idées. La liberté de rechercher et de connaître la vérité est un droit humain fondamental et la liberté d'expression est la pierre d'angle de la démocratie. « L'ordre moral et l'intérêt commun étant saufs, l'homme [peut] librement chercher la vérité, faire connaître et divulguer ses opinions […] cela demande qu'il soit informé impartialement des événements de la vie publique . » Et l'opinion publique, « une expression essentielle de la nature organisée dans la société », exige absolument « la liberté d'exprimer les idées et les attitudes ». 

À la lumière de ces exigences du bien commun, nous déplorons les tentatives accomplies par les autorités publiques pour bloquer l'accès à l'information - sur Internet ou dans d'autres moyens de communication sociale - car elles le jugent menaçant ou embarrassant pour elles, pour manipuler le public à travers la propagande et la désinformation, ou pour empêcher la légitime liberté d'expression et d'opinion. Les régimes autoritaires sont de loin les pires coupables à cet égard ; mais le problème existe également dans les démocraties libérales, où l'accès aux médias pour l'expression politique dépend souvent de la richesse et où les hommes politiques et leurs conseillers violent la vérité et la justice en présentant sous un faux jour leurs opposants et en réduisant les questions à des dimensions de piètre mesquinerie. 

13. Dans ce nouvel environnement, le journalisme traverse une période de profonds changements. La combinaison des nouvelles technologies et de la mondialisation a « augmenté les capacités des moyens de communication sociale, mais a également accru leur vulnérabilité aux pressions idéologiques et commerciales », et cela est également vrai pour le journalisme. 

Internet est un instrument hautement efficace pour transmettre rapidement l'information aux personnes. Mais la concurrence économique et la présence 24 heures sur 24 du journalisme sur Internet ont également contribué à rechercher le sensationnel et à alimenter la rumeur, à créer un amalgame d'informations, de publicité et de divertissement et au déclin apparent du reportage et du commentaire sérieux. Le journalisme honnête est essentiel pour le bien commun des nations et de la communauté internationale. Les problèmes aujourd'hui manifestes dans la pratique du journalisme sur Internet exigent une correction rapide de la part des journalistes eux-mêmes. 

La quantité extrême d'informations sur Internet, dont, pour la plupart, on ne se préoccupe pas de contrôler si elle est juste ou appropriée, est un problème pour de nombreuses personnes. Mais nous sommes également préoccupés par le fait que les usagers d'Internet puissent utiliser la capacité de la technologie à fabriquer sur commande l'information simplement pour élever des barrières électroniques contre des idées non familières. Cela ne serait pas sain dans un monde pluraliste où les personnes ont besoin de croître dans la compréhension réciproque. Si les usagers d'Internet doivent être sélectifs et autodisciplinés, cela ne devrait pas aller jusqu'à se couper des autres. Les implications de ce média pour le développement et la santé psychologiques, doivent également être étudiée, y compris l'éventualité que l'immersion prolongée dans le monde virtuel de l'espace cybernétique puisse nuire à certaines personnes. Bien qu'il existe de réels avantages à la capacité que la technologie donne aux personnes de « réunir des ensembles d'information et de services désignés uniquement pour eux », cela « soulève une question incontournable : l'audience de l'avenir sera-t-elle une multitude d'audiences composées d'une seule personne ? […] Qu'en sera-t-il de la solidarité ? - qu'en sera-t-il de l'amour - dans un tel monde ? » 

14. À côté de ces questions qui concernent la liberté d'expression, l'intégrité et la véracité des informations, ainsi que le partage d'idées et d'information constituent une autre série de préoccupations engendrées par la mentalité libertaire. L'idéologie libertaire radicale est à la fois erronée et nuisible, surtout pour la libre expression légitime au service de la vérité. L'erreur consiste à exalter la liberté « au point d'en faire un absolu, qui serait la source des valeurs […] Mais de cette façon la nécessaire exigence de la vérité a disparu au profit d'un critère de sincérité, d'authenticité, d'"accord avec soi-même " ». Cette façon de penser ne laisse pas de place à la communauté authentique, au bien commun, et à la solidarité. 

18.4 Recommandations et conclusion 

Comme nous l'avons souligné, la vertu de solidarité est la mesure du service d'Internet au bien commun. Le bien commun sert de contexte à la question éthique : « Les médias sont-ils utilisés pour faire le bien ou le mal ? » 

De nombreuses personnes et groupes ont une responsabilité à cet égard, par exemple, les entreprises multinationales dont nous avons parlé plus haut… Tous les usagers d'Internet ont l'obligation de l'utiliser, de manière bien informée et cohérente, en vue d'objectifs moralement valables ; les parents devraient guider et contrôler l'utilisation que leurs enfants font d'Internet . Les écoles et les autres institutions et programmes d'éducation pour les enfants et les adultes devraient fournir une formation en vue d'une utilisation judicieuse d'Internet dans le cadre d'une éducation exhaustive aux médias, qui ne consiste pas seulement à transmettre des connaissances techniques - « la connaissance informatique » et tout ce qui s'y rapporte - mais à acquérir la capacité à évaluer de façon bien informée et judicieuse son contenu. Ceux dont les décisions et les actions contribuent à former la structure et le contenu d'Internet ont le devoir particulièrement important de pratiquer la solidarité au service du bien commun. 

16. La censure préalable par les gouvernements devrait être évitée. « La censure […] ne devrait être utilisée qu'en ultime recours . » Mais Internet n'est pas dispensé plus que les autres médias de lois raisonnables contre les discours incitant à la haine, à la diffamation, à la pornographie, et aux d'autres violations. Un comportement criminel dans d'autres contextes demeure un comportement criminel dans l'espace cybernétique, et les autorités civiles ont le devoir et le droit réaffirmer de telles lois. De nouvelles réglementations peuvent être également nécessaires pour traiter les effractions liées de façon spécifique à Internet, telles que la propagation de virus sur les ordinateurs, le vol d'informations personnelles sur disque dur, et d'autres méfaits de ce genre. La réglementation d'Internet est souhaitable, et en principe, l'autoréglementation de l'industrie est préférable. « La solution des problèmes nés de cette commercialisation et de cette privatisation non réglementées ne réside pas toutefois dans un contrôle de l'État sur les médias, mais dans une plus ample réglementation, conforme aux normes du service public, ainsi que dans une responsabilité publique plus grande . » Les codes déontologiques de l'industrie peuvent jouer un rôle utile, à condition qu'ils aient des intentions sérieuses, que leur élaboration et leur application engagent des représentants du public, qu'ils comportent des sanctions appropriées en cas de violations, y compris la censure publique . Les circonstances peuvent parfois exiger l'intervention de l'État : par exemple, en créant des Conseils de médias représentant toute la palette d'opinions de la communauté . 

17. Le caractère transnational, de dépassement des frontières d'Internet et son rôle dans la mondialisation exigent une coopération internationale pour établir des normes et des mécanismes visant à promouvoir et à sauvegarder le bien commun international . En ce qui concerne la technologie des médias, et beaucoup d'autres questions « il y a un besoin urgent d'équité au niveau international ». Une action déterminée dans le secteur privé et public est nécessaire pour réduire et arriver à éliminer l'écart numérique. 

De nombreuses questions complexes liées à Internet exigent un accord international : par exemple, comment garantir la protection des individus et des groupes respectueux de la loi sans empêcher les fonctionnaires chargés de faire respecter la loi et la sécurité d'exercer leur surveillance sur les criminels et les terroristes ; comment faire valoir les droits d'auteur et les droits liés à la propriété intellectuelle sans limiter l'accès des personnes au matériel de domaine public - et comment définir le concept de « domaine public » lui-même ;comment établir et maintenir de vastes répertoires d'information sur Internet librement accessibles à tous les usagers d'Internetdans une variété de langues ; comment protéger les droits des femmes en ce qui concerne l'accès à Internet et d'autres aspects de la nouvelle technologie de l'information. En particulier, la question de savoir comment réduire le « fossé numérique » entre ceux qui sont riches en information et ceux qui sont pauvres en information exige une attention sérieuse et urgente en ce qui concerne ses aspects techniques, éducatifs et culturels. Il existe aujourd'hui « un sens croissant de solidarité internationale » qui offre à l'institution des Nations Unies en particulier « une occasion unique de contribuer à la globalisation de la solidarité en servant de lieu de rencontre entre les États et la société civile et de point de convergence des divers intérêts et besoins […]. La coopération entre les agences internationales et les organisations non-gouvernementales aidera à assurer que les intérêts des États - aussi légitimes soient-ils - et des différents groupes entre eux ne soient pas invoqués ou défendus au détriment des intérêts ou des droits d'autres peuples, en particulier des moins riches ». À cet égard, nous souhaitons que le Sommet mondial de la Société d'information, qui doit avoir lieu en 2003, apporte une contribution positive au débat sur ces questions. 

18. Comme nous l'avons mentionné auparavant, un document annexe à celui-ci intitulé l'Église et Internet, traite de façon spécifique de l'utilisation d'Internet et du rôle d'Internet dans la vie de l'Église. Nous désirons ici uniquement souligner que l'Église catholique, de même que d'autres dénominations religieuses, devrait avoir une présence visible et active sur Internet et participer au dialogue public sur son développement. « L'Église ne prétend pas dicter ces décisions et ces choix, mais elle cherche à fournir une aide véritable en indiquant les critères éthiques et moraux applicables à ce domaine, critères que l'on trouvera dans les valeurs à la fois humaines et chrétiennes . » 

Internet peut apporter une contribution extrêmement précieuse à la vie humaine. Il peut promouvoir la prospérité et la paix, la croissance intellectuelle et esthétique, la compréhension mutuelle entre les peuples et les nations à l'échelle mondiale. 

Il peut également aider les hommes et les femmes dans leur recherche séculaire de la connaissance de soi. À toute époque, y compris la nôtre, les personnes se posent la même question fondamentale : « Qui suis-je ? D'où viens-je et où vais-je ? Pourquoi la présence du mal ? Qu'y aura-t-il après cette vie ? » L'Église ne peut imposer ses réponses mais elle peut - et elle doit - proclamer au monde la réponse qu'elle a reçue ; et aujourd'hui, comme toujours, elle offre l'unique réponse ultimement satisfaisante aux questions les plus profondes de la vie - Jésus-Christ qui « manifeste pleinement l'homme à lui-même et lui découvre la sublimité de sa vocation ». Comme le monde contemporain lui-même, le monde des médias, y compris Internet, a été introduit par le Christ, de façon incomplète mais vraie, au sein du Royaume de Dieu et mis au service de la Parole de salut. Pourtant, « l'attente de la nouvelle terre, loin d'affaiblir en nous le souci de cultiver cette terre, doit plutôt le réveiller : le corps de la nouvelle famille humaine y grandit, qui offre déjà quelque ébauche du siècle à venir ».

****************
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Résumé

Cet article introduit aux enjeux de la standardisation dans le domaine de l'informatique. L'émergence des standards - définis comme des spécifications techniques qui assurent l'interopérabilité entre différentes composantes - présuppose une coordination entre les différents acteurs qui produisent, vendent, administrent et utilisent les systèmes techniques. Les modèles selon lesquels les standards sont définis impliquent des enjeux économiques, politiques et sociaux parce qu'ils distribuent différemment les droits et les pouvoirs des acteurs. La construction d'un espace public à partir de la connexion des systèmes informatiques est ainsi influencée par les propriétés de ces modèles. Ceux-ci donnent lieu à des standards qui peuvent être situés sur une échelle allant du standard fermé (contrôlé par un seul acteur) au standard ouvert (élaboré dans un forum ouvert et utilisable sans restriction). Ce sont les avantages des standards ouverts qui ont retenu mon intérêt. Ils seront illustrés par les exemples de l'Internet et des logiciels libres. Il s'agit finalement de démontrer la nécessité d'une critique publique de la standardisation de l'infrastructure informatique à la lumière de la théorie de l'agir communicationnel de Jürgen Habermas.

19.1 1. Introduction

Depuis au moins le milieu des années 1990, l'idée d'un réseau informatique universel a pris une place centrale dans les stratégies d'acteurs économiques, sociaux et politiques du domaine des technologies de l'information et de la communication. Cette idée a reçu plusieurs appellations : autoroute de l'information, infrastructure de l'information (nationale ou globale), cyberespace. Constitué par l'interconnexion d'un grand nombre de réseaux locaux au moyen d'un ensemble de protocoles communs dont les plus fondamentaux sont les IP (Internet Protocol) et TCP (Transport Control Protocol), l'Internet représente aujourd'hui la concrétisation la plus tangible de cette idée, et cela, essentiellement en raison des modalités selon lesquelles son fonctionnement technique s'est développé et standardisé.

Cet article vise d'une part, à explorer les enjeux de la standardisation de l'informatique - notamment à travers l'exemple de l'Internet - et d'autre part, à montrer que ces enjeux techniques et économiques ont des répercussions importantes sur l'usage de l'informatique et plus particulièrement sur la possibilité de créer un espace public numérique. 

J'entends ici par espace public, une infrastructure, à la fois technique et sociale, permettant aux acteurs sociaux de façonner les médiatisations à travers lesquelles ils se rencontrent et s'associent. Je n'entrerai pas ici dans les enjeux historiques, sociaux et politiques que ce concept pose. Je proposerai plutôt une définition heuristique qui, bien qu'elle manque de fondements théoriques, devrait répondre à deux exigences : celle d'être en rapport avec les aspirations démocratiques qui animent les acteurs sociaux et politiques à la recherche de nouvelles formes d'expression, et celle d'être inhérente aux enjeux posés par certaines formes de sociabilité rendues possibles par les médias numériques. En d'autres mots, ce concept ne correspond pas nécessairement à une infrastructure sociotechnique existante mais décrit un horizon idéal qui anime, selon des modalités différentes, les discours et les actions de différents acteurs. Cet espace public serait accessible à tout citoyen selon des conditions équitables, son fonctionnement serait transparent et sa régulation démocratique, son usage serait le moins possible limité par des impératifs purement techniques ou économiques, et le plus possible défini en fonction des intérêts sociaux de ses participants. Je présuppose, dans cet article, qu'un tel espace pourrait constituer un lieu propice à une culture démocratique riche et juste. Si le lecteur me concède cette prémisse que je ne prends pas le temps de démontrer ici, je tenterai de montrer qu'un tel espace ne peut être construit que si la définition de son fonctionnement technique est élaborée selon un modèle ouvert et coopératif. 

Dans un premier temps, les enjeux à la fois techniques et sociaux de la standardisation de l'informatique et les modèles selon lesquels celle-ci s'opère seront exposés. Dans un deuxième temps, les particularités du modèle des standards ouverts seront démontrées. Deux domaines dans lesquels ce modèle joue un rôle central, l'Internet et les logiciels libres, seront ensuite présentés. Enfin, en appliquant la théorie de l'agir communicationnel d'Habermas à la communication médiatisée par ordinateur (CMO), un argument philosophique en faveur de ce modèle sera développé. 

Les interactions des êtres sociaux que nous sommes sont circonscrites d'une part par les conditions matérielles du monde dans lequel nous vivons, d'autre part par les normes sociales que nous respectons. Ces dernières opèrent à de multiples niveaux, par exemple le langage qui nous est commun ; les normes de conduite dans un groupe socioculturel ; le fonctionnement d'un dispositif médiatique qui nous relie ; les règles économiques qui régissent les échanges de biens ; les lois qui définissent les droits, les devoirs et les interdictions que doit reconnaître tout citoyen. Les normes sociales n'ont pas toutes le même mode d'existence et exercent leurs pouvoirs différemment. Lawrence Lessig (1999) distingue quatre domaines de contraintes qui limitent la marge de manoeuvre d'un acteur social : la loi, le marché, les normes sociales et l'architecture. La loi est explicite et exerce son pouvoir par la menace d'une sanction ; le marché opère par le coût qu'un acteur doit assumer pour la consommation d'une ressource ; les normes sociales agissent par la stigmatisation de certains comportements et par leur intériorisation ; enfin, par architecture, Lessig entend les contraintes physiques, aussi bien celles des objets naturels que celles des artefacts et institutions créés par l'humain. 

Ces domaines interagissent, la loi par exemple garantit le fonctionnement du marché, elle vise à renforcer certaines normes et elle régule la construction de l'architecture. Un certain dispositif technique doit, dans la terminologie de Lessig, être décrit comme faisant partie de l'architecture, mais sa construction, sa diffusion et son usage sont souvent soumis à certaines lois, à des normes sociales et à des conditions économiques. Un standard, dans le sens où il est défini dans cet article, est une norme inscrite dans l'architecture, il est codifié, non dans le sens d'une loi, mais parce qu'il opère à travers le fonctionnement technique d'un dispositif. Tout acteur utilisant ce dispositif est - qu'il en ait conscience ou non - sous l'influence de ce standard. On parle plus particulièrement de standard si cette norme caractérise, non pas un artefact isolé, mais un réseau d'artefacts reliés soit physiquement soit par des régularités sociales. Les formats de papier, la forme des prises électriques, la signalisation routière sont des exemples de standards. Un standard peut être juridiquement défini, il peut être le résultat des interactions sur un marché, il peut trouver son origine dans certaines normes sociales, il peut aussi avoir une influence sur chacun de ces domaines, mais il s'en distingue en ce qu'il fait partie d'une architecture, d'un dispositif technique. 

Dans cet article, il est question d'un ensemble restreint de standards, ceux qui régissent le fonctionnement des systèmes informatiques et qui permettent à différents acteurs de communiquer au moyen de ces systèmes. Ces standards permettent l'assemblage de différentes composantes matérielles dans la construction d'un système, l'interconnexion de différents systèmes, l'interopérabilité de différentes applications et, ultimement, la communication entre les usagers de tous ces systèmes. 

Avec la diffusion extrêmement rapide de l'informatique des vingt dernières années, les répercussions de la standardisation de l'informatique sur des domaines sociaux aussi divers que le travail, l'éducation et les loisirs deviennent de plus en plus évidentes. Notre « agir communicationnel » est de plus en plus souvent médiatisé par l'ordinateur, que l'on pense à l'importance croissante du courrier électronique par rapport au téléphone et au courrier traditionnel, aux formes synchrones de la CMO comme le chat, aux communautés qui se définissent par l'usage collectif des listes de discussion ou des forums Usenet, à l'accès électronique à des informations politiques et culturelles sur le Web, aux services publics comme l'administration, la santé et l'éducation qui misent de plus en plus sur la distribution électronique, et à l'essor, annoncé depuis plusieurs années déjà, du commerce électronique. Chacun de ces exemples pose évidemment des questions spécifiques qu'abordent les disciplines des sciences sociales et humaines. 

Cet article ne vise pas à proposer des réponses à ces questions spécifiques mais à les positionner dans l'horizon d'un espace public numérique. Cet espace est circonscrit par les définitions techniques des dispositifs médiatiques (leurs standards), et il se construit à travers les usages qu'en font les acteurs sociaux. Ce qui est en jeu dans la standardisation de l'informatique, c'est la modalité de l'interaction entre l'usage et la définition de ces standards. 

Dans les deux prochaines sous-sections, je présenterai plus spécifiquement le fonctionnement des standards informatiques pour les distinguer ensuite selon les processus et les institutions qui leur donnent consistance. 

La construction d'un système informatique implique un grand nombre de composantes, aussi bien au niveau du matériel (hardware) que du logiciel (software). Chacune de ces composantes peut communiquer avec d'autres selon des spécifications précises qu'on appelle des interfaces. Les producteurs de différentes composantes sont obligés de se coordonner pour rendre leurs produits compatibles ou interopérables, ils standardisent ces interfaces. Quand un standard est accepté par un certain nombre d'acteurs, on peut parler d'une plate-forme. Dans le cas du matériel (hardware), l'architecture physique d'un PC, c'est-à-dire les connexions entre carte mère, processeurs et périphériques, forment une plate-forme utilisée par un nombre considérable de producteurs. 

Dans le cas du logiciel (software), on peut penser au fonctionnement d'un système d'exploitation qui définit les règles selon lesquelles les applications peuvent accéder aux ressources gérées par le système. On parle ici d'une interface de programmation d'application (application programming interface ou API). Microsoft Windows, par exemple, est une collection de routines et de ressources auxquels les informaticiens font couramment référence en utilisant le terme Win32. Toute application qui fonctionne sous ce système d'exploitation est écrite en utilisant cette collection, elle fait partie de la plate-forme Win32. Il est important de comprendre que la plate-forme ne dépend pas spécifiquement du produit en question (Windows), mais de la spécification de son interface (Win32) avec une classe d'autres composantes, en l'occurrence les applications. Ceci permet à un acteur de l'industrie du logiciel d'écrire un autre système qui répond aux mêmes spécifications et qui est capable d'exécuter toutes les applications qui fonctionnent sous cette plate-forme [1]. 

Les protocoles de l'Internet constituent un autre exemple de plate-forme. TCP et IP définissent des règles qui permettent de gérer l'interconnexion de plusieurs ordinateurs. Tout producteur de système informatique peut les implémenter et ainsi faire participer ses produits à la plate-forme. Sur la base de cette plate-forme sont développées des applications spécifiques qui ont leurs propres protocoles, par exemple le système du courriel ou le Web. Les usagers d'un système qui intègre ces protocoles peuvent donc communiquer entre eux, et les producteurs peuvent développer de nouvelles applications à partir de ces protocoles. 

Les différences en termes de niveaux de fonctionnement des systèmes informatiques importent peu dans le cadre de mon argumentation. Il suffit de mentionner comme Libicki et al. (2000) qu'un standard devrait normalement répondre à au moins un des trois objectifs suivants : l'interopérabilité (une composante peut être intégrée dans une autre), l'échange de données (des informations générées par un système peuvent être réutilisées par un autre) et la portabilité (une application peut être utilisée par des systèmes différents). Ce qui m'intéresse ici, ce sont les différents processus par lesquels ces standards se construisent. Ils n'impliquent pas tous les mêmes rapports entre les acteurs et ils distribuent différemment les droits et les pouvoirs. 

Les processus de standardisation revêtent une importance stratégique pour les acteurs qui peuvent y participer, voire les contrôler. Les acteurs peuvent en effet s'assurer des avantages très importants vis-à-vis de leurs compétiteurs, soit en détenant une propriété intellectuelle sur la spécification standardisée, soit en acquérant très vite une expertise dans la maîtrise de la technologie. Dans certains cas, un acteur peut exercer un contrôle tel sur un standard qu'il peut s'assurer une position de monopole. La domination de Microsoft dans les domaines des systèmes d'exploitation et des applications de bureautique due à sa mainmise sur la plate-forme Win32 en est l'exemple le plus prégnant. 

Les processus de standardisation peuvent être caractérisés essentiellement selon les institutions impliquées et les rôles que celles-ci peuvent jouer : 

· Une certaine spécification peut être un standard de jure ou de facto. Dans le cas d'un standard de jure, elle est entérinée par un organisme politiquement et juridiquement autorisé qui peut être d'ordre national (comme l'ANSI, l'American National Standards Institute, aux États-Unis) ou international (comme l'ISO, l'Organisme international de standardisation). Dans le cas d'un standard de facto, la spécification s'impose sur le marché par le jeu des interactions entre vendeurs et utilisateurs. Ainsi, certains produits peuvent acquérir une position importante et, par là, motiver d'autres acteurs à s'y adapter. 

· Les standards de facto peuvent être imposés par un acteur puissant ou être développés dans le cadre d'une collaboration entre plusieurs acteurs (comme des consortiums ou des organismes à participation volontaire). Le domaine de l'informatique n'a pas été soumis à une régulation politique semblable à celle qui gouverne encore les domaines des télécommunications et de la radiodiffusion. Beaucoup d'acteurs dans l'industrie de l'informatique considèrent que la standardisation formelle est trop lente pour répondre au dynamisme qui caractérise ce domaine. C'est ainsi qu'une grande partie des standards de l'informatique se sont développés comme standards de facto. Ceux-ci peuvent être soumis aux organismes officiels de standardisation a posteriori pour acquérir le statut d'un standard de jure. 

· On distingue ainsi les standards anticipatoires (un standard défini de jure avant qu'il soit diffusé sur le marché) des standards réactifs (un standard qui ayant acquis une certaine maturité sur le marché est entériné officiellement). 

· Une autre distinction peut être faite entre les standards obligatoires (que tout acteur oeuvrant dans un certain champ doit respecter) et les standards volontaires (quand les acteurs peuvent choisir entre différents standards ou n'adopter que partiellement un standard). 

· Les standards varient surtout sur une échelle qui va du standard propriétaire au standard ouvert, selon le contrôle qu'un droit de propriété intellectuelle (comme un brevet ou le droit d'auteur) peut conférer à un acteur. Un standard propriétaire (ou fermé) est entièrement soumis au contrôle d'un acteur et il est utilisable uniquement dans des conditions spécifiées par celui-ci. Il est rare qu'un standard soit fermé dans le sens le plus strict du terme, parce qu'un acteur a presque toujours intérêt à faire adopter le standard qu'il contrôle par d'autres acteurs. De plus, si un standard définit l'interface entre deux composantes dont l'une n'est pas produite par le propriétaire lui-même, ce dernier n'aura aucun autre choix que d'encourager les producteurs de cette composante à utiliser son standard. En ce sens, de nombreux standards sont ouverts seulement sur l'un des deux côtés de l'interface, c'est-à-dire que le propriétaire encourage les producteurs des composantes compatibles à l'utiliser mais se réserve un monopole par rapport aux composantes compétitrices. Le cas déjà mentionné de Win32 est instructif à cet égard. Pour en faire un standard de facto, Microsoft a dû encourager les producteurs d'applications à l'utiliser, mais il a su freiner les tentatives d'autres acteurs qui cherchaient à implémenter ces spécifications dans des produits concurrents au système d'exploitation Windows [2]. Le cas de Win32 montre bien comment le propriétaire d'un standard peut exercer un pouvoir important, dans la mesure où lui seul peut décider de son évolution et acquérir ainsi des avantages considérables sur le marché des produits compatibles. 
Un standard peut être considéré comme ouvert si ses conditions d'utilisation ne sont pas limitées par le propriétaire, et si des compétiteurs peuvent élaborer non seulement des produits compatibles, mais aussi des produits qui concurrencent le système propriétaire. Un standard sera considéré ouvert dans le sens le plus strict du terme si aucune propriété intellectuelle ne limite son utilisation. Dans ces conditions, les acteurs sont libres de l'utiliser à des fins qu'ils déterminent eux-mêmes, soit pour coopérer avec d'autres acteurs dans le développement d'un système, soit pour les concurrencer. On réfère parfois à un standard ouvert en ignorant cette ambivalence du terme ouvert. Jonathan Band (1995) montre comment ces sens différents doivent être pris en considération lors de l'établissement de politiques publiques en matière de technologies de l'information. 

Cette classification qui distingue les rôles des institutions néglige le rôle que l'usager joue dans le processus de standardisation. Néanmoins, j'essaierai de montrer par la suite que le caractère institutionnel de ce processus offre différentes possibilités de participation pour l'usager. Dans le cas d'un standard fermé, contrôlé par un seul acteur, l'usager peut influencer le standard par l'effet que son usage a sur les actions du propriétaire. Le vendeur d'un logiciel peut observer les usagers à travers les relations qu'il entretient avec eux (par exemple via le support technique) et essayer d'adapter le standard pour mieux servir l'usager. Par ailleurs, l'usager agit à travers le marché dans la mesure où il choisit certains produits plutôt que d'autres, jouant ainsi, en masse, sur l'émergence des standards de facto. 

Dans le cas d'un standard ouvert, l'usager influence également le standard indirectement par l'effet de son usage sur les acteurs qui promeuvent le standard, soit en communiquant avec ces acteurs, soit à travers le marché. Certes, cette influence n'a pas la même portée selon que l'usager s'adresse à un ou plusieurs acteurs. Si un standard est défini par la coopération de plusieurs acteurs, l'usager a plus de chances de voir ses intérêts reconnus par l'un d'entre eux. Et, à partir du moment où un standard ouvert est établi, le marché des produits qui implémentent ce standard est ouvert. L'usager peut donc plus facilement trouver une implémentation correspondant à ses besoins. Cependant, cette influence indirecte de l'usager sur la standardisation ne remplace pas sa participation directe. Dans les faits, la standardisation ouverte est souvent perçue comme réservée aux techniciens experts qui peuvent être aussi des usagers mais des usagers « experts » [3]. Il reste que l'usager a toujours la possibilité d'acquérir les compétences qui lui permettront de participer au processus de standardisation ou encore de se faire représenter par un expert dans les forums au sein desquels les standards ouverts sont élaborés. Sans résoudre ce problème, les chapitres suivants visent à montrer que la standardisation ouverte crée un environnement au sein duquel les intérêts de l'usager et la possibilité d'un espace public seraient mieux assurés. 

En comparaison avec les standards fermés et propriétaires, les standards ouverts présentent deux caractéristiques essentielles qui ont des conséquences importantes sur la possibilité d'un espace public numérique. D'une part, leur définition et leur évolution constituent les enjeux d'un débat public dans lequel peuvent intervenir un grand nombre d'acteurs concernés ; d'autre part, comme leur utilisation ne peut être contrôlée par un seul acteur, tout acteur qui veut les intégrer à de nouveaux produits peut se les approprier. Cependant, en tant que biens collectifs, ils n'appartiennent à personne dans le sens où aucun acteur ne peut profiter plus qu'un autre de la valeur ajoutée générée par l'adoption publique d'un standard [4]. 

Selon François Horn, les technologies de l'information présentent des caractéristiques qui donnent un sens particulier à leur standardisation : « leur fusion tendancielle en un seul complexe technologique, leur évolution extrêmement rapide et la grande incertitude sur les formes de cette évolution » (Horn, 1999, p. 101). La standardisation de ce domaine est soumise à un dynamisme important qui d'une part, réduit l'applicabilité de la standardisation par les organismes officiels dont le fonctionnement est perçu comme trop lent par les acteurs, et d'autre part, accroît le nombre d'acteurs concernés complexifiant ainsi les enjeux. Dans une telle situation, deux voies opposées sont envisageables : soit un acteur puissant arrive à convaincre les autres de la fiabilité et de la supériorité d'une solution propriétaire, soit les acteurs se coordonnent et élaborent collectivement les standards nécessaires au développement des technologies. 

Cette deuxième voie comporte plusieurs avantages : 

· Interopérabilité et communicabilité : Les standards ouverts peuvent être implémentés dans des systèmes informatiques par tout acteur qui en est capable. La possibilité qu'un acteur puisse acquérir une position dominante sur le marché est largement réduite. Et, une infrastructure informatique publique peut se développer autour des standards ouverts (comme j'essaierai de le montrer par la suite par l'exemple de l'Internet). 

· Évolution des standards : Si un standard doit être amendé pour lui permettre de répondre à de nouvelles exigences, cette évolution ne pourra pas être imposée par un seul propriétaire mais par la communauté des acteurs concernés qui peut définir aussi bien son orientation que sa vitesse d'évolution. 

· Contrôle de l'information : Les enjeux politiques et sociaux des réseaux télématiques sont considérables : la protection de l'espace privé, la liberté d'expression, la propriété intellectuelle, les rapports entre les citoyens et l'administration, l'accès à l'information et à l'éducation. Or, une société démocratique se doit de soumettre les standards à une critique publique. Certes, à partir du moment où sa spécification est publiée, un standard propriétaire n'est pas exempt d'une telle critique. Cependant, dans le processus d'élaboration d'un standard ouvert, les intérêts de la société peuvent être mis en jeu à tout moment et ont ainsi beaucoup plus de chances d'être pris en considération. 

· Malléabilité de l'usage : Si un usager n'utilise que des logiciels qui respectent des standards ouverts, il n'est pas dépendant d'un seul système. L'information peut être manipulée et visualisée par différents moyens, l'usager est donc libre de changer de perspective. Il est moins dépendant des mécanismes commerciaux car moins exposé à une invalidation forcée de son investissement. 

· Universalisation de la formation : L'usage des standards ouverts a des fortes implications sur l'enseignement de l'informatique. En effet, un usager qui apprend le fonctionnement d'un système basé sur des standards ouverts est plus apte à se retrouver dans le contexte d'un autre système utilisant les mêmes standards. De plus, il peut approfondir ses connaissances et se renseigner sur le fonctionnement détaillé du système dans la mesure où les spécifications sont publiées. 

· Compétition et collaboration dans l'amélioration des systèmes : Plusieurs acteurs peuvent proposer des produits autour des standards ouverts, et ils peuvent le faire en collaboration ou en compétition. Les avantages de la collaboration (les idées d'un grand nombre d'acteurs sont réunies) et de la compétition (l'usager a le choix entre des solutions différentes) se complètent [5]. La compétition existe aussi pour les logiciels propriétaires mais ils ont nécessairement tendance à rendre l'usager captif, par exemple en rendant difficile la traduction d'informations d'un format propriétaire à un autre format [6]. À l'opposé, à partir du moment où deux logiciels concurrents respectent un même standard ouvert, l'usager peut facilement passer de l'un à l'autre. Ces logiciels peuvent certes se distinguer par des qualités intrinsèques, mais ils lieront beaucoup moins l'usager par des coûts et des bénéfices extrinsèques. 

Dans les deux prochains chapitres, j'étayerai l'argumentation en faveur des standards ouverts en m'appuyant sur deux exemples : l'Internet, ce réseau télématique mondial dont l'essor est dû en grande partie aux standards ouverts qui régissent son fonctionnement, et les logiciels libres, ce nouveau modèle de production du logiciel basé sur la coopération autour des standards ouverts. Évidemment, de nombreux autres facteurs d'ordre politique, économique et culturel devraient être pris en considération pour comprendre la globalité de ces deux phénomènes. Je ne prétends pas que le processus de standardisation suffirait à lui seul à faire d'un domaine technique un élément d'un espace public numérique. L'argument central défendu dans cet article est que ce processus est une des conditions de l'émergence de cet espace. 

Dès le début de son histoire, l'un des défis les plus importants de l'Internet a été de permettre à des systèmes informatiques hétérogènes de communiquer entre eux. Ses protocoles fondamentaux, IP et TCP, ont été conçus de telle sorte qu'ils ne présupposent rien ni sur la nature du matériel qu'ils relient, ni sur la nature des applications qui se construisent à partir d'eux. Le fait que ces protocoles soient ouverts a favorisé leur intégration dans un grand nombre de matériels différents [7] ainsi que le développement d'applications populaires comme le courrier électronique ou le Web. Aucune autre plate-forme dans l'histoire de l'informatique n'a probablement connu un tel dynamisme innovateur. Pour comprendre comment cette plate-forme a pu se développer en tant que plate-forme ouverte, il est nécessaire d'expliquer brièvement la structure de l'institution qui assume la responsabilité de son fonctionnement technique. 

L'Internet correspond à une interconnexion d'un grand nombre de réseaux locaux. Il n'est pas soumis à un pouvoir central qui pourrait lui imposer de jure une certaine configuration. Néanmoins, tous les acteurs de l'Internet (les vendeurs aussi bien que les administrateurs et les usagers) reconnaissent implicitement ou explicitement l'autorité et la compétence de quelques institutions qui élaborent et diffusent les spécifications de différents aspects de son fonctionnement. 

L'Internet Engineering Task Force (IETF) constitue l'une de ces institutions qui rassemblent les techniciens concernés ou intéressés par les problèmes opérationnels de l'Internet. La participation au travail de l'IETF, qui s'effectue à travers un grand nombre de groupes de travail spécialisés, est volontaire, bénévole et ouverte. Les groupes de travail proposent des standards en matière de fonctionnement de l'Internet et leurs propositions sont soumises à un processus élaboré d'examen public. La spécificité de la standardisation de l'Internet telle qu'elle est réalisée au sein de l'IETF peut être mieux comprise si on la compare aux deux autres modèles : la standardisation par un organisme officiel et la standardisation par l'hégémonie d'un seul acteur. Contrairement au premier, le travail de l'IETF est indépendant des contingences politiques et des difficultés de la coordination diplomatique ; il est ainsi plus apte à répondre à la vitesse de changement qui caractérise le domaine de la télématique aujourd'hui. De plus, à la différence du deuxième, le travail de l'IETF ne peut être soumis aux stratégies commerciales d'un seul acteur puisqu'il implique une recherche de consensus parmi tous les acteurs participants [8]. 

Sans l'ouverture qui a caractérisé son processus de standardisation, Internet n'aurait pu évoluer vers son infrastructure actuelle qui rend possible un espace public numérique. Les propriétés suivantes, qui me semblent nécessaires à la possibilité d'un tel espace, peuvent être comprises à partir des qualités du processus de standardisation. 

· Interopérabilité : Les protocoles de l'Internet peuvent être librement implémentés par tout acteur. Ceci a permis l'intégration de l'Internet dans presque tous les systèmes informatiques, aussi bien ceux qui lui étaient antérieurs que ceux qui ont vu le jour depuis. L'évolution de l'Internet, depuis le réseau réservé à la communication des chercheurs universitaires jusqu'au réseau aux mille visages d'aujourd'hui, en est le résultat. 

· Accessibilité : Un réseau dont le fonctionnement n'est pas spécifique à une seule infrastructure technique et à un seul type d'application est plus à même de répondre à des besoins particuliers dans la mesure où il peut être adapté. Les fonctionnalités de l'Internet sont accessibles aussi bien avec des infrastructures peu sophistiquées - comme celles dont disposent, par exemple, des communautés défavorisées - qu'à travers des interfaces spécialisées - notamment celles pour les personnes handicapées. Il va sans dire que la concrétisation effective de telles possibilités n'intervient ni automatiquement, ni magiquement, elles doivent êtres saisies par les acteurs sociaux qui devront les intégrer dans leurs programmes et leurs luttes. 

· Équilibre entre stabilité et innovation : Un espace public doit maintenir une certaine stabilité dans le temps pour permettre à ses participants de se familiariser avec sa configuration mais il doit également faire preuve d'une certaine flexibilité pour intégrer les changements dus à l'évolution des pratiques et des mentalités. On peut, à juste titre, attribuer un tel équilibre à l'Internet. En effet, il a été le lieu de l'évolution d'un grand nombre de nouveaux dispositifs de communication et, pourtant, ses applications les plus importantes, comme le courriel, le Usenet ou le Web [9], ont évolué en restant compatibles avec leurs versions plus anciennes. Certes, le vendeur d'un système fermé pourra également avoir intérêt à maintenir cet équilibre, mais l'usager restera toujours dépendant de la volonté et de la compétence de ce seul vendeur. Dans un système ouvert, aucun acteur ne peut, à lui seul, faire tomber en désuétude le fonctionnement d'un dispositif et tous les acteurs sont libres d'expérimenter et de proposer des améliorations. 

Ces trois propriétés ont permis le développement des multiples pratiques socioculturelles qui se sont construites au moyen des applications de l'Internet : le développement du courrier électronique vers une infrastructure unifiée de messagerie, le Usenet comme espace mondial de discussion, l'IRC comme infrastructure ouverte de chat, le Web comme toile hypertextuelle mondiale. Chacune de ces applications mériterait des études spécifiques pour montrer comment le potentiel d'un espace ouvert et public est mis en pratique dans l'usage, et il faudrait dans chaque cas identifier l'écart entre potentiel et réalisation. Cependant, ces écarts ne contredisent pas l'idée développée ici que c'est à partir de la définition d'un standard ouvert qu'un dispositif peut prendre l'allure d'un espace public universellement accessible dont le fonctionnement est soumis à une critique publique, et qui est, dans certaines limites, malléable selon les besoins de ses usagers. Je présente par la suite un exemple d'une construction coopérative de savoirs et de compétences rendue possible grâce à l'Internet et fortement inspirée par sa tradition de standards ouverts : le mouvement des logiciels libres. 

Quand un nouveau standard est proposé par un acteur, il doit être en mesure de démontrer sa fonctionnalité en présentant un logiciel qui l'implémente. Dans l'histoire de l'Internet, ces implémentations expérimentales ont souvent été distribuées gratuitement et ouvertement dans la communauté des usagers qui ont eux-mêmes contribué de façon collective à l'évolution du standard et des logiciels. Un logiciel qui est distribué avec son code source et qui donne aux usagers le droit de l'étudier, de le modifier et de le redistribuer, est appelé un « logiciel libre ». Libre ne peut être identifié à gratuit. Beaucoup de logiciels gratuits ne sont pas libres parce que l'usager n'a le droit ni de les étudier, ni de modifier leurs codes sources. Les logiciels libres peuvent et sont souvent vendus par des distributeurs. 

Entre un standard ouvert et un logiciel libre, il n'y a pas de lien univoque : un standard ouvert peut être intégré dans un logiciel qui n'est pas libre (ce qui est le cas pour tous les logiciels propriétaires qui utilisent les standards ouverts de l'Internet), et un logiciel libre peut, dans certaines limites [10], intégrer des standards fermés. Néanmoins, comme l'a prouvé l'histoire de l'Internet, c'est dans un contexte de production de logiciels libres que les standards ouverts se développent le mieux. Un élément explicatif majeur est certainement le fait qu'un standard ouvert et un logiciel libre sont conçus en priorité pour répondre aux besoins de ceux qui les utilisent. Il peut y avoir des intérêts commerciaux de la part de ceux qui les promeuvent - un acteur peut proposer un standard ouvert parce qu'il a acquis une expertise technique dans un domaine dont il veut profiter, il peut distribuer un logiciel libre, et vendre des services qui s'y attachent - mais les usagers ne sont pas dépendants de cet acteur dans la mesure où un standard ouvert et un logiciel libre créent un marché libre pour les services qui s'y attachent. En revanche, pour le vendeur d'un logiciel propriétaire, il est souvent intéressant d'utiliser des standards fermés sur lesquels il peut conserver un contrôle pour s'assurer un avantage sur ses compétiteurs. 

En utilisant l'expression « monde de la création » pour qualifier l'univers de la production du logiciel libre, François Horn exprime cette capacité de créer des standards ouverts qui répondent à un intérêt public : 

Ce qui permet au « monde de la création » de développer des solutions ouvertes et évolutives, c'est sa plus grande souplesse de fonctionnement (par rapport aux institutions étatiques nationales ou internationales), et son absence d'intérêt économique (par rapport aux entreprises privées) à figer les standards sur un plan temporel et/ou dans des produits définis. La variété des acteurs qui composent ce monde de production permet une grande variété des connaissances produites [ ... ] et donc une ouverture sur des solutions innovantes. Les traditions de communication et de publicité des travaux effectués garantissent une évolution rapide des standards qui s'efforce de maintenir la compatibilité avec les standards précédents en fonction des possibilités techniques, sans qu'interviennent des considérations de rentabilité économique privée. (Horn, 1999, p. 112) 

Il ne s'agit pas ici d'entrer dans les détails du fonctionnement technique, juridique et social des logiciels libres. Je mentionne ce cas simplement pour montrer qu'ils partagent la logique des standards ouverts selon laquelle le fonctionnement d'un système informatique est conçu comme un enjeu public auquel tout acteur concerné peut contribuer. C'est dans un contexte où les acteurs coopèrent pour créer des infrastructures informatiques qui correspondent à leurs besoins qu'un espace public devient possible, un espace qui est indépendant des stratégies commerciales des vendeurs d'informatique. J'essaierai dans la partie suivante d'ancrer cette argumentation dans une perspective issue de la théorie de l'agir communicationnel du philosophe allemand Jürgen Habermas. 

J'ai présenté dans la partie précédente l'Internet et les logiciels libres comme des arguments factuels en faveur des standards ouverts. En concluant cet article, j'essaierai de montrer que l'usage des standards ouverts dans la communication médiatisée par ordinateur peut aussi être promu à la lumière d'un argument théorique. 

Dans sa « Théorie de l'agir communicationnel », Jürgen Habermas (1981) essaie de reconstruire les fondements rationnels de la communication interpersonnelle [11]. Pour ce faire, il explicite les rapports qu'un acteur social établit en accomplissant un acte de langage : un locuteur partage avec son interlocuteur des références communes qui constituent leur monde vécu. La plus grande partie de ces références restent implicites mais il y a toujours un aspect qui devient thématique et qui constitue l'enjeu de la situation. Le locuteur propose une certaine définition de la situation. Si cette définition est acceptée, l'acte réussit et un engagement est établi entre les personnes communicantes. Ce qui intéresse Habermas, c'est la nature sociale et rationnelle de cet engagement. Il distingue trois types de critères de validité de cet engagement : le monde objectif de la nature externe, le monde normatif de la société et le monde subjectif de la conscience interne. 

· Le critère correspondant au monde objectif est celui de la vérité. Le locuteur se réfère aux états de faits et doit pouvoir, en principe, justifier toute proposition posée ou présupposée dans l'énoncé par rapport aux sources de son expérience. Ceci ne signifie pas que le locuteur soit responsable de garantir de manière absolue la vérité des contenus propositionnels des énoncés, mais il doit pouvoir expliciter ce sur quoi sa propre croyance dans la vérité de ces contenus est fondée. Habermas adopte ici un principe faillibiliste qui introduit la dimension de l'intersubjectivité même à l'intérieur de la dimension de l'objectivité - où elle semble moins présente que dans celle de la normativité -, c'est-à-dire que la vérité de nos affirmations se justifie par rapport à nos interlocuteurs. 

Comprendre une affirmation veut dire savoir quand un locuteur a de bonnes raisons de prendre à son compte la garantie que les conditions requises pour la vérité de l'énoncé affirmé sont remplies. (traduit par Jean-Marc Ferry, Paris 1987, p. 326) [12] 

· Tout acte communicationnel est situé également dans le monde normatif des règles et des conventions. Il peut être évalué selon sa justesse, c'est-à-dire que le locuteur prétend que sa parole est conforme à l'ensemble des normes auxquelles il croit être soumis dans la même mesure que l'interlocuteur. Ces normes varient énormément d'un contexte à l'autre, certaines interactions sont définies rigoureusement par des institutions (comme le mariage), d'autres le sont par des règles moins précises (comme les avertissements). Cependant, même ces dernières interactions ne pourraient réussir si le locuteur n'ancre pas implicitement sa parole dans des normes qu'il considère justifiées. Comme pour le critère de la vérité, le locuteur s'engage dans la validité de son acte et doit être, en principe, prêt à le défendre en cas d'une mise en question par l'allocutaire. 

· Finalement, le locuteur exprime dans sa parole un état de conscience. Il exprime ses croyances quand il s'agit d'une affirmation, ses désirs quand il s'agit d'une requête, ses intentions quand il s'agit d'une promesse. C'est la sincérité de son acte dont il est question. Cette dimension se distingue des deux autres par le fait qu'elle n'est pas directement accessible à la critique de l'allocutaire. Celui-ci doit se fier à certains indices comme le souvenir des interactions antérieures et le comportement non verbal du locuteur et vérifier ainsi sa sincérité a posteriori. 

Habermas ajoute un quatrième critère qui n'est toutefois pas sur le même niveau que les autres. Un acte de langage doit être compréhensible en regard des normes d'un langage commun aux interlocuteurs. Il est normalement présupposé et n'est pas soumis à une critique ; les acteurs peuvent se reconnaître mutuellement comme membres d'une communauté linguistique ; ils peuvent chercher un dénominateur commun dans le cas d'une langue étrangère par exemple ou à travers un langage gestuel, préverbal. 

Si un allocutaire comprend ce qu'un locuteur dit, il doit évaluer son acte selon les trois autres critères, il forme un jugement sur sa vérité, sa justesse et sa sincérité. S'il conteste l'acte de langage dans une de ces dimensions, les interlocuteurs peuvent essayer de remédier à leur différent en trouvant un consensus par l'argumentation. 

Ce processus est évidemment aussi valable pour la communication médiatisée par ordinateur. Mais, c'est le quatrième critère, me semble-t-il, celui de la compréhensibilité, qui peut devenir problématique si la médiation ne fonctionne pas selon les attentes des interlocuteurs. C'est la fonction des standards (tels que définis précédemment) d'exclure de tels cas. 

Si un usager de l'informatique s'attend à ce que les systèmes soient fonctionnels sans qu'il ait à se soucier des protocoles techniques utilisés, ceux-ci sont à ce point constitutifs de la réussite de ses actions communicationnelles qu'il devrait avoir le droit de participer à leur définition. Or, ceci n'est assuré que pour les standards ouverts, car dans le cas des standards propriétaires, la participation de l'usager se limite nécessairement à un choix de consommateur entre différents systèmes. 

On pourrait opposer à cet argument qu'il ne concerne que le niveau de la compréhension, un niveau qui n'est pas davantage sous le contrôle d'un acteur dans le cas du langage oral ou écrit. Nous ne pouvons pas modifier librement la langue qui nous a été laissée par les générations qui nous ont précédés, elle évolue indépendamment de notre volonté, et pourtant, dans chaque interaction nous devons nous assurer de nous comprendre. 

Cependant, même si on ignore que la communication langagière est le siège d'enjeux de pouvoir où se joue le droit de définir les significations des signes linguistiques, on peut argumenter que la définition du fonctionnement technique de la médiatisation a des répercussions sur notre possibilité d'évaluer les autres critères de validité d'un agir communicationnel. Les traitements algorithmiques auxquels nos actions sont soumises ne sont pas neutres par rapport à leur validité. La référence d'un acte de langage médiatisé par ordinateur au monde objectif, sa conformité à des normes sociales et sa sincérité peuvent être constituées, modifiées ou protégées par le fonctionnement informatique [13]. J'illustrerai chacune de ces dimensions par un exemple. 

· Dans un système de gestion des informations comme une base de données, nous créons un modèle du monde objectif dans lequel nous classons et les entités qui le peuplent et les rapports qui existent entre eux. Le fonctionnement du système délimite notre capacité à exprimer des idées sur ce monde objectif. 

· Un système informatique sophistiqué accessible par plusieurs personnes implique une gestion des droits d'accès qui dépendent des rôles sociaux des acteurs. Ces rôles font partie du monde normatif. 

· Nos interactions avec les systèmes informatiques en réseaux ont de plus en plus valeur d'actes sociaux à part entière. Nous n'exprimons plus uniquement nos opinions mais signons des contrats, faisons des achats, participons à des communautés. Or, chaque fois que nous prenons un engagement dans une situation médiatisée par ordinateur, le problème de l'authenticité se pose. Certains dispositifs informatiques comme les signatures électroniques sont censés prendre en charge cette dimension subjective. 

Dans chacun de ces exemples, les informations traitées par les systèmes informatiques sont ancrées dans le monde vécu des usagers. Elles réfèrent à un monde objectif, se légitiment par des normes sociales, et proviennent de ou se prolongent dans des décisions subjectives. Pour évaluer la vérité, la justesse et la sincérité de l'acte accompli, les protagonistes d'un acte de langage doivent avoir le droit d'étudier le fonctionnement informatique, de le critiquer et de participer à la définition de ses standards, de la même façon qu'une société démocratique doit exercer un contrôle collectif sur toutes les autres infrastructures qui médiatisent les actions sociales. L'informatique peut être soumise à une critique publique et favoriser une responsabilisation individuelle si, et seulement si ses standards sont ouverts. Une éthique de l'agir communicationnel qui invite tous les partenaires à prendre conscience des propriétés de la médiation, à les adapter à leurs besoins et à contribuer à leur évolution, devient possible. J'espère avoir montré dans cet article comment cette éthique est la seule qui permet le développement d'un véritable espace public numérique. 

[1] Dans le cas de Win32, ceci a été essayé entre autres par IBM avec son système d'exploitation OS/2 (Behlendorf, 1999), on peut parler ici d'un projet d' « émulation » ou d'« ingénierie à rebours » (reverse engineering). 

[2] L'existence de tels produits indépendants de Microsoft qui implémentent le même API aurait permis aux producteurs d'applications de rendre celles-ci indépendantes d'un seul système d'exploitation. Rob Farnum (1996) décrit l'initiative de l'ECMA (European Computer Manufacturers Association) qui visait à définir une spécification publique de Win32. Cette initiative a rendu possible le développement de plusieurs environnements permettant d'exécuter certaines applications programmées pour Windows sous d'autres plates-formes, mais Microsoft a su limiter le succès de ces environnements par l'ajout de nouvelles spécifications à l'API qui est implémentée dans Windows. 

[3] Cf. Jakobs et al. (1996), une étude de cas qui montre les difficultés de la participation des usagers aux processus de standardisation. 

[4] Les économistes parlent d'« externalité de réseau » pour désigner la valeur qu'un produit standardisé acquiert pour son usager grâce au réseau auquel il lui donne accès. 

[5] Je traiterai plus loin des logiciels libres pour illustrer cette dynamique. 

[6] Ce coût que l'usager se voit imposé lorsqu'il désire changer de produit en conjonction avec les « externalités de réseau » - la valeur d'un produit pour son usager augmente avec le nombre de personnes utilisant des produits interopérables avec celui-ci - a favorisé l'émergence de monopoles construits autour des standards fermés comme celui de Microsoft. 

[7] L'Internet s'adapte, par exemple, aussi bien aux réseaux Ethernet qu'à des lignes téléphoniques standards ou à la communication sans fil, il peut être implémenté dans les systèmes d'exploitation de la micro-informatique et dans le fonctionnement des téléphones mobiles. 

[8] Cette description du fonctionnement de l'IETF est basée sur la perspective des acteurs qui participent à son travail et sur la reconnaissance dont cette institution jouit dans certaines communautés de professionnels de l'Internet (cf. surtout Bradner, 1999). Elle néglige évidemment les problèmes que ce fonctionnement ouvert pose en pratique. Mais le rôle crucial de l'IETF dans le maintien de l'Internet comme un système ouvert ne peut pas être nié. Dans le cadre de mon argumentation, c'est la capacité d'un processus ouvert de délibération à assurer le fonctionnement d'un système aussi dynamique que l'Internet qui importe. 

[9] Il faut certainement concéder que c'est beaucoup moins vrai pour le Web parce qu'il a été très tôt la cible de stratégies contraires à l'esprit des standards ouverts. C'est ainsi que les producteurs des fureteurs Netscape Navigator et Microsoft Explorer ont cherché à modifier les standards par des extensions propriétaires. 

[10] Selon la définition la plus stricte, un logiciel libre ne peut pas contenir une fonctionnalité non libre, cependant, on considère qu'un logiciel peut être libre dans la plus grande partie de son fonctionnement et intégrer un standard fermé comme une extension. 

[11] Le projet global d'Habermas vise à expliquer comment le monde vécu dans lequel a lieu l'agir communicationnel est transformé dans la société moderne par des processus systémiques qui tendent à coloniser ce monde vécu par des impératifs qui se soustraient à la logique propre à la communication humaine. 

[12] « Eine Behauptung zu verstehen, heißt zu wissen, wann ein Sprecher gute Gründe hat, die Gewähr dafür zu übernehmen, daß die Bedingungen für die Wahrheit der behaupteten Aussage erfüllt sind. » (Habermas, 1981, p. 426) 

[13] L'argumentation de Lawrence Lessig me semble aller dans le même sens. Lessig montre que le code qui définit l'architecture des dispositifs médiatiques numériques peut redéfinir les valeurs qui sont au centre de la vie sociale et que, conséquemment, celui-ci doit être l'objet d'une décision démocratique : « My concern is accountability - these architectures and the values they embed should be architectures and values that we have chosen. They are political in the most ordinary way: they are structures that order real life, and they ought therefore to be structures that we have in some sense chosen. » (Lessig, 1999, p. 199) 
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Long Abstract The paper outlines a new interpretation of informational privacy and of its moral value on the basis of the general conceptual frame provided by the Information Ethics (IE) approach. Here is a summary of the paper paper (web address : http://www.wolfson.ox.ac.uk/~floridi/pdf/ieinas.pdf.)

. 

20.1 Introduction 

Here the problem of informational privacy and its moral value is quickly reviewed, in order to highlight how the commodification of ICTs (Information and Communication Technologies) and the emergence of a global information society are increasingly challenging the right to informational privacy, whether the latter concerns public personal information (e.g. John's drinks at the pub) or non-public personal information (e.g. Mary's financial records). 2. Why is Information Privacy such a pressing issue in Computer Ethics? In this section, the specific genesis of the problem is analysed. Why has ICT made informational privacy one of the most obvious and pressing issues in computer ethics? According to the 2P2Q hypothesis, digital ICTs exacerbate old problems concerning informational privacy, or indeed may even generate new ones, because of the dramatic increase in their data Processing capacities, in the speed (the second p in the acronym stands for Pace) at which ICTs can process data, and in the Quantity and Quality of data that they can collect, record and manage. 

2 Although the 2P2Q hypothesis is acknowledged to be both widespread and partly satisfactory, it is argued that it fails to capture the essential difference brought about by ICTs, namely the re-ontologization of the nature of data from analogue to digital (this point is fully discussed in section three). Because the 2P2Q hypothesis concentrates only on admittedly important but nevertheless secondary effects of the digital revolution, it fails to acknowledge phenomena - such as the "remotization" of information management, the growth of anonymous interactions, or the much faster and more widespread volatility, fragility and revisability of digital information with respect to past forms of information technologies - that should count as factors favouring a better protection of informational privacy, if 2P2Q were the whole story. After all, one should remind that personal records can be erased at the stroke of a key, destroyed by viruses, or become virtually unavailable at every change in technological standards, but that we are still able to reconstruct whole family trees thanks to parish documents that have survived for centuries. The new threats posed by ICT are not just a matter of "more of the same", for they have their roots in a radical and unprecedented transformation in the nature of the very objects with which we are dealing. This hypothesis is fully developed in the next section. 

20.2 The digital revolution as an ontological shift 

Here it is argued that the most appropriate way of understanding the increasing impact that ICT is having on informational privacy is in terms of an ontological revolution that has changed the nature of the world of information from analogue to digital. The digital revolution is analysed in terms of a fundamental convergence between tools and resources: the ontology of the information technologies available becomes the same as (and hence fully compatible with) the ontology of their objects, so that information-based technologies now deal effortlessly with information-based entities. The digital ontology then makes possible an increasing electronic-mechanization of digital data, a mechanization that can in turn become increasingly autonomous. This is the DEMA (digitalization, electronic-mechanization, autonomy) hypothesis, according to which it is the dramatic decrease in the natural "friction" caused by all previous information technologies and the variety of their codes and physical supports  (oral narratives, writing, printing, pigeons, telegraph, cinema, telephone, television) that has created the information society. Framing the revolutionary nature of ICTs ontologically helps to explain not only the novelty of some aspects of the informational privacy problem, but also why apparently different issues - such as data-mining, data-merging, the possibility of irrecoverably losing one's costumer profile, the mistakes that may occur in the migration from one digital support to another and so forth - a are indeed all aspects of the same phenomenon. Once it is acknowledged that the remarkable impact of ICTs on informational privacy is caused by an ontological shift, it becomes easier to assess the available theories of informational privacy and its moral value. 

20.3  Three interpretations of informational privacy

In this section, three interpretations of informational privacy and its moral value are introduced: 

· the reductionist intepretation, the ownership-based interpretation, and the ontology-based interpretation. Very briefly, the reductionist interpretation argues that the value of informational privacy rests on a variety of undesirable consequences that its breach may cause, either personally (e.g. distress) or socially (e.g. unfairness). 

· The ownership-based interpretation argues that informational privacy needs to be respected because of each person's rights to bodily security and property. A person is said to own his or her information (information about oneself) and therefore to be entitled to control its whole life cycle, from generation to erasure.

Both approaches compare privacy breach to a trespassing or unauthorised invasion of, or intrusion in, a space or sphere of personal information whose accessibility and usage ought to be controlled by its owner and hence kept private. 

· The ontology-based interpretation argues that information privacy is valuable and ought to be respected because each person is constituted by his or her information, and breaching one's informational privacy undermines one's personal identity, either positively (by cloning someone's information) or negatively (by imposing unwanted information on someone). This interpretation suggests that there is no difference between one's informational sphere and one's personal identity and therefore it compares informational privacy breach to kidnapping. 

20.3.1  The limits of the reductionist interpretation of informational privacy

 In this section, it is argued that the reductionist interpretation is not entirely satisfactory. Defending the need for respect for informational privacy in view of the potential misuse of the information acquired is certainly reasonable, but it may be inconsistent with the pursuing and furthering of social interests and welfare. For although it is obvious that even some public personal information may need to be protected - e.g. against profiling through data-mining and data-matching or against unrestrained electronic surveillance - it remains unclear, on a purely reductionist basis, whether a society devoid of any privacy may not be a better society, with a higher common welfare. Indeed, it is important to recall that, precisely in view of reductionist considerations only, even in democratic societies and especially in the US the right to informational privacy tends to be acknowledged as being overridable when other concerns, including business needs, public safety and national security, become more pressing. Thus, the right to informational privacy does not appear in the Universal Declaration of Human Rights, which includes the right to life, liberty, education, and equality before the law; to freedom of movement, religion, association, and information; and to a nationality. 

20.4  The limits of the ownership-based interpretation of informational privacy 

In this section, it is argued that the ownership-based interpretation of informational privacy and of its moral value is also not entirely satisfactory. Among the problems facing this position there is the metaphorical and imprecise use of the concept of "information ownership", which cannot quite explain the lossless acquisition of information (contrary to other things that one owns, one's personal information is not lost when acquired by someone else), informational privacy in public contexts (does John own the information about how many drinks he had last night at the pub?) and passive privacy, concerning the unwilling but inevitable acquisition of information imposed on someone (the case of a person loudly-chatting over a mobile near us is a common experience of passive privacy breach).

20.5 In favour of the ontological interpretation of informational privacy

 
In this section, the ontological interpretation is defended as the most satisfactory. It is argued that, in the same way as the ICTs revolution is best understood as an 5 ontological revolution in the nature of the technologies and their objects, likewise informational privacy requires a substantial reinterpretation of an individual's personal identity, in the light of the thesis that "you are your information". Looking at the nature of a person as being constituted by that person's information allows one to understand the right to informational privacy as a right to personal immunity from unknown, undesired or unintentional changes in one's own identity as an informational object, either actively (the reproduction of one's information amounts now to a cloning of the person involved) or passively (breaching one's informational privacy may consist in forcing someone to acquire unwanted information thus changing her or his nature as an informational object). The right to informational privacy shields one's personal identity. 5. The advantages of the ontological interpretation of informational privacy In this section, several advantages of the ontological interpretation are outlined. It is shown that it consistent with common intuitions about privacy in general (a right to be let alone, both in the active and in the passive sense), that it explains issues left open by the previous two approaches, and that it can clarify why ICT is having such a radical impact on informational privacy. 6. Conclusion In the conclusion, it is proposed that informational privacy should be considered a fundamental right and hence that, as for other fundamental rights, by default the presumption should always be in favour of informational privacy.
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21 Fractures mondiales. Pour une éthique et une économie politique de la société de l’information

jeudi 7 novembre 2002.

philippe quéau directeur de la division de la société de l’information de l’Unesco. 

Il y a l’image utopique et idéalisée d’une planète Internet mondiale, où tout le monde échangerait avec tout le monde, à la façon de Napster, des images, des sons, des idées, des connaissances. En revanche, il y a aussi la réalité de forces économiques puissantes, qui cherchent à transformer le monde à leur avantage, en jouant de leurs atouts techniques, juridiques, politiques. Le risque systémique d’une telle évolution est de voir informations et connaissances transformées en monopoles, et les réseaux « publics » privatisés en de nouvelles « clôtures ». 

Il est donc nécessaire à toute personne voulant jouer un rôle actif dans la société de l’information, ou plutôt dans « les » sociétés de l’information, de chercher à comprendre les fondements mêmes de ces nouvelles sociétés. Il s’agit de faire un effort d’analyse, relevant de l’économie politique, de ses principales composantes, économiques, juridiques, éthiques, et in fine politiques. 

Nous appelons donc à une économie politique des sociétés de l’information, à l’échelle mondiale. 

Il s’agit de protéger « l’intérêt général de l’humanité » à travers des politiques de l’information plus équitables. Il s’agit par exemple de pouvoir définir politiquement la notion « d’accès universel » à l’information. Mais que veut dire exactement ce terme d’accès universel ? Est-ce l’accès physique aux réseaux ? Cela comprend-il la question des péréquations tarifaires, nationales et internationales, permettant une subvention croisée pour les zones rurales ou défavorisées ? Cela inclut-il l’accès aux contenus eux-mêmes, par exemple aux informations du domaine public intéressant les citoyens (information gouvernementale) ? Quels peuvent être les droits des consommateurs vis-à-vis du commerce électronique ? En quoi les droits des consommateurs sont-ils convergents ou contradictoires avec ceux des citoyens ? Quid de la liberté d’expression ou de la protection de la vie privée sur Internet ? Comment réguler l’accès aux ressources publiques matérielles ou immatérielles (accès et prix des fréquences hertziennes, accès à la numérotation) ? 

· Quid de la régulation de l’accès aux ressources naturellement limitées (noms de domaine d’Internet, positions orbitales des satellites, fréquences radio-électriques) ? 

· Quid de la régulation de la concurrence entre fournisseurs de services Internet ? 

· Quid du développement de lois anti-trust de portée mondiale couvrant en particulier le domaine des télécommunications, des logiciels et du commerce électronique ? 

· Internet public et Internet privé 

Il est clair que le concept d’Internet correspond à un besoin fondamental, qui va s’étendre quantitativement et qualitativement. Le protocole IP lui-même va évidemment évoluer vers des modalités plus puissantes (Ipv6). La téléphonie sur Internet (VoIP), révolution majeure pour les opérateurs de télécommunication, va faire du paradigme d’Internet une solution de référence et va encore accentuer cette tendance au développement relativement plus rapide des réseaux privatifs, ce qui peut se traduire corrélativement par une perte de préséance de l’Internet « public ». Faut-il s’en préoccuper, dans le contexte de la dérégulation et de la mondialisation ? Est-ce que cette évolution va bénéficier à tous les acteurs de manière comparable ? Risque-t-elle de changer les rapports de force ? En quoi cela peut-il affecter le poids relatifs des grandes régions, à l’heure de la mondialisation ? 

Ces évolutions sont techniques, mais elles ont d’importantes conséquences, d’un point de vue géo-économique et géopolitique. 

En terme de politique industrielle, de politique de la concurrence, de politique culturelle, il est fondamental de mesurer à temps les conséquences inéluctables des tendances actuelles. La téléphonie IP, par exemple, qui est une innovation technique notable, a aussi un impact sociétal, économique et politique en mettant directement en cause les possibilités de financement du « service universel », puisqu’elle échappe à cette astreinte juridique. Elle risque de mettre à mal les opérateurs de télécommunication des pays en développement qui ne seront pas préparés à ses effets dévastateurs pour les anciens modèles économiques. 

21.1 L’accès aux contenus 

Le problème de l’accès aux contenus est crucial dans une société dite de l’information ou de la connaissance. La question clé devient : qui contrôle ces contenus, ces informations, ces connaissances ? Qui en régule le « bon usage » ? Selon quelle philosophie politique, et pour quelles fins ? On ne s’étonnera pas trop que ces questions en réalité cruciales soient déléguées à des cercles très étroits de spécialistes, qui préparent des législations de portée mondiale, par exemple sur le droit de la propriété intellectuelle, sans réels débats démocratiques. 

Du point de vue des pays en développement la question se décompose en plusieurs aspects : 

· la plupart des contenus disponibles sur Internet répondent en priorité aux besoins des populations riches, dans les pays développés. Les contenus endogènes, d’origine locale, sont particulièrement sous-représentés sur Internet ; 

· les contenus d’Internet sont accessibles uniquement dans un petit nombre de langues - donc absence de diversité linguistique. Un grand nombre de langues sont pas ou très peu représentées sur Internet, et il y a la question cruciale des modes d’accès (moteurs de recherche, métadonnées, index, catalogues, répertoires de sites, etc.) ; 

· le prix du contenu : de nombreux contenus informationnels (bases de données, journaux scientifiques ou médicaux en ligne) sont disponibles à des prix très élevés en regard du PNB de ces pays (rappelons que près de 50% de la planète a un revenu de moins de 2 dollars par jour). 

L’économie des savoirs est en pleine croissance. Mais elle est fortement déséquilibrée à l’échelle internationale. Elle se traduit par des phénomènes massifs de concentration, et par de nouvelles formes d’inégalité d’accès aux savoirs, du fait de leur marchandisation croissante. Ce phénomène s’accentue encore lorsqu’on s’intéresse aux contenus cognitifs. Les pays industrialisés détiennent 97% de l’ensemble des brevets. 

21.1.1 Marchandisation des savoirs 

Le rôle de la propriété intellectuelle dans ce contexte est évidemment central. Mais très controversé... 

Depuis l’origine, la protection de la propriété intellectuelle est conçue comme un équilibre entre « propriétaire » et « utilisateur » d’information. Plusieurs questions sensibles telles la durée de protection ou encore les exceptions légales (comme la « copie privée », ou encore comme les exceptions relevant du fair use) méritent une analyse fine, au moment où les équilibres anciens sont remis en question. 

La durée de protection définit par contrecoup la dimension du « domaine public ». Si l’on allonge la durée de protection jusqu’à 70 ans post mortem comme on vient de le faire en Europe ou aux États-Unis, on diminue d’autant le domaine public librement accessible. Est-ce bien conforme à l’intérêt général ? 

Ou est-ce conforme à l’intérêt de ceux qui veulent réduire la fracture dans l’accès aux contenus ? 

Il importe aujourd’hui, dans le contexte de la société mondiale de l’information, de réfléchir à une politique de « l’espace public cyberspatial ». Cet espace public est constitué par : 

le domaine public, informations, documents, données, logiciels, protocoles, standards, contenus appartenant au patrimoine commun de l’humanité, pouvant progressivement constituer une immense bibliothèque et logithèque publique mondiale ;

· les biens publics mondiaux, les « global public goods », qui peuvent être matériels ou immatériels, naturels ou artificiels, sur-utilisés ou sous-utilisés, et posent des problèmes spécifiques de régulation, pour leur défense et illustration ;

·  PRIVATE "TYPE=PICT;ALT=-"les institutions du secteur public ; le rôle économique des institutions relevant du secteur public, comme les bibliothèques, les archives, les écoles, les centres de documentation publics, les services gouvernementaux, est considérable. Leur influence de prescripteur, leur capacité de mise en réseau internationale par l’intermédiaire des « puissances publiques », peuvent aider à appuyer une politique publique incitative et à définir concrètement la notion de « service essentiel mondial » et celle de service « d’utilité publique mondiale », dans le cadre de la société mondiale de l’information. 

Cette idée rejoint une mission fondamentale de l’Unesco décrite dans l’article premier de sa constitution : « faciliter par des méthodes de coopération internationale appropriées l’accès de tous les peuples à ce que chacun d’eux publie. » 

Il faut souligner l’importance stratégique de l’accès libre et gratuit au « domaine public mondial », si l’on veut réellement réduire l’écart entre les riches et les pauvres, qui sont aussi respectivement des inforiches et des infopauvres, il faut absolument prendre conscience du caractère crucial d’une politique d’accès universel à l’information publique. 

L’Unesco a comme « priorité absolue » la promotion et le développement du domaine public mondial de l’information. Plus généralement, l’Unesco cherche à promouvoir l’accès universel au cyberespace, et son projet de Recommandation sur le multilinguisme et l’accès universel au cyberespace en témoigne. 

21.2 Conclusion 

Une nouvelle notion émerge progressivement, la notion « d’intérêts primordiaux de la collectivité mondiale ». Cette notion transcende le droit international classique. Elle devrait recevoir les bénéfices d’un vaste débat, en particulier dans le cadre des institutions chargées de réguler la mondialisation, comme les organisations dites « mondiales » chargées du commerce ou de la propriété intellectuelle. 

Il y a un enjeu fondamental à définir positivement la notion de « service d’intérêt général » en matière de télécommunications. Il faut mondialiser la réflexion sur la notion d’utilité publique et la notion de service d’intérêt économique général, de façon à aboutir à une définition positive de la notion d’utilité publique mondiale. 

La logique de la construction de l’Europe a permis la transition progressive du libre-échange à l’espace économique, puis de l’espace économique à sa régulation (lois anti-trust, traité de Rome), et enfin de la régulation à l’émergence d’un pouvoir politique encadrant les finalités de la régulation. Il faut mettre en place une réflexion équivalente au niveau mondial, et le système des Nations Unies est un des lieux possibles où pourrait s’amorcer cette réflexion. De même qu’en droit communautaire, on définit la notion d’un service public européen comme étant représenté par « les entreprises - publiques ou privées - chargées de la gestion de services économiques d’intérêt général », de même on pourrait se rapprocher progressivement de la définition d’un service public mondial, constitué par des entreprises chargées de la gestion de services économiques d’intérêt mondial. 


Ce point de vue de Philippe Quéau a été publié le 22 octobre 2002 sur le site WebWorld de l’Unesco. 

Source : http://portal.unesco.org/ci/ev.php?URL_ID=5900&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201&reload=1036509858.
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L'expression « fracture numérique », en anglais digital divide, a été introduite à la fin des années 90 par similitude avec celle de « fracture sociale » qui avait cours dans le débat politique. Elle se voulait une alerte à l'encontre des chantres de l'internet qui pensaient que le développement des technologies de l'information communication allaient créer une société sans classe fondée sur une disponibilité universelle du savoir et une démocratie immédiate. Elle visait à rappeler que l'accès et les bénéfices de l'internet étaient pour le moment l'apanage des sociétés les plus riches et les plus avancées, et que la plus grande partie de la population mondiale n'y avaient pas accès. Cette population se trouvant non seulement parmi les classes défavorisées des nations occidentales mais encore et surtout dans le monde en développement. La fracture numérique est ainsi devenue un des slogans des mouvements anti-mondialisation. La présente communication vise à recenser quelques données objectives sur le « sous développement numérique » et à montrer que les indicateurs couramment utilisés par les tenants de la fracture numérique sont partiels et sous-estiment les potentiels actuel et futur de l'internet pour le développement durable. Mettre la technologie au service du développement durable est une posture éthique qui met ces préoccupations à l'échelle de la planète. 

22.1 Une question d'éthique : L'internet creuse les écarts

Qui n'a entendu « l'internet ne profite qu'à une poignée de privilégiés, à ceux qui ont déjà tout et exclut les autres » ? Mais comme avec toutes les technologies, le problème est d'ordre politique. La technologie en soi est soumise au politique, et ici c'est très visible : l'internet est né, s'est conçu et développé aux États Unis ; la politique tarifaire favorise le continent nord américain et défavorise les pays les plus pauvres ; le droit se constitue à partir des pratiques et des normes américaines, comme nous le verrons en matière de propriété intellectuelle. 

22.1.1 Le culte de l'internet 

L'expression est de Breton (2000) qui fustige les adorateurs de la technologie. Il s'oppose à ceux qui, tels Lévy (1997) rêvent que l'internet, et son corollaire, la société de l'information, vont apporter une solution à tous les problèmes de l'humanité. Les quelques arguments et les chiffres mentionnés ci-dessous indiquent clairement que ce n'est pas près d'être le cas. Cependant il ne faut pas nier que «L'internet n'est pas qu'une technologie, c'est une idéologie de la connectivité » Quéau (2000). Il est donc partiellement vrai que la notion de Noosphère, chère à Teilhard de Chardin, peut se matérialiser maintenant dans une « reconnexion globale de l'espèce humaine avec elle-même ».

Nous en déduirons que l'internet, comme toute technologie, porte en elle aussi bien des ferments de progrès que de dangers, et qu'un des enjeux de l'éthique des professionnels de l'information sera de faire la part des deux et d'agir dans le sens positif. Nous introduisons ainsi la notion d'un devoir de « vigilance » sur lequel nous reviendrons plus loin.

Fracture numérique

Site http://assoc.wanadoo.fr/mvpaix-rennes/infos9907.html 

Un rapport du PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) sur le développement humain a été rendu public le 12/07/99. Entre 1975 et 1988 le développement humain s'est accompagné " d'une forte augmentation des inégalités entre pays d'une part, à l'intérieur de chaque pays d'autre part...Les nouvelles technologies de la communication contribuent à accroître les écarts entre riches et pauvres. Le patrimoine des trois hommes les plus fortunés du monde dépasse le produit national brut cumulé des trente-cinq pays les moins avancés de la planète (600 millions d'habitants)" écrit Le Monde du 13/07/99 qui ajoute : " Dans la course pour s'approprier le savoir, l'écart se creuse entre les nantis et les démunis, entre les détenteurs du savoir et ceux qui n'y ont pas accès... L'accès à Internet engendre de nouvelles divisions entre le Nord et le Sud, entre les instruits et les analphabètes, entre les hommes et les femmes".

	% de la
population mondiale

	Partage du 
PNB mondial

	Partage des 
exportations de biens et 
de services

	Partage des 
investissements directs à 
l'étranger

	Partage des 
utilisateurs Internet


	20% des plus riches

	86%
	82%
	68%
	93,3%

	60% des moyens
	13%
	17%
	31%
	6,5%

	20% des plus pauvres
	%
	1%
	1%
	0,2%


Tableau 1: l'ampleur de la fracture Nord-Sud et sa composante numérique 
(source Pnud)

« Le rapport conclut que le mouvement de mondialisation depuis une décennie ou deux ne fait que commencer. Il ajoute que l'intégration globale du monde aurait besoin d'une plus grande régulation si nous voulons préserver les avantages de la compétition du marché global et changer les forces de la mondialisation pour préserver le progrès humain. Le PNUD propose une " taxe sur les bits " assise sur les données envoyées via Internet - l'équivalent d'une " taxe Tobin " sur les échanges financiers ». 



La fracture numérique recouvre la fracture socio économique.

Le constat dominant est que 2% de la population mondiale sont connecté. 50% de la population ne dispose pas de téléphone ni d'électricité. Le phénomène de « ceux qui ne sont pas dans le coup » (les personnes âgées, les handicapés, etc.)est marginal.

22.2 Ethique numérique et gouvernance mondiale

22.2.1 Les paradoxes de l'éthique de l'information

Après avoir vu un certain nombres de points où l'implication éthique de spécialiste de l'information communication est préconisée, nous allons évoquer non pas les limites de l'éthique professionnelle, mais les dérives auxquelles une « myopie éthique » pourrait conduire. Par myopie éthique j'entends une conception à courte vue de l'éthique , centrée sur des questions trop immédiates, trop catégorielles ou bien tendant à mettre en œuvre un ordre moral plutôt qu'un impératif humaniste. Nous décrirons ainsi trois paradoxes de l'application à courte vue de principes éthiques : l'appauvrissement de la capacité d'innovation, le conservatisme social et l'obsession du risque.

La valeur d'une information dans la théorie de Shannon, reprise par la systémique est liée à son caractère inattendu. N'autoriser et n'utiliser que des informations calibrées, normées, labellisées comme nous l'avons suggéré, conduirait à l'incapacité de nos systèmes ouverts à évoluer. Un exemple peut être pris dans le piratage et l'usage détourné d'informations. Pirater signifie s'approprier un bien ou une information -un logiciel par exemple-de manière illicite. Pourtant combien des plus brillants informaticiens qui ont fait faire des bonds à cette science ne sont pas partis du piratage ? Combien de sociétés de logiciels n'entretiennent pas des rapports avec des « hackers » avérés ? 

Le piratage porte aussi en lui la potentialité de diffusion d'idées hors des champs prévisibles. Dans la même ligne de réflexion, les usages détournés de l'information peuvent être porteurs de nouveauté et d'innovation. Les systèmes Sms -texto- sont nés d'un détournement de capacités techniques qui n'avaient pas été conçues pour cela. D'autre part la concurrence effrénée que se livrent les entreprises et les états dans l'économie mondialisée poussent ceux-ci à utiliser les lois de la propriété intellectuelle et notamment les brevets de façon peu éthique sous le couvert de la protection du capital intellectuel. Les exemples de « chantage » à la cession de brevets sont légions.

Le strict respect des lois ou des principes d'éthique professionnelle, fondés sur un état de la science ou de la société à un moment donné, conduit au conservatisme. Toute avancée va à l'encontre des paradigmes établis. Ainsi en est-il de l'utilisation de l'information. B. Cassen (1998) propose ainsi de suivre l'exemple de Marx pour « rompre avec les pratiques et les « valeurs » des maîtres de notre monde et appeler des options radicales ».
Le risque est devenu un thème dominant des médias et des politiques. Il est associé au « principe de précaution » qui guide nombre de décisions politiques et de gestion. Or la connaissance des « risques » est devenue affaire d'information. 

Que ce soit les risques sanitaires, sécuritaires, techniques, environnementaux, biologiques, on ne peut les connaître et les estimer, dans les débats actuels, que par élaboration d'information. Toute la chaîne du traitement de l'information élaborée que nous avons évoquée plus haut est ainsi en cause. Mais le paradoxe de l'information sur le risque est que, le « risque 0 » n'existant pas, plus on génère d'information, plus on génère corrélativement de risques. Comme le dit F. Evan, « connaître les risques multiplie les risques », et cela non seulement par le phénomène médiatique qui entraîne des peurs collectives, mais objectivement par calcul scientifique. Le pouvoir de la science est encore tel qu'il suffit d'une démonstration statistique pour faire perdre le bon sens des décideurs et du public quant à l'importance d'un risque. Les mouvements en Europe contre les Ogm ou l'industrie nucléaire sont engagés dans une guerre de l'information où données élaborées et mal labellisées s'affrontent. Dans un autre registre, nous pouvons observer dans notre université des bassins décoratifs séculaires de 40 cm de profondeur recouverts de filets depuis qu'une analyse statistique des risques de noyade fut menée. On en arrive ainsi à la dictature de la précaution, elle aussi sous produit de l'information scientifique. 

Avec B. Latour (2001), nous avançons que le principe de précaution est le degré ultime du passage du débat politique du réel (le terrain de l'expérimentation sociale) au virtuel (de la représentation par des informations d'origine scientifique). « L'irruption de la précaution vient clore une longue période, particulièrement tragique, au cours de laquelle il avait paru nécessaire à beaucoup de bons esprits de fonder l'ensemble de la vie publique (et non pas seulement les affaires écologiques ou sanitaires) sur le règne sans partage de la raison savante. Que l'on se souvienne de l'époque, pas si lointaine, du " socialisme scientifique " et de ses " lois de l'histoire ". Que l'on mesure encore, en lisant le Wall Street Journal, les prétentions ahurissantes des ayatollahs d'un " fondement scientifique " de l'économie politique. Que l'on écoute, chez certains écologistes superficiels ou profonds, la certitude tranquille avec laquelle ils nous assènent que " puisque la Science a montré sans contestation possible l'existence de tel ou tel danger ", il faut " nécessairement " passer à l'action. [...]il nous faut revenir à la question du bon gouvernement tout en élargissant le genre d'être auxquels cette recherche des soins et du scrupule doit s'adresser. 

Comment faire ? La solution me paraît se trouver dans une extension concomitante de la méthode expérimentale. Lorsque l'on parlait naguère des experts, lorsque l'on prétendait fonder l'action sur le savoir scientifique, lorsque l'on se gargarisait de Science, on s'éloignait, l'anthropologie des sciences l'a montré de façon éclatante, autant de la vie publique ordinaire que de la vie ordinaire des laboratoires. On cherchait à s'emparer de l'autorité savante, de l'indiscutable clôture des faits, sans courir les risques de la recherche, sans payer le prix de la preuve, sans plonger dans la dure incertitude des controverses. On voulait la science sans l'expérience et, si l'on parlait de méthode expérimentale, c'était dans un sens limité, qui semblait se réduire à des protocoles réservés aux seuls savants.

« Or, le sens profond du principe de précaution vient de ce que le laboratoire a maintenant la dimension du monde lui-même et qu'il n'est plus réduit aux bornes étroites des enceintes sur lesquelles veillaient jusqu'ici les blouses blanches. »

Nous conclurons en rappelant que le risque étant inhérent au développement, ce n'est pas le principe de précaution qui doit inspirer le spécialiste de l'information, mais plutôt celui de vigilance.

22.2.2 Statut de l'auteur et de la création

La question des droits d'auteur, qui vient la première à l'esprit en matière de diffusion de l'information, pose en fait le problème même de l'auteur. Qui est l'auteur dans un espace d'interactivité où chacun peut apporter une pierre à un édifice langagier ou iconographique ? Comme le dit Fabre (2001) « l'interactivité est une énergie propre, mais qui en est propriétaire ? L'auteur du message initial ? La communauté hétérogène de ceux qui ont interrogé ? Le public final ? L'enjeu éthique lié a la séparabilité des messages et à la traçabilité de leur parcours est une immense question éthique. » A qui doit aller le crédit ? qui doit-on citer ? Les questions sont posées et la réponse viendra le plus souvent dans une honnêteté intellectuelle individuelle pour mettre en public les jalons du cheminement d'une pensée. Je ne peux citer toute la masse des connaissances nécessaires à l'énonciation de cette idée. Le problème est accru par le manque de culture du monde de la cyberculture (de Koninck, 1999) et par le fait que la cyberculture met en situation de créateurs des personnes qui n'étaient jusqu'à ce jour que consommateurs de culture et d'information (Rigaut, 2001).

22.2.3 Réseautage
Il est dans la nature de l'internet de favoriser le réseautage. Pour les scientifiques, le réseautage est une opportunité nouvelle pour développer la diffusion de la connaissance. Comme nous l'avons déjà noté (Quéau, 2000), «l'internet n'est pas qu'une technologie, c'est une idéologie de la connectivité ». et comme, par ailleurs, la valeur d'un réseau croît avec le carré du nombre de ses connectés, à réseau des institutions émettrices répond le réseau des usagers. Une voie originale et nouvelle s'offre au chercheur de mettre en œuvre sa responsabilité sociale de diffuseur, mais ce n'est pas la seule. 

22.2.4 Les nouvelles technologies du développement durable

Même si l'internet et les nouvelles technologies de l'information communication ne touchent aujourd'hui qu'une petite fraction du monde le plus pauvre, il est de la responsabilité sociale des chercheurs et des techniciens du monde développé de mettre en œuvre ces techniques au bénéfice de tous. Les moyens techniques existent sans investissements hors de portée réaliste. Nous allons en citer quelques unes.

Internet par réseau hertzien
Pour ne pas dépendre des réseaux terrestres inexistants dans le quart monde.
L'allègement du droit d'auteur à fins pédagogiques
Selon des modalités à l'étude à l'échelle de l'Union européenne.
La généralisation des cybercafés
Pur s'appuyer sur la société civile et le dynamisme individuel.
La multiplication des points d'accès publics
Par exemple par l'ouverture des universités.

L'internet comble les écarts
Ainsi, sans tomber dans « le culte de l'internet », il faut reconnaître et profiter des possibilités de l'internet pour le développement. Par exemple, même s'il n'y a que 0,2% des machines connectées dans le tiers monde, celles-ci fournissent plus d'accès au monde que tout ce qui a existé jusqu'à ce jour : information, documentation brevets, images, etc. Du reste les minorités (les zapatistes, par exemple) l'ont vite compris.

Nous conclurons en disant que la « fracture numérique » est certainement un slogan politique, et que c'est bien ainsi, car le politique doit être un bras séculier de l'éthique. Mais la technologie numérique est l'outil potentiel et surpuissant d'une politique du dépassement de la fracture socio-économique.
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23 Bridging the North South Divide

When it first appeared, the internet seemed a most auspicious tool. It would enable the planet to become the “global village” envisaged by Marshall McLuhan. Through the Web, the poor countries would be able to benefit, with unprecedented ease, from a myriad of databases, from training, from online courses, all of which would provide access to the knowledge society and allow these countries to catch up progressively with the pack of prosperous nations. In 2001, a United Nations Development Programme (UNDP) report stated that technological networks are “transforming the traditional map of development” and “creating the potential to realize in a decade progress that required generations in the past.”

Languages Used on the Internet

Source: Internet World Stats, 2005

Now that a few years have passed, this euphoria has somewhat subsided. The tool that provides immediate access to huge quantities of information remains as promising as ever, but there is now a greater awareness of the obstacles to be overcome in order to provide access for all. In fact, the digital divide, the term applied to describe the technological gap between the North and the South, has widened. A few figures suffice to prove this assertion: in the rich countries, one person out of three owns a computer compared to one out of 130 in Africa; in 2003, 19% of the planet represented 91% of internet users; one third of the world’s population is not connected to an electricity supply.

23.1 Information summit

It was in this morose context that the World Summit on the Information Society (WSIS) was held in Geneva in December 2003, with a second phase held in Tunis in November 2005. At the WSIS, sponsored by the International Telecommunication Union (ITU), UNESCO, governments, non-governmental organizations (NGO) and the private sector, participants all came to the same conclusion: the digital divide can be bridged if there is consensus on the means to bridge it. The Summit adopted a Declaration of Principal and a 28-point Action Plan calling for universal access to information, cultural and linguistic diversity and the free exchange of ideas on the net.

Taking concrete measures, the participants adopted the proposition of Senegalese President, Abdoulaye Wade, and, in March 2005, created a digital solidarity fund. Based in Geneva, it has already collected several hundred thousand euros. “The WSIS is an historic international discussion allowing the mobilization of numerous partners. Many of the principles upheld by UNESCO were included in the final document,” says Elizabeth Longworth, Director of UNESCO’s Information Society Division. The texts adopted in Geneva consolidated the idea of the “knowledge society, which encompasses more than just the information society because it also includes the issues of development, of content and of diversity,” adds Axel Plathe of UNESCO’s Information Society Division. 

The distinction is important: a knowledge society is concerned not only with the transmission of information but also with its content and use. Bridging the digital divide is not simply a question of providing equipment. “It’s hard to imagine that someone who doesn’t know how to read will know how to look things up in a library or that a person will become a mathematician simply because they have been offered a digital television,” explains Eric Guichard of the National Institute for Research in Computer Science and Control in an article entitled “Does the ‘Digital Divide’ Exist?” (1). Owning a computer is a first step, but one “also requires a social capital in order to get help w h e n o n e d o e s n ’ t u n d e r s t a n d t h e (dys)functioning of a software programme, of an online service or of one’s computer; and, finally, one needs cultural capital to know where to look for the information one is seeking,” adds Guichard. UNESCO’s Information for All Programme (IFAP) was launched with these ideas in mind in order to develop “digital literacy” in countries where access to the web is limited (see box on p. 61). 

To achieve this “literacy,” however, language- use on the web must be diversified and improved. In 2003, 90% of internet users had access to only 11 languages (see chart above). English is the language most used by far (31.6%), followed by Chinese (13.2%) and Japanese (8.3%). For Annie Chéneau-Loquay, founder of Afric’anti, an observatory studying the impact of ICT on West Africa, there is a need to develop content adapted to developing countries. “Beyond the transfer of technology issue, we must think about creating programmes that better respond to the specific needs of their economies and of their educational systems which often combine modern and traditional methods,” she says. 

But the battle may not yet be lost if the general trend toward a regular increase in internet users is any indication, although this varies from one continent to another. There were 23,000 internet users in Sub-Saharan Africa in 1995, and there are nearly 9 million in 2005, according to the International Telecommunications Union. The number of mobile telephones per inhabitant has also skyrocketed in the same region. According to Chéneau- Loquay, “the acquisition of a cell phone in societies with a strong oral tradition is a positive sign, if not a definite indication.” 


1. Article published in Globalization and Its New Divides: Malcontents, Recipes, and Reform, Dutch University Press, Amsterdam, 2003.
	Internet Usage in the European Union


	EUROPEAN
UNION
	Population
( 2005 Est. )
	Internet Users,
Latest Data
	Penetration
(% Population)
	Usage
% in EU
	User Growth
(2000-2005)

	Austria
	8,163,782
	4,650,000
	57.0 %
	2.0 %
	121.4 %

	Belgium
	10,443,012
	5,100,000
	48.8 %
	2.2 %
	155.0 %

	Cyprus
	950,947
	298,000
	31.3 %
	0.1 %
	148.3 %

	Czech Republic
	10,230,271
	4,800,000
	46.9 %
	2.1 %
	380.0 %

	Denmark
	5,411,596
	3,762,500
	69.5 %
	1.7 %
	92.9 %

	Estonia
	1,344,840
	670,000
	49.8 %
	0.3 %
	82.8 %

	Finland
	5,246,920
	3,286,000
	62.6 %
	1.4 %
	70.5 %

	France
	60,619,718
	25,614,899
	42.3 %
	11.3 %
	201.4 %

	Germany
	82.726,188
	47,127,725
	57.0 %
	20.8 %
	96.4 %

	Greece
	11,212,468
	3,800,000
	33.9 %
	1.7 %
	280.0 %

	Hungary
	10,083,477
	3,050,000
	30.2 %
	1.3 %
	326.6 %

	Ireland
	4,027,303
	2,060,000
	51.2 %
	0.9 %
	162.8 %

	Italy
	58,608,565
	28,870,000
	49.3 %
	12.7 %
	118.7 %

	Latvia
	2,306,489
	810,000
	35.1 %
	0.4 %
	440.0 %

	Lithuania
	3,430,836
	968,000
	28.2 %
	0.4 %
	330.2 %

	Luxembourg
	455,581
	270,800
	59.4 %
	0.1 %
	170.8 %

	Malta
	384,594
	301,000
	78.3 %
	0.1 %
	652.5 %

	Netherlands
	16,322,583
	10,806,328
	66.2 %
	4.8 %
	177.1 %

	Poland
	38,133,691
	10,600,000
	27.8 %
	4.7 %
	278.6 %

	Portugal
	10,463,170
	6,090,000
	58.2 %
	2.7 %
	143.6 %

	Slovakia
	5,379,455
	2,276,000
	42.3 %
	1.0 %
	250.2 %

	Slovenia
	1,956,916
	950,000
	48.5 %
	0.4 %
	216.7 %

	Spain
	43,435,136
	16,129,731
	37.1 %
	7.1 %
	199.4 %

	Sweden
	9,043,990
	6,800,000
	75.2 %
	3.0 %
	68.0 %

	United Kingdom
	59,889,407
	37,800,000
	63.1 %
	16.7 %
	145.5 %

	European Union
	460,270,935
	226,890,983
	49.3 %
	100.0 %
	143.5 %

	

	NOTES: (1) The European Union Internet Statistics were updated on November 21, 2005. (2) Detailed data for individual countries can be found clicking on each country name. (3) The demographic (population) numbers are based on data contained in world-gazetteer.com. (4) The usage numbers come from various sources, mainly from data published by Nielsen//NetRatings , ITU , C-I-A, local NICs and private sources. (5) Data may be cited, giving due credit and establishing an active link to Internet World Stats . (6) For definitions, see the site surfing guide. ©Copyright 2005, Miniwatts International, Ltd. All rights reserved.
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	Internet Usage in the EU Candidate Countries


	EUROPEAN UNION CANDIDATES
	Population
( 2005 Est. )
	Internet Users,
Latest Data
	Penetration
(% Population)
	Usage
% Table
	User Growth
(2000-2005)

	Bulgaria
	7,506,098
	2,200,000
	29.3 %
	11.8 %
	411.6 %

	Croatia
	4,459,137
	1,303,000
	29.2 %
	7.0 %
	551.5 %

	Romania
	21,377,426
	4,940,000
	23.1 %
	26.5 %
	517.5 %

	Turkey
	73,556,173
	10,220,000
	13.9 %
	54.8 %
	411.0 %

	Total EU Candidate Countries
	106,898,834
	18,663,000
	17.5 %
	100.0 %
	444.1 %

	

	NOTES: (1) The European Union Internet Statistics were updated on November 21, 2005. (2) Detailed data for individual countries can be found clicking on each country name. (3) The demographic (population) numbers are based on data contained in world-gazetteer.com. (4) The usage numbers come from various sources, mainly from data published by Nielsen//NetRatings , ITU , C-I-A, local NICs and private sources. (5) Data may be cited, giving due credit and establishing an active link to Internet World Stats . (6) For definitions, see the site surfing guide. ©Copyright 2005, Miniwatts International, Ltd. All rights reserved.
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24 Information, communication, éthique : Marins, corsaires et pirates[1]
Gérard Verna[2]
L’étude ci-après paraîtra probablement un peu confuse ou complexe à ceux qui découvrent le monde caché des technologies de communication mais déjà dépassée à ceux qui le connaissent mieux. Mais si il fallait attendre que tout soit stable dans le monde de l’information ou de la communication, on n’en parlerait jamais. 

Cette étude prétend par ailleurs répondre au souci justifié de parler de façon concomitante d’éthique, d’information et de communication c’est-à-dire de respect de valeurs anciennes dans un monde si moderne qu’il n’en est qu’à ses balbutiements, avec des préoccupations d’un autre niveau et, nous le verrons, des possibilités de nuisance que nos meilleurs philosophes n’auraient jamais oser imaginer. 

Nous avons tenté de suivre la logique suivante : 

- En introduction, nous définissons d’abord la notion d’éthique pour montrer que ce qui se cache encore derrière ce mot aujourd’hui est le résultat d’une évolution deux fois millénaire axée surtout sur un passé plus ou moins bien connu. Puis nous présentons la conjonction actuelle de trois révolutions qui, pour garder la métaphore précédente, nous imposent un demi-tour mental et préparent une évolution axée maintenant sur un futur totalement inconnu.

- La seconde partie montre que dans cet immatériel, ce virtuel, ce flou, deux logiques commencent à s’affronter, qui sont le fait de ceux qui promeuvent et de ceux qui subissent, deux mondes qui se parlent mal. Il y a d’un côté l’attitude traditionnelle dîte « brick & mortar », qui pourrait se caractériser par « la logique propriétaire », c’est-à-dire une recherche d’ordre, de contrôle et de propriété. Il y a par ailleurs une attitude nouvelle dîte « dot.com », qui quoiqu’encore minoritaire et fortement chahutée en bourse, n’en traîne pas moins avec elle un cortège de nouveaux acteurs qu’il convient de présenter. Nous nous attarderons donc particulièrement sur la « hacker attitude » pour présenter des personnages, les hackers, à la fois fort mal connus et indissociables de la révolution informatique, dont le comportement, les valeurs et l’éthique méritent notre attention.

- Dans une troisième partie, « Les nouvelles nuisances », nous présentons un certain nombre de menaces techniques nouvelles dues au développement d’un monde virtuel caractérisé par la rencontre de nouvelles technologies avec de nouveaux acteurs, ce qui crée des situations nouvelles face auxquelles chacun doit définir de nouvelles postures 

- La quatrième partie montre précisément ce qu’elles peuvent être, selon que l’on est un pirate ou que, par diverses tentatives de récupération on tente de transformer en "corsaires" les hackers jusque là si mal considérés pour qu'ils nous protégent des précédents dans le cadre d’une guerre de l’information qui ne semble malheureusement en être qu’à ses balbutiements et où tous les coups semblent permis pour se protéger.

- Enfin, comme nous le dirons en conclusion, « les choses ne seront plus jamais comme avant car les enjeux étaient – et restent - si importants, que la fin a justifié bien des moyens que la morale préfère probablement ne pas connaître pour l’instant. »

24.1 1. Introduction[3]
24.1.1  Éthique et technologie

Parler de l’éthique (du grec êthikos qui veut dire « moral ») c’est parler de ce qui concerne les principes de la morale. La morale est un ensemble de normes et de règles de conduite propres à une société donnée ou tenues pour universellement valables selon l’objet concerné et les interlocuteurs auxquels on s’adresse. Dans sa définition philosophique, la morale est la théorie du bien et du mal, fixant par des énoncés normatifs les fins de l'action humaine. Le bien est ce qui est conforme à un idéal, à la morale, à la justice. C’est en philosophie, ce qui fonde en valeur toute chose, toute action. 

La norme, (du latin norma : équerre, règle), c’est l’état habituel, conforme à la règle établie. C’est le critère, principe auquel se réfère tout jugement de valeur moral ou esthétique. On parle aussi souvent de déontologie à propos de l’éthique. La déontologie (du grec deon, deontos : ce qu'il faut faire et logos , discours) et un ensemble des règles et des devoirs qui régissent une profession, la conduite de ceux qui l'exercent, les rapports entre ceux-ci et leurs clients ou le public. Et enfin, le devoir est ce à quoi on est obligé par la loi, la morale, etc. Comme on peut le voir, la boucle se referme inexorablement sur la notion de morale, laquelle n’est que la mise en œuvre d’une vérité révélée dont la légitimité n’est jamais remise en cause

Le lecteur aura compris, après avoir lu cet amusant patchwork de définitions toutes extraites d’une même source populaire (Le Petit Larousse illustré (1998), à quel point nous vivons dans un monde façonné, ciselé, hyperorganisé par 2000 ans de christianisme omnipotent dont il est intellectuellement difficile de s’échapper. A chaque étape importante de notre évolution, la doctrine a su s’adapter au mieux des intérêts supérieurs du moment. Couronnant les rois, bénissant les premières expéditions coloniales, retirant leur âme aux noirs pour les rendre négociables, le christianisme n’a jamais failli, passant du catholicisme au protestantisme quand il a fallu mettre de l’ordre dans les premières usines du capitalisme naissant, puis justifier ensuite quelques autres errements.

La nouvelle grave perturbation que nous vivons depuis la fin du Xxe siècle sera-t-elle absorbée comme les autres par un nouvel exploit rhétorique ? Comme le dit Guillebaud (1999) «Comment défendre l'humanité de l'être humain face aux désordres économiques et scientifiques qui se profilent? Les trois mutations historiques qui secouent la planète - celle de l'économie avec la mondialisation, celle de l'informatique avec Internet et celle de la génétique avec le clonage - ne peuvent plus être pensées indépendamment l'une de l'autre. Elles se combinent pour faire système et, sous couvert de modernité, risquent de conduire à des régressions antidémocratiques. »

Ce mélange explosif ne contient-il pas le germe d’un nouvel équilibre défiant cet ensemble instable de valeurs, traditions, et privilèges qui a culminé à la fin du précédent millénaire ? [4] Ce sont là de lourdes interrogations qui peuvent sembler exagérées en regard de l’objet de cette modeste contribution mais elles s’imposent car, nous allons le voir, les « nouveaux barbares » sont à nos portes et ne semblent pas vouloir respecter nos règles du jeu. 

24.1.2  Le nouveau contexte mondial

	

	


	WORLD INTERNET USAGE AND POPULATION STATISTICS
	

	World Regions
	Population
( 2005 Est.)
	Population
% of World
	Internet Usage,
Latest Data
	% Population
( Penetration )
	Usage
% of World
	Usage Growth
2000-2005
	

	Africa
	896,721,874
	14.0 %
	23,917,500
	2.7 %
	2.5 %
	429.8 %
	

	Asia
	3,622,994,130
	56.4 %
	332,590,713
	9.2 %
	34.2 %
	191.0 %
	

	Europe
	804,574,696
	12.5 %
	285,408,118
	35.5 %
	29.3 %
	171.6 %
	

	Middle East
	187,258,006
	2.9 %
	16,163,500
	8.6 %
	1.7 %
	392.1 %
	

	North America
	328,387,059
	5.1 %
	224,103,811
	68.2 %
	23.0 %
	107.3 %
	

	Latin America/Caribbean
	546,723,509
	8.5 %
	72,953,597
	13.3 %
	7.5 %
	303.8 %
	

	Oceania / Australia
	33,443,448
	0.5 %
	17,690,762
	52.9 %
	1.8 %
	132.2 %
	

	WORLD TOTAL
	6,420,102,722
	100.0 %
	972,828,001
	15.2 %
	100.0 %
	169.5 %
	

	NOTES: (1) Internet Usage and World Population Statistics were updated on November 21, 2005. (2) CLICK on each world region for detailed regional information. (3) Demographic (Population) numbers are based on data contained in the world-gazetteer website. (4) Internet usage information comes from data published by Nielsen//NetRatings, by the International Telecommunications Union, by local NICs, and by other other reliable sources. (5) For definitions, disclaimer, and navigation help, see the Site Surfing Guide. (6) Information from this site may be cited, giving due credit and establishing an active link back to www.internetworldstats.com. ©Copyright 2005, Miniwatts International, Ltd. All rights reserved.
	

	



Selon Amyarta Sen (2001) le contexte économique, politique et social à l’aube du XXIe siècle n ‘a plus rien à voir avec celui que nous venons de connaître pendant plus de cinquante ans. « Le monde a changé depuis les accords de Bretton Woods. L'organisation politique, financière et économique au niveau international que nous avons héritée du passé (dont la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et autres institutions) s'est en grande partie construite dans les années 1940, à la suite de la Conférence de Bretton Woods de 1944. L'essentiel de l'Asie et de l'Afrique se trouvait alors toujours sous domination impérialiste; la tolérance à l'insécurité et à la pauvreté était beaucoup plus grande; la défense des droits de l'homme encore très fragile; le pouvoir des ONG (organisations non gouvernementales) inexistant; l'environnement jugé comme n'étant pas spécialement important; et la démocratie absolument pas considérée comme un droit international. »

Dans le domaine scientifique et technique, si de nombreuses technologies ont fait d’incontestables percées récemment, on ne peut pas encore en mesurer le véritable impact. Une technologie commence à avoir un effet significatif sur la productivité quand elle a atteint un taux de pénétration supérieur à 50%. L’utilisation des ordinateurs américains n’a atteint ce taux qu’à la toute fin du siècle dernier et les autres économies se traînent loin derrière. Ceci mettrait les technologies de l’information à peu près au niveau qu’avait atteint l’énergie électrique en 1920…

« Si la difficile valorisation de l’actuelle transition technologique dans les télécommunications se poursuit encore pendant deux ou trois ans, déprimant des actifs boursiers qui ont été souvent grossièrement surévalués, le monde nouveau d’Internet et du téléphone mobile n’en est pas moins bien vivant, tout autant que les chemins de fer et le télégraphe l’étaient vers 1860, malgré les spéculations en Bourse catastrophiques auxquelles ils avaient donné prétexte. » (Adler, 2001).

C’est ce que confirme Shiller (2000). Dans son livre “Irrational Exuberance”, il a traqué les price-earning ratios des entreprises du S&P 500 sur 120 ans, période qui recouvre des changements technologiques énormes (train, électricité, téléphone, voiture, radio, télévision, informatique). 

Ce n’est pas la première fois que les bourses flambent, pour ensuite revenir à la raison. Cette fois, le point nouveau est qu’elles ont été plus exubérantes encore que dans le passé mais nous assistons depuis le tournant du millénaire à un sage retour à la raison, signe possible d’une acceptation et d’une intégration dans le système global de nouveaux partenaires d’affaires. De mai 1925 à février 1929, la Bourse de Paris s'était envolée de 290%; elle a gagné 310% entre novembre 1996 et l'été 2000.

L’économie de l’immatériel, dite aussi du «savoir», de «l’information», du «flou» — reste cependant très difficile à cerner. Les idées, les images, les connaissances y prennent le pas sur les produits, les machines, les matières premières ». Elle s’affirme dans quatre secteurs phares : les technologies de l’information et de la communication ; la propriété intellectuelle: brevets, marques, publicité, services financiers ; les banques de données et les jeux; les biotechnologies ». (Quah & al. 1998) Pour Portnoff (2002) l’économie de l’immatériel est due à l’explosion des connaissances disponibles et de la complexité des situations à traiter. L’expansion des connaissances fait que ce qui crée de la valeur n’est plus la partie physique du travail, désormais mécanisable, mais la composante créatrice, relationnelle de l’activité de chaque opérateur humain. (Delesse & Verna, 2002)

24.2  Deux attitudes, deux mondes

Dans cet immatériel, ce virtuel, ce flou, deux logiques commencent à s’affronter, qui sont le fait de ceux qui promeuvent et de ceux qui subissent, deux mondes qui se parlent mal.

24.2.1  L’attitude ancienne « brick & mortar »

L’attitude traditionnelle, pourrait se caractériser par ce que l’on nomme « la logique propriétaire », c’est-à-dire une recherche d’ordre, de contrôle et de propriété visant à permettre la perception de droits sur des possessions. Le symbole en est ce qui a longtemps été un des choix stratégiques majeurs des grandes entreprises : l’intégration verticale pouvant aller du contrôle des matières premières jusqu’à la distribution au consommateur final. Face aux nouvelles technologies plus impalpables, les États ont fini par réagir, après quelques hésitations de départ. Ainsi la GRC (Gendarmerie Royale du Canada) [5] a-t-elle définie la notion de crime fédéral canadien en informatique et télécommunications (Canada Federal Policing Computer And Telecommunications Crime) sur la base duquel il va être possible de diminuer progressivement le flou et l’incertitude qui entouraient cette notion, en constituant un système légal cohérent.

Cette attitude se fonde sur une morale chrétienne très stricte dont dérivent l’éthique ou la déontologie, telles que nous les avons définis en introduction et sur des règles de vie largement inspirées d’Adam Smith. [6]
Mais Peter Drucker ébranle le système. S’il est vrai qu’à l’âge industriel, l’objectif de chaque travailleur devait être de découvrir comment réaliser au mieux son travail, en qualité ou en quantité, pour améliorer sa productivité, dans la Network Economy, où les machines font l’essentiel du travail de production le plus pénible, l’objectif de chaque travailleur ne sera plus « comment bien faire son travail ? » mais plutôt « quel est le bon travail à faire ? ». Drucker poursuit en précisant que dans la nouvelle ère, savoir exactement quelle est la chose suivante à faire et la faire bien sera infiniment plus productif que de faire de mieux en mieux toujours la même chose. « In the words of Peter Drucker, as echoed recently by George Gilder, "Don't solve problems, seek opportunities." When you are solving problems, you are investing in your weaknesses; when you are seeking opportunities, you are banking on the network. (Kelly, 1997)

24.2.2  L’attitude nouvelle « dot.com »

Cette vision nouvelle qu’impose la nature même des activités relevant des systèmes de traitement de l’information est évidemment peu compatible avec une logique de contrôle du personnel et de productivité classique. Elle reste cependant encore largement minoritaire et les récents déboires des entreprises « dot.com », dont un grand nombre a purement et simplement disparu après l’éclatement de la bulle spéculative qui avait permis leur apparition, va sans doute la renvoyer dans l’ombre pour un moment. Mais comme le dit Adler, cela ne change pas le fait que ces technologies sont là, qu’elles vont progresser, et traîner avec elles un cortège de nouveaux acteurs qu’il convient de présenter.

Il y a ceux qui comme Kelly (1997), pensent que la nouvelle économie s’imposera dans le cadre existant (légal, en particulier). Dans un article fort connu, dont il a ensuite fait un livre, « New Rules for the New Economy », il a défini 12 règles fondamentales[7]:

v The Law of Connection : Embrace dumb power 

v The Law of Plentitude : More gives more 

v The Law of Exponential Value : Success is nonlinear

v The Law of Tipping Points : Significance precedes momentum

v The Law of Increasing Returns : Make virtuous circles

v The Law of Inverse Pricing : Anticipate the cheap 

v The Law of Generosity : Follow the free 

v The Law of the Allegiance : Feed the web first 

v The Law of Devolution : Let go at the top 

v The Law of Displacement : The net wins 

v The Law of Churn : Seek sustainable disequilibrium 

v The Law of Inefficiencies : Don't solve problems

Il y a aussi tous ceux pour qui la loi actuelle est illégitime ou inutile ou simplement ignorée. On y rencontre ceux qui constituent l’univers particulier du « cyberpunk », mouvement littéraire du début des années 1980 lancé par l'Américain William Gibson, connu pour les « phreakers »[8], pirates informatiques passionés de téléphone et s’attaquant aux réseaux de télécommunications via Internet. Cette fraude consiste principalement à percer les systèmes téléphoniques afin de téléphoner gratuitement.

24.2.3  La « hacker attitude »

Avec le développement de l’informatique sont aussi apparus les « Hackers », connus pour pénétrer par effraction dans les systèmes informatiques d'une entreprise ou d’une organisation ou modifient à distance le contenu d'un site web. [9] « On peut placer le point de départ de la culture des hackers, telle qu'on la connaît, en 1961, l'année où le MIT a fait l'acquisition du premier PDP-1 » (Raymond, 2001). Les hackers sont essentiellement ces gens fascinés par la programmation et qui veulent partager leur connaissance avec les autres. 

Himanen (2001) estime que les hackers sont les prototypes parfaits des citoyens de l'ère de l'information, censée succéder à l'âge industriel : « J'ai étudié les discours des gens qui ont conçu l'Internet, le World Wide Web, Linux: Vinton Cerf, Tim Berners-Lee, Linus Torvalds, la communauté des hackers en général. Les mêmes mots reviennent toujours: la passion, le jeu, le plaisir, l'échange et le partage. Cette attitude des hackers s'oppose radicalement à l'éthique protestante, telle qu'elle est définie par Max Weber, et qui domine le monde d'aujourd'hui: celle du travail comme devoir, comme valeur en soi. Où vous devez juste effectuer votre travail, peu importe en quoi il consiste. Où la souffrance est même assez noble. Cette attitude caractérise l'ère industrielle. Dans l'éthique hacker, vous faites quelque chose que vous trouvez intéressant et gratifiant en soi, grâce auquel vous pouvez vous réaliser et créer quelque chose qui a une valeur sociale. »

L'éthique hacker n'est pas nouvelle. On la retrouve dans la communauté scientifique ou chez les artistes. Mais ce qui rend l'attitude des hackers significative, c'est que les créateurs d'information sont aujourd'hui au cœur du développement de nos sociétés, et non plus aux marges, comme l'étaient les artistes. La relation au temps est aussi très différente. Max Weber incluait dans l'éthique protestante l'idée d'une vie structurée par la régularité.

2004 E-Crime Watch Survey Shows Significant Increase in Electronic Crimes

2003 E-Crime Losses Estimated At $666 Million
May 25, 2004 

FRAMINGHAM, MA—The 2004 E-Crime Watch survey conducted among security and law enforcement executives by CSO magazine in cooperation with the United States Secret Service and the Carnegie Mellon University Software Engineering Institute’s CERT® Coordination Center, shows a significant number of organizations reporting an increase in electronic crimes (e-crimes) and network, system or data intrusions. Forty-three percent (43%) of respondents report an increase in e-crimes and intrusions versus the previous year and 70% report at least one e-crime or intrusion was committed against their organization. Respondents say that e-crime cost their organizations approximately $666 million in 2003. However, 30% of respondents report their organization experienced no e-crime or intrusions in the same period. 

E-Crimes Impact

When asked what types of losses their organizations experienced last year, over half of respondents (56%) report operational losses, 25% state financial loss and 12% declare other types of losses. The average number of individual e-crimes and intrusions is 136. However, a third (30%) of respondents did not experience e-crime or intrusions, while a quarter (25%) experienced fewer than ten. Interestingly, 32% of respondents do not track losses due to e-crime or intrusions. Of those who do track, half say they do not know the total amount of loss. Forty-one percent (41%) of respondents indicate they do not have a formal plan for reporting and responding to e-crimes, demonstrating room for improvement. Slightly more than half (51%) state their organization has a formal process in place to track e-crime attempts. Additionally, respondents indicate a higher degree of familiarity with local and national e-crime laws (39% and 33% respectively), but know little about applicable international laws (8%). 

“The increase in e-crime over the past year again demonstrates the need for corporate, government and non-governmental organizations to develop coordinated efforts between their IT and security departments to maximize defense and minimize e-crime impact,” says Bob Bragdon, Publisher of CSO magazine. “There is a lot of security spending going on, but not much planning. It’s essential for chief security officers and information technology pros to find the most manageable, responsive and cost effective way to stop e-crime from occurring,” Bragdon added. 

Who are the Criminals?

Nearly a third (30%) of respondents in organizations experiencing e-crimes or intrusions in 2003 do not know whether insiders or outsiders were the cause. Respondents who do know report that an average of 71% of attacks come from outsiders compared to 29% from insiders. Regarding the source of the greatest cyber security threat, hackers were most frequently cited (40%) followed closely by current or former employees or contractors (31%). When it comes to identifying specific types of e-crimes committed against organizations, the survey shows 36% of respondents organizations experienced unauthorized access to information, systems or networks by an insider compared to 27% committed by outsiders. Both sabotage and extortion are committed equally by insiders and outsiders for organizations responding to the survey. 

Monitoring & Reporting

Eighty percent (80%) of respondents report they monitor their computer systems or networks for misuse and abuse by employees or contractors. Ninety-five percent (95%) of respondents say they use some type of employee monitoring (e.g., internet, email, files) to deter e-crime. Thirty-six percent (36%) report using employee monitoring to terminate an employee or contractor for illegal activities. Seventy-two percent (72%) of respondents require internal reporting of misuse or abuse of computer access by employees or contractors. However, just under half (49%) of respondents say intrusions are handled with the help of law enforcement or by taking other legal action. 

“Many companies still seem unwilling to report e-crime for fear of damaging their reputation,” says Larry Johnson, Special Agent in Charge, Criminal Investigative Division, United States Secret Service. “However, as we see with this survey, ignoring the problem or dealing with it quietly is not working. The question is not why can’t we stop these criminal acts from happening, but rather, why are we allowing them to take place? The technology and resources are there to effectively fight this. We just need to work smarter to do it.” 

Best Practices 

The most common technologies deployed to combat e-crime are firewalls used by 98% of respondents, followed by physical security systems (94%) and manual patch management (91%). In ranking the effectiveness of various technologies, firewalls are considered the most effective (71%), followed by encryption of critical data in transit (63%) and encryption of critical data in storage (56%). Manual patch management, the third most common technology in use, also holds the dubious distinction of being rated as the single least effective technology (23%). Among policies and procedures, conducting regular security audits is listed as the most effective method (51%), and recording or reviewing employee phone conversations is listed as one of the least effective (26%). 

“The ineffectiveness of manual patching demonstrates the difficulty corporate and individual users have in keeping abreast of the large number of vulnerabilities discovered every month,” says Richard Pethia, Director of the Software Engineering Institute’s (SEI) Networked Systems Survivability Program. “In the long-term, we all need to work towards higher quality software, with fewer defects in order to keep our risks at a manageable level.” 

About the 2004 E-Crime Watch Survey

The 2004 E-Crime Watch survey was conducted by CSO magazine in cooperation with the United States Secret Service and the CERT Coordination Center. The research was conducted to unearth e-crime fighting trends and techniques, including best practices and emergent trends. 

For the purpose of this survey, an electronic crime is defined as: Any criminal violation in which electronic media is used in the commission of that crime. An insider is defined as: a current or former employee or contractor. An outsider is defined as: non-employee or non-contractor. The online survey of CSO magazine subscribers and members of the U.S. Secret Service’s Electronic Crimes Task Force members was conducted from April 15 to April 26, 2004. Results are based on 500 completed surveys. At a 95% confidence level, the margin of error is +/- 4.4%. 

In addition to the 2004 E-Crime Watch survey team, the following security practitioners served as advisors to the project: 

· Michael Assante, Vice President and Chief Security Officer, American Electric Power 

· Bill Boni, Vice President and Chief Information Security Officer, Motorola 

· Don Masters, Assistant Special Agent in Charge, Los Angeles Field Office, United States Secret Service 

· Bob Rose, Senior Managing Director, Bear Sterns 

· Dennis Treece, Director of Corporate Security, Massachusetts Port Authority 

· James Wellington, Director of Federal Systems, Questerra 

About CSO Magazine

CSO magazine is published by CXO Media Inc. In addition to CSO, CXO Media publishes CIO magazine (launched in 1987), www.cio.com, The CIO Insider, CSOonline.com and darwinmag.com. CXO Media serves CIOs, CSOs, CEOs, CFOs, COOs and other corporate officers who use technology to thrive and prosper in this new era of business. The company strives to enhance partnerships among C-level executives, as well as create opportunities for information technology (IT) and consumer marketers to reach them. In addition to magazines and websites, CXO Media produces Executive Programs, a series of conferences that provide educational and networking opportunities for corporate and government leaders. CXO Media Inc. is a subsidiary of IDG, International Data Group (IDG), the world's leading technology media, research and event company. A privately-held company, IDG publishes more than 300 magazines and newspapers including Bio-IT World, CIO, CSO, Computerworld, GamePro, InfoWorld, Network World and PC World. The company features the largest network of technology-specific Web sites with more than 400 around the world. IDG is also a leading producer of more than 170 computer-related events worldwide including LinuxWorld Conference & Expo®, Macworld Conference & Expo®, COMNETR Conference & Expo, DEMO, and IDC Directions. IDC provides global market research and advice through offices in 50 countries. Company information is available at www.idg.com. 

About CERT

The CERT® Coordination Center (CERT/CC) is located at Carnegie Mellon University's Software Engineering Institute in Pittsburgh, Pennsylvania, U.S.A. The Software Engineering Institute is a Department of Defense-sponsored federally funded research and development center. The CERT/CC was established in 1988 to deal with security issues on the Internet. It now partners with and supports the Department of Homeland Security's National Cyber Security Division and its US-CERT to coordinate responses to security compromises; identify trends in intruder activity; identify solutions to security problems; and disseminate information to the broad community. The CERT/CC also conducts R&D to develop solutions to security problems and provides training to help individuals build skills in dealing with cyber-security issues. 

About the Secret Service-Led Electronic Crimes Task Forces (ECTF)

The USA PATRIOT ACT OF 2001 (HR 3162, 107th Congress, First Session; October 26, 2001, Public Law 107-56) ordered the Director of the United States Secret Service to take appropriate actions to develop a national network of electronic crime task forces, based on the New York Electronic Crimes Task Force model, throughout the United States for the purpose of preventing, detecting and investigating various forms of electronic crimes, including potential terrorist attacks against critical infrastructure and financial payment systems. 

The ECTF mission is to establish a strategic alliance of federal, state and local law enforcement agencies, private sector technical experts, prosecutors, academic institutions and private industry in order to confront and suppress technology-based criminal activity that endangers the integrity of our nation’s financial payments systems and poses threats against our nation’s critical infrastructure. The ECTF model is built on trust and confidentiality without regulators or other outside influences. ECTF law enforcement members develop personal pre-incident relationships with corporate and academic ECTF members and are educated in business concepts such as risk management, return on investment and business continuity plans. As trained first responders to various forms of electronic crimes, ECTF law enforcement members approach incidents with the focus on business designs and information sharing with known corporate and academic individuals. Currently, 15 ECTF models are proving successful in Atlanta, GA; Boston, MA; Charlotte, NC; Chicago, IL; Cleveland, OH; Columbia, SC; Dallas, TX; Detroit, MI; Houston, TX; Las Vegas, NV; Los Angeles, CA; Miami, FL; New York, NY; Philadelphia, PA; San Francisco, CA; Washington, DC. The current ECTF success models will be utilized for the additional 15 ECTFs scheduled to open prior to 2010. 

NOTE TO EDITORS: Complete findings from the 2004 E-Crime Watch survey can be found at http://www.csoonline.com/releases/052004129_release.html. If you report any of the data from the 2004 E-Crime Watch survey, the data must be sourced as originating from: CSO magazine/U.S. Secret Service/CERT 

L'ère industrielle a généré l'idée d'un temps de travail régulier. Les gens ont perdu le contrôle de leur temps. Pourtant, les nouvelles technologies supposent que l’on sache perdre du temps. « Le web est géré par des jeunes de 20 ans parce qu’ils peuvent se permettre de perdre les 50 heures nécessaires pour devenir efficace avec un outil. Alors que les gens de 40 ans ne peuvent pas prendre un congé sans se demander comment ils vont le justifier en terme de productivité. » (Kelly) 

Et Himanen[10] renchérit « Au contraire, les hackers suivent le rythme de leur créativité: parfois, ils travaillent très tard dans la nuit, puis ils prennent une journée, ou s'arrêtent et vont boire une bière. On pourrait les croire feignants ou pas sérieux. Il n'en est rien: la relation au temps est plus flexible dans l'éthique hacker que dans l'éthique protestante. Et c'est couplé à un usage intensif des technologies de l'information (mail, Web, téléphones portables), car en principe celles-ci peuvent vous affranchir d'un temps trop contraint. »

Eric Raymond, fondateur de Open Source et principal historien et théoricien de la culture hacker tente de résumer en cinq règles la philosophie de ce groupe qui tire ses origines des premiers balbutiements de l’informatique puis de l’intelligence artificielle :

· v Le monde est plein de problèmes fascinants qui n'attendent que d'être résolus,

· v Personne ne devrait jamais avoir à résoudre le même problème deux fois,

· v La routine et l'ennui sont inacceptables,

· v Vive la liberté!,

· v L'attitude n'est pas un substitut à la compétence.

Il est clair que cela n’est pas le programme d’un groupe délinquant ou asocial mais libertaire tout au plus. Rien à voir donc avec la piraterie ni avec les activités marchandes et la recherche du profit, contrairement aux idées répandues.

24.3  Les nouvelles nuisances

Le conflit est inévitable : Il est évident que ces deux conceptions très différentes entrent en conflit régulièrement. La majorité a d’abord considéré comme étant criminels les agissements de cette minorité indomptée. Mais tout peut changer, surtout dans ce domaine. Le passage d’un monde matériel à un monde digital, la dématérialisation[11] des échanges d’informations, font apparaître de nouveaux risques et de nouvelles obligations, la première d’entre elles étant le maintien de la “continuité informatique”[12] . Mais ceux-ci manquent encore de définition et de quantification car leur nouveauté nous fait manquer de références historiques pour les calibrer, les profiler correctement. De plus, on ne peut pas compter sur la collaboration des entreprises qui en sont victimes car, l’opinion n’étant pas encore préparée, les dégâts pour l’image et la réputation d’une banque, par exemple, pourraient être graves si on apprenait qu’il est possible d’intervenir dans ses comptes depuis l’extérieur. 

De surcroît, les choses vont vite et comme toujours le mieux est l’ennemi du bien. C’est le cas du « vol d’identité » devenu l’un des crimes émergents les plus importants. En effet, pour aider les marchands à vérifier et protéger l’identité de leurs clients, les maisons de commerces et les institutions financières ont créées de grandes banques de données informatisées d’informations personnelles : numéro de sécurité sociale, numéros de cartes de crédit, numéros de téléphone, adresses personnelles, et autres. Le résultat indésirable de toutes ces précautions est que ces banques de données accessibles par le réseau sont devenues une très forte tentation pour les pirates informatiques, entraînant un triplement des vols d’identité entre 1995 et 2000. Ces méthodes alliées aux techniques de « Social Engineering » définies ci après permettent, en se substituant aux personnes, la réalisation d’un nombre croissant d’opérations délictueuses.

On ne connaît donc que ce qui est probablement la pointe d’un iceberg, et on peut définir, avec plus ou moins de précision, les principales catégories suivantes de risques :

v Modification, vol ou divulgation d’information numérique : La sécurité de l’information (intégrité des données, confidentialité et disponibilité) est un aspect critique pour le développement de l’industrie des “e-services” financiers. Des transactions sensibles, comme le paiement par un client via une carte de crédit ou de débit, l’information sur des soins de santé, ou autres, suppose un haut degré de sécurité et de discrétion.

v Refus de service (denial of service, DOS): Dans le cyber-espace, les raisons expliquant les outrages au réseau (c’est-à-dire les manquements ou atteintes à une de ses règles ou de ses principes) sont généralement le résultat d’actions humaines ou le fait de choses « intangibles, impalpables », et beaucoup moins le résultats d’évènements incontrôlables comme un incendie ou un tremblement de terre. C’est dans cette catégorie que les avancées sont particulièrement spectaculaires. Depuis début 2000, une nouvelle génération de programmes a vu le jour. Baptisés de noms énigmatiques comme Tribal Flood Network ou Trinoo, ils permettent de lancer des masses de requêtes à partir d'un seul ordinateur vers un grand nombre de serveurs intermédiaires enrôlés malgré eux dans l'opération, puis de reconcentrer le tir vers une cible unique, donnant ainsi l'illusion que l'attaque vient de tous côtés. On appelle ce procédé le « refus de service distribué» (DDOS, distributed denial of service). L'un des logiciels le plus redoutables de cette catégorie, apparu à l’automne 1999, « Stacheldraht », offre l'avantage supplémentaire de crypter automatiquement les paquets de données transmis par son utilisateur. (Eudes, 2000)

Exemple : Université Laval (31 octobre 2002 à 10h54) 

Au début de cette semaine, le serveur de courrier électronique institutionnel Hermes a été l'objet d'attaques informatiques provenant d'Internet et désignées par le vocable technique "déni de service", soit l'envoi massif de courrier dans le but spécifique de l'engorger et de causer une panne. Plusieurs fois au cours de ces trois jours, nous avons dû redémarrer notre serveur. Grâce aux mesures appliquées, nous avons pu contenir en partie ces attaques qui semblent maintenant avoir cessé; toutefois, cette situation a eu plusieurs conséquences irritantes:
* L'envoi et la réception de courrier ont été perturbés pendant ces trois jours; à plusieurs reprises, ces services ont été inaccessibles.

* Le courrier tarde à être livré: actuellement, plus de cinq mille messages provenant de Laval attendent d'être acheminés. Par contre, la file d'attente du courrier entrant s'est finalement résorbée, mais ceci ne concerne que les envois qui ont pu nous parvenir; en effet, il y a probablement une grande quantité de courrier dans les serveurs d'Internet qui tentent de communiquer avec nous. Un retard de plusieurs heures est donc possible et probable, et ce, dans les deux directions.

* Lorsque le serveur est réactivé après une panne et qu'il reprend le traitement d'une série d'articles de courrier, il peut lui arriver de réexpédier certains messages déjà traités, qui parviendront alors en double au destinataire.

* Environ un millier de messages bloqués dans les filtres anti-virus doivent être réexpédiés manuellement; ce processus est encore en cours actuellement. En outre, ces systèmes de détection de virus étant temporairement désactivés pour une période indéfinie, il est impératif que les logiciels anti-virus installés sur les postes de travail personnels soient à jour.
Nous croyons qu'aucun message entrant ou sortant ne devrait se perdre, même s'il existe une probabilité que ceci puisse se produise. En conséquence, les personnes ayant transmis du courrier important avec demande de confirmation à la réception feraient bien de communiquer avec le destinataire si cette confirmation ne leur est pas parvenue au cours de la matinée de demain (vendredi), ou avec l'expéditeur si, à l'inverse, le courrier attendu n'arrive pas.
Nous sommes conscients des problèmes causés par une situation sur laquelle nous n'avons aucun contrôle. Nous étudions divers processus permettant d'éviter ces attaques ou, en tout cas, d'en minimiser l'effet; certains sont d'ailleurs déjà en place. 

L'équipe du courrier électronique par: Jean Bédard, S.I.T., Université Laval

v Fausse authentification[13] et acceptation (non-rejet). En particulier dans le e-commerce B2B, c’est-à-dire les relations d’affaires virtuelles entre entreprises, les deux parties doivent pouvoir s’identifier de façon certaine et exclusive (Oui, c’est bien moi et ce ne peut-être que moi). Une signature digitale peut-être exigée pour un contrat irrévocable et il faut alors pouvoir répondre électroniquement à deux questions essentielles : Pouvons-nous en toute confiance confirmer avec qui nous faisons affaire et pouvons-nous prouver qu’ils ont vraiment réalisé la transaction ? 

v Fraude informatique : Les coûts de la fraude sur internet vont bien au-delà de la fraude ou du crime proprement dit. S’y ajoutent les coûts de l’arrêt du système pendant que l’on recherche l’origine de la fraude et qu’on fait le nécessaire pour qu’elle soit dorénavant impossible, de la vérification d’urgence qui a dû être faite, de la réparation des dommages subis par l’image corporative, de l’augmentation des taux d’assurance et de la perte de chiffre d’affaires. 

v Atteinte aux informations privées . Les inquiétudes autour de la confidentialité et de l’authenticité augmentent chaque jour du fait de la mondialisation croissante des réseaux. D’un point de vue « sécurité », le problème de la confidentialité de l’information se réduit à la protection électronique de données sensibles digitalisées. Le point critique est la protection de l’information d’une personne clairement identifiée. 

v Irruption de “logiciels malveillants” (virus) : En dépit des progrès des logiciels anti-virus, ils restent une sérieuses cause globale de destruction de données, interruption de service, voire destruction de composants informatiques. L’apparition d’incertitudes légales et réglementaires : On ignore très largement, jusqu’à présent, à quel point internet peut affecter la banque, l’assurance, le marché des valeurs. [14]
v Nouveaux risques pour la propriété intellectuelle : aujourd’hui, sur le réseau, tout peut faire l’objet d’un copyright. Même les « business processes » utilisés sur le réseau peuvent être brevetés. Internet crée de nouvelles possibilités d’exposition tant pour les contenus que pour les publicités, très différentes de celles offertes par les autres médias. Et pour l’instant les choses de surcroît se compliquent par un manque total d’uniformité des procédures de gestion de ces problèmes d’un endroit à l’autre.

v Les statistiques connues sont les suivantes :[15] 

o 82% des intrusions sont faîtes de l’intérieur de l’organisation ou avec l’aide d’un de ses membres

o 86% des principales institutions financières ont été l’objet d’attaques sérieuses

o 6% des intrusions sont le fait du crime organisé (chiffre en augmentation)

o 2% des intrusions sont le fait de la concurrence (ce chiffre est également en augmentation)

24.4 . Les nouvelles postures

Cette confrontation de deux mondes et de deux ensembles de règles est peut-être moins binaire qu’il n’y paraît et la situation plus confuse. Si internet est bien le fruit du rêve et de la coopération des hackers du monde entier, très vite sont apparus parmi eux des « crackers »[16], dont certains semblent en réaction à la commercialisation du net et aux tentatives de prises de contrôle par les multinationales ou les États. Mais il y a probablement aussi, parmi ces derniers, de nombreux petits apprentis sorciers qui ne résistent pas au plaisir de tester leurs capacités et de réaliser ce que les nord-américains baptiseraient volontiers de « ego trip » en démontrant leur capacité de nuisance. D’autant plus que « Les hackers les plus créatifs inventent en permanence des logiciels de piratage prêts à l'emploi, et les font circuler gratuitement sur le réseau. Un étudiant en informatique, ou même un autodidacte, peut s'improviser pirate en quelques jours. Il existe des dizaines de sites de téléchargement ouverts à tous, offrant une panoplie de programmes destinés à « compromettre les systèmes de sécurité ». La plupart sont référencés par les grands moteurs de recherche. D'autres publient des modes d'emploi détaillés, ou proposent des cours informels de piratage. On trouve même des musées virtuels exposant les plus beaux détournements de sites, et des pages de petites annonces publiant les CV de hackers semi-repentis, prêts à se vendre au plus offrant. » (Eudes, 2000)

Il est donc impossible de faire le tri entrent ceux qui veulent nuire pour le plaisir, ceux qui le font par conviction au nom d’un principe, ceux qui le font par accident. Mais il y a peut-être d’autres situations possibles telles que les attaques qui ne sont que des rideaux de fumée pour camoufler des vols ou des fraudes ou, ainsi que nous le verrons également, la participation à des actions concertées dans le cadre général de la guerre de l’information (infowar).

24.5 . L’action individuelle des pirates

Leurs actions sont surtout des attaques logiques, c’est-à-dire l’utilisation non autorisée des éléments d'un système informatique pour y produire des préjudices, qui cassent les sécurités dans un système. [17]
v Back door program : littéralement "porte de derrière", programme permettant ensuite de pénétrer dans le système à l'insu de son propriétaire légitime.

v Bombe logique : programme ou morceau de programme placé dans un ordinateur, capable de détruire ou de modifier des données dans certaines conditions (par exemple, lorsqu'un certain mot est saisi).

v Cheval de Troie : Programme qui, introduit dans une séquence d'instructions normales, prend l'apparence d'un programme valide. Mais il contient en réalité une fonction illicite cachée, grâce à laquelle les mécanismes de sécurité du système informatique sont contournés, ce qui permet la pénétration par effraction dans des fichiers pour les consulter, les modifier ou les détruire. A la différence d'un ver, le cheval de Troie ne se réplique pas : il peut demeurer inoffensif, à l'intérieur d'un jeu ou d'un utilitaire, jusqu'à la date programmée de son entrée en action. 

v Déni de service : Une attaque par déni de service consiste à envoyer à un site distant un grand nombre de requêtes simultanées ou encore un paquet de données très important. Ceci dans l’objectif de générer une montée en charge ingérable par le serveur Web sous-jacent, et pour finir une saturation puis une mise hors service de celui-ci. [18]
v IP hijacking : littéralement traduit de l'anglais, "détournement de connexion IP". Attaque basée sur l'infiltration et la prise de contrôle d'une connexion TCP. Cela permet à l'agresseur de se faire passer pour un autre et d'obtenir son niveau de privilège.

v Mail bombing : attaque consistant à envoyer une quantité énorme de messages électroniques vers une machine dans le but de bloquer la boîte aux lettres d'un utilisateur ou de bloquer le service de messagerie. Cette technique appartient à la famille des dénis de service.

v Smurfing : technique de piratage consistant à envoyer un message dont l'adresse source est fausse (voir Spoofing), réclamant une réponse des machines du réseau attaqué. L'objectif est généralement de saturer le réseau et provoquer des blocages sur la machine usurpée.

v Social engineering : technique qui a pour but d'extirper des informations à des personnes. Contrairement aux autres attaques, elle ne nécessite pas de logiciel. La seule force de persuasion est la clé de voûte de cette attaque. Il y a quatre grandes méthodes de social engineering : par téléphone, par lettre, par internet et par contact direct. Par internet, le hacker se fera facilement passer pour un opérateur système, un responsable informatique ou un ingénieur système.

v Spoofing (mystification) : Technique utilisée pour casser un système informatique. Elle consiste à envoyer à la machine visée un ou plusieurs messages accompagnés d’une adresse d’émission que le système considère comme sûre. En amont, le pirate utilise plusieurs techniques pour repérer la bonne adresse (IP) et modifier les en-têtes des paquets de données en conséquence. On utilisera par exemple frauduleusement l'adresse IP du réseau interne d'une entreprise en laissant croire que la connexion ou le message reçu provient d'un compte d'utilisateur autorisé. 

v Virus : programme informatique auto reproducteur qui se greffe à un autre programme à l'insu de son propriétaire. Les plus dangereux sont les vers. Il s’agit de programmes capables de se répliquer à travers les terminaux connectés à un réseau, puis d’exécuter certaines actions pouvant porter atteinte à l’intégrité des systèmes d’exploitation. 

Pour ce protéger individuellement de certaines de ces attaques, il existe différentes précautions :

v Fire wall (pare-feu ou coupe-feu) : dispositif informatique qui permet le passage sélectif des flux d'information entre un réseau interne et un réseau public, ainsi que la neutralisation des tentatives de pénétration en provenance du réseau public. Le terme pare-feu peut désigner plusieurs types de dispositifs de sécurité. Il peut s'agir d'un routeur (routeur filtrant), d'une station équipée de deux interfaces réseaux (bastion Internet), ou encore d'une combinaison de ces deux systèmes. Black Hole de Milkyway Networks, Guardian de NetGuard, et eNetwork d'IBM, sont des exemples de pare-feu. 

v Système de Détection d’intrusion – SDI (IDS : Intrusion Detection System) : Système combinant logiciel et matériel, qui permet de détecter en temps réel les tentatives d'intrusion sur un réseau interne ou sur un seul ordinateur hôte, de neutraliser ces attaques réseaux ou systèmes et d'assurer ainsi la sécurité du réseau... Deux méthodes sont principalement utilisées : 

o la reconnaissance de signatures est une approche consistant à rechercher dans l'activité de l'élément surveillé les signatures (ou empreintes) d'attaques connues. Le SDI fait appel à une bibliothèque de signatures (base de données) et ne peut alors détecter que les attaques dont il possède la signature. 

o La détection d'anomalies utilise l'analyse de statistiques du système : changement de mémoire, utilisation excessive du CPU, etc. Le SDI signalera les divergences par rapport au fonctionnement normal (ou de référence) des éléments surveillés. 

o Contrairement au pare-feu, qui traite des requêtes et les interdit, un système de détection d'intrusion les analyse de façon continue et ne réagit qu'en cas d'anomalies.

Il existe également certains logiciels qui, par leur mise en œuvre peuvent assurer une relative protection :

v Logiciels de cryptographie permettant de chiffrer des messages pour les rendre inaccessibles à ceux qui ne détiennent pas la clé.

v Logiciels d’effacement (wipers) dont le but est d'effacer définitivement les données du disque car le simple fait de vider la corbeille ne supprime pas physiquement les fichiers. Si vous souhaitez effacer un fichier pour de bon, il faut donc utiliser un programme qui va effectuer plusieurs écritures par dessus les données afin de rendre celles-ci très difficiles, sinon impossible, à récupérer.

v Logiciels d’espionnage qui permettent de savoir tout ce qui se passe sur un PC, par exemple en enregistrant soigneusement tout ce qui est tapé au clavier, tous les programmes utilisés, voir même le contenu des fichiers ouverts... Heureusement, il existe de quoi détecter et neutraliser ces mouchards. 

v Il y a aussi les sniffers de réseaux, ces logiciels qui capturent tout ce qui passe sur un réseau (non protégé contre eux), et permettent à leur propriétaire (en général l'administrateur du réseau) de récupérer et visionner toutes les données transmises sur le réseau. Là, la détection est nettement plus complexe.

24.6  Les tentatives de récupération

Ces différentes actions ont des effets dévastateurs sur certains secteurs de l’économie et dans certains pays. 

24.6.1  L’exemple du Japon 

Le Japon semble être une cible privilégiée. « Si l’envie leur en prend, des pirates peuvent très bien s’introduire sur le réseau d’une banque et ajouter un zéro sur leur compte, de la même façon qu’ils peuvent faire passer au rouge tous les feux de signalisation. Et la tâche est encore plus facile avec les organismes du gouvernement. Il suffirait, par exemple, qu’un mordu d’Internet annonce un relèvement des taux d’intérêt sur la page d’accueil du site de la Banque du Japon pour créer une panique générale.” [19] 

Le Japon est le seul pays industrialisé qui ne soit pas pourvu d’une réglementation sanctionnant ce type de pratiques. Il y est assez facile de s’introduire dans les réseaux des sociétés et des universités japonaises pour aller ensuite pirater ceux du gouvernement, puis les sites d’institutions américaines. Bien qu’un projet de loi soit à l’étude, il est à craindre que l’archipel ne représente, au XXIeme siècle, un détour pratique pour les hackers internationaux.[20] 

Le commerce électronique y connaît un essor fulgurant. Certes en retard par rapport aux États-Unis, le Japon ne s'en affirme pas moins comme le deuxième marché mondial du Net, avec quelque 20 millions d'utilisateurs (soit une croissance de plus de 47 % en un an). Aussi profondément que les déréglementations et les restructurations, la cyber économie bouleverse les pratiques économiques nipponnes. [21]« Enfin la panacée de la reprise ? Jusqu'à un certain point. Car dans ce ciel éclairci les piratages, fin janvier, des sites de plusieurs ministères et agences gouvernementales ont soudain assombri l'horizon : le Japon s'est brutalement aperçu de l'extrême vulnérabilité de ses réseaux informatiques. Pour avoir tardé à prendre conscience du problème, il est probablement aujourd'hui le pays le plus exposé aux attaques des pirates » (Pons, 2000)

24.6.2  La généralisation du phénomène

Mais au même moment, ou presque, le même phénomène apparaît aux États Unis. « Lundi 7 février, l'emblème des portails, Yahoo ! a été attaqué. Mardi, le site d'enchères eBay, les supermarchés électroniques Amazon.com et Buy.com, les sites d'informations CNN.com et ZDNet l'ont été à leur tour. Mercredi, la vague a touché pendant plusieurs heures les sites de bourse en ligne E*Trade puis Datek Online. L'affaire est suffisamment grave aux États-Unis pour que Janet Reno, Attorney General - l'équivalent du ministre de la justice -, affirme que « le gouvernement mettra tout en oeuvre pour débusquer les responsables ». (Belot & Renault, 2000)

Bien que chacun feigne de croire qu’il s’agit là d’actes classiques de crackers, il semble en fait que quelque chose commence à changer. Ainsi, dans le cas cité ci-dessus, le comportement extrêmement discret du ou des auteurs (on ne sait) tranche avec les habituelles provocations et cris de victoire. Les services techniques des sociétés visées et les policiers ont parlé d'attaques « massives et coordonnées », laissant entendre qu'ils avaient affaire à de puissantes bandes organisées. Mais les principales associations de hackers ne sont pas de cet avis. Selon elles, il peut également s'agir d'un petit groupe, voire même d'un pirate solitaire. Elles font remarquer que personne n'a repéré de rumeurs ni d'indiscrétions sur ces opérations. Or, si elles avaient été réalisées par une troupe importante éparpillée sur le réseau, des fuites auraient eu lieu. [22]
A moins que ce ne soit le fait d ‘organisations structurées et professionnelles profitant du chaos ainsi créé pour poursuivre discrètement d’autres buts moins avouables. Et comme dans le domaine des systèmes d’information tout est allé si vite, avec des perspectives de gains si grandes qu’il fut souvent difficile d’y résister, chacun se retrouve aujourd’hui comme face à un immense champ de bataille dont personne n’aurait eu le temps de dresser la nouvelle carte après un bombardement massif.

Exemple : Les "Root Servers" attaqués : 

Les treize serveurs DNS mondiaux qui gèrent la conversion des noms de domaines en adresse IP ont subi une attaque majeure dans la nuit du 21 au 22 octobre 2002. Sept d'entre eux ont même cessé de fonctionner. Ces machines sont en fait les piliers de l'Internet : ils rendent possible le trafic de courriers électroniques et la navigation sur le web. Sur ces treize serveurs, dix sont situés aux États-Unis, deux en Europe et un au Japon. Certains d'entre eux sont gérés par des structures gouvernementales (l'armée américaine par exemple), d'autres par des sociétés privées tels Network Solutions inc. 

Le mode d'attaque utilisé, du type "Denial of Service", consiste à bombarder un serveur de requêtes Ping (en principe utilisées pour vérifier qu'un serveur répond encore en lui envoyant des paquets de données). Ce type d'attaque nécessite un grand nombre d'ordinateurs connectés à l'Internet. Aussi, les pirates informatiques ont-ils sans doute employés des serveurs d'entreprises, voire des ordinateurs appartenant à des particuliers, grâce à des chevaux de Troie leur permettant de les utiliser à l'insu de leurs propriétaires respectifs. Grâce à ces machines piratées, l'attaque a pu générer un nombre de requêtes trois ou quatre fois supérieur à la capacité de charge des 13 serveurs DNS visés, soit trente à quarante fois le volume habituel géré par ces serveurs (d'où le " déni de service ").

Si l'attaque n'a eu que peu de conséquences pour les utilisateurs, l'Internet pouvant fonctionner théoriquement avec un seul de ces 13 serveurs, elle n'en reste pas moins la plus importante de toute l'histoire du réseau mondial. L'organisation nécessaire pour mettre en œuvre ce type d'opération montre qu'elle n'est pas l'œuvre des pirates amateurs " habituels ". Cette démonstration de compétences prouve pour la première fois qu'il est aujourd'hui possible de s'attaquer à l'Internet dans son intégrité. Cette situation amène quelques interrogations :

- Pourquoi des pirates voudraient-il détruire leur propre " terrain de jeu " ? 
Selon toute vraisemblance, les auteurs de cette attaque ne sont pas des pirates ordinaires. Leur action s'inscrit sur le long terme et vise dans un premier temps à prouver leur force de frappe. Pour ces derniers, ce n'est pas l'Internet qui apparaît au cœur de l'attaque mais les autorités en charge de son administration. De plus, cet acte n'a pas été revendiqué, au contraire des précédents cas de piratage. De toute évidence, il s'agit là d'un phénomène nouveau qui laisse à penser qu'une véritable armée virtuelle se met en place, prête à mener une guérilla électronique, attaquant en force et pendant un laps de temps court les fondements de leur cible.

- Le fait que la grande majorité des serveurs soient située aux États-Unis a-t-il son importance? 


Bien sûr, le FBI accuse à demi mot le réseau terroriste islamiste et il est vrai que le raccourci est facile. Mais souvenons-nous des enveloppes à l'anthrax : beaucoup de monde a des raisons d'en vouloir aux États-Unis... Les autorités européennes devraient d'ailleurs prendre en compte cette attaque pour mettre en place des " Root Servers " sur le continent afin de pallier d'autres assauts et par la même occasion mettre fin au monopole américain sur les communications Internet.

· Le protocole IP n'est-il pas obsolète ? 


En effet le protocole IP ne permet pas d'identifier exactement la provenance d'un paquet de données, ce qui permet l'utilisation des machines " zombies " (simple relais entre l'attaquant et la cible). Or, tant que les paquets ne perdront pas leurs informations IP à chaque passage de relais, les données seront très difficiles à interpréter (les pirates utilisant parfois jusqu'a dix relais avant d'atteindre leur cible).
Compte tenu de la multiplication des accès Internet permanents (tant chez les particuliers qu'au sein des entreprises et des administrations : câble, ADSL, etc.) et du manque de précaution chez les utilisateurs de l'Internet en matière de sécurité informatique, et au regard de la puissance de l'attaque développée et la situation politique mondiale actuelle (les pirates étant souvent engagés politiquement), il est à craindre que cette attaque ne soit le prémisse d'attaques majeures. Cependant, l'option du tour de force, de la démonstration de puissance d'un groupe de pirates, ne doit pas être écartée. Si tel est le cas, cette attaque "pour le geste" ne tardera pas à être sérieusement revendiqué. Nous saurons alors si nous avions affaire à des cyberterroristes ou tout simplement à une "blague de potache".

Yoan BLANC, News4war.com

24.7  L’action concertée de l’infowar

Si, selon Clauzewitz, la stratégie militaire n'est qu'un des volets du projet politique, il est probable que les actions qui se développent dans le cadre de la guerre de l’information n’en sont qu’un de ses nouveaux aspects. Dans le cadre de la noopolitique et de son pouvoir doux que proposent Arquilla & Ronfeldt (1999), il convient de changer d’armes et de tactiques et de rechercher l’infodominance[23]. L’infowar, tout aussi redoutable mais moins coûteuse en ressources humaines se développe d’autant plus rapidement que tous les pays qui n’auraient jamais oser ne serait-ce que rêver d’une division blindée ont aujourd’hui les moyens de faire appel à quelques bons hackers pour développer de nouvelles formes de lutte. Raison de plus pour les grands pays d’investir totalement dans ce domaine nouveau, régi par une nouvelle culture, de nouvelles règles, nouvelle bataille navale ayant ses forces régulières, ses corsaires et ses pirates.

24.7.1  Définition de l’infowar

Pour Thimothy Shimeall "la cyberguerre évoque des programmes terriblement nuisibles destinés à bloquer les systèmes informatiques, à mettre les systèmes d'armement en échec et à contrecarrer les prouesses technologiques pour obtenir une victoire sans effusion de sang".

Pour Arquilla et Ronfelt (1999), la cyberguerre se réfère à "la conduite des opérations militaires basées sur la structure de l'information recueillie sur les réseaux informatiques, lesquels s'organisent dans une forme de décentralisation du commandement et du contrôle. La cyberguerre est un sous-ensemble de la guerre de l'information et participe de la guerre asymétrique".

La cyberguerre se distingue également de la guerre en réseau : cette dernière implique l'affrontement de groupes paramilitaires ou terroristes et non pas d'Etats.

On le voit bien, les définitions de la cyberguerre manquent de clarté, la première faisant apparaître sa seule dimension militaire, la seconde l'intégrant dans la guerre de l'information, autre nerf de la guerre avec l'argent. Cette difficulté d'explication provient sans doute de la récente apparition de la cyberguerre, dont les origines remontent à la guerre du Golfe en 1990, selon les Américains. Malgré ces contradictions, le concept existe, mobilise de plus en plus d'analystes militaires et appartient à ce monde du XXIe siècle conçu sur la base de la double révolution de l'information et des nouvelles technologies.[24]
24.7.2  Des manifestations de plus en plus nombreuses

Aujourd'hui encore, en Occident, le piratage informatique se résume à des faits d'armes d'internautes rebelles défiant les institutions établies. En Asie, il est déjà une arme de guerre utilisée par les Etats en conflit. 

Dans la Far Eastern Economic Review, Bickers (2001) attire vivement notre attention sur les efforts accomplis dans ce domaine par toutes les armées asiatiques, au premier rang desquelles celles de Chine et de Taïwan, suivis des deux Corée. 

Le 15 août 1999, un hacker parvient à forcer un site Web taïwanais, celui du Bureau of investigation (BOI). Sur la page d'accueil, le pirate, présumé chinois, y dépose un drapeau chinois animé. Son exploit met en émoi toute l'île de Taïwan, car le BOI est l'agence gouvernementale, dont une des premières missions est de lutter contre les infiltrations des communistes continentaux.

« Durant ces deux derniers mois, Taïwan a enregistré 72 000 attaques, dont 165 réussies, de l'aveu d'un responsable du National Security Bureau (NSB), autre agence taïwanaise chargée de la sécurité de l'île. Les adresses IP (l'identification du protocole Internet) laissées par les hackers seraient originaires de la Chine continentale, affirme le NSB. Les autorités de Taïpeh appellent aujourd'hui les opérateurs et fournisseurs d'accès taïwanais à rester en alerte en permanence pour repousser toute nouvelle tentative de piratage. Elles encouragent les hackers taïwanais à contre-attaquer en piratant les sites Web continentaux. A Pékin, l'Armée populaire réagit en annonçant, la création prochaine d'une nouvelle unité d'élite spécialisée dans le piratage informatique. C'est certain, la guerre du Net fera rage entre les deux Chines. » (N’guyen, 2002)

Les applications de l’infowar n’ont pour limite que l’imagination humaine et par conséquent nous promettent des lendemains enchanteurs. Et du coup, les « anciens » commencent à regarder les hackers non plus comme des barbares mais peut-être comme des sauveurs. Au lieu de leur faire la chasse en dénonçant leur malfaisance, on leur fait soudain la cour en faisant appel à leurs sentiments patriotiques. De danger pour l’économie ils deviennent le dernier rempart de la nation face aux assauts sournois et imprévisibles d’autres hackers également récupérés.

Il va de soi que ce brutal changement d’attitude a entraîné des révisions déchirantes et que les premiers contacts entre anciens chasseurs et proies n’ont pas toujours été faciles. Mais les policiers se sont rendus à la raison, constatant à quel point des cultures aussi différentes rendent difficile le travail classique de police contre les actes de piraterie informatique. La collaboration des hackers pour maintenir l’intégrité des données sensibles étant indispensable, autant créer des circonstances favorables. 

Dans le même temps, on voit se développer une nouvelle activité de « médecine légale informatique » (computer forensics) [25]. Celle-ci consiste à tenter de reconstituer les conditions d’une attaque logique afin de tenter d’identifier les auteurs et de prendre des mesures préventives pour le futur. Dans cette lutte acharnée et probablement sans fin prochaine entre hackers et crackers, les mauvaises nouvelles sont plus fréquentes que les bonnes car chaque agrandissement du réseau mondial rend ce dernier plus dangereux car moins contrôlable. La seule lumière à l’horizon est le développement des outils d’investigation automatique permettant de conter les outils d’intrusion automatique ( !) 

Un exemple récent en est le TCT (Coroners Toolkit) qui accélère et standardise le « diagnostic légal ». TCT fait des copies des fiches de configuration (permettant le contrôle de l’installation de la machine – set-up), les fiches d’entrée (pour savoir à quoi l’ordinateur a accédé), les fiches de contrôle de réseau (pour savoir ce qui s’est fait avec d’autres machines) et d'autres données essentielles à l’évaluation. Il rend également plus facile la récupération des documents qui ont été consultés, créés ou modifiés pendant l’attaque et permet la reconstitution d’une partie notable de ce qui a été détruit à partir d’informations tirés de données brutes retrouvées dans les parties cachées[26] du disque dur. (The Economist, 2001)

Mais nous ne faisons qu’entrer dans une longue bataille. Comme le dit Hermann Finley[27] : « La taille de la perturbation que peut créer une attaque informatique bien orientée croit avec chaque nouvelle connexion à internet. Nous devons faire davantage qu’y jeter juste un œil. Ceci va devenir le principal champ de bataille des nations et des non-nations dans la prochaine décennie et au-delà».

24.8  Conclusion

Notre rappel de définitions autour du concept d’éthique a mis en évidence la nasse sémantique dans laquelle il était enfermé depuis deux millénaires. Notre brève présentation du nouveau contexte mondial qui a suivi visait à mettre le lecteur en condition de mieux comprendre pourquoi ce concept ancien risquait de paraître bientôt inadapté aux circonstances. Nous avons vu s’affronter deux tendances, une dîte de l’ancienne économie dont les évènements récents ont montré qu’il fallait encore compter sur elle, une dîte de la nouvelle économie aujourd’hui un peu moins « bravache » mais qui, avant d’opérer une chute relative – et sans doute provisoire - a eu le temps de laisser des traces profondes dans notre société. Une de ces traces a été l’apparition du phénomène hacker, initialement considéré comme un ensemble de personnes hostiles au système en place et peu respectueuses des valeurs fondant l’éthique traditionnelle. La troisième partie relative aux confrontations entre les forces de l’ordre et celles de la liberté semblait effectivement entériner ce jugement. Mais l’étude des différentes dimensions de cette confrontation a permis de définir le phénomène nouveau mais dévastateur de la guerre de l’information dans laquelle, comme dans les guerres navales du temps de la création des grands empires, il est vite apparu que les « marines nationales » ne suffiraient pas, tant par manque de moyen que de flexibilité, à protéger les acquis contre les attaques des pirates, agissant tant pour leur compte que pour celui d’États ou d’entités hostiles. " Nous commençons à voir que la cyber-criminalité fait intervenir des terroristes bénéficiant du soutien d'Etats ", explique Harris Miller[28] " Etant donné l'importance des technologies de l'information pour nos industries de la finance, des télécommunications et de l'électricité, ainsi que pour d'autres infrastructures stratégiques, le cyber-terrorisme pourrait permettre de profiter de vulnérabilités. A l'avenir, si un pays donné souhaite s'en prendre au réseau électrique d'un autre pays, au lieu de larguer de véritables bombes, il pourrait se contenter d'envoyer des bombes par voie électronique."

C’est ainsi que bien des réticences d’ordre éthiques ont cédé et que les acteurs immoraux d’hier, les hackers, sont devenus bien souvent, tels les corsaires d’autrefois, les derniers remparts capables d’arrêter la barbarie menaçante. 

« Le jeudi 7 octobre 2000, le Pentagone a officiellement inauguré à Colorado Springs (Colorado) un nouveau centre chargé de protéger les Etats-Unis contre d'éventuelles menaces de ce type, d'organiser et de mener des opérations de cyberguerre contre les réseaux d'ordinateurs de leurs ennemis. Un premier exemple avait été donné par les attaques menées pendant la guerre du Kosovo contre les comptes bancaires de Slobodan Milosevic et de certains dirigeants serbes avec l'intention de les vider. Dans le futur, les hackers officiels, qu'on appelle ici " cyberguerriers " - on revient à la distinction entre corsaires et pirates -, essaieront de paralyser les systèmes de défense, de désorganiser l'intendance et de contaminer les ordinateurs de leurs ennemis. Dans la foulée, le ministre de la défense a inauguré un centre destiné à coordonner l'action militaire en cas d'offensive biologique ou chimique. » (Pisani, 2000)

Ce premier pas ayant été fait dans de nombreux pays, les choses ne seront plus jamais comme avant car les enjeux étaient – et restent - si importants, que la fin a justifié bien des moyens que la morale préfère probablement ne pas connaître pour l’instant. Il en sera ainsi sans doute un certain temps car, ne pouvant pas espérer que les hommes et les organisations qu’ils composent s’assagissent d’eux-mêmes au nom des principes, il faudra sans doute attendre que des progrès d’ordre technique le leur impose.
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[1] Cette étude, sous une version légèrement différente, constitue le dernier chapitre de « Présent et futurs des systèmes d’information », (Ouvrage collectif) Presses universitaires de Grenoble, septembre 2003

[2] Professeur de gestion internationale, Université Laval, Québec

[3] Du fait du sujet traité, et en dépit de ses traditionnelles prises de positions de francophone militant, l’auteur s’est permis dans ce texte l’utilisation de très nombreux mots anglais. Il espère vivement que les lecteurs comprendront et ne lui en tiendront pas trop rigueur.

[4] « Après la première bombe, la bombe atomique susceptible de désintégrer la matière par l'énergie de la radioactivité, surgit en cette fin de millénaire le spectre de la seconde bombe, la bombe informatique, capable de désintégrer la paix des nations par l'interactivité de l'information. » (Virilio, 1998)

[5] sans doute mieux connue comme la « Police Montée » 

[6] N’oublions pas que les premiers mots prononcés au téléphone par son inventeur, Graham Bell, à son assistant, en 1876 furent: «Monsieur Watson, venez ici, j'ai besoin de vous.» Depuis, les outils de communication accompagnent une culture de l'urgence qui nous a tous contaminés et les premiers utilisateurs de téléphones mobiles ont d’ailleurs été des urgentistes : pompiers, policiers, médecins…

[7] que nous présentons dans leur définition originale car la traduction en serait hasardeuse et certainement appauvrissante. Ce n’est pas la première fois que se posent des problèmes de traduction, mais dans ce cas précis ils sont particulièrement épineux.

[8] Le terme phreaker vient de phone freak. Dans le jargon des pirates informatiques, la substitution des lettres d'un mot est obligatoire. Phone devient fone et freak devient phreak, puis phreaker. Ils sont connus par leur magazine « 2600 ». Pourquoi ce chiffre? Parce que c'est l'exacte fréquence du son que produit une pièce de 25 cents tombant dans un taxiphone américain. Captain Crunch, pirate précurseur, avait découvert cette particularité qui, pendant des années, a permis aux pirates de téléphoner gratuitement. 

[9] On parle aussi de « hacktivisme » pour désigner l’activité militante recourant aux techniques des hackers.

[10] A la question « Quel est votre hacker préféré? », il répond : Socrate. Toute son attitude, cette relation passionnée et modeste au savoir, son ouverture d'esprit, sa quête de directions intellectuelles non prévues: l'attitude des Grecs anciens est très similaire à celle des hackers d'aujourd'hui. Platon, son disciple, a fondé la première académie du monde occidental, et c'est le modèle de la recherche scientifique aujourd'hui. C'est aussi celui des hackers passionnés d'ordinateurs....

[11] Dématérialisation : jamais totale (même sur Internet), la dématérialisation désigne l'allégement et la mobilité croissante des supports d'inscription, la mutation des traces et la rupture des contacts physiques autrefois liés à l'échange. (Le Monde, 02.10.02)

[12] Nouvelle expression désignant le fait que, quoi qu‘il arrive, les informations stockées sous forme numérique doivent être sauvegardées. Que se passerait-il si, par exemple, les 4 millions de réservations enregistrées en permanence par la SNCF étaient détruites ? Ou si La Redoute perdait les 30 millions d'adresses de son fichier clients ? 

[13] Authentification : acte de prouver son identité à son correspondant, notamment en exécutant une "performance" qui démontre que l'on possède des connaissances, comme la clé d'un code.

[14] On se souviendra de ce qui est arrivé à Vivendi Universal lors d’une assemblée générale des actionnaires en juin 2002. A la suite d’un vote hostile au management, celui-ci fut opportunément obligé de l’annuler car des hackers étaient intervenus et avaient modifiés les résultats du vote. Comme les modalités de celui-ci, par souci de modernisme, avaient été totalement informatisées, il fut impossible de recompter comme on l’aurait fait avec des bulletins en papier.

[15] dans le contexte nord-américain, avec les restrictions que l’on vient de définir et un historique trop bref pour pouvoir définir vraiment des tendances. Le coût de la malveillance informatique en France était estimé à 12,7 milliards de francs pour l’année 1996 (Source : Club de la sécurité des systèmes d'information français (Clusif)

[16] Pirate qui casse les sécurités dans un système. Terme inventé, vers 1985, par des hackers (voir ce mot) pour distinguer les "bons" hackers des criminels !

[17] Voici un aperçu des cours offerts pas @stake Security News (dont le site web (http://www.atstake.com/security_news/index.html? donne en permanence de l’information sur l’activité des hackers ou des pirates) : 1. Cyber Attacks and Countermeasures ; 2. Wireless Security Awareness ; 3. Storage Area Network Security ; 4. Security Awareness & Management ; 5. Application Security Principles ; 6. Windows 2000 Host Hardening Practices ; 7. Incident Response & Forensic Readiness ; 8. Digital Forensic Analysis 

[18] Une autre méthode très proche est le « flooding », type particulier d’attaque par déni de service qui consiste à envoyer à un site Web distant un grand nombre de requêtes simultanées à intervalles réguliers. L'objectif est de saturer les capacités de la machine, afin de rendre le site hors service.

[19] C’est ainsi qu’Eiji Ishikawa, président d’Artemis, une société qui assure la sécurité des réseaux informatiques des entreprises, dénonce les lacunes du Japon dans ce domaine. "Nihon Keizai Shimbun" (Tokyo) via Courrier international, 12 décembre 1999

[20] Source : Japan Computer Emergency Response Team Coordination Center http://www.jpcert.or.jp/english/index.html
[21] Le Japon a toujours mis l'accent sur l'importance de l'information dans son développement économique. Cette continuité se traduit aujourd'hui dans le concept mobilisateur de création du savoir, version japonaise du management du savoir (knowledge management). Ce concept donne naissance à des pratiques dont l'ambition est de répondre positivement et de manière originale à la mondialisation des échanges dans la société dite de l'information. Ces innovations, encore à l'état naissant, semblent se profiler comme le point d'appui d'un véritable redéploiement de la Maison Japon en ce début de siècle. (ADIT, 2002)

[22] Cf. Forum of Incident Response and Security Teams (FIRST) http://www.first.org/about/
[23] Infodominance : gain d'un avantage opérationnel par l'acquisition, l'altération ou le traitement de données ou connaissances. Une notion qui semble remplacer celle de "gagner une bataille" au Pentagone et que l'on retrouve dans la littérature économique.

[24] Le Monde : Note de cadrage, Dossier « Infowar » LeMonde.Fr/ 02.10.02

[25] Le découvreur de cette activité nouvelle est le Dr Stoll (2000), un astronome de l’Université de Californie à Berkeley qui, dans les années 80, intrigué par une différence de 75 cents dans ses imputations de frais informatiques, décida d’en comprendre la raison et finit, après une longue traque, par découvrir les agissements d’un hacker d’Allemagne de l’Est, Markus Hess qui avait réussi à pénétrer les systèmes informatiques de l’armée américaine et vendait ses informations aux soviétiques.

[26] En effet, entre la fin des données d'un fichier et la fin du cluster les hébergeant, il reste un espace (dans le cas de clusters de 4 Ko, avec un fichier de 3 Ko, il reste 1 Ko de pris mais non utilisé). Ces fins de clusters peuvent donc garder des données provenant d'un fichier antérieur à celui actuellement en place.

[27] Herman Finley, spécialiste en information-warfare et professeur agrégé à U.S. military's Asia Pacific Centre for Security Studies in Honolulu. « The scale of disruption that can be caused by a well-aimed information strike is growing with every new Internet connection. We need to do more than just keep an eye on this. This will become a major area of competition between nations and non-nations over the next decade and beyond”

[28] président d'Information Technology Association of America, qui gère avec d'autres organismes l'IT-ISAC. (Information Technology - Information Sharing and Analysis Centers) (https://www.it-isac.org/), un forum sur les déficiences des réseaux, les attaques dont ils sont victimes et les moyens de se protéger.
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25 Exploitation sexuelle des enfants, pornographie impliquant des enfants et pédophilie sur l'Internet : un défi international

Réunion d' Experts, UNESCO, Paris, 18-19 Janvier 1999
25.1 Le Problème

Pour répondre aux soucis exprimés par plusieurs Etats membres, l’UNESCO s’intéresse résolument aux problèmes de l’exploitation sexuelle des enfants, de la pornographie impliquant des enfants et de la pédophilie sur Internet - parce que les enfants sont au carrefour précis d’où l’éducation, la culture, la tolérance et la paix - et non le commerce de la corruption, de la violence et de la haine - devraient progresser d’un même pas. Tous les enfants doivent pouvoir fréquenter les écoles auxquelles l’UNESCO et les Etats membres apportent leur concours et que l’Organisation s’efforce de doter de ressources et techniques les plus modernes de l’éducation, de la science et de la culture. L’esprit des enfants est le terreau de la paix pour la génération de demain. Et si de très jeunes enfants sont moralement corrompus et leur sens éthique dévoyé à un âge si tendre, qu’en sera-t-il des adultes de demain ?  

25.2 Objectif et approche

L’objet de la réunion consacrée à l’exploitation sexuelle des enfants, à la pornographie impliquant des enfants et à la pédophilie sur Internet est d’offrir un cadre propice à un débat éclairé susceptible de conduire, sans atermoiement et avec méthode, à la formulation d’un plan d’action commune.

Notre introduction explore la nature et l’ampleur du problème. Elle éclaire les termes utilisés et le paysage social et technologique qui sert de cadre à la pédophilie sur Internet, ainsi que les paramètres sociaux, économiques et politiques à l’intérieur desquels on pourrait esquisser des solutions pratiques et légitimes. Cet exposé tente d’expliquer l’organisation de la réunion en fonction des deux principaux volets du problème : l’abus sexuel des enfants - dans le monde réel - et la pédophilie sur Internet - dans l’espace virtuel. Il indique ensuite comment chaque volet est ventilé en trois thèmes principaux de discussion. Au second jour de la réunion, on consacrera le temps nécessaire à trois groupes de travail auxquels les participants sont invités à soumettre des recommandations et des suggestions pour un plan d’action commune.

La réunion prendra en compte l’information disponible : rapports et sites Internet mis au point par des groupements de défense des enfants et de lutte contre la pornographie. Cependant, l’objet de la réunion n’est pas de passer en revue toute l’information disponible dans les rapports et les sites, mais de tâcher d’obtenir l’engagement des organisations en vue d’une action commune dans le cadre d’un réseau bien structuré et de proposer un plan d’action commune. Compte tenu des accords déjà conclus, des conclusions et recommandations émanant d’autres conférences, le but de cette réunion et d’avancer ensemble en prenant appui des ressources renforcées sur le plan international.

Nous adressons nos plus vifs remerciements à tous ceux dont les contributions et les rapports sont utilisés, synthétisés et pris en compte d’une manière ou d’une autre dans la préparation de cette réunion.

25.3 Porté du problème
L’exploitation sexuelle des enfants, la pornographie impliquant les enfants et la pédophilie sur Internet revêtent désormais une dimension internationale. Par le satellite, le câble et Internet, ils concernent toutes les couches de la société, touchent tous les continents et menacent des enfants qui devraient être scolarisés pour contribuer au progrès de leur société.

Le monde entier est conscient du fait que les enfants victimes d’actes sexuels implicites ou explicites et qui sont filmés - qu’ils soient photographiés ou enregistrés par des caméras numériques - dans un but lucratif et pour une diffusion commerciale, doivent également faire face à l’avenir à un traumatisme psychologique et à un risque de maladie. On devrait par ailleurs reconnaître que la diffusion répétée maintes et maintes fois de ces documents audiovisuels auprès des publics de plusieurs milliers de personnes pérennise le sentiment de culpabilité de ces enfants.

On estime qu’un grand nombre de filles et de garçons livrés à l’esclavage et au tourisme sexuel en Asie et en Afrique finissent victimes du sida (plus d’un million de cas dans la seule Asie). Un très grand nombre d’entre eux sont tentés par le suicide.

A problème international, solution internationale conjuguant les ressources et l’influence de toutes les parties concernées. A aucun moment, en aucun lieu et sous aucun prétexte l’abus sexuel des enfants ne mérite des excuses. Chaque enfant a le droit d’être protégé de la cruauté, de la négligence et de l’exploitation. Chaque enfant est un être humain qui doit être respecté et traité en tant que tel.

25.4 Les chiffres

L’essentiel des données sur la portée et la nature du problème concernent surtout l’Amérique du Nord et l’Europe du Nord, régions qui jouent par ailleurs un rôle clé dans la production, la distribution et la consommation de la pornographie impliquant, non seulement dans la limite de leurs frontières mais aussi dans le monde entier.

Dans les pays en développement, la gravité de la pornographie infantile est souvent occultée par l’ampleur des autres problèmes comme la pauvreté, la mortalité infantile, l’analphabétisme, la faim et les maladies, et bien souvent il y a peu de données fiables sur ce sujet. Les enfants de la rue, les enfants pauvres, les adolescents issus de foyers brisés et les mineurs handicapés sont particulièrement vulnérables à l’exploitation sexuelle, à la combinaison de contrainte, de séduction et de force utilisée pour les recruter en vue de la fabrication de produits pornographiques. Ainsi, une combinaison de facteurs - économiques, sociaux, culturels, mentaux - poussent les enfants à la débrouillardise, les mettant bien souvent en position d’exploités. Partout dans monde, les problèmes qui surgissent au sein ou entre les membres du cercle de famille sont soit annonciateurs soit même les causes de l’abus, de la négligence ou de l’exploitation des enfants. Dans la recherche de solutions, nul ne peut négliger l’appréciation de ces facteurs sociaux.

Il n’est pas facile de déterminer le nombre de sites qui s’adonnent à la pornographie impliquant les enfants et à la pédophilie, ni d’estimer le nombre de personnes qui les consultent délibérément chaque jour. Le recours à des mots clés simples pourrait faire passer de 100 000 à plus d’un million le nombre de sites traitant de tout, des pin-up sexy aux vidéos pédophiles. Mais ces chiffres ne prennent pas en compte les multiples utilisations de mots clés ni les références croisées menant vers ces sites. Et ces comptages ne distinguent pas non plus les internautes volontaires des visiteurs occasionnels, ni des chercheurs.

Au-delà des chiffres, il reste que le problème de la pédophilie et de la pornographie infantile existe. Peut-être que le chiffrage est-il lui-même un problème qui devrait être analysé, traité et confié à une instance compétente. 

25.5 Question de terminologie
S’entendre sur les termes est toujours un exercice utile. La signification de l’abus sexuel d’un enfant est tenue pour évidente par elle-même jusqu’à ce que l’on commence à ergoter entre les définitions des chercheurs et celles des traités de droit et de la jurisprudence. Lorsqu’on parle d’abus sexuel d’enfants, on se réfère au fait de persuader ou de forcer des enfants (définis en fonction de l’âge de la majorité légale) à commettre implicitement ou explicitement des actes sexuels, seuls ou avec une autre personne de n’importe quel âge, du même sexe ou du sexe opposé.

La plupart des dictionnaires définissent la pédophilie comme une aberration ou une perversion où les objets sexuels de prédilection sont des enfants pré pubères, généralement âgés de moins de 13 ans. Ainsi définie, la pédophilie est synonyme d’abus sexuel d’enfants. Comme cette définition comporte une connotation psychiatrique, les autorités légales recourent à une définition plus large de la pédophilie pour y inclure les adultes qui ont une attraction sexuelle pour des personnes que la loi considère comme des enfants.

La question de ce qu’est la pornographie ne manque pas de complexité. Les normes appliquées en la matière sont souvent subjectives et liées aux valeurs morales, culturelles, sexuelles, sociales et religieuses qui varient d’un pays à l’autre et parfois même entre différentes communautés d’un même pays. Et ces coutumes ne sont pas toujours directement transposables en lois au sens strictement juridique du terme. Les définitions de l’enfant et de la pornographie infantile diffèrent dans le monde et peuvent l’être entre les différentes juridictions d’un même pays. Cependant, la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, ratifiée à l’heure actuelle par 191 Etats membres, donne une définition internationale de l’enfant : quelqu’un qui a moins de 18 ans.

Le Conseil de l’Europe définit la pornographie infantile en termes généraux comme " tout matériel audiovisuel qui utilise des enfants dans un contexte sexuel ". L’Organisation internationale de police criminelle (Interpol) qualifie la pornographie infantile de " représentation visuelle de l’exploitation sexuelle d’un enfant, qui met l’accent sur le comportement sexuel de l’enfant ou sur ses organes génitaux ".

A cette réunion, si l’on souhaite un débat exhaustif, il sera difficile de discuter un de ces aspects figurant dans son intitulé séparément des autres. Les trois aspects doivent être examinés ensemble : la pornographie impliquant les enfants et la pédophilie sur Internet sont deux aspects médiatisés d’un seul méfait : l’exploitation sexuelle des enfants.

25.6 Le pédophile
Les exploiteurs d’enfants, les pédophiles et les pornographes sont un échantillon d’un ensemble plus large qui comprend les membres les plus honorables de la population. Par ailleurs, ils recherchent souvent des emplois qui les mettent en contact permanent avec des enfants : dans les écoles, les centres sociaux, les orphelinats. Ces exploiteurs sexuels visent souvent les enfants du voisinage ou ceux avec qui ils sont en contact dans le cadre de leur travail.

Il est important de relever que la pornographie impliquant les enfants sert des visées précises chez les pédophiles et les satyres. La pornographie impliquant les enfants et la pédophilie sur Internet servent souvent :

:
- à provoquer l’excitation sexuelle de l’adulte et son plaisir ;

· à le (ou la) rassurer sur le fait que ce comportement est partagé par des milliers d’autres personnes et n’a par conséquent rien d’" anormal " ; 


- à séduire les enfants en dissipant leurs inhibitions et en les prédisposant à conformer leur conduite sexuelle à un modèle ; 

· à faire chanter l’enfant pour qu’il se taise sur l’abus ; 

· à partager des images audiovisuelles de pédophilie avec d’autres pédophiles ; 
- et, sur le plan commercial, à en tirer profit. 

Bien souvent, les pédophiles et les satyres possèdent d’importantes collections de pédophilie infantile mises en catalogue avec soin et conservées précieusement.
Les cas de pédophilie féminine sont plutôt rares.
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Comment est-il possible que des maux sociaux comme la pédophilie et l’abus sexuel des enfants ont été si rapidement internationalisés ? L’Internet est devenu un instrument de plus en plus puissant. Des ordinateurs et des modems bon marché ont fortement contribué à promouvoir le plus puissant vecteur d’échange de pornographie. En effet, le Net offre par ailleurs des occasions de rencontre entre pédophiles. Internet est mis à profit pour diffuser à travers le monde de la pornographie infantile de fabrication artisanale ou industrielle. Des logiciels de codage à faible prix et conviviaux sont souvent utilisés par des pornographes pour coder des fichiers extrêmement difficiles d’accès pour les clients et en particulier quant à leur identification par la police. Ainsi, Internet a permis de diffuser au moindre coût, rapidement, de manière interactive et dans l’anonymat, de la pornographie infantile et des images de pédophilie. La même interactivité permet en outre des demandes spéciales et en temps réel. Des images montrant des abus sexuels d’enfants peuvent être téléchargées et transférées assez facilement et dans l’anonymat. Il est par ailleurs difficile, bien que point impossible, de dépister les trafiquants. Certains jeunes internautes et passionnés de l’informatique ont découvert d’autres logiciels susceptibles de détecter des adresses et les origines de ces images diffusées " anonymement ".

De ce fait, aux quatre coins du monde, parents, écoles et la société tout entière sont impliqués dans l’effort en faveur d’un environnement sain pour leurs enfants placés devant l’écran de télévision ou d’ordinateur. 

25.7 Dissuasion

La plupart des pays ont d’ores et déjà édicté des lois contre les crimes d’abus sexuel d’enfants, de pornographie infantile et de pédophilie. Dans de nombreux cas, il s’agit de renforcer ces lois et de soutenir les efforts des représentants de la loi. Au cours de ces dernières années, des lois ont souvent été renforcées ou introduites en vue de se rapprocher le plus près possible de l’esprit des articles de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant. Un exemple significatif a été donné la nuit du 2 septembre 1998 lorsque des magistrats et la police ont organisé des rafles de criminels pédophiles dans plusieurs Etats américains et dans plusieurs pays d’Europe. Dans le cadre de cette intervention, les représentants de la loi ont été puissamment aidés par les informations fournies par des internautes et par des organisations de lutte pour la sécurité sur le réseau.

Par-delà les préoccupations nationales se pose le problème de l’extradition des personnes mises en examen afin de les traduire en justice. Peu de pays ont conclu des accords d’extradition pour les crimes d’abus sexuel d’enfants.Certains ont, il est vrai, renforcé récemment leur législation. 

25.8 L’Internet
Certains fournisseurs de service sur Internet (par exemple l’Association des fournisseurs d’accès) tiennent réellement compte des lois qui prohibent l’abus sexuel d’enfants, la pornographie infantile et la pédophilie. Ils prennent les mesures propres à identifier les sites dévoyés et à mettre en place un dispositif d’identification des sites illégaux et d’autres mesures nécessaires pour procéder au retrait des prestataires de leur serveur. Ces sites passent pour illégaux du fait qu’ils exhibent la corruption de mineurs par la pédophilie, des images pornographiques impliquant des mineurs et des messages pornographiques qui pourraient être mis sous les yeux d’un mineur. D’autres serveurs et logiciels de recherche installent des sonnettes d’alarme destinées aux enfants et appellent à un contrôle de la moralité des sites.

Un certain nombre d’organisations de défense de la moralité sur le réseau proposent l’adoption de critères standardisés d’auto-classement de leurs sites ; ils se prononcent pour le verrouillage volontaire des sites nuisibles aux enfants grâce au filtrage de mots clés utilisés par le fournisseur de service. Ainsi les médias, et en particulier Internet lui-même, peuvent-ils contribuer à l’établissement d’un environnement sûr et sain pour les enfants, tout en renforçant la libre circulation de l’information. La télématique et Internet disposent de plusieurs instruments de protection des enfants des abus sexuels et de leur exploitation, et ces instruments techniques devraient être minutieusement passés en revue.

Il est dans ce contexte significatif que la Rapporteuse Spéciale des Nations Unies sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants, Mme Ofelia Calcetas-Santos, ait cité un rapport, daté d’octobre 1996, du comité des droits de l’enfant, portant sur l’enfant et les médias. Dans son rapport, elle exprimait le point de vue selon lequel " la presse et les autres médias avaient des fonctions essentielles dans la promotion et la protection des droits fondamentaux des enfants et un rôle très important dans les efforts accomplis pour traduire dans la réalité les principes et les normes de la Convention relative aux droits de l’enfant ". A l’issue de ses délibérations, le comité a identifié trois grands domaines à examiner dans ce contexte : 

a. La participation des enfants aux médias ; 

b. La protection de l’enfant contre les influences néfastes véhiculées par les médias ; 

c. Le respect de l’intégrité de l’enfant dans les programmes des médias. 

25.9 Le point de vue de l’UNESCO
Les jeunes enfants d’aujourd’hui sont le principal centre d’intérêt de l’UNESCO.

Il est désolant et dangereux d’abuser sexuellement des enfants ou d’impliquer des enfants dans la pornographie et dans les actes de pédophilie. Ce comportement contrevient gravement aux valeurs sociales et humaines universelles et de plus,il risque d’entraîner la destruction de la société en devenir - nos propres enfants - alors que ceux-ci devraient être dans les écoles pour apprendre à construire les sociétés de demain.

Tandis que l’on s’efforce de protéger les enfants des dangers d’Internet, il est aussi important d’identifier et de punir les vrais responsables, sans détruire les instruments - les nouvelles technologies de l’information et de la communication et l’environnement créatif qui offre les moyens de diffusion à la culture et à l’éducation - en même temps que, hélas, à la pornographie et à la pédophilie. C’est pourquoi l’UNESCO trouve également dans ce problème un intérêt moral, lié à la sauvegarde de la liberté d’expression. Son Acte constitutif donne mandat à l’UNESCO de promouvoir la libre circulation des idées par le mot et par l’image, une diffusion large et mieux équilibrée de l’information au plan international aussi bien que national sans aucune entrave à la liberté d’expression.

En convoquant cette réunion, le directeur général, M. Federico Mayor, en appelle à l’esprit de liberté et de démocratie : " ...le seul moyen de remédier aux atteintes à la liberté est d’assurer plus de liberté, et le seul moyen de soigner les atteintes à la démocratie est d’avoir plus de démocratie ". On ne doit pas permettre que la pédophilie, la pornographie et la prostitution infantiles mettent des obstacles sur les chemins de la liberté.

25.10 Vers l’action

Le premier objectif (de la réunion) consiste à mettre au point un plan d’action commune, qui comprend la constitution de groupes d’action chargés de mettre en œuvre ses recommandations. De propos délibéré, l’ordre du jour est établi de manière à fournir l’information de base et à proposer des éléments d’action et ainsi à inviter les participants à prendre part aux groupes de travail au sein desquels les idées utiles à l’action commune peuvent être exposées :

Première séance : L’exploitation sexuelle des enfants et la pédophilie


1. Le contexte familial, social et économique : origines, causes, prévention et réadaptation.

Ce thème tente d’examiner les causes familiales, sociales et économiques de la dégradation de la moralité publique, ainsi que ce qui semble être une chute trop bien " programmée " des enfants, et en particulier des jeunes filles, dans le trafic esclavagiste, le tourisme et l’esclavage sexuels des enfants, et si ces méfaits ont pour point de départ des pays industrialisés voire les pays de recrutement des enfants. On espère que, sur ce point, les discussions et le groupe de travail seront en mesure d’apprécier les conditions sociales dans lesquelles ces méfaits surviennent et de rechercher les remèdes aux causes premières du problème et pas seulement au niveau des symptômes.


2. La lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants : le rôle de la société civile

Sous ce point sera décrit tout le panorama des abus sexuels d’enfants, y compris l’industrie touristique, les agents de voyage, les recruteurs, les lieux de contact, les ONG de lutte contre le tourisme sexuel, l’abus sexuel de l’enfant et la pornographie, ainsi que la pédophilie sur le réseau. On s’efforcera de conclure sur les moyens dont dispose la société civile pour contribuer à l’éradication de ces méfaits.


3. Aspects juridiques : application de la loi et détection des infractions, extradition

Il existe un certain nombre d’organismes spécialisés dans l’application des lois et d’institutions d’investigation criminelle. Ils ont par ailleurs noué des relations avec plusieurs ONG actives sur le réseau. Dans quelques cas, cette coopération a conduit à des arrestations et à des poursuites judiciaires. Dans d’autres, une information utile pour l’action future a été échangée. Cet atelier pourrait contribuer à la recherche des voies nouvelles de coopération et de mise en commun des ressources internationales, régionales et nationales pour résoudre les problèmes, et en particulier celui de l’extradition et des procédures judiciaires.


Deuxième séance: pornographie impliquant des enfants et pédophilie sur Internet


4. Concilier la promotion de la libre circulation de l’information et le souci de la communauté internationale de lutter conte l’exploitation sexuelle des enfants, la pornographie impliquant les enfants et la pédophilie

L’arrestation du criminel reste l’essentiel dans cette affaire, mais ce faisant, sans porter atteinte aux moyens ni à l’environnement de libre expression. Il en résulte que sur ce point on tentera de clarifier les problèmes relatifs à la sauvegarde d’une libre circulation des idées par le mot et par l’image et, dans le cadre de cette sauvegarde, de déterminer comment envisager la coopération de toutes les parties concernées, en particulier des journalistes et des professionnels des médias.


5. Les libertés individuelles, la protection de la vie privée et les utilisateurs de l’Internet poursuivant des fins illicites : protéger les jeunes enfants qui utilisent l’Internet- fournisseurs des contenus, filtrage des messages non sollicités, moteurs de recherche, auto-classement des sites webs, surveillance et travail en réseau.

Prenant appui sur le point qui précède, on s’efforcera d’analyser les moyens existant sur Internet et l’utilisation des techniques informatiques pour combattre les formes virtuelles et numériques de la pédophilie. On relèvera parmi ces moyens les systèmes d’auto-classement par les prestataires de services et les propriétaires de sites. Le cas échéant, la réunion pourrait également débattre des voies et moyens d’harmoniser les différentes méthodes de notation, ce qui ne devrait pas empêcher les participants d’aborder des questions plus graves et plus importantes : comment utiliser le filtrage du courrier électronique et d’autres moyens de garder hors de portée des jeunes enfants les sites et les services indésirables du réseau ? Comment les logiciels de recherche devraient être reconfigurés et si possible affinés pour interpréter correctement les fichiers passés en revue et pour ne retrouver que les sites réellement recherchés ? Par quels moyens contrôler ce qui se passe sur le réseau et comment se mettre en réseau pour une action de riposte rapide ?


6. Recherche, information, surveillance et sensibilisation du public.

Au cours des dernières années, plusieurs nouvelles institutions ont vu le jour et plusieurs anciennes autres se sont davantage spécialisées dans la recherche et l’information concernant la violence dans la société, la violence à l’écran, l’exploitation sexuelle des enfants, la pornographie impliquant des enfants, la pédophilie sur Internet et des sujets connexes. On peut citer entre autres le Centre International d’Echange et d’information(clearing house) sur la violence à l’écran, installé à l’université de Göteborg en Suède, le Centre Reine Sophia pour l’étude de la violence, de Valence (Espagne), l’Institut pour l’éducation aux médias de l’université d’Utrecht aux Pays-Bas, le Groupe de recherche sur la relation enfants/médias (France), et plusieurs autres. Aucune de ces institutions ne saurait à elle seule assurer la veille de tout ce qui se passe sur le réseau et en rendre compte au monde entier. Mais en association avec d’autres, beaucoup de choses peuvent être accomplies. Toutes pourraient fournir l’essentiel de la recherche et l’information de fond sur tous ou sur l’un des sujets en question. Ensemble avec les organisations de défense des enfants tels que Child Net International, Internet Watch Fondation (IWF), Réseau d’Information des Droits de l’Enfant (CRIN), ECPAT (sigle anglais pour Halte à la prostitution infantile dans le tourisme asiatique) et MAPI (sigle anglais de Mouvement contre la pédophilie sur Internet) et des réseaux similaires de données et d’information, elles pourraient former une sorte d’" observatoire mondial ".


Groupes de travail

Après la présentation et la discussion des principaux exposés, et sans perdre de vue la nécessité de conduire les débats jusqu’à la formulation de recommandations et d’une action commune, trois groupes de travail seront formés pour permettre aux participants de soumettre ces recommandations par écrit et de les présenter sous une forme plus cohérente et plus synthétique. Ces propositions seront analysées en vue d’une éventuelle préparation par le Secrétariat d’un plan d’action général. Ces groupes de travail mettront l’accent sur les sujets suivants :

1. Stratégies socio-économiques de prévention et développement des systèmes de soutien ; établissement de réseaux régionaux et internationaux qui s’occupent de la protection des enfants sur l’Internet.

2. Questions juridiques : investigation, renforcement de la législation existante ; application de la loi ; procédures judiciaires.

3. Recherche ; information et surveillance ; sensibilisation du public.


4. Séance plénière : recommandation et plan d’action

$$$$$$$$$$$$$$$$
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26.1 Introduction Un bref historique 

À la fin des années 70, lorsque Internet a quitté le monde fermé de la recherche pour pénétrer dans l'ensemble de la société, il était adapté aux discours prônant la libre circulation de l'information et l'autonomie des utilisateurs. Ce cadre premier d'Internet s'est toutefois heurté, après la création en 1993 du World Wide Web, à la philosophie mercantile caractéristique des médias de masse de la presse écrite, de la télévision ou de la radio. Cette technologie, telle qu'elle avait été développée, ne se conformait pas aux principes des réseaux commerciaux, notamment par ses valeurs d'échange égalitaire et de circulation libre et gratuite de l'information.[1] 

Ce passage d'un réseau coopératif géré par ses utilisateurs à un réseau grand public, qui s'est effectué depuis la moitié des années 90, a donné naissance aux États-Unis à un important débat sociopolitique concernant la liberté d'expression sur le Net, un débat qui a abouti avec l'adoption d'un amendement (le CDA) visant à restreindre le contenu des informations transmises via ce réseau de communication. Cette décision politique ou cette négociation d'un nouveau "contrat social" communicationnel constitua une première mondiale concernant la liberté d'expression sur Internet et établit un précédent judiciaire mondial ayant des implications sociales majeures. [2]
Ainsi, notre hypothèse renvoie aux questions suivantes: Le processus de négociation et de co-construction des délibérations entourant le CDA s'est-il établi dans un climat "d'écoute" réciproque ou dans des rapports de force entre les différents acteurs impliqués ? Qui a dit quoi, qui a écouté qui ? Le CDA a-t-il été le produit d'une sérieuse réflexion sociale issue d'un débat démocratique où plutôt le résultat d'intérêts politiques particuliers ? 

26.1.1  Le débat 

C'est en juillet 1994 puis en février 1995 que le Sénateur démocrate du Nebraska, James Exon, a commencé à lutter contre la pornographie sur l'Internet. Il a alors proposé au Congrès américain de compléter le futur projet de loi consacré aux télécommunications en ajoutant un amendement baptisé le Communications Decency Act. Son objectif consistait à interdire la pornographie et l'obscénité sur Internet et du même coup, à instaurer des balises pour contrôler le flux d'informations sur le Net américain. Avec le soutien d'une coalition de la moralité réunissant de puissants groupes de pression tels le Christian Coalition, Morality in Media, American Family Association, National Family Legal Foundation, Traditional Values Coalition et Concerned Women for America, le Sénateur a présenté au Congrès son "Blue Book", un petit livret qui contenait des photos pornographiques puisées sur le Net et une étude réalisée par le Carnegie-Mellon Research Team (Rimm, 1995) qui visait à démontrer qu'Internet était en train de devenir le plus grand pourvoyeur de sexe à la carte, d'images "cochonnes" et de messages indécents. 

Vivement critiqués pour leurs multiples erreurs méthodologiques et conceptuelles (voir Hoffman et Novack, 1995), les chercheurs du Carnegie-Mellon ont fini par nier toute participation à cette étude, la responsabilité entière reposant sur les épaules de Martin Rimm, auteur de celle-ci. Il est maintenant apparent que l'étude de Rimm, Marketing Pornography on the Information Superhighway, fut l'un des principaux catalyseurs du débat sénatorial et, plus particulièrement du mouvement pro-censure. Sans cette étude, le Congrès n'aurait pas eu de preuves "officielles" et "objectives" pour justifier une telle mesure légale à l'égard d'Internet. Même après que l'étude de Rimm fut publiquement discréditée et, de toute évidence, ignorant qu'un débat social de cette importance exigeait un minimum de rigueur, le Congrès américain a décidé de retenir l'étude comme preuve à l'appui de la place importante de la pornographie, de l'indécence et de l'obscénité sur Internet. 

Peu après le dépôt de l'amendement, la puissante coalition de la moralité a présenté au Congrès un discours qui non seulement a fortifié la position du Sénateur Exon, mais qui demandait la prise de sanctions légales encore plus strictes à l'égard du contrôle des messages sur Internet. "We ask that the government protect our children from the exposure to pornography on the Internet, and from the sexual exploitation of child pornographers."[3] Elle argumentait que toute pornographie était immorale, qu'elle corrompait les enfants, que le Net permettait sa diffusion trop facilement et qu'il fallait à tout prix contrôler ce réseau avant qu'il ne soit trop tard. 

Lors des audiences sénatoriales, la coalition de la moralité a également proposé un contrat pour une meilleure conduite. En outre, le Contract with the American Family, a averti: "Criminal law must include the strongest possible provisions to address the growing and immediate problem of indecent and obscene material on the Internet. We do so to protect our children from the harmful effects of this exposure." À partir d'un discours normatif ancré dans des valeurs et des croyances religieuses profondes, la Coalition de la moralité a trouvé plus prudent de proscrire les comportements que laisser l'individu faire ses propres choix relatifs à ce qu'il veut voir. Toutefois, elle n'a pas offert de définition claire de ce qu'était un message obscène et indécent. Finalement, le CDA sera le reflet de leurs intérêts. 

De l'autre côté, les quelques sénateurs qui s'opposaient à l'amendement, appuyés par des gens d'affaires et des regroupements tels l'Electronic Frontier Foundation (EFF) et le Center for Demoracy and Technology (CDT) ont exposé les vertus potentielles d'Internet. Leur credo: Promouvoir le Net comme l'instrument par excellence de la liberté et de l'épanouissement individuel. Ils ont soutenu que ce nouveau médium de communication allait revivifier la démocratie et ont vivement critiqué le manque de précision par rapport à ce qui pouvait être considéré comme indécent et obscène, craignant que cette ambiguïté affecte trop les discours consacrés au Net. 

C'est le sénateur démocrate du Vermont, Patrick Leahy qui était à la tête du mouvement contre le CDA. Il est intéressant de noter que seulement cinq sénateurs sur cent se sont ouvertement prononcés contre cet amendement. Dans une lettre adressée au Congrès, le sénateur Leahy a fait écho du plaidoyer "libertaire" et "utopiste" d'Internet: "We should not under estimate the effect that government regulation will have on the future growth of the Internet [...] indecency means very different things to different people, an unimaginable amount of valuable political, artistic, scientifique and other speech will dissapear in this new medium." Mais il ne s'est pas seulement contenté de critiquer le CDA. Pour lui, cette expérience politique fut une parodie démocratique, la preuve définitive que des opinions, des valeurs et des visions différentes ne vivaient pas côte-à-côte au sein d'un pays qui se définissait comme libre et démocratique. 

Les idées de Leahy ont été récupérées par des organisations fortement structurées comme l'Electronic Frontier Foundation, qui réunit des "hackers illuminés", le Center for Democracy and Technology, le World Wide Web Consortium, l'Internet Society et les gens d'affaires, tels Bill Gates ou Steve Jobs. Ils ont présenté au comité sénatorial un exposé qui attestait de leurs craintes: 

"The Communications Decency Act threatens the very existence of the Internet as a means for free expression, education, and political discours and is an warrented, unconstitutional intrusion into the private lives of all Americans. US government censorship overrides our constitutional right to freedom of speech and the individuals choice not to listen." 

Leur apport a pu être analysé aussi bien du point de vue des usages qu'en termes juridiques. Le CDA affectait non seulement la nature des messages transmis, mais l'amendement était également anticonstitutionnel à leurs yeux. On peut cependant voir que certains de ces "défenseurs" de la liberté d'expression, notamment ceux de l'industrie de l'informatique, ont agi de manière pour le moins douteuse. Comme leur produit de base est l'ordinateur, outil principal de connexion à Internet, une loi régissant l'utilisation de ce réseau pourrait non seulement affecter leurs stratégies commerciales, mais surtout ralentir leur expansion tous azimuts sur le marché des nouvelles technologies de la communication. Quant aux discours du EFF ou du CDT, bien que louables, ils relevaient plus d'une nette propension à l'utopisme technologique que d'une prise de position distanciée sur la liberté d'expression et de choix.

Tels sont les seuls discours qui ont été retenus par le comité sénatorial américain. Mais, qu'en a t-il été des autres opinions ? A-t-on proposé des solutions autres que la censure ? Qu'ont dit les femmes, les internautes, les éducateurs, le monde académique, les jeunes, bref, les citoyens qui allaient subir les effets de cette loi ? 

Le Congrès américain n'a pas jugé nécessaire d'inviter d'autres acteurs à participer au débat. Selon leur jugement, la population était déjà majoritairement en faveur de l'amendement.[4] Le Sénateur Exon a émis cette supposition lorsqu'il a soumis au Congrès un article de Phillip Elmer-De Witt, On a Screen near you: Cyberporn, un article issu du magazine hebdomadaire Time daté du 6 juillet 1995. Bourré d'inexactitudes, d'erreurs et basé principalement sur l'étude controversée de Rimm, l'auteur de l'article citait plusieurs témoignages d'enfants victimes de la "prolifération de perversités" mises à la disposition de tous sur Internet. Voici deux illustrations parmi d'autres: Anders Umacher, un gamin de dix ans recevait à son insu, des images pornographiques homosexuelles via son adresse de courrier électronique personnelle. Bernie Fell, mère de famille, interdit l'usage d'Internet à ses enfants, de peur qu'ils soient bombardés par de la pornographie sans qu'elle ne le sache. Non seulement l'article du "Time" a laissé croire qu'une majorité non vérifiée d'Américains étaient victimes d'une surabondance de matériel pornographique sur Internet, mais qu'ils étaient majoritairement en faveur d'un strict contrôle du médium. 

Christine Cheyne, chercheuse au New Zealand Social Science Research Data and Information Center, fut une des rares féministes à se prononcer contre le CDA. Dans un article publié en 1996 dans le journal dudit Centre de recherche, Horizontal Hostility ? The Challenge to Feminist Hegemony in the Pornography Debat, elle a critiqué non seulement le caractère faux et superficiel du débat, mais plus particulièrement la persistance d'une idéologie américaine puritaine concernant la sexualité: "There is a particular understanding of pornography as a source of sexism and womens oppression and for a certain political action based on that understanding [and] about the supposed effects of sexual material and the necessity of eliminating it via censorship."[5] Selon la chercheuse, censurer un médium de communication constitue un acte démagogique. "While it is easy to be outraged and angry over pornographic images, anger is not sufficient basis for analysis and strategy."[6] 

L'Internet Society et le World Wide Web Consortium (WWWC ou W3C), organismes non gouvernementaux dont le mandat est de veiller au développement du "réseau des réseaux" ont partagé l'avis de Mme Cheyne. Sans nécessairement condamner ouvertement la loi américaine, la discrétion politique les obligeant à demeurer relativement neutres, ils se sont opposés néanmoins à toute censure du médium dans le but de contrôler un "mal" social. Ces ONG voyaient Internet comme le meilleur moyen d'échange à la disposition des Américains. Pour que ce médium demeure efficace, il devait permettre une expression libre et sans entrave de tout type de discours. James Miller, du W3C , a explicité cette pensée en ces termes: 

"With its recent explosive growth, the Internet now faces a problem inherent in all communication media [...] not all materials are appropriate for every audience. Appropriateness, however, is neither an objective nor a universal mesure. What we should do, is meet diverse needs by controlling reception rather than distribution." 

En clair, son propos revenait à introduire un logiciel "V-Chip", le logiciel Platform for Internet Content Selection (PICS), afin qu'il soit possible de barrer l'accès à des sites Web spécifiques selon un système universel de classification. En bout de ligne, trop compliqué à mettre en oeuvre et fortement critiqué par les opposants du CDA, PICS fut abandonné. À ce sujet, les membres de l'EFF estimaient qu'il était illusoire de croire qu'on puisse arriver à un consensus national pour classifier de manière standard et objective tous les sites Web.

26.2  Une démocratie malade? 

C'est le premier février 1996 que la loi incluant le CDA a été ratifiée quasi-unanimement par les membres du Congrès américain, que ce soit à la Chambre des représentants ou au Sénat. C'est de toute évidence, une décision qui a fait l'objet d'un consensus au sein du Congrès, ce qui a représenté une prise de décision nette et tranchée évacuant toute forme de nuance et toute notion de complexité. Pourtant, la situation n'était pas si simple. Jamais auparavant les individus et les sociétés n'avaient disposé d'autant de données et de moyens pour transmettre et traiter des informations, et ce à l'échelle internationale. Le vote pour le CDA a reflété, nous semble t-il, l'image d'un milieu politique incapable de contrôler l'information diffusée à travers le Net. En adoptant une loi aussi sévère, le Congrès a choisi d'adopter une position autoritaire aux sein de la société américaine. 

Récapitulons. Un comité sénatorial avait pour mandat l'étude d'une proposition du Sénateur James Exon sur la diffusion de matériel pornographique et obscène sur Internet dans le but d'établir un amendement à la loi sur les télécommunications, le CDA, sur lequel les mêmes sénateurs devaient se prononcer. Comme l'illustre ce cas, ce débat social n'a pas été accessible au grand public, aux citoyens excepté ceux représentés au sein de quelques groupes de pression. Les autres citoyens, autrement dit la grande majorité d'entre eux, n'ont eu accès qu'au dénouement légal. En conséquence, peut-on dire que l'adoption du CDA a été le résultat d'une prise de décision informée, pluraliste et démocratique? Pour qu'il y ait vraiment démocratie, ne faut-il pas que toutes les voix puissent s'exprimer facilement et librement ? Au contraire, on doit se demander si le Congrès n'a pas plutôt cherché à servir avant tout les intérêts de quelques-uns. 

Ce manque de participation du citoyen au débat entourant l'adoption du CDA est très révélateur de l'état actuel de déficit démocratique dans lequel se trouve les États-Unis. L'accessibilité étant le prélude et la condition nécessaire pour participer aux discussions se tenant dans cette agora, seuls ceux qui y ont accès peuvent participer aux prises de décisions et ainsi contribuer à l'action politique. Dans un système qui n'offre pas et n'assure pas la possibilité aux non-élus de faire connaître librement et facilement leurs idées et à une époque où le système politico-institutionnel de la représentation est en crise, l'individu se sent de moins en moins citoyen. 

Pourtant, l'État doit assurer la participation et la consultation du peuple dans les processus décisionnels. Comme l'exprime si bien Edgar Morin dans Pour sortir du XXè siècle, "[l'État] doit être dans son principe ouvert sur l'univers dont [il] rend compte." Un pouvoir qui se replie sur lui-même court le risque d'être autoritaire. Le rôle des instances politiques doit être d'apporter aux citoyens les moyens matériels d'accès aux savoirs, à la connaissance et donc à la possibilité de critiquer et de contester la façon dont les affaires de la Cité se déroulent. 

Le comité sénatorial a traité un dossier complexe pour le moins de façon caricaturale mettant du même coup en évidence l'absence de prise en compte de la majorité des Américains dans les prises de décisions politiques. Deux siècles après l'avènement de la démocratie moderne, il devient important de repenser celle-ci ainsi que la citoyenneté, afin de donner aux individus les moyens et la possibilité de s'exprimer en tant que citoyens, membres actifs de la société.

26.2.1  Épilogue: le CDA II

Finalement, le CDA a tout de même avorté en juin 1996. Suite à une action en justice lancée et menée par l'American Civil Liberties Union, la Cour fédérale de Philadelphie a jugé que le CDA était anticonstitutionnel. Les juges ont reproché au gouvernement de ne pas avoir clairement défini l'indécence, ce qui posait, selon eux, le gouvernement en censeur. Ils ont alors évoqué le principe de la liberté d'expression. Néanmoins, cette décision a eu pour effet de relancer le houleux débat qui avait accompagné le vote du CDA. Les partisans d'une régulation d'Internet n'avaient pas dit leur dernier mot. Ainsi, à la mi-octobre 1998, le sénateur républicain Dan Coats a fait adopter au Sénat un nouveau texte destiné à réglementer la mise en ligne des informations sur Internet. Surnommé officiellement le COPA (Child Online Protection Act), officieusement le CDA II, le document devait, cette fois-ci, obtenir l'approbation de la Cour Suprême dans la mesure où les tenants d'un contrôle du contenu sur Internet ont pris soin de mettre l'accent sur la protection des mineurs pour exiger un contrôle des contenus publiés sur Internet. Cette nouvelle loi devait entrer en vigueur le 20 novembre 1998 mais un juge fédéral, Lowell Reed a bloqué l'application de celle-ci estimant que le texte pourrait être à nouveau déclaré anticonstitutionnel. À cette occasion, il s'est rangé du côté des plaignants regroupés autour des groupes de défense des droits civiques associés notamment à des gérants de sites Web. À suivre ... 


Notes

[1] d'après: Flichy, Patrice. 1997. Utopies et innovations, le cas Internet. Sciences humaines. hors série, n° 16-mars/avril. p. 64. 

[2] Voir le site du Centre for Democracy and Technology pour une liste complète des interlocuteurs et dates des débats du Congrès américain sur le CDA [En ligne] : http://www.cdt.org/ 

[3] Toutes les citations, tous les extraits légaux et témoignages entourant l'adoption du CDA utilisés dans ce texte, sauf si identifiés autrement, peuvent être consultés sur le site de l'Electronic Frontier Foundation [En ligne] : http://www.eff.org/pub/Censorship/ 
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[4]
 À vrai dire, le Congrès américain n'a jamais ouvertement admis avoir tenu de tels propos. Par contre, plusieurs articles de journaux, notamment ceux de Brooke Shelby Biggs, Brock N. Meeks et de John Perry Barlow parus dans "Wired Magazine" et "Hotwired" [En ligne] :http://www.hotwired.com/, et plusieurs articles issus d'études sur l'amendement tels ceux de Lisa Schmeiser du Computer-Mediated Communications Study Center (CMC Magazine, 08/01/1995) [En ligne] : http://metalab.unc.edu/cmc/mag/1995/aug/surf.htmlet de Jamie Riddell [En ligne] : http://jimmy.qmced.ac.uk/usr/cs92ridd/diss.htm démontrent clairement une forte opposition de la part des sénateurs américains à toute intervention de sources et d'acteurs opposés à l'amendement CDA. 
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27 CONTRAINTES ÉCONOMIQUES ET QUALITÉ DE L’INFORMATION EN LIGNE

Quelle déontologie pour l’information en ligne ?
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par Pascal Fortin
 

« Une éthique en l’air non enracinée dans une connaissance des pratiques réelles, a de bonnes chances de fournir seulement des instruments d’auto-justification pour ne pas dire d’auto-mystification. » Pierre Bourdieu, « Journalisme et éthique », Les Cahiers du Journalisme, ESJ-Lille, n°1, 1996. 
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Ce n’est pas un hasard si la déontologie journalistique est un thème récurrent du débat public. La « liberté d’expression » est en effet garante de la démocratie et inversement. La responsabilité morale des journalistes au sein de l’espace public est donc un enjeu primordial.

L’une des principales particularités du débat sur la déontologie des journalistes tient à la diversité des acteurs qui l’alimente - journalistes, universitaires, essayistes, hommes politiques et divers représentants du « public » - et à l’invocation de grands principes supposés s’appliquer à l’ensemble de la profession en dépit de l’extrême diversité des situations concrètes de son exercice.

Lorsque le débat ne porte pas sur « le journalisme » en général, il se focalise souvent sur les « dérapages » de la télévision et de la « presse à scandale ». Depuis l’affaire Clinton-Lewinsky durant laquelle la « toile » fut l’instrument privilégié de révélation et de colportage d’informations non vérifiées ou mensongères, l’internet occupe toutefois une place de moins en moins marginale dans les débats sur la déontologie des journalistes.

Lors du treizième congrès de la Fédération Nationale de la Presse Française (FNPF) qui s’est déroulé les 23 et 24 novembre 2000 à Lille, le président de ce syndicat patronal, Alain Boulonne, a d’ailleurs proposé l’élaboration d’une charte de déontologie pour les sites de presse afin de mieux se démarquer de la concurrence de nouveaux acteurs sur le marché de l’information en ligne.

Malgré ce souci relativement nouveau de la part des éditeurs pour les questions de déontologie journalistique sur l’internet, celles-ci n’ont pas suscité, à notre connaissance, la curiosité de nombreux observateurs. Si ce constat est sans doute vrai pour la France, ce n’est pas le cas aux Etats-Unis où l’on trouve quelques articles sur le sujet dès le milieu des années 90. Il est vrai que l’information en ligne s’est beaucoup plus rapidement développée dans ce pays, dans des proportions qui, de surcroît, n’ont pas grand chose à voir avec la situation française.

La prise en compte de la réflexion déontologique sur le journalisme en ligne de l’autre côté de l’Atlantique est donc incontournable. Mais elle ne doit pas servir de prétexte pour éluder une interrogation plus directement centrée sur le contexte national. Le passage du journalisme traditionnel au journalisme en ligne est souvent décrit en terme de « rupture », voire même de « révolution ». Notre hypothèse est plutôt celle d’une continuité entre les deux univers. D’où notre volonté d’évoquer la permanence, voire même l’aggravation, des problèmes déontologiques en passant d’un univers à l’autre, sans pour autant nier l’existence de difficultés spécifiques au journalisme sur l’internet.

27.1 L’HERITAGE DES MEDIAS TRADITIONNELS
La position ambigüe des journalistes pris entre leur idéal professionnel et une réalité nettement plus prosaïque explique sans aucun doute cet apparent paradoxe entre la multiplication des débats sur la déontologie depuis le début des années 1990 et l’incapacité objective de cette profession à définir un ensemble de règles qui s’imposerait à tous. Ce constat renvoie principalement à deux réalités de cette profession. D’une part, la déontologie journalistique est avant tout un mythe. D’autre part, les contraintes qui pèsent sur ce métier empêchent d’envisager raisonnablemennt que ce mythe devienne réalité. Est-ce la raison pour laquelle les journalistes sont aujourd’hui victimes d’une certaine défiance de la part du public à leur égard ?

27.1.1 La déontologie journalistique comme mythe professionnel
L’une des particularité de l’activité de journaliste réside dans la possibilité de bénéficier d’une carte professionnelle. De là à en déduire que les journalistes sont soumis à un code de déontologie, le pas est bien sûr très vite franchi. Pourtant l’attribution de la carte professionnelle de journaliste repose avant tout sur des critères d’ordre pécuniaire. La Commission de la Carte n’est pas un ordre professionnel et il n’existe aucune règle qui conditionne l’attribution de cette carte de presse.

Bien sûr, il existe un certain nombre de codes largement reconnus par l’ensemble de la profession. Les chartes de 1918 et de 1971 sont de loin les plus connues. Elles n’ont pourtant aucun caractère contraignant parce qu’elles n’ont aucune valeur juridique. Alors qu’un article de la charte de 1918 stipule que « les journalistes ne reconnaissent que la juridiction de ses pairs en matière d’honneur professionnel », aucun ordre n’existe pour donner corps à ce principe.

On peut dès lors s’interroger sur l’intérêt de cette carte professionnelle et de codes qui n’engagent en rien les personnes qui sont pourtant censées s’y soumettre. En fait, leur principal intérêt est de donner l’illusion d’une profession soumise à un certain nombre de règles spécifiques alors qu’il n’en est rien.

27.1.2 Les droits et devoirs des journalistes
Cela ne veut pas dire pour autant que les journalistes peuvent exercer leur activité en toute impunité. Ils n’ont en effet pas seulement des droits mais aussi des devoirs. En vertu de l’article 11 de la déclaration des droits de l’Homme, « Tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». Inutile de préciser que le législateur ne s’est pas privé de cette opportunité pour multiplier les restrictions à la liberté d’expression des journalistes, non sans quelques abus parfois.

En France, la loi qui régit encore de nos jours le droit de la presse date du 29 juillet 1881. Parmi les interdictions fixées dans cette loi, celles de l’injure et de la diffamation sont de loin les plus connues. Mais n’oublions pas non plus celle qui concerne la sauvegarde de la sécurité nationale par exemple. Parmi les mesures qui ont été ultérieurement ajoutées à la loi de 1881, on peut notamment citer le délit de presse pour incitation à la haine raciale, introduit par la « loi Pleven » du 1er juillet 1972, ou bien encore le délit de presse pour apologie de crime contre l’humanité, introduit par la « loi Gayssot » du 13 juillet 1990.

Cet arsenal juridique suscite parfois des réactions véhémentes de la part des journalistes dont on comprend aisément l’attachement à défendre la liberté d’expression. Cette vigilance est d’autant plus souhaitable que le législateur est souvent tenté d’en limiter un peu plus la portée. Les restrictions juridiques à la liberté du journalisme ne sont pourtant pas celles qui nous paraissent aujourd’hui les plus contraignantes.

27.1.3 Le journalisme sous contrainte
Les journalistes sont effet soumis à des contraintes sociales, politiques, économiques, techniques, culturelles, dont les effets sur leur « liberté » sont d’une toute autre ampleur. Plutôt que de les décrire en détail, contentons-nous plutôt d’en mentionner quatre parmi les plus importantes.

La contrainte politique est la plus ancienne. Dès l’époque de Théophraste Renaudot, la presse était inféodée au pouvoir. Certes le « cordon ombilical » entre l’ex-ORTF et le Ministère de l’Information est coupé depuis longtemps. Mais toutes les formes de pression ou de connivence n’ont pas disparu pour autant. N’oublions pas de mentionner par exemple les aides et subventions dont la presse bénéficie grâce au soutien de l’Etat. Les pressions politiques sont néanmoins devenues avec le temps plus subtiles, moins directes. Les hommes politiques ont en effet compris qu’il était maladroit et souvent peu efficace de chercher à contrôler directement les médias. Ils se sont donc organisés en mettant notamment en place des services de communication dont la vocation est de diffuser la « bonne parole » auprès de journalistes souvent sensibles au fait de pouvoir bénéficier d’une information « prête à l’emploi ».

Avec le développement des moyens audiovisuels, la dénonciation de l’emprise de la technique sur les journalistes est devenu un lieu commun de la critique. Les progrès en matière de transmission grâce aux satellites, à la vidéo et surtout à la miniaturisation des techniques d’enregistrement et de transmission de l’image et du son, procurent indéniablement un formidable sentiment de puissance et d’efficacité aux journalistes qui en bénéficient. Toutefois cette efficacité nouvelle s’accompagne dans le même temps d’une sorte de renoncement à l’essence même du journalisme. La pratique du direct présente en effet la fâcheuse particularité de limiter les possibilités de recul et d’interdire tout effort de synthèse et d’interprétation.

Si la dénonciation des méfaits de la technique sur l’activité journalistique est justifiée, elle est également souvent exagérée. De l’école de Francfort à la médiologie de Régis Debray, la pensée philosophique européenne a rarement évité l’écueil d’un déterminisme technique consistant à lui attribuer plus de poids sur les phénomènes sociaux qu’il n’en a en réalité. Si ce sont les progrès de la technique qui permettent aujourd’hui de diffuser l’information en « temps réel », c’est bien la concurrence exacerbée entre les médias, transfigurée en une course effrénée au scoop, qui favorise le culte du direct.

L’un des poncifs de la sociologie bourdieusienne consiste précisément à dénoncer l’emprise de plus en plus importante des contraintes économiques sur les journalistes. Celle-ci se manifeste de multiples manières. Contentons-nous dans l’immédiat de préciser que le « poids de l’économique » se traduit notamment par une « précarisation » croissante de la profession qui compte aujourd’hui pas moins de 30% de pigistes. La particularité principale de ces journalistes tient à leur plus grande vulnérabilité par rapport aux pressions exercées par les sources et leurs employeurs.

Si les freins politiques, économiques et techniques à l’exercice de l’activité journalistique sont régulièrement cités, il n’en est pas de même des contraintes de type organisationnel. Celles-ci sont pourtant bien réelles et ont de lourdes conséquences sur le plan déontologique. Les journalistes sont en effet des salariés comme les autres qui partagent la responsabilité de leur production, notamment avec leur hiérarchie. Même s’ils peuvent par exemple bénéficier d’une clause de conscience en cas de changement de ligne éditoriale du média pour lequel ils travaillent, ils sont tout de même contraints de la respecter en temps normal. Comment dès lors raisonnablement envisager d’imposer une déontologie contraignante à des professionnels dont la responsabilité sur leur propre production est structurellement limitée ?

Le poids de ces contraintes se traduit par des limites importantes à l’exercice du métier de journaliste, dont les effets se font sentir sur la qualité de leur production. Cette situation explique sans doute en partie les reproches que le « public » leur adresse de façon de plus en plus insistante.

27.1.4 La défiance du public
Parmi les indices d’une certaine défiance du public à l’encontre des journalistes, les résultats du sondage annuel publié dans Télérama sont souvent cités. Il ressort notamment de ce sondage que la majorité des français considère que les choses ne se passent pas réellement comme les médias en parlent ou encore que les journalistes ne sont pas des professionnels indépendants.

De manière plus générale, Jean-Marie Charon relève un certain nombre de critiques récurrentes adressées aux journalistes, dont voici la liste : atteinte à la vie privée, atteinte à la présomption d’innocence, diffusion d’une multitude d’inexactitudes ou approximations, exposition du public à la violence, recherche malsaine du sensationnel ou du spectaculaire, manque de responsabilité quant aux effets potentiels de leur activité sur la vie des gens, absence de remise en cause perçue comme une certaine forme d’arrogance [1].

Selon ce sociologue, un large accord existe aujourd’hui dans la « société civile » autour de trois exigences. Il s’agit en premier lieu pour les journalistes, dont la responsabilité sociale est importante, de faire un effort de formation initiale et continue afin d’actualiser régulièrement leur compétence. L’obligation pour les journalistes de s’engager sur une charte, un ensemble de règles et de principes s’appliquant à toute la profession est également souhaitée. Le respect de ses règles, enfin, devrait être assuré par la mise en place d’un comité d’éthique chargé de réguler la profession.

27.2 LES MENACES SUR LE PLURALISME DE L’INFORMATION
La présentation même sommaire des principaux obstacles à la déontologie des journalistes dans les médias traditionnels et des griefs du public à leur égard, est loin d’être anecdotique. Ce sont en effet bien souvent les mêmes contraintes et reproches que l’on retrouve sur l’internet. Le développement de l’information en ligne s’inscrit en réalité bien plus dans le prolongement et même l’aggravation des difficultés propres aux médias « traditionnels » qu’en rupture par rapport à eux. Ce constat se vérifie tout particulièrement dans le cas des contraintes économiques dont on peut légitimement se demander si elles ne sont pas encore plus « aliénantes » sur l’internet que dans les autres médias.

27.2.1 Question de rentabilité
Le défi majeur des médias sur l’internet consiste à imaginer un modèle économique permettant de rentabiliser leurs activités sur la toile. La difficulté d’atteindre un tel objectif est d’autant plus grande que les internautes ne semblent pas disposés à payer une information qu’ils ont pris l’habitude de « consommer » gratuitement.

Bien sûr, tous les sites d’informations en ligne ne sont pas confrontés aux mêmes difficultés sur la question de la rentabilité. Sans entrer dans les détails, rappelons tout de même que la réalité est très contrastée avec d’un côté, des sites spécialisés dont la rentabilité est parfois déjà assurée et de l’autre côté, des sites d’informations générales dont la capacité à dégager des profits paraît très aléatoire.

Offrant des contenus à forte « valeur ajoutée » destinés à une clientèle très ciblée souvent courtisée par les annonceurs, certains sites d’informations spécialisées semblent promis à un bel avenir. Dans le domaine de l’actualité d’Internet et des nouvelles technologies, des sociétés comme Cnet, Zdnet ou encore Internet.com aux Etats-Unis, sont d’ores et déjà rentables. Au regard de leur dynamisme actuel, Ftpresse ou )Transfert en France semblent également en bonne voie.

Si l’information de « niche » sur l’internet paraît prometteuse, il n’en va pas de même de l’information généraliste. Aux Etats-Unis aussi bien qu’en France, personne ne semble aujourd’hui encore avoir réellement trouvé les clés de la rentabilité, d’où la prudence de nombreux acteurs du secteur qui se traduit par exemple par la relative modestie des investissements des titres de la « presse traditionnelle » sur l’internet. La plupart d’entre eux se contente en effet encore aujourd’hui pour l’essentiel d’une transposition de leur contenu-papier sur la « toile » en l’agrémentant de quelques compléments assez limités [2]. Les équipes chargées de la gestion des sites web de la plupart des entreprises de presse sont d’ailleurs généralement très réduites.

27.2.2 La concentration
La conséquence la plus évidente de la faiblesse des perspectives de rentabilité est sans doute à chercher dans l’accélération des politiques de concentration, d’alliance et autre partenariat qui posent de sérieux problèmes en matière de pluralisme de l’information. Lorsque les concentrations sont à la fois « horizontales » et « verticales », le risque est alors particulièrement grand de voir se constituer des acteurs « tentaculaires » intégrant à la fois la production de contenus et de services, ainsi que tous les processus de diffusion en ligne jusqu’aux consommateurs finals.

Selon Jean-Charles Bourdier, auteur d’un rapport sur les réseaux à hauts débits  [3] : « Nous pourrions ainsi voir apparaître des acteurs proposant un abonnement unique pour l’eau, le téléphone fixe et mobile (voix), la transmission de données (accès Internet), la fourniture de contenus (télévision, radio), la fourniture de services (de réservation : voyages, cinéma, etc. ; d’assistance : GPS, aide à la navigation, assurance, etc.)... La fourniture de ce « bouquet de services » offrirait à cet opérateur un lien privilégié vers une base de consommateurs rendus « captifs » par le coût (financier ou logistique) de changement d’opérateur ».

Lorsque Laurent Cohen-Tanugi, avocat aux barreaux de Paris et de New York, déclare au congrès du FNPF de Lille que « le spectre de la World Company se rapproche à grands pas », il reconnaît du même coup implicitement la pertinence des inquiétudes formulées depuis longtemps par les économistes politiques d’obédience marxiste comme Robert Mc Chesnay [4] , sur les conséquences de la concentration des industries culturelles au niveau du pluralisme de l’information. Le marché mondial est aujourd’hui constitué d’un nombre de plus en plus restreint de conglomérats qui dominent tous les secteurs de la culture industrielle : la télévision, la radio, la presse écrite, le cinéma, le disque, l’édition et désormais l’internet.

L’intérêt pour les multinationales de la communication de s’associer ou encore de fusionner repose sur la recherche d’un effet de taille et de synergie en terme de production qui permet d’augmenter les perspectives de rentabilité.

Quand la maison Disney réalise par exemple un film, elle peut aussi s’assurer de sa diffusion sur la télévision, produire, réaliser et vendre la bande sonore du film, une série, un feuilleton, un dessin animé, un cédérom, un site internet, publier des livres et des bandes dessinées, exploiter des parcs d’amusement à thèmes, et en faire la promotion sur les différents supports dont elle est propriétaire.

Selon Robert Mc Chesney, « Au total, les profits réalisés par l’ensemble du conglomérat peuvent être beaucoup plus importants que le potentiel de chacune de ses parties ». Quant aux compagnies qui n’ont pas ce potentiel d’intérêts croisés pour la vente et la promotion, elles ne sont pas du tout en mesure d’être concurrentielles sur un marché mondial de plus en plus oligopolistique et difficile à pénétrer.

Suite à l’annonce de la fusion entre Aol et Time Warner, la Fédération Internationale des Journaux, a demandé que des mesures soient prises pour assurer le pluralisme de l’information : « une poignée de compagnies contrôle l’information et les moyens permettant de l’acheminer. Si aucune mesure n’est prise pour assurer l’indépendance de la presse, nous risquons d’être confrontés à une menace dangereuse pour la diversité des médias » [5].

27.2.3 Les sites portails
Bien sûr, ces stratégies de concentration ne sont pas la seule réponse au problème de rentabilité des sites d’information en ligne auquel les éditeurs sont confrontés. Sur ce dernier point, rien ne peut hélas permettre de penser que les anciennes recettes sont encore valables sur l’internet. En effet, le paiement direct par l’internaute, à la consultation ou par abonnement, des informations - « fraîches » ou archivées - paraît toujours aussi peu probable tant que la solution du micro-paiement n’aura pas fait les preuves de son efficacité. Quant au modèle du financement par la publicité, qui a déjà été adopté avec succès dans les médias « traditionnels », son avenir semble beaucoup plus hypothétique sur l’internet. Hormis la question conjoncturelle des difficultés actuelles de mesure d’audience, il faut bien reconnaître que seuls les sites « portails » qui génèrent le plus de « trafic » semblent aujourd’hui en mesure de rentabiliser leur activité de cette manière.

Si de nombreux médias en ligne aspirent à devenir des « portails », ceux-ci appartiennent aujourd’hui aux principaux fournisseurs d’accès, hébergeurs, annuaires et moteurs de recherche qui essaient de retenir les internautes en leur proposant notamment des contenus informationnels parfois produits en interne mais beaucoup plus souvent achetés à d’autres producteurs. A l’origine simple annuaire sur l’internet, le portail Yahoo ! multiplie les partenariats avec des producteurs de contenus pour la diffusion sur son site, devenu la page d’accueil de beaucoup d’internautes, de dépêches, d’articles, et autres communiqués de presse. Yahoo ! est également aujourd’hui producteur d’une partie des informations qu’il diffuse, notamment dans le domaine financier.

En France, l’exemple du Monde n’est pas très rassurant pour les médias qui souhaitent s’imposer sur ce créneau. En mai 2000, un portail baptisé Tout.LeMonde.fr comprenant en plus des informations générales huit « chaînes thématiques » différentes consacrées aux nouvelles technologies, aux sorties et spectacles, au livre, à l’éducation, à l’immobilier, au voyage, à la finance et à l’emploi, était lancé. De nombreux services étaient également proposés aux internautes, dont une galerie marchande proposant des produits allant du domaine culturel aux loisirs en passant par la gastronomie, les annonces immobilières et d’emploi. Cette stratégie de diversification des métiers est aujourd’hui abandonnée. Bruno Patino, le nouveau directeur de la filiale interactive du Monde, annonçait en effet dans un interview accordée au Journal du netle 11 janvier 2000, le lancement d’une nouvelle version du site correspondant à un recentrage vers le métier d’origine : « le contenu et le traitement de l’information » [6].

L’échec du Monde dans sa tentative de créer un site portail ne doit pas occulter le danger que ce type de stratégie représente en terme de pluralisme de l’information. Dans un avis rendu en mars 2000 sur « le pluralisme et la concentration dans les médias », le Comité économique et social européen déclarait à ce sujet que : « le phénomène des sites portails, qui tend à concentrer et à standardiser l’information disponible, doit être aussi pris en compte pour s’assurer qu’il ne sera pas un moyen d’accaparer les accès à diverses sources d’information ou aux ressources financières liées à la publicité » [7].

27.2.4 La syndication
Si les sites portails constituent effectivement une menace pour le pluralisme de l’information, ils présentent aussi la particularité de ne pas être issus du secteur des médias tout en concurrençant ces derniers sur le terrain de l’information. Le risque est donc grand de voir les médias de plus en plus réduits au simple statut de fournisseurs d’information contraints de vendre leurs contenus à d’autres sites.

Cette inquiétude renvoie finalement aux risques liés à la « syndication » qui tend à se développer considérablement aujourd’hui. Historiquement, cette notion renvoie à la publication croisée de produits informationnels sur plusieurs médias différents. Aujourd’hui la « syndication » ne concerne plus exclusivement l’univers des médias mais comprend également la vente de ses productions à des commerçants qui en profitent pour alimenter leur site avec un contenu rédactionnel susceptible d’attirer l’attention de la clientèle et de l’inciter à consommer.

Selon Jean-Charles Bourdier, auteur d’un rapport sur La presse et le multimédia, la syndication représente un danger pour la presse pour trois raisons principales : « la première est d’être ramenée à un rang de fournisseurs d’informations, de simples prestataires, telle une agence de presse. Ce qui, à terme, faute d’être acteur réel d’une stratégie globale, n’engendre aucun profit réel en termes financiers. La seconde est de permettre, par ce biais, à des acteurs nouveaux de pénétrer le marché à moindre frais en se servant du label et de la notoriété du titre ou de l’agence de presse. La troisième est que la conservation de la propriété des contenus sans cesse améliorés permet d’attirer les annonceurs et non pas de devenir simples partenaires valorisant des sites que ces derniers auront conçus eux-mêmes à leur seul profit » [8].

Dans le domaine de l’actualité sur les nouvelles technologies, )Transfert, qui aurait déjà signé plus de 90 accords de « syndication », mais aussi ZDnet.fr ou encore FTpresse, sont par exemple en train d’évoluer vers la fonction d’agences de presse en ligne.

La multi-diffusion des articles sur différents sites posent naturellement des problèmes en terme de diversité des contenus. Ceux-ci sont encore accentués par le fait que les agences de presse mondiales elles-mêmes ont de plus en plus tendance à court-circuiter les journaux sur l’internet en signant des accords de partenariat avec d’autres sites pour la diffusion de leurs dépêches sur la toile en accès direct pour le « consommateur final ».

27.3 LES RISQUES DE DILUTION DE « L’INFORMATION » DANS LA « COMMUNICATION »
La conjugaison de la concentration des industries culturelles, de la multiplication des stratégies de syndication des contenus et de la multi- diffusion des dépêches d’agence sur les sites d’information en ligne, a pour résultat final de provoquer une situation pour le moins paradoxale : alors que l’information ne semble jamais avoir été aussi abondante et facilement accessible que sur l’internet, on a dans le même temps la fâcheuse impression de consulter des nouvelles toutes plus semblables les unes que les autres. C’est peut-être aussi pour cela que les internautes ne souhaitent pas payer des informations dont le contenu leur paraît si peu original. Toujours est-il que, face au problème de la gratuité de l’information, deux stratégies principales pour générer des profits en dehors des ressources générées par la syndication sont depuis longtemps évoquées : la publicité et le « e-commerce ». L’exploitation des bases de données comportementales des internautes est plus rarement évoquée. Peut-être est-ce parce qu’elle est moins avouable.

27.3.1 La publicité
La dépendance des médias d’information en ligne par rapport à leurs annonceurs s’accentue pour de multiples raisons.

L’incapacité à faire payer les contenus place automatiquement les éditeurs dans une position plus vulnérable à l’égard des annonceurs. Le caractère encore relativement embryonnaire du marché publicitaire sur l’internet n’arrange rien à cette situation. La concurrence des portails qui attirent aussi bien à eux une bonne partie des budgets publicitaires que les petites annonces fragilise encore un peu plus les sites d’information en ligne.

Sur le plan technique, les annonceurs sont beaucoup plus précisément informés de l’efficacité de leur campagne que sur les autres médias. Dans le cas particulier des bannières publicitaires, ce n’est pas seulement l’audience d’un site qui importe mais aussi le taux de clic sur les bannières.

Face à la vulnérabilité croissante des sites d’information en ligne, les annonceurs en profitent pour développer de nouvelles formes de publicité particulièrement « agressives » avec, par exemple, l’apparition inopinée sur un quart d’écran d’une fenêtre publicitaire appelée « pop-up » ou encore d’une page publicitaire « intersticielle » qui s’affiche automatiquement en plein écran entre la page que vous quittez et celle que vous avez appelé.

La plus grosse menace sur la qualité du contenu de l’information-presse tient sans aucun doute au développement du « publi-rédactionnel ». Déjà très présent dans la presse magazine-papier, il tend en effet à se multiplier sur l’internet où l’on a de plus en plus de mal à dissocier « l’information » de ce qui relève de la « communication ».

Si la multiplication des « infomercials » ou encore « publi-informations » s’explique en partie par la plus grande vulnérabilité des médias en ligne par rapport aux annonceurs, elle s’inscrit également dans la logique du développement du commerce électronique sur les sites d’information [9].

27.3.2 Le commerce électronique
Le développement de « galeries marchandes » est en effet une possibilité offerte aux sites d’informations en ligne pour gagner de l’argent. Aujourd’hui, l’exemple le plus répandu de commerce en ligne concerne celui des commissions versées par les distributeurs suite à la vente de livres, CD, places de cinéma, etc., générée à partir de la consultation des sites d’informations en ligne partenaires. Nul besoin d’être grand clerc pour s’apercevoir qu’une telle pratique crée un lien qui n’a jamais été aussi direct entre un contenu rédactionnel qui se présente sous la forme d’« informations-produit » et les produits eux-mêmes. L’idée consiste en effet à mettre les formulaires d’achat à un clic des articles en permettant ainsi à l’internaute de s’informer et de consommer dans le même mouvement. L’introduction des « liens contextuels » entre parfaitement dans cette logique. Concrètement, cela consiste par exemple à associer un article sur une région touristique quelconque du monde avec des liens vers une agence de voyage en ligne. On imagine assez aisément les risques que cette situation inédite représente pour l’autonomie des rédactions par rapport aux services commerciaux.

Dans un article paru le 30 Août 1999 dans Multimédium, André Belanger s’inquiétait d’ailleurs de l’émergence du « transaction journalism » qu’il décrit comme un mélange de plus en plus répandu entre l’information et le commerce en ligne [10]. Selon Cyril de Graeve, rédacteur en chef du webzine culturel Chronic’art, « à partir du moment où il y a une commission derrière, l’info ne peut être que douteuse ». Dans un article de Libération, Eric Meyer, professeur de journalisme à l’Université de l’Illinois, déclarait à propos du commerce électronique que : « quand il permet à un journal de tirer profit d’une information, c’est un abus ». Selon lui, l’information devient alors « un emballage destiné à faire vendre le produit ». Se disant « très inquiet de l’état de la presse en ligne », il concluait son propos en regrettant que « La priorité n’est pas l’éditorial mais la rentabilité » [11].

Si quelques voix s’élèvent pour dénoncer les dangers d’une collusion croissante entre les contenus rédactionnels, la publicité et le commerce en ligne, les éditeurs ont rarement de tels scrupules. Sans doute sont-ils contraints par le manque de rentabilité de leur site à être moins « regardants » sur la manière de dégager quelques bénéfices. Ce constat est d’autant moins rassurant que les éditeurs disposent de bases de données comportementales qui recensent le profil de chaque visiteur.

27.3.3 La « traçabilité » des internautes
Le « data mining », le « profiling » et autre « datawarehouse », sont d’ailleurs aujourd’hui considérés comme des sources potentielles de revenus non négligeables. Ces techniques consistent à analyser les systèmes d’information des entreprises qui regorgent de données sur leur activité et leurs clients, afin d’en extraire des connaissances permettant d’obtenir une plus grande efficacité commerciale. Un internaute naviguant gratuitement sur un site d’information en ligne laisse nécessairement derrière lui une multitude d’indications sur ces centres d’intérêt, ses besoins d’information, ses loisirs, etc. Ces données peuvent alors être collectées à son insu dans le but de placer les bandeaux publicitaires aux meilleurs endroits. Sous certaines conditions,elles peuvent également être vendues à des clients, notamment à des sociétés spécialisées dans le marketing direct. Selon Emmanuel Parody, rédacteur en chef du site ZDnet.fr, le « data mining » est une des clés de la rentabilité de la presse en ligne. Mais s’il insiste sur la nécessité d’exploiter ces données, il nous met également en garde face aux risques d’une utilisation à courte vue de ces dernières.

Dans un message envoyé le 15 septembre 2000 sur Jliste, il déclarait ainsi que : « L’analyse des logs est en effet impitoyable sur les articles que l’on ne lit pas jusqu’au bout, sur les sujets qui ennuient, sur l’objet réel des recherches dans les archives, sur les chroniques sans lecteurs... La tentation est grande dans ce cas de tailler dans le vif, de déplacer les rubriques, de limiter les thèmes abordés. Ceci parce que, sur la base d’un calcul à courte vue, les revenus publicitaires d’un site gratuit sont liés étroitement au volume de pages vues (uniquement toutefois quand le modèle repose sur les bannières). Pour beaucoup de petits sites en quête de rentabilité, il est suicidaire de s’autoriser des contenus à faible audience ».

En autorisant une connaissance très précise de ce que lisent les internautes, ces techniques d’analyse des systèmes d’information modifient considérablement les conditions de travail des journalistes qui peuvent se voir reprocher, sur la base de données qui n’ont jamais été aussi précises, leur incapacité à « faire de l’audience ». Les choix en matière de politique éditoriale peuvent être encore plus étroitement déterminés en fonction de l’analyse des résultats d’audience et l’autonomie des journalistes se trouve encore une fois menacée.

Lors du dernier sommet de Rio de l’Association Mondiale des Journaux en juin 2000, le président d’Unisys déclarait qu’« il faudra supprimer les barrières entre la rédaction, la publicité et la diffusion » [12]. Face à l’emprise de la contrainte économique sur les sites d’information en ligne, « l’idéal professionnel » des journalistes est de plus en plus réduit à la portion congrue pour laisser place à un « journalisme de marché ».

« The Great wall between content and commerce is beginning to erode », écrit Mike france dans un article de Business Week sur l’information en ligne paru le 11 octobre 1999 [13]. Ce processus, déjà bien avancé dans les médias traditionnels, connaît assurément des développements inédits dans le cas de l’information en ligne.

Alors que les anciennes méthodes de financement ne suffisent pas à rentabiliser les sites d’informations en ligne, les nouvelles stratégies développées aujourd’hui doivent encore faire la preuve de leur efficacité. Ce constat est d’autant plus inquiétant qu’il s’impose dans un contexte où l’évolution rapide des techniques rend encore plus aléatoire les perspectives de rentabilité. Le développement actuel du « haut débit », déjà anticipé par de nombreux acteurs, risque en effet de changer assez radicalement les données du problème.

27.4 AUTRES QUESTIONS DE « E-DEONTOLOGOIE »
On comprend bien à la lecture de ce qui précède, que les principaux obstacles à la déontologie journalistique sont aujourd’hui d’ordre économique. Mais il serait faux de réduire les questions de déontologie à cette unique dimension. D’autres préoccupations morales peut-être moins cruciales mais néanmoins importantes se posent aux journalistes en ligne dans le cadre de l’exercice quotidien de leur activité. C’est précisément sur l’internet où les journalistes semblent aujourd’hui les plus vulnérables qu’il importe sans doute d’ajouter quelques critères déontologiques à ceux qui sont déjà énoncés dans les chartes afin de tenir compte des particularités de la toile.

27.4.1 Les informations non vérifiées
Les « dérapages » liés à la rapidité de publication de l’information en ligne sont souvent dénoncés. La vitesse et l’immédiateté ne font pas bon ménage avec la vérification, la précision, l’exactitude, la « contextualisation », ou encore la profondeur d’analyse. L’absence théorique de bouclage et la publication permanente permise par la souplesse de l’internet est à la fois une chance et un inconvénient. Cette possibilité d’une diffusion quasiment instantanée des informations au détriment du travail de vérification des sources est encore aggravée par la course de vitesse que les acteurs de l’information en ligne se livrent dans un marché toujours plus concurrentiel et peu rentable. Ce contexte de diffusion des nouvelles est évidemment propice à la publication d’informations non vérifiées dont les effets peuvent être particulièrement dramatiques, notamment lorsqu’il s’agit d’informations financières.

Le 25 août 2000, un faux communiqué initialement publié sur InternetWire, un service qui centralise des communiqués de presse, repris par Blomberg News, CBS Marketwatch, CNBC et d’autres sites d’information en ligne, a fait chuter le titre d’une société américaine spécialisée dans la fibre optique, Emulex, de plus de 60 % en un quart d’heure. Le communiqué en question annonçait la démission du PDG. de cette société en raison de la révision à la baisse du chiffre d’affaires de la société sur le quatrième trimestre et de l’ouverture d’une enquête sur les comptes de l’entreprise. Il avait été rédigé par un étudiant de 23 ans, arrêté le 31 août suivant, qui spéculait sur l’action d’Emulex et souhaitait donner un petit coup de pouce au destin par la diffusion d’une information mensongère destinée à orienter le cours de bourse de cette société dans le sens de ses intérêts financiers.

Si l’actualité financière est un secteur particulièrement sensible aux manipulations de l’information, d’autres exemples montrent que tous les sites d’information en ligne sont vulnérables à la diffusion de rumeurs, d’informations non vérifiées et autres canulars [14]. Un groupe de farceurs britanniques a ainsi réussi à faire croire à quelques médias qu’ils venaient de lancer le premier prototype de serveur web alimenté par des pommes de terre. Cette information a notamment été reprise sur les sites de Slashdot, de la BBC, USA Today, Zdnet, ou encore )Transfert en France.

Il ne faudrait surtout pas déduire de ces deux exemples que les sites d’informations en ligne sont les seuls concernés par ce type d’erreurs. Si les médias « traditionnels » profitent de ce genre de péripéties pour dénoncer l’amateurisme de leurs confrères de la toile, il faut bien admettre qu’ils sont loin d’être à l’abri de ce type de manipulation. Lors de l’affaire Lwinsky/Clinton, Matt Drudge a certes focalisé toutes les attentions de ceux qui souhaitaient dénoncer la multiplication des rumeurs et autres ragots. Mais il ne faut pas oublier que tous les observateurs de cette affaire ont également constaté que l’ensemble des médias américains ont relayé des informations non vérifiées à cette occasion. Les sites d’information en ligne sont donc loin d’avoir le monopole des bavures. Il faut néanmoins reconnaître qu’elles sont sans doute plus fréquentes sur l’internet que dans les médias traditionnels.

Le problème de la diffusion d’informations approximatives ou non vérifiées en entraîne immédiatement un deuxième, celui de savoir comment corriger une éventuelle erreur. Il serait logique que les sites d’information en ligne mentionnent leurs erreurs aux internautes et ajoutent des corrections au texte initial, sans pour autant altérer la version originale dont l’intégrité doit bien sûr être soigneusement préservée. Mais combien de sites d’information en ligne seraient aujourd’hui réellement prêts à accepter cette règle du jeu ?

27.4.2 Le plagiat
Une autre pratique souvent dénoncée sur l’internet concerne le plagiat. Il est vrai que les propriétés techniques de l’internet rendent la pratique du copier/coller particulièrement attrayante. Le fait de copier un article paru sur un site d’information étranger, qui présente par exemple l’avantage de n’autoriser l’accès gratuit à ses archives que sur une très courte durée, pour le traduire intégralement et le publier dans un autre média, est d’autant plus tentant que certains journalistes travaillant parfois pour les titres les plus prestigieux de la presse traditionnelle se sont déjà fait prendre à ce petit jeu  [15]. Il est bien sûr très difficile d’évaluer la fréquence de ce type de pratique. Mais on peut aisément imaginer que les cas de ce genre ne doivent pas être si rares que cela. Il est d’ailleurs intéressant de constater que ce sont souvent les producteurs d’information en ligne qui se plaignent d’être « pillés » par les médias traditionnels et non l’inverse.

27.4.3 Liens hypertexte, documents annexes et forums communautaires
La question des liens hypertexte revient régulièrement parmi les préoccupations des journalistes en ligne. Ceux-ci sont essentiels à la publication sur la toile dans la mesure où ils offrent la possibilité d’enrichir un article en fournissant des éléments d’information permettant au lecteur d’approfondir un sujet. Mais il s’agit de savoir de quelle manière on peut renvoyer l’internaute vers certains sites haineux, à caractère pornographique, ou tout simplement commerciaux. Les réponses à ce type de question peuvent être multiples. Il revient donc à chaque rédaction d’y répondre en fonction de ses propres valeurs et de son lectorat.

Dans le même registre de préoccupation, l’internet offre également l’énorme avantage de pouvoir publier directement sur le site d’information en ligne des documents supplémentaires qui viennent compléter un article ou un dossier. L’avantage est de permettre aux internautes qui le souhaitent d’avoir accès aux sources originales et de pouvoir se faire leur propre opinion sur un sujet qui les intéresse. Mais les problèmes moraux sont sensiblement de même nature que pour les liens hypertexte. Tous les documents peuvent-ils être publiés directement sur le site ? En vertu de quels principes en retenir certains et en éliminer d’autres ? Encore une fois, ce type de questionnement n’appelle aucune réponse d’ordre général. Il s’agit plutôt de juger au cas par cas.

Le problème de la gestion des espaces d’expression accordés aux internautes sur les sites d’information en ligne est probablement beaucoup plus sensible. Dans la mesure où les internautes ont les mêmes droits et devoirs que n’importe quel journaliste qui s’exprime publiquement, il paraît indispensable que les sites d’information en ligne exercent un contrôle au moins a posteriori sur le contenu des échanges qui se déroulent sur leur site afin d’en vérifier la conformité avec la législation nationale.

27.4.4 Sous-effectif, manque de formation et qualité de l’information
Une enquête réalisée par David Arant, de l’Université de Memphis, et Janna Quitney Anderson, de Elon College, présentée en août 2000 lors d’une convention organisée à Phoenix par l’Association for Education in Journalism and Mass Communication [16], montre que les responsables de sites d’information en ligne de journaux américains considèrent que les versions en ligne sont moins fiables que les journaux imprimés. 47% des personnes ayant répondu à cette enquête déclarent ainsi que la rapidité de l’internet a érodé le principe de base de la vérification des faits avant leur publication. Cette enquête montre dans le même temps un très gros problème de sous-effectif dans les sites d’information en ligne de la presse écrite. Ce qui amène Janna Quitney Anderson à conclure en substance de la manière suivante : les médias en ligne, dont la plupart fonctionne sans journaliste à plein temps ou avec une équipe squelettique, se voient demander constamment de réécrire les nouvelles dans leurs éditions web pour maintenir leur état de fraîcheur. On attend également d’eux qu’ils mettent en ligne très rapidement l’actualité "brûlante". Un haut niveau d’exigence éthique et de responsabilité journalistique est difficile, sinon impossible, à atteindre dans un tel environnement.

Cette enquête révèle également que 97% des responsables interrogés attendent des journalistes qu’ils embauchent une bonne connaissance de la déontologie journalistique. Or, beaucoup de journalistes qui travaillent dans les sites d’information en ligne n’ont pas de formation initiale en journalisme.

Si aucun chiffre ne permet d’étayer une telle affirmation, on peut toutefois s’interroger sur la qualité de la formation des journalistes en ligne français. D’une manière générale, la proportion de journalistes issus des écoles reconnues par la profession est relativement faible en France. Cet handicap est redoublé sur l’internet en raison de la réticence des étudiants issus de ces écoles à intégrer des rédactions en ligne. La plupart des journalistes qui travaillent aujourd’hui sur les sites d’information en ligne ont probablement pour point commun d’être plutôt jeunes, inexpérimentés, peu formés au journalisme et a fortiori à son exercice sur l’internet.

Les perspectives de rentabilité des médias en ligne étant plutôt limitées, il ne faut pas s’étonner de constater que la taille des rédactions est généralement plutôt modeste. Certains titres de la presse traditionnelle n’ont même pas jugé nécessaire de mobiliser des journalistes pour la mise en ligne de leur contenu rédactionnel. Il serait pourtant bien hasardeux de confier cette tâche aux seuls informaticiens. L’expérience des Dernières Nouvelles d’Alsace est de ce point de vue particulièrement éloquente.

En mars 1996, la nécrologie d’un ancien président de Conseil régional a prématurément été mise en ligne sans avoir été validée au préalable par un journaliste. Certains internautes ont alors appelé la rédaction pour demander pourquoi la nouvelle n’avait pas été annoncée dans le journal papier du matin. Il leur a été rétorqué que c’était normal puisque ce monsieur n’était pas mort. Cette affaire témoigne de manière éclatante des risques inhérents à l’absence de contrôle du mode de transmission et de la responsabilité éditoriale par une équipe de journalistes.

27.5 CONCLUSION
On comprend bien au vu de ce dernier exemple que la question déontologique sur l’internet est un sujet à la fois neuf et sans doute plein d’avenir. On a pu constater au cours de cette évocation des principales difficultés auxquelles les journalistes en ligne sont aujourd’hui confrontés que les problèmes sont à la fois nombreux et graves. Si certains d’entre eux découlent directement des spécificités de l’information en ligne, la plupart s’inscrivent dans le prolongement de problèmes déjà présents dans les médias traditionnels. C’est notamment le cas de la concentration, de la collusion croissante entre "l’information » et la « communication », de la difficulté à maîtriser les enjeux techniques aggravée par la course au scoop, ou encore de la « précarisation » accrue du métier de journaliste. Il va de soi que chacun de ces enjeux prend des aspects particuliers sur l’internet en raison notamment de ses propriétés techniques et de l’absence de perspective de rentabilité des sites d’information en ligne. Le problème de la concentration se traduit par exemple par l’existence des sites portails et la syndication. L’emprise croissante des logiques marketing sur les journalistes en ligne se vérifie en premier lieu avec le rapprochement « contre-nature » entre les contenus éditoriaux et les transactions commerciales. La difficulté à maîtriser la technique se matérialise surtout par la multiplication d’informations non vérifiées.

Ce qui change sur l’internet relève finalement moins de la nature des problèmes que de la manière ou de l’ampleur inédite avec lesquels il se posent. Prenons par exemple la question des liens hypertexte, des documents extérieurs à la rédaction et des espaces ouverts aux internautes : ne s’inscrit-elle pas au moins jusqu’à un certain point dans le prolongement des questions soulevées par le bon vieux courrier des lecteurs, les forums radiophoniques ou télévisés, les tribunes libres et autres espaces de « libre parole » concédés par les médias "traditionnels » ?

On peut évidemment envisager la mise en place de chartes qui tiennent compte de la spécificité de l’information en ligne. Le Poynter Institut aux Etats-Unis en a rédigé une. C’est également le cas de l’American Association of Magazine Editors ou encore de l’Association for Computing Machinery [17].

Certains ont également envisagé l’adoption d’un label sur les sites d’information en ligne. Dès 1997, Jean Charles Bourdier indiquait dans son rapport sur La presse et le multimédia que « Les entreprises de presse auraient intérêt à mettre en oeuvre un label commun » sur l’internet [18]. Cette idée a notamment été reprise par le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel et plus récemment par la FNPF [19].

On peut évidemment sourire à la proposition du président de ce syndicat patronal, Alain Boulonne, d’adopter une charte de déontologie pour les sites de presse. Le FNPF s’est en effet toujours refusé par le passé, contre la volonté des organisations de journalistes, d’intégrer à la convention collective la charte de déontologie de 1918 et la déclaration de Munich de 1971. On aimerait pourtant croire à ce « revirement éthique » et y voir le témoignage que les responsables des médias français ont compris qu’ils avaient tout intérêt à améliorer la qualité de leur production s’ils souhaitent obtenir le « leadership » sur l’information en ligne.

L’évolution la plus significative du développement de l’information sur l’internet relève sans aucun doute de la perte du monopole des médias sur la diffusion des nouvelles.

Dans un message diffusé sur Jliste, Marc Laimé a esquissé une typologie des producteurs de contenu sur Internet. Il distingue notamment les sites des "grands médias », tels que Le Monde, TF1, Les Echos, les sites des nouveaux entrants sur le marché adeptes de la syndication, comme FTPresse, )Transfert, ZDnet.fr, et les nouvelles « agences de production de contenu », dont le nombre serait en croissance rapide.

On peut également ajouter à cette liste une multitude de sources d’information qui, jusque là, n’était pas aussi facilement accessible pour les internautes, comme les dépêches d’agence, les communiqués d’entreprise, les textes légaux et les documents administratifs, les travaux de chercheurs et d’universitaires, les lettres d’informations d’organisations non gouvernementales, les webzines de journalistes amateurs, les sites de « journalisme contributif » fondés sur le modèle de Slashdot, les agences de presse alternatives comme Indymedia.org, etc.

Face à la concurrence de plus en plus forte de ces nouveaux acteurs, la difficulté pour les entreprises de presse en ligne est double. D’une part, il est bien souvent difficile de déterminer sur l’internet quel est le statut de l’information que l’on consulte : s’agit-il d’une information-presse, d’un publi-reportage, d’un contenu produit par une agence de communication ou par des journalistes amateurs ? D’autre part, la distinction en terme de « qualité » entre « l’information-presse » et « l’information-communication » est de plus en plus difficile à établir. Ce double processus de brouillage quant à l’origine et la nature des informations diffusées sur l’internet représente à n’en pas douter le grand défi que les entreprises de presse en ligne ont dès aujourd’hui à relever.

Plus que par l’adoption de labels et autres chartes déontologiques, c’est peut- être du côté de cette explosion de la concurrence liée à l’arrivée de tous ces nouveaux entrants sur le marché de la production de contenu, que l’on peut trouver des raisons d’espérer que les entreprises de presse en ligne auront un intérêt bien compris à améliorer leurs standards de production, ne serait-ce que pour espérer pouvoir se démarquer dans ce flot continu et quasiment infini de nouvelles.

Le public des médias a bien sûr un rôle à jouer dans la nécessaire vigilance à l’égard des sites d’information en ligne. C’est pourquoi il faut encourager le développement de nouvelles structures jouant le rôle de « chiens de garde » des médias sur le modèle des « mediawatchdogs » américains.

Mais une vigilance même accrue du public ne suffirait pas à régler tout les problèmes. Des efforts doivent donc être également entrepris du côté des journalistes au niveau de leur formation, de leur condition de travail et de leur autonomie au sein des entreprises de presse.

Plus la concentration dans les médias est forte, plus l’autonomie des rédactions au sein des entreprises de presse est nécessaire. On constate hélas aujourd’hui que celle-ci est de plus en plus fictive. Cette situation est d’autant plus grave qu’elle représente une véritable menace pour la démocratie.
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28.1 Liminaire

En guise de liminaire à cet exposé portant sur les technologies de l’information et les modes de pensée, je commençerai par un retour en arrière du côté de la philosophique grecque et plus précisément avec le Phèdre de Platon et l’histoire que Socrate racontait à ses interlocuteurs, pour leur faire saisir ce que risquait de produire en l’homme cette nouvelle technique qui s’appelait l’écriture ?  Il relatait le mythe de Teuth, qui venait trouver le roi d’Égypte pour lui vanter les mérites de sa découverte.  Le roi lui répondit : « Cette invention, en dispensant les hommes d’exercer leur mémoire, produira l’oubli dans l’âme de ceux qui auront acquis la connaissance; en tant que confiants dans l’écriture, ils chercheront au-dehors, grâce à eux-mêmes, le moyen de se ressouvenir… Quant à la science, c’en est l’illusion, non la réalité, que tu procures à tes élèves; lorsqu’en effet, avec toi, ils auront réussi, sans enseignement, à se pourvoir d’une information abondante, ils se croiront compétents en quantité de choses, alors qu’ils sont, dans la plupart, incompétents. »  À l’heure du numérique et des technologies de l’information et de la communication, ce récit revêt une force renouvelée.

28.2 Introduction

L’objet de ma réflexion est la mise en rapport de l’usage d’internet et d’un nouveau mode de pensée, ainsi que la proposition d’un modèle éthique d’intégration d’internet.  Dans un premier temps, l’analyse vise à montrer en quoi la production, l’usage, l’appropriation et l’intégration d’internet favorisent le développement chez les usagers d’un nouveau mode de pensée et, conséquemment, d’une culture nouvelle laquelle soulève des enjeux éthiques.  À la suite de la prise en compte de ces rapports et des enjeux éthiques soulevés par internet, la réflexion aboutit dans un deuxième temps à la proposition d’un modèle éthique d’intégration élaboré à partir d’une étude portant sur les enjeux éthiques d’internet en Afrique de l’Ouest.  

28.2.1 Techniques, technologies et modes de pensée.

Quels rapports pouvons-nous dégager entre l’usage du multimédia et de l’internet et la pensée des utilisateurs ?  En quoi l’usage des nouveaux médias induit-il un mode de pensée nouveau dont le développement serait influencé principalement par les deux caractéristiques principales du multimédia, à savoir la convergence et l’interactivité ?  En lien avec ces questions, je formule l’hypothèse suivante : l’usage, l’appropriation et l’intégration du multimédia par les individus favorisent d’une part le développement d’une pensée arborescente et paradoxale et d’autre part nécessite une éthique de la responsabilité individuelle et collective.  

Afin de présenter les principes entourant les rapports entre l’environnement technique et la pensée des individus, je m’appuierai principalement sur les travaux de Jacques Ellul qui a, entre autre, abondamment étudié les rapports entre la technique et la société.  La présentation de ces rapports me permettra de dégager de manière exploratoire les paramètres du mode de pensée émergeant et induit par l’utilisation des technologies de l’information et de la communication d’aujourd’hui. 

Les travaux de Jacques Ellul mettent en évidence les liens que l’on peut établir entre l’environnement technologique et les modes de pensée.  Selon la prédominance de l’oral, de l’écrit ou de l’image dans la société correspond un mode de pensée particulier.  Selon Ellul, « la parole provoque nécessairement un mode de pensée par démonstration suivant un processus logique ou dialectique. (…)  La parole forme l’esprit à la démonstration
 ».  « La parole exige le raisonnement et l’usage, même involontaire de l’analyse et de la synthèse.  (…) Ne parle-t-on pas d’analyse justement pour désigner l’opération de compréhension de la phrase, or cette analyse ne se poursuit pas sur un donné naturel mais sur un produit de synthèse auparavant élaboré.  Et constamment la synthèse se forme à partir des produits de l’analyse.  Celui qui a été formé par la rhétorique au sens fort du terme ne peut plus connaître que par cet intermédiaire, et sa pensée entre dans ce monde de raisonnement, de dialectique, d’analyse et de synthèse. »
.  En revanche, selon Ellul toujours, une société où prédomine l’image va favoriser un mode de pensée par association et évocation.  L’exposition régulière à des images développe chez la personne un processus intellectuel différent du processus où l’écrit est prédominant.  À la différence du mode de pensée linéaire que l’écrit favorise, la forme de pensée par l’image est fragmentée.  Elle emprunte les caractéristiques de l’image, à savoir son immédiateté et son évidence.  L’environnement iconique de nos sociétés induit des raisonnements où l’argumentation est peu sollicitée.  Pensée de l’évidence prenant pour appui la transmission directe, immédiate et brute de l’image, la pensée par l’image ne prend pas le temps de la démonstration.  « L’image est le contraire d’une démonstration, l’intuition est le contraire du raisonnement, l’association d’idée exclut toute rigueur de pensée logique »
.  L’image qui possède une force émotive ne facilite guère la mise à distance ou la distanciation critique.  Selon Ellul, quelqu’un qui est habitué à penser selon le mode de pensée par l’image et l’intuition en quelque sorte refusera d’user de l’autre forme, celle de la parole et de l’écrit.  Le caractère opposé des deux formes de pensée génère une sorte de défiance ou de mépris d’une forme pour l’autre.  L’environnement de l’écrit ou de l’image conditionnerait ainsi l’être tout entier. « L’homme est modifié par ses propres moyens d’expression.  Et l’usage dominant de l’un empêche d’user valablement de l’autre. »
  En résumé, nous pouvons avancer que l’environnement technologique informationnel et communicationnel dans lequel évolue l’être humain a des incidences dans sa manière de pensée et d’appréhender le monde.  Si la pensée associée à l’environnement de l’écrit est linéaire et celle associée à l’environnement de l’image est globale et immédiate, qu’en est-il de celle du multimédia et du réseau internet ?  Qu’en est-il de la pensée associée à l’environnement numérique ?          

28.3 La pensée du numérique

Avant d’aborder la question des enjeux éthiques des TIC en général et d’internet en particulier, la question qui nous intéresse est la suivante : En quoi la navigation régulière et répétée sur le réseau internet induit-elle ou favorise-t-elle le développement d’un mode de pensée particulier ?  Si l’on emprunte le même parcours heuristique que celui qui établit des liens entre les environnements technologiques et les modes de pensée, il convient de dégager les caractéristiques de la culture du multimédia, de l’hypermédia et de l’internet.  De nombreux théoriciens (Lévy, Breton, Wolton, Quéau…) ont tenté de définir les particularités de ce nouveau mode d’information de communication que sont l’internet et le multimédia.  Qu’il s’agisse des réseaux off line (cédéroms, jeux interactifs…) ou on line (réseaux internet, intranet…), certaines caractéristiques émergent dont l’interactivité et la convergence constituent les principales.  Le numérique permet la création d’espaces virtuels où convergent et sont transcrites des données écrites, graphiques, sonores et des images fixes et animées.  De plus, ces espaces sont aussi des lieux où la communication par le biais de l’interactivité est possible (forums de discussion, chat room…).  

Des études dans les domaines de la cognition et de l’Apprentissage Assisté par Ordinateur (AAO) tentent d’évaluer l’usage de l’ordinateur dans le développement d’aptitudes particulières en matière d’acquisition des connaissances ou d’analyser les opérations de traitement de l’information (tri, sélection ou classement des données) en fonction des environnements et des supports techniques.  Il semble que les facultés liées au déploiement linéaire d’une idée buttent sur la notion du temps et de l’espace.  Par exemple, les logiciels de traitement de texte permettent la construction de textes qui passe par le défilement écranique, le « couper-coller », la sauvegarde et autres fonctions informatiques.  Cette construction diffère de celle d’une personne qui utilise une plume pour écrire un texte sur une feuille de papier.  La question du droit à l’erreur disparaît avec l’outil informatique, l’encre et le papier exigent quant à eux la correction ou le recommencement comme l’expression d’une sentence voire d’une condamnation possible; le numérique évince l’erreur, la faute, la chute ou bien s’il y a faute, il est possible de l’effacer totalement comme si elle n’avait pas existé.  Le papier laisse des traces, l’encre ne s’évapore guère ou si elle le fait, le temps en aura été le témoin.  L’idée de puissance, voire de toute puissance associée à l’ordinateur se retrouve décuplée avec les réseaux internet et multimédia.  Naviguer sur internet, c’est vivre le leurre de la puissance défiant le temps et l’espace.  Comment cette illusion de puissance n’opérerait-elle pas un changement dans la pensée des navigateurs et des utilisateurs des technologies de l’information et de la communication ?  C’est la question que je pose et qui selon moi, trouve des éléments de légitimité par exemple dans les dérives et les effets pervers rencontrés sur la toile.  Les forums de discussions et bavardoires collectifs ou en « salon privés » ne sont-ils pas des lieux où l’expression, sous le couvert de l’anonymat, devient maîtresse de la licence, où tout est permis, où l’illusion de la toute puissance prend la forme de l’éclosion des tréfonds de la nature humaine.  La liberté n’est pas licence or elle le devient vite lorsque s’ouvrent des lieux qui échappent au contrôle et à toute instance au pouvoir légiférant.  S’ouvre alors la question éthique liée à l’usage des TIC.        

Tout comme les autres images, les pages-écran d’internet où se juxtaposent textes, images et sons revêtent un caractère d’immédiateté et de globalité dans la mesure où elles sont perçues instantanément et dans leur ensemble.  De plus, l’hypertexte ajoute une dimension arborescente à ces pages-écran ou à ce que nous pourrions nommer des « images-écran ».  Si l’image donne à voir et fait saisir un fait globalement, qu’advient-il de la pensée de l’observateur  lorsque la globalité de l’image-écran est constituée de textes, de fenêtres, de graphismes, d’images fixes et animées et de sons ?  On est loin du caractère linéaire des pages d’un livre par exemple ?  Comment l’appréhension du réel s’opère-t-il lorsque ce réel est multiple dans ses formes et lorsqu’il joue du virtuel ?  Il s’ensuit une pensée de l’association, de la fragmentation, de la superposition, mais aussi de ruptures successives.  Nous nommerons la culture du multimédia et du réseau internet une « culture de la rupture » et de la parcellisation.  La navigation, selon le terme consacré, sur internet entraîne l’utilisateur dans les couloirs labyrinthiques d’un monde d’information en constant mouvement.  Ces couloirs sont ceux de données multiples stockées, consultables et pouvant être conservées, ceux d’échanges d’information, de dialogues de groupe ou entre deux personnes, ceux de processus de créations collectives dans les domaines de l’art, de la littérature ou même de la science, ceux de formes nouvelles de l’exercice démocratique ou ceux encore d’expériences de consultations ou de conférences à distance.  Ces formes d’accès à l’information et de pratiques communicationnelles, par le truchement de l’écran informatique, poussent l’utilisateur à penser le monde justement à partir du réseau numérique - je serais tenté de dire à travers le trou du tuyau dont les ramifications se multiplient sans cesse.  Cet accès au monde par le réseau revêt un aspect passif et un aspect actif; passif par son caractère voyeuriste et actif par sa dimension interactive.  Est-ce à dire que ces deux dimensions façonnent une pensée où l’équilibre domine ou plutôt où la recherche d’équilibre est primordiale sinon nécessaire ?  

Après avoir montré que les rapports entre la technique et la pensée en fonction des environnements informationnels et communicationnels ambiants et après avoir présenté de manière exploratoire les paramètres du mode de pensée émergeant et induit par l’utilisation des technologies de l’information d’aujourd’hui, voyons à présent en quoi cela constitue un enjeu éthique.

28.3.1 Enjeu et modèle éthique d’intégration d’internet

En quoi l’usage d’internet qui favorise le développement d’un nouveau mode de pensée soulève-t-il un ou des enjeux éthiques.  Pour aborder la question, je me référerai aux résultats d’une recherche
 effectuée dans cinq pays de l’Afrique de l’Ouest dont la problématique générale était de dégager les enjeux éthiques auxquels sont confrontés les pays africains face à l’intégration des TIC et plus précisément d’internet.  La recherche a été menée dans trois pays francophones (le Sénégal, la Côte d’Ivoire, le Burkina Faso) et deux pays anglophones (le Ghana et la Gambie).  Les résultats de cette recherche ont abouti à la proposition d’un modèle éthique d’intégration d’internet qui, selon nous, pourrait servir de cadre de référence tant au Sud qu’au Nord.  Plusieurs questions spécifiques ont guidé la recherche parmi lesquelles:

- En quoi les TIC modifient-elles la liberté d’expression et l’accès à l’information et l’accès à l’information ?;

- En quoi les enjeux éthiques qui sous-tendent l’implantation des réseaux électroniques d’information et de communication en Afrique sont-ils associés aux enjeux économiques et culturels ?;

- Quelles sont les responsabilités des gouvernants face aux contenus illicites et offensants (Faut-il sensibiliser les utilisateurs ?  Faut-il réglementer ?  Filtrer ?);

- D’une manière générale, internet doit-il être réglementé ? (Pour ou contre une réglementation ? Pour ou contre une autorégulation ?);

- Comment sauvegarder le respect de la vie privée ?;

- Comment respecter la liberté individuelle et les droits de la personne ?;

- En quoi le développement d’internet participe-t-il au déséquilibre des flux d’information Nord-Sud ?;

- Quelle est la part de la responsabilité individuelle et collective quant à l’usage d’internet ?;

- En quoi internet peut-il se présenter comme une opportunité pour favoriser le dialogue Sud-Sud ?;

- La conception africaine de l’espace et du temps est-elle menacée par les technologies de l’information et de la communication trans-frontières et à temps réel ?

- En quoi internet peut-il favoriser le métissage culturel ?;

- Dans quelle mesure internet peut-il permettre aux entreprises africaines de participer au phénomène de la mondialisation ?;

- En quoi l’identité africaine (dans le monde vécu) et les réseaux sociaux pourraient-ils être menacés par des contenus illicites ? 

 
En lien avec ces questions, six types d’enjeux reliés au développement et à l’usage d’internet ont été relevés :

1. Les enjeux éthiques reliés à l’exclusion et à l’inégalité. 

2. Les enjeux éthiques reliés à la dimension culturelle (contenus véhiculés par internet).

3. Les enjeux éthiques reliés aux coûts et financement d’internet.

4. Les enjeux éthiques reliés à l’implantation sociotechnique d’internet (résistance, usages).

5. Les enjeux éthiques reliés au pouvoir politique. 

6. Les enjeux éthiques reliés à l’organisation économique.

28.4 Internet en Afrique


À partir d’une base de données recueillies auprès des différents informateurs interrogés, des catégories ont été constituées.  Le tableau 1. qui suit représente ces catégories en y incluant les raisons qui, d’après nos informateurs, militent en faveur d’une perception particulière du phénomène internet.  À la suite de ces catégories, a été établi un tableau des solutions proposées en fonction des perceptions des utilisateurs réels ou potentiels d’internet.       

	Catégories émergentes


	Causes et antécédents

	1. Nous devons accepter les contenus du Nord.


	L’hégémonie de l’Occident.

	2. L’État doit accorder une priorité budgétaire à internet.


	L’infrastructure des télécommunications demande de gros investissements.

	3. L’État n’a pas la volonté souvent, ni les moyens surtout d’utiliser internet de manière non démocratique.

L’État doit tout faire en son pouvoir pour faciliter l’intégration massive d’internet.


	Internet est très complexe.

L’État a le pouvoir et l’autorité de décréter et d’engager le pays à l’extérieur.

	4. Internet est un catalyseur d’inégalités.


	Avec internet, tout dépend des moyens.

	5. L’Afrique ne peut se permettre de rater internet, il faut le prendre coûte que coûte.


	Nous avons raté toutes les autres phases de développement.

	6. Les solutions aux problèmes d’internet : encore plus d’internet !


	Tout le monde doit avoir accès à internet.


Tableau 1 : Catégories expériencielles d’internet en Afrique.


Cette première réduction de nos données a permis de faire émerger un premier modèle simple d’intégration d’internet en Afrique appelé « le modèle émique simple d’intégration d’internet ».

28.5 Le modèle émique simple d’intégration d’internet

Le modèle émique est le produit des catégories perceptuelles, c’est-à-dire des opinions propres exprimées par nos informateurs.  Ce modèle s’appuie sur les points de vues mêmes des informateurs africains et est une structure qui permet de systématiser les commentaires recueillis au cours de l’étude.  Ce modèle est dit « simple » parce qu’il n’inclut pas encore la dimension éthique.














































































Schéma 1. :
Modèle émique simple de l’intégration sociale d’internet en Afrique. 

Le modèle émique simple montre que dans le contexte de l’hégémonie du Nord, qui impose le rythme et les modes de développement, internet est une nécessité socio-économique que l’Afrique n’a malheureusement pas les moyens ni de se payer ni de se passer.  L’État doit s’engager résolument à agir localement (en agissant sur les coûts et en donnant l’élan) et globalement (en recherchant de l’aide internationale) pour s’assurer que le pays et tous les individus ont accès à internet.  C’est à cette dernière condition que chaque pays en particulier pourra résoudre les éventuels problèmes occasionnés par internet tels que, par exemple, les inégalités et les exclusions.  Le mode d’échantillonnage choisi nous offre la possibilité de faire des comparaisons à l’intérieur des groupes afin de relever des différences ou des particularités dans l’approche des enjeux éthiques. 

	                                    Pays

Catégories
	Gambie 
	Ghana

	Internet Goliath
	L’intrusion des contenus du Nord est la bienvenue

Créer du contenu local

Pas de censure
	Intrusion inoffensive

Créer des contenus africains

Pas de censure



	La Net-priorité
	Internet est une priorité
	Priorité / pas priorité

	Le bon État catalyseur
	Internet réduit les inégalités
	Les inégalités ne sont pas le fait de l’internet

	Comportement
	Faible reconnaissance des problèmes

Faible reconnaissance des contraintes

Faible capacité d’agir
	Faible reconnaissance des problèmes

Faible reconnaissance des contraintes

Faible capacité d’agir

	Le Net de la dernière chance
	L’utilisation est plus élevée au niveau gouvernemental et commercial

Peu de cybercentres 
	Utilisation faible

Quelques cybercentres 



	La Net-solution
	Communautique

Baisser les coûts 

Baisser les droits de douane

Formation et sensibilisation

Responsabilisation individuelle face au contenu

Cheviller l’enseignement éthique avec la formation à l’internet
	Communautique

Démonopolisation étatique dans les télécommunications

Baisse des coûts du matériel

Baisse des taxes douanières

Sensibilisation

Valorisation de l’éthique


Tableau 3 : Comparaison intra-groupes anglophones

	                       Pays

Catégories des solutions
	Burkina Faso
	Côte d’Ivoire
	Sénégal

	Internet Goliath
	Risque d’acculturation

Opportunité

Responsabilité individuelle
	Prendre le risque

Pas de censure des contenus du Nord
	Aucune qualité morale

Produire son propre contenu



	La Net-priorité
	Oui, le net est une priorité
	C’est une priorité
	C’est une priorité

	Le bon État catalyseur
	L’État doit s’engager pour internet
	L’État joue un rôle primordial

Empêcher l’état de penser à une utilisation anti-démocratique
	L’État a un rôle important

Surveiller l’État pour empêcher une utilisation anti-démocratique

	Internet-catalyseur
	Crée de l’inégalité
	Crée de l’inégalité qu’il faut supporter
	Crée de l’inégalité

	Comportement
	Faible reconnaissance des problèmes 

Faible reconnaissance des contraintes

Faible capacité d’agir
	Très faible reconnaissance des problèmes

Faible reconnaissance des contraintes

Faible capacité d’agir


	Forte reconnaissance des problèmes

Forte reconnaissance des contraintes

Faible capacité d’agir

	Le Net de la dernière chance
	Utilisation faible

Utilisateurs administratifs et commerciaux

Quelques cybercentres
	Utilisation faible

Quelques cybercentres
	Utilisation relativement plus importante

Nombre élevé de cybercentres

	La Net solution
	Communautique

Formation / sensibilisation

Recyclage du matériel du Nord
	Communautique

Aide internationale

Sensibilisation

Infrastructures

Alphabétisation
	Communautique

Baisse des taxes

Démonopolisation des télécentres

Réglementer

Filtrer les contenus

Proscrire des sites

Aide internationale 


Tableau 2 : Comparaison intra-groupes francophones

28.6 Le modèle éthique d’intégration d’internet
Le modèle éthique d’intégration comporte trois dimensions principales : le contexte, le taux de pénétration et le comportement éthique des utilisateurs.
28.6.1 Le contexte 

Il comprend la structure économique avec ses entreprises le plus souvent privées et les nantis.  Ce sont eux qui forment le plus gros contingent d'utilisateurs sinon les seuls. Le contexte comprend également les coûts et les financements de l'acquisition et des infrastructures; c'est par ailleurs la plus importante des contraintes que reconnaissent tous les informateurs.  Le contexte comprend également l'État et ses priorités ainsi que sa capacité et sa volonté d'intervenir de manière stratégique dans la situation pour alléger le fardeau financier.  Il comprend aussi la culture qui peut être ouverte aux influences notamment d'ordre sexuel ou moral et/ou dans lequel on trouve le niveau d'alphabétisation par exemple.  Le contexte social est bien entendu un élément clé dont il faut tenir compte face au phénomène internet puisque ce dernier peut renforcer les écarts et inégalités et engendrer de l’exclusion.  Il s’agit du risque de ce d’aucuns nomment le « fossé numérique ».  Le contexte comprend aussi les résistances à internet liées aux facteurs sociotechniques (conditions d’accessibilité, manque de formation…) constituent une autre contrainte que certains informateurs reconnaissent.  Enfin, le contexte comprend la dimension internationale en termes d’aides, d’échanges, d’accords ou de désaccords.  

Le taux de pénétration d’internet 

Certains pays ont un taux de pénétration relativement élevé comme le Sénégal; d’autres ont un taux de connectivité relativement moyen (par rapport aux autres pays d'Afrique peu développés) et d'autres encore ont un taux de pénétration relativement faible comme le Burkina Faso.

Le comportement éthique des utilisateurs
Le comportement de l’utilisateur est prédiqué sur trois variables : 1) la reconnaissance ou non des problèmes, c’est-à-dire des écarts, 2) la reconnaissance ou non des contraintes, 3) l'implication faible ou forte de ces pays en ce qui a trait à internet (certains ont une direction ministérielle consacrée au net, par exemple). 

Ces comportements produisent quatre types d'utilisateurs : les passifs, les latents, les sensibilisés qui sont exceptionnels (c'est le cas du Sénégal), et les actifs qui sont quasi-inexistants.  La dimension contextuelle influence le taux d'utilisation qui lui-même influencerait le comportement éthique des utilisateurs
.

Les actifs.  Les « actifs » sont les utilisateurs d’internet adoptant un comportement éthique élevé.  Il s’agit de personnes qui, face à internet, adoptent un comportement responsable qui suppose la prise en compte de l’ensemble des éléments du contexte dans lequel internet s’inscrit.  En d’autres termes, adopter un comportement actif éthiquement signifie : appréhender internet en tenant compte des enjeux politiques, culturels, sociotechniques, économique, financier, sociaux et internationaux.  Cette vaste palette d’enjeux ne peut être prise en compte par les individus eux-mêmes seulement, mais aussi par les gouvernements des différents pays.  Une concertation internationale s’impose aussi en ce qui a trait particulièrement aux questions de réglementation.  Sur le plan individuel, être actif signifie adopter ont un comportement de recherche c’est-à-dire : - vérifier les sources des informations, - utiliser plusieurs moteurs de recherche pour un même sujet, - s’intéresser aux enjeux éthiques associés à internet, - assister ou participer à des colloques ou congrès sur internet, - encourager un comportement responsable dans l’utilisation d’internet dans leur environnement immédiat et à l’échelle régionale ou nationale, - favoriser l’implication des médias pour sensibiliser la population. 

Les passifs.  Les « passifs » sont les utilisateurs d’internet adoptant un comportement éthique très bas.  Il s’agit de personnes qui appréhendent internet sans tenir compte des enjeux éthiques qui y sont associés.  Leur degré de conscientisation éthique est nul ou très bas.  À l’inverse du comportement actif, être passif signifie adopter un comportement d’investigation sans nécessairement adopter une distance critique : vérifier les sources des informations, utiliser plusieurs moteurs de recherche pour un même sujet, etc.

Les sensibilisés et les latents.  Les utilisateurs sensibilisés et latents se situent à des degrés intermédiaires entre les actifs et les passifs.

29 Profil des comportements éthiques des pays représentés


Les tableaux de comparaison 2. et 3. permettent de déceler les différents comportements des pays quant à la dimension éthique d’internet en Afrique.  En plus des trois critères (reconnaissance des problèmes et des enjeux, reconnaissance des contraintes et capacités d’agir), un quatrième critère a été introduit et permet d’opérer une différence entre ces comportements.  Il s’agit du degré d’implication dans les enjeux, c’est-à-dire la mesure à laquelle, globalement, les personnes se sentent concernés par les enjeux éthiques.  Malheureusement, ce critère ne permet pas une grande distinction dans le cas de l’échantillon de la recherche puisque la grande majorité des informateurs a indiqué des taux d’abstention assez important.  Ces taux ont été considérés comme des indicateurs permettant de « mesurer » pour ainsi dire le degré auquel les répondants se sentaient interpellés par tel ou tel élément de la dimension éthique.


Le Tableau 4. portant sur le profil comportemental des cas étudiés montre que ces derniers ne peuvent que se retrouver dans la zone des acteurs impliqués faiblement.  Ces pays rassemblent un type d’utilisateurs qui peut se retrouver dans la catégorie des sensibilisés (aux problèmes et enjeux éthiques), des latents ou encore des passifs.  Comme on peut le voir, les passifs ne font consciemment face à aucun problème éthique (ne se sentent pas concernés), ne reconnaissent pas l’existence du problème et ne reconnaissent pas non plus les contraintes qui peuvent se dresser dans les tentatives de résolution.  Les passifs fatalistes reconnaissent les contraintes mais se voient non capables d’agir, ne se sentant pas concernés par la problématique.  

	
	 Forte implication
	  Faible implication

	
	Type de comportement 
	Type d’utilisateur
	Type de comportement
	Type d’utilisateur

	Importante reconnaissance des problèmes

Faible reconnaissance des contraintes
	Fait face aux problèmes de manière lucide
	Actif 

cherche et propose des solutions
	Fait face aux problèmes sans trop d’espoir
	Sensibilisé

	Importante reconnaissance des problèmes

Importante reconnaissance des contraintes
	Tente de faire face aux problèmes dans une attitude d’impuissance et de découragement
	Sensibilisé
	Comportement contraint
	Latent

	Faible reconnaissance des problèmes

Faible reconnaissance des contraintes
	Optimiste

il n’y a pas de problèmes
	Actif recherche d’information pour conforter son point de vue
	Optimiste

irréaliste (tout va bien)
	Passif optimiste

	Faible reconnaissance des problèmes

Importante

reconnaissance des contraintes
	Fataliste
	Latent 

(à cause de l’implication)
	Fataliste par excellence
	Passif fataliste


Tableau 4 : Profil des comportements éthiques

Les latents sont ceux qui reconnaissent les problèmes mais qui se sentent incapables d’agir étant donné le poids des contraintes qu’ils perçoivent et leur non-implication.  Les sensibilisés quant à eux, reconnaissent les enjeux mais pas nécessairement les contraintes.  Bien souvent ils ne sont pas disposés à agir car ils ne se sentent pas concernés par les enjeux éthiques.  

En résumé, d’un niveau d’implication très bas (les utilisateurs ne se sentent pas concernés), essentiellement dû à un faible taux de pénétration (ou même tout simplement de visibilité) d’internet, les pays étudiés ne sont pas dans l’ensemble éthiquement actifs en ce qui concerne internet (pas ou peu de débats autour de la question sur le sujet).  Ainsi, quand ils proposent des solutions à des problèmes, il s’agit presque toujours de mesures non-restrictives dont l’objectif reste celui d’augmenter la prévalence d’internet.  Ils veulent paradoxalement « plus de net » pour résoudre les problèmes soulevés par internet.  C'est pourquoi ils exigent une intervention de l'État pour baisser les tarifs douaniers et subventionner des centres communautaires d'internet et les écoles, par exemple.  La plupart exhibent donc des comportements allant de la passivité à la latence.  Un seul pays parmi les cinq peut être considéré comme réellement sensible aux enjeux éthiques d’internet, c’est le Sénégal.  Cela serait dû en particulier, d’après les analyses, à un niveau de pénétration relativement plus élevé que chez les autres.  Il semble donc que l’intensité du comportement éthique soit tributaire (paradoxalement) du taux de pénétration d’internet ; ce qui semble par ailleurs coïncider à la dynamique vécue en Occident puisque c’est seulement depuis ces dernières années qu’a émergé la problématique de l’éthique dans la foulée d’une diffusion de plus en plus massive des nouvelles technologies de l’information et de la communication.  Par ailleurs, comme le montre le modèle émique simple, le taux de pénétration d’internet est lui-même tributaire de l’engagement de l’État, les coûts et une certaine stratégie d’adoption de la communautique auxquels s’ajoutent selonle modèle éthique les autres variables du contexte que sont la dimension culturelle (contenus) et sociale (inégalités), la structure économique
, les aspects sociotechniques (usages, résistances) et les rapports internationaux.           

L’ensemble de ces éléments s’insère dans le modèle éthique d’intégration d’internet proposé et qui pourrait être adopté par les instances décisionnelles dans le domaine du développement d’internet.  Ce modèle d’appropriation des technologies de l’information et de la communication : 1) tient compte des enjeux éthiques associés aux technologies de l’information et de la communication;  2) assure le maintien et le respect des réseaux sociaux et culturels;  3) favorise le développement d’une production de contenus locaux et nationaux, 4) favorise une intégration responsable d’internet tant au niveau individuel que collectif. 

30 Recommandations

Ce modèle suppose la prise en considération des différents paradoxes que la recherche nous a permis de relever et qui mettent en lumière la dimension éthique reliée au développement d’internet.  Ces paradoxes sont les suivants : 

- Internet offre un outil d’accès à l’information et en même temps renforce l’inégalité et l’exclusion. 

- Internet est une ouverture sur le monde sur le plan culturel et en même temps donne accès à des contenus idéologiquement marqués, illicites ou offensants.  

- Internet est considéré comme un outil d’information et de communication indispensable et en même temps les coûts en matériels, infrastructures et télécommunications que cette technologie engendre est en concurrence avec d’autres priorités et renforcent une forme de dépendance économique vis-à-vis du Nord.  

- Internet doit être accessible à tous et en même temps cette technologie peut renforcer chez les utilisateurs un sentiment « d’illettrisme technologique. 

- Internet doit faire l’objet, pour les uns, d’une implication gouvernementale pour son développement et, pour les autres, doit échapper à l’intervention de l’État.  

- Internet contribue au développement économique général des pays et en même temps renforce particulièrement le monopole de multinationales au détriment des PME.

Selon nous, une intégration optimale, éthique et responsable d’internet par la population suppose les éléments suivants :

- la prise en compte du contexte dans son ensemble ;

- un engagement politique ;

- la mise en place d’une infrastructure ;

- un programme de sensibilisation (alphabétisation) et de formation à internet ;

- la création de centres communautaires (cybercentres, cybercafés…);

- le développement de programmes d’aide à la création de contenus endogènes ;

- un programme d’aide aux entreprises ;

- une concertation et une harmonisation des projets de coopération internationale ;

- le développement d’un programme de sensibilisation médiatique (radiophonique en particulier).
31 Conclusion : Nécessité d’une éthique de la responsabilité individuelle et collective ou « l’agir responsable »


À partir de l’hypothèse selon laquelle il existe un lien de cause à effet et/ou un rapport d’influence entre l’environnement technologique et le mode de pensée, j’ai tenté de définir les contours de ce mode de pensée et les paramètres d’une culture du multimédia et d’internet.  En prolongement des thèses de Jacques Ellul, j’avance que l’usage de moyens d’expression, d’information et de communication d’un individu conditionne celui-ci et détermine sa manière de pensée.  L’internaute qui navigue des jours durant sur internet que ce soit pour la collecte d’information, l’échange virtuel de points de vue, la transmission et la réception de messages électroniques ou la recherche documentaire, voit sa façon de penser conditionnée par cette technologie.  L’internaute se voit face à deux formes apparemment opposées comme l’a montré Ellul.  Il doit alors emprunter une voie médiane que la convergence et l’interactivité permet et que je nomme un mode de pensée par rupture. 

 L’internaute, par le truchement technologique numérique se voit contraint à opérer sans cesse des ruptures successives lorsqu’il emprunte la voie du réseau électronique.  Il s’ensuit un mode de pensée qui procède, elle aussi, par ruptures : rupture dans le processus de raisonnement, rupture dans le processus de s’informer, rupture dans le processus d’acquérir un savoir.  Ces ruptures successives sont celles provoquées par l’illusion de passerelles et de continuité qu’offrent les hyperliens pour passer d’une page d’information à une autre, d’un site web à un autre, d’un interlocuteur à un autre ou d’un support écrit à un support d’image ou sonore.  Cette pensée par rupture joue de l’alternance, du passage (passerelles), de saut d’une fenêtre à une autre, d’attente (contraintes techniques), de découvertes multiples, de retour en arrière, de désir, de volonté et de possibilité de conserver des traces imprimées ou électroniques d’informations, mais aussi d’abandon, voire d’échec.  La pensée des utilisateurs des technologies de l’information et de la communication est une pensée labile, fragmentée et arborescente qui donne naissance à une culture du numérique et de l’interactivité dont le paramètre fondamental est le paradoxe entre la possibilité et la facilité de connexion et les ruptures successives inhérentes à cette connexion.  Il y a dans l’usage de cette technologie de l’information et de la communication l’idée de métissage, de convergence, d’arborescence, de mosaïque, de composite.  De plus, l’environnement numérique des technologies de l’information et de la communication développent chez les utilisateurs de cette technologie un mode pensée labile qui favorise un mode de raisonnement à la fois « distancié » et intuitif, à la fois critique et associatif, à la fois démonstratif et évident.  La pensée évolue alternativement et par ruptures successives par association d’idées et d’images, par logique raisonnée, par sollicitation émotionnelle, par démonstration linéaire.  Ainsi, la pensée de l’être humain, de « l’homme numérique » pour reprendre le titre de l’ouvrage de Nicholas Negroponte, est une pensée paradoxale, en équilibre instable entre la linéarité et la rupture.   

Enfin, la recherche menée dans cinq pays de l’Afrique de l’Ouest révèle que le développement d’internet en Afrique est lui aussi paradoxal dans la mesure où il est perçu par la majorité de la population comme l’outil incontournable voire ultime de développement et qu’en même temps il soulève plusieurs problèmes éthiques tels que ceux reliés au renforcement des inégalités, à l’intrusion de contenus illicites, aux coûts prohibitifs, aux contraintes sociotechniques d’utilisation, aux choix politiques et à l’organisation économique.  Selon l’enquête menée, ces problèmes d’ordre éthique ne sont perçus que par une minorité de la population.  Or, sans la prise en compte de ces problèmes et des solutions à y apporter, le développement d’internet devrait se traduire à moyen terme par une fissuration du tissu socioculturel des populations.  La recherche fait apparaître la nécessité d’une prise en considération des problèmes et enjeux éthiques associés au développement d’internet et de l’élaboration de politiques spécifiques de développement d’internet.  C’est un défi à relever.

  Ces politiques pourraient prendre pour appui le modèle éthique d’intégration que nous proposons dans la perspective d’une utilisation responsable et optimale d’internet.  L’enjeu général est à ce point important que, si ces politiques sont mises en place dans les pays africains par exemple, ceux-ci pourraient servir de référence pour les pays du Nord qui ont jusqu’à ce jour maille à partir avec, précisément, les problèmes éthiques soulevés par internet et son développement.  Les rapports Nord-Sud s’en trouveraient du même coup modifiés dans le sens où un meilleur équilibre serait établi et où le Sud offrirait concrètement des propositions face aux dérives provoquées par l’usage d’une technologie devenue incontrôlable.  Si, comme le dit le proverbe africain, l’homme est le remède de l’homme, alors, la technique doit demeurer fondamentalement à son service et non l’inverse.  Le risque d’un déterminisme technologique qui inverserait les rapports entre l’homme et la technique au point celle-ci dicte son comportement est bien réel.  Le projet de l’humanité avec la technologie internet est de faire de celle-ci un outil qui l’aidera à mieux se définir, à mieux comprendre son environnement et surtout à mieux communiquer avec ses semblables proches comme lointains géographiquement, culturellement, socialement, etc.  L’enjeu est politique, mais doit être relevé par chaque individu utilisateur actuel ou potentiel de cet outil.  Utiliser un outil suppose un apprentissage aussi minime soit-il.  À défaut de ce minimum, l’utilisateur court le risque d’être abusé par la technique, voire asservi.  Ce risque pose une question éthique.  

Face aux nouvelles technologies et par delà les choix et intérêts gouvernementaux propres au pays où il vit, l’individu a toujours le choix de considérer ces nouveaux outils comme des moyens d’enrichissement personnel ou d’aliénation selon l’usage qu’il décide d’en faire.  La prise en considération (sinon la ré-appropriation) du “je” de chaque individu à l’heure de la massification et de la globalisation se présente comme la pierre angulaire d’un lien social constitué de la reconnaissance de chaque individualité et de sa spécificité propre.  Ainsi, au-delà des disparités associées aux nouvelles technologies de l’information et de la communication (info-riches et info-pauvres, déséquilibre Nord-Sud, Ouest-Est), un bon usage de celles-ci est toujours possible.  Il suppose d’une part un apprentissage (rodage technique et expérience de navigation) et une distanciation critique (faculté de sélection et d’évaluation des informations).  Même si la formule du “bon usage et de la responsabilité individuelle” frise le cliché en matière de nouvelles technologies de l’information, elle n’en demeure pas moins vraie.  Elle se présente, en cette période de transition, comme une réponse pro-active face au changement en cours sur le plan de l’organisation des êtres humains en société et de leurs relations.  Si, dans le meilleur des cas, la confrontation à la question de la vérité peut être favorisée par l’utilisation des technologies de l’information, qu’en est-il de l’influence de celles-ci sur le rapport à l’autre dans l’organisation du social ?

Sans une éthique de la responsabilité individuelle et collective, le développement d’internet et son usage opère chez l’utilisateur des dérives, qui lorsqu’elles ont commencé, sont difficiles à endiguer.  Or, chaque utilisateur est un citoyen et participe au tissu social et à son organisation.  Lorsque le nombre d’utilisateurs d’internet croit, le tissu social et l’organisation sociale se développent en parallèle.  Sans la reconnaissance par les utilisateurs des enjeux associés aux technologies et à leurs usages, le risque que ces technologies deviennent l’objet d’une forme de déterminisme demeure.  Au regard des résultats de l’étude menée auprès des utilisateurs d’internet dans les cinq pays visités, ce risque est apparent.  Le degré de conscientisation éthique concernant internet et son usage révèle un niveau bas ou très bas dans la majorité des cas.  Les quelques hauts niveaux de conscientisation éthique sont généralement ceux recueillis auprès de l’intelligentsia.  Ainsi, le rôle de l’éducation, apparaît une fois de plus comme étant primordial dans l’organisation et le maintien des rapports sociaux.  Dans cette perspective et au terme de cette recherche, la recommandation générale est suivante : que soit mis en place par les gouvernements des politiques de développement d’internet qui tiennent compte du modèle éthique d’intégration proposé et qui comprennent un programme de sensibilisation, de formation et d’apprentissage de cette technologie.
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Quelques évidences dont nul ne peut plus douter aujourd’hui. Et pourtant, les affirmer hier, c’est-à-dire il y a à peine trois ou quatre ans, c’était s’attirer à coup sûr des regards pleins de commisération, des sous-entendus sur l’air de : 

· ces universitaires, ils n’ont pas les pieds sur terre ! 

« Les systèmes d’infocommunication du début du 21e siècle seront caractérisés par :

· un très fort développement des ressources informatives et didactiques supportées par la technologie de l'électronique et de l'informatique

· la multiplication des réseaux locaux d'entreprise, des réseaux de campus, leur interconnexion via des réseaux nationaux et internationaux de télécommunications  à haut débit.

Dans ce contexte, les entreprises et les organisations sont, d'ores et déjà, appelées à :

· spécifier de nouveaux modes d'organisation du travail, intégrer de nouvelles compétences pour la collecte, le traitement, l'exploitation de l'information, la communication, et pour ce faire, développer leur parc d'équipements informatiques, installer et maintenir des infrastructures télématiques locales en veillant à optimiser leur ouverture sur l'extérieur

· engager des programmes de formation pour leurs employés, techniciens et cadres, afin qu'ils acquièrent les qualifications nécessaires en termes de production et d'usage au regard des technologies de l'information et de la communication. »

Travaux d’Hercule, dont chacun peut mesurer l’ampleur et la nécessité, l’inéluctabilité… et le coût ! 

Pas un chef d’entreprise, pas un ministre qui ne soit conscient du défi… et se fasse à son tour le chantre des nouvelles technologies de l’information et de la communication. 

Comment en est-on arrivé là ? 

32.1 -  la mondialisation des systèmes d’information et de communication !

Quand on parle de mondialisation, on sous-entend celle des échanges économiques, celle qui permet la délocalisation de l’activité de production d’équipements, de biens et de services, et partant sa capitalisation à peu près partout sur la planète. 

Ce n’est pas un phénomène à proprement parler nouveau, on l’a dit. 

Ce qui l’est davantage, c’est que la mondialisation fonctionne sur la base d’une intégration, à un niveau jamais atteint à ce jour, des systèmes informatisés de communication, qu’il s’agisse des flux virtuels de données économiques et financières, ou de la numérisation des formats médiatiques. Cette intégration, longtemps souhaitée par les acteurs économiques et industriels a mis du temps à se faire, en raison notamment de l’entente tacite de quelques oligopoles mais aussi de la protection des politiques publiques dont bénéficiaient, au Nord comme au Sud, nombre de monopoles d’État.

Avec l’internet, nous assistons à une nouvelle donne, l’effet international de la normalisation des protocoles et équipements de communication s’est radicalement transformé en effet mondial : un standard ouvert, le fameux TCP-IP, s’est imposé, très vite, et pour beaucoup ce fut une surprise, comme le standard universel, celui qui allait supporter le mode principal de la communication numérique. 

Que la communauté universitaire et scientifique ait joué un rôle déterminant en la matière, j’y reviendrais, ne surprendra guère ceux, dont je suis, qui considèrent que les facteurs culturels, sociétaux in fine, imposent leur logique d’usages, leur communauté d’intérêt, que les conventions procédurales, arguées par le technique, comme autant de contraintes justifiées, sont inéluctablement vouées à céder.

La première victoire sur les acteurs oligopolistiques de la mondialisation de la communication, a été obtenue par les éminents acteurs de la société du savoir, par la communauté universitaire et scientifique qui a, en définitive, imposé un modèle plus conforme à ses attentes que ceux que proposaient alors les constructeurs de matériels et de logiciels informatiques ou les grands opérateurs de télécommunications.

Universitaires, nous sommes bien placés pour affirmer que la mondialisation de la communication n’a de sens que si elle induit l’ouverture aux autres, un élargissement vers d’autres univers, d’autres expériences, que si elle mène au partage des savoirs. La science n’a heureusement ni patrie ni frontières, elle est co-produite par l’humanité toute entière.

Vision optimiste dira-t-on, face au risque partout dénoncé, de se voir imposer un modèle dominant, laminateur des différences, marginalisateur, profondément et définitivement inégalitaire. En est-on si certain que cela ?

Notre sentiment est qu’il peut, qu’il doit n’en être rien, que chaque peuple, chaque individu finira par prendre sa place, à condition que, et je mesure en disant cela, l’étendue de la tâche, les clés de la cyberculture soient largement distribuées, offertes à l’appropriation personnelle par l’éducation, la formation, l’accès le plus large à la technologie de l’information et de la communication comme peuvent l’être l’eau et l’électricité.

La mondialisation n’est pas, à mon sens, à considérer comme elle l’est trop souvent sous les seuls angles économique ou géopolitique, aussi importants soient-ils, mais également dans l’exigence pour l’internaute – nous sommes, serons, tous des internautes – d’une double culture : une culture de l’information associée à une culture technologique.

La nouvelle donne avec l’internet, c’est que chacun peut avoir une identité, exister. C’est l’exclusion, qui n’aura pas droit de cité dans le cyberespace.

Observons les statistiques récentes, proposées par la société GlobalSight, sur l’évolution d’un phénomène aussi dé-re-territorialisateur que peut l’être l’internet. Elles sont éloquentes. À propos de l’accès au réseau mondial de communication, à propos des usages, soi-disant réservés : la pensée unique, nous déclame sur tous les tons la prééminence des États-Unis, du monde anglo-saxon en général, de la langue anglaise en particulier sur l’internet. Je rappelle que l’internet est un réseau qui n’a pas cinq années d’existence effective. Ces statistiques nous apprennent qu’au cours de l’année qui vient de s’écouler, la proportion des internautes de langue anglaise a baissé de 10 % quand celle des Asiatiques augmentait de 8 %, ils sont presque 93,3 millions aujourd’hui… et la Chine ne s’est pas encore réveillée !

Sur la base de ces statistiques, GlobalSight estime qu’en 2003, c’est demain, il y aura quelques 600 millions d’internautes, que moins d’un tiers utiliseront l’anglais pour communiquer. L’Histoire et la Géographie ont à voir avec cela. L’Économie aussi !

Julian Perkin écrivait en février dernier dans le Financial Times un article for bien documenté qui affirmait haut et fort :

« La prédominance de l’anglais sur internet est appelée à décliner, les entreprises s’apercevant que pour tirer le meilleur parti de leurs sites sur les marchés internationaux, elles avaient besoin de s’adresser aux consommateurs dans leur langue. »

Et s’en suivait un long commentaire sur les progrès des systèmes de traduction automatique…

À la lumière de cet exemple, plutôt que de voir dans la mondialisation le risque de perdre à coup sûr son identité, sa culture, je préfère pour ma part, y voir au contraire une chance de les affirmer, de les faire connaître, d’apprendre à en relativiser les spécificités, à en corriger les carences et autres formes d’autisme ou d’inhibition.

Si l’on veut bien voir la cyberculture, celle que l’on se construit, que l’on acquiert soi-même par la participation active à l’échange mondial, fut-ce des idées, par l’usage intelligent des technologies de l’information et de la communication ; si l’on veut bien voir la cyberculture comme une metaculture désormais indispensable au quotidien du citoyen de ce monde maintenant dans son XXIe siècle ; si l’on veut que ce citoyen internaute, épisodique ou pas, ne soit pas qu’un consommateur mais – comme conceptuellement dès ses prémisses l’internet l’impliquait – un acteur, auteur et producteur d’information à la fois ; si l’on veut que la cyberculture progressivement acquise rétroagisse par delà les individus sur les capacités d’action et d’expression de la société civile… alors, oui, il faut par la conscience et la satisfaction des exigences préalables, prioritaires, d’éducation et de formation, se mettre à la hauteur des enjeux, adopter à titre individuel ou sociétal, une stratégie politique qui permette de réduire cette fracture numérique que d’aucuns se sont contentés de dénoncer lors du dernier Forum social mondial à Porto alegre, cet anti-Davos.

La première exigence pour tout un chacun, c’est de disposer d’une culture de l’information.

Entendons-nous sur le concept d’information, ne le réduisons pas à la seule exposition de l’individu aux formats de la communication de masse, analogiques ou numériques.

L’information d’un individu résulte d’un processus actif qui vise à renouveler un état de connaissance, de savoir, et ce, grâce à l’acuité de ses systèmes sensoriels mais aussi et surtout du fait de ses capacités intellectuelles, de la sollicitation permanente de son intelligence. 

S’informer, c’est chercher à modifier un état de savoir, lui-même déterminé par l’éducation, la formation, le contexte culturel, etc. Pour s’informer, au-delà du voisinage, de la proximité, s’exposer à d’autres flux, il faut dans la plupart des cas se confronter à une diversité de formats médiatiques, de sources, il faut bien entendu être en mesure d’en entendre et comprendre les discours, les analyser, les mettre en perspective critique. 

32.2 Le facteur linguistique est déterminant.

Je ne peux m’informer que dans une langue que je maîtrise et dans une langue qui concentre suffisamment de connaissances dans mon domaine d’intérêt, de spécialité, dans une langue dont la potentialité informationnelle est suffisante. Je ne peux pas m’informer en chinois personnellement, ni en bantou. Je pourrais m’informer en béarnais, qui est la langue de mon territoire de naissance, mais j’y chercherais vainement la littérature relative aux NTIC, qui est mon lot quotidien. Je pourrais m’informer dans ma spécialité en français, en espagnol, en anglais qui sont des langues que je maîtrise à peu près, mais certainement pas en Bio-chimie ou en Géodynamique des sols qui sont des domaines de connaissances où je n’entends rien.

Avec l’internet, le réseau mondial, je suis confronté à la disponibilité d’énormes gisements documentaires dont l’université de Berkeley évaluait récemment la production annuelle à je ne sais plus combien de tera-octets. Pour y accéder, sauf à disposer d’un renseignement me fournissant l’adresse précise de la ressource, je vais être obligé de passer par la consultation de catalogues, d’annuaires, de recourir à des moteurs de recherche, de m’appuyer sur des agents intelligents… et tous ces instruments vont exiger de moi, outre la maîtrise linguistique dont je parlais précédemment, une maîtrise technique des modalités de questionnement par ordinateur interposé, il va falloir que je formule une équation de recherche booléenne en termes d’opérateurs linguistiques qui soit pertinente, sinon le risque d’obtenir en retour une masse de documents inutiles serait considérable : trop de bruit ! À l’inverse, il existerait des ressources dans le gisement que mon questionnement ne permettrait pas de déceler : ce serait le silence !

S’informer, à l’heure de la mondialisation de la communication, exige donc aussi de disposer d’une maîtrise de l’instrumentation de l’information, des techniques, des procédures de recherche, du référencement des ressources – et l’on sent là l’influence de la genèse universitaire et scientifique de l’internet, tant ceux qui sont les premiers producteurs de la connaissance s’attachent à la décrire, la classer, l’organiser, la mémoriser, la transmettre, etc.

Posséder une culture de l’information, suppose donc des savoirs préalables, des capacités linguistiques, pluri-linguistiques, exige de maîtriser l’instrumentation qui permette l’accès et le traitement informationnel de grandes quantités de ressources, de gisements documentaires, de bases de données, de bases de connaissances…

Il n’y a pas, à l’heure de la mondialisation, d’information scientifique et technique possible sans moyen de communication palliatif de la distance entre l’auteur, l’objet potentiel d’information et les capteurs ou moyens de traitement du récepteur… et il n’y a guère plus d’éléments d’information qui ne transite à un moment ou à un autre, d’une façon ou d’une autre par la technologie.

À la disposition nécessaire d’une culture de l’information, j’ajouterais donc celle toute aussi nécessaire d’une culture technologique.

Enfant, il me fallait apprendre à lire, écrire et compter, désormais il me faudra également apprendre à m’informer à l’aide d’un ordinateur, il me faudra apprendre à communiquer à l’aide d’un ordinateur et des réseaux de télécommunications auxquels il est susceptible d’être connecté. 

La technologie de l’information et de la communication est d’un usage de plus en plus aisé, elle se répand grâce à la portabilité et à la mobilité de ses équipements dans de plus en plus de foyers, au Nord comme au Sud, pas dans les mêmes proportions certes, mais avec les mêmes fonctionnalités, pas avec le même confort certes, mais avec le même type de services. 

L’usage informationnel est moins à la portée de tous pour les raisons que j’indiquais précédemment, il faut y être introduit, il faut être éduqué, les américains parlent d’information literacy, il faut être initié à la cyberculture. Se servir de la messagerie est une chose, élaborer un site web dynamique avec ses applets java qui permette la transaction en ligne en est une autre.

L’ordinateur n’est pas une machine à écrire qui envoie des télégrammes ou présente joliment un programme de colloque. C’est une logistique puissante de traitement informationnel, de management de l’information et de la connaissance, de veille scientifique, technologique, concurrentielle, stratégique… Que l’on ne s’y trompe pas, l’intelligence de la technologie est essentielle à l’information d’un individu, d’une entreprise ou d’une organisation. L’intelligence de la technologie de l’information est de plus en plus indispensable à l’intelligence de l’expert ou de l’apprenant.

L’internet qui supporte la mondialisation de la communication génère une cyberculture faite de connaissances conceptuelles, de maîtrise des processus, de savoir-faire aussi. Les initiés mesurent très vite l’exigence d’une double compétence en NTIC.

On l’a dit, le XXIe siècle sera le siècle de l’information, j’espère qu’il sera celui de l’intelligence, de la connaissance, c’est-à-dire de l’accès au savoir co-produit, partagé.

La logique communautaire, celle qui a fait que l’internet universitaire et scientifique a pu s’ouvrir à la société civile, est le garant d’une mondialisation positive de la communication. 

On aura compris qu’un tel enjeu suppose qu’en amont soient mis en place les dispositifs d’éducation et de formation et pas seulement des élites. Là est le véritable défi.

Pour ce qui nous concerne, nous communauté scientifique et universitaire, nous continuerons à œuvrer de telle sorte que l’internet ne s’égare pas des objectifs ambitieux de sa genèse, et finalement pas aussi utopistes qu’on voulait bien le dire.

J’en veux pour preuve, et au Nord comme au Sud, le formidable développement de la mise en ligne de ressources à caractère scientifique et technique, pédagogiques également, qu’il s’agisse de documents ou de programmes, d’applications utilitaires ou didacticielles.

À titre d’information, je signale que depuis un peu plus d’un an, les universités françaises sont engagées dans la mise en place d’un dispositif de formation ouverte et à distance en partenariat entre elles et avec des universités étrangères ; elles élaborent ce qu’il est convenu d’appeler des campus numériques, c’est-à-dire des cyberespaces d’enseignement qui permettront aux étudiants de suivre des cours, passer des examens, acquérir des diplômes, et ce, dans un très grand nombre de disciplines. 

Demain, de Tunis ou de Ouagadougou, de Berlin ou de Caracas, on pourra apprendre via les systèmes informatisés de communication, on pourra dialoguer avec les autres apprenants, dispersés aux quatre coins du monde, avec des enseignants tout aussi dispersés, et ce, dans un contexte pédagogique rénové, et je l’espère tout aussi efficace.

À la rentrée prochaine notre université, Michel de Montaigne-Bordeaux III, mettra en ligne la plupart de ses formations de premier et de second cycle de Lettres, Langues et Sciences humaines, comme il existe déjà, par exemple, à Toulouse une cyberlicence en Droit.

Face à la mondialisation de la communication, l’enjeu est de permettre à tous d’acquérir une cyberculture. Le sésame obligé.

Qu’on ne s’y trompe pas, le cybercafé rendra service, favorisera le dialogue à distance, le divertissement, mais les politiques auraient tort d’y voir une raison de ne rien faire, de laisser la société civile se débrouiller, de ne pas financer ces investissements hautement productifs que sont l’éducation, la formation professionnelle des jeunes et des adultes aux et par les nouvelles technologies de l’information et de la communication. 

Il est des remises de  dette qui s’orientent dans cette direction. Voyons-y une raison d’y croire et d’espérer. Ne jouons pas toujours les Cassandre. Si la mondialisation de la communication a pour effet de développer l’information, l’éducation, la formation, chantons ses louanges.
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La diffusion de l’information sur le web renouvelle de façon aiguë la question de l’éthique de l’information. Formidable moteur du journalisme, par les nouveaux espaces d’enrichissement des contenus et des libertés qu’il permet, l’outil que constitue le réseau mondial porte aussi les germes de nouvelles dérives commerciales, manipulatoires et massificatrices. Des précautions d’usage, une grande hygiène professionnelle, s’imposent aux journalistes comme aux citoyens avertis, avec une formation spécifique, dès l’école, pour maîtriser les pièges de la ‘toile’.

· Internet lance de grands défis aux médias, les faisant passer de l’économie de l’offre à l’économie de la demande, avec des conséquences économiques et sociales considérables.

· Internet lance de grands défis aux journalistes, en les mettant sous contrôle, sous surveillance, en concurrence, en les sommant de re-justifier leur utilité sociale.

· Internet pose à la société des questions fortes sur l’intégration collective et le communautarisme.

· Internet présente pour chaque face positive un revers dangereux: inventaire des dangers et esquisse d’un décalogue des comportements.

· Internet contraint à redéfinir de façon éthique la mission du journalisme, les composantes de la posture du journaliste.

Les journalistes français se ruent sur internet. La première étude réalisée en France par l'Ecole Supérieure de Journalisme de Lille et Communicor (1) sur l'usage d'internet par les journalistes français, ceci sur le modèle de l'enquête américaine Middleberg-Ross (2), attestait de cette progression dès octobre 1999: 42% des journalistes indiquaient alors se connecter régulièrement (au moins une fois par jour). Une nouvelle étude de juin 2000 réalisée par IDC France pour Companynews, toujours en partenariat avec l'ESJ(3),  établissait que 97% des journalistes étaient connectés au bureau ou au domicile, que 86% d'entre eux disposaient d'une adresse électronique, et que 80% utilisaient l'internet quotidiennement. L'association des journalistes du tourisme relève elle aussi une progression fulgurante des adresses mel dans ses annuaires: 73% dans l'annuaire 2001 (4). Tous les candidats au concours d'entrée à l'ESJ disposaient, en septembre 2001, d'une adresse mel personnelle. L'affaire est donc entendue. L'usage de l'internet chez les journalistes progresse à grands pas. Il ouvre de formidables perspectives professionnelles. Il impose (aussi) des précautions d'usage.

A quoi sert le web, pour les journalistes français? Les enquêtes montrent qu'internet est d'abord et avant tout un moyen de communiquer, par la messagerie et pour l'envoi de documents, mais sert aussi beaucoup à accéder à la lecture d'articles qui seraient sans ce moyen inaccessibles dans les même délais (presse étrangère en particulier),et encore aux archives ou à la presse spécialisée, plus qu'à l'information "chaude". Les événements du 11 septembre à New York ont montré, de ce point de vue, l'irremplaçable apport de l'image de télévision, même si la toile a bien "tenu le choc", suppléant même parfois les défaillances du téléphone.

Les journalistes disent aussi chercher sur  internet de nouvelles sources, sinon des idées d'articles, au travers par exemple des forums de discussion. Discussions qu'ils appliquent à eux-mêmes, puisque les journalistes en ligne, ou journalistes usagers d'internet français commencent à réfléchir de façon assez approfondie sur les spécificités de leur travail et de leur usage. En témoigne le niveau d'échanges d'un site comme celui de Jliste (5), même si les abonnés à la liste de discussion ne sont que quelques centaines, au contraire de ce que l'on peut trouver avec profit sur les sites américains comparables (6). L'intérêt de ce forum professionnel n'en est pas moins croissant. Comme celui d'un site d'explication et de critique de la pratique journalistique "de l'intérieur" tel que www.tocsin.net.

33.1 Un enjeu social considérable.

Cette réflexion s'avère d'autant plus nécessaire que l'enjeu social est grand, et que l'impact sur le métier de journaliste est fort.

L'enjeu social remet en cause tout à la fois l'équilibre actuel des médias, la fonction des médias généralistes, et en particulier leur fonction d'intégration sociale. La morcellisation, ou la fragmentation des offres médiatiques est liée à l'explosion et la multiplication des découvertes, des avancées scientifiques et techniques; à l'explosion des frontières, des situations acquises, de la mondialisation; et paradoxalement, à la chute de la culture générale: il est de plus en plus difficile d'être "un honnête homme de son siècle". Il est donc de plus en plus difficile pour un journaliste d'expliquer simplement des choses de plus en plus compliquées à des "clients" qui en savent de moins en moins sur tout, même s'ils en savent de plus en plus sur peu.

Au surplus, le budget-temps du lecteur, sollicité depuis toujours par la télévision, les magazines, est maintenant harcelé par le téléphone portable ou le multimédia. Paradoxalement, il est plus facile aujourd'hui pour le lecteur d'accéder directement à l'information, et c'est sans doute pour cela que le journaliste est de plus en plus contesté, alors qu'il est peut-être de plus en plus nécessaire dans ses tâches de"trieur", de "médiateur", d'"authentificateur". Dominique Wolton, directeur de recherches au Cnrs, souligne le passage d'une information-valeur à une information-marchandise, d'une logique politique à une logique économique, mais encore d'une information publique et collective à une information atomisée et individualisée, point à point, B to B comme on dit, individu à individu. Et de plaider pour une revalorisation significative de la fonction de tous les intermédiaires producteurs de l'information, c'est à dire naturellement les journalistes, les archivistes, les documentalistes: "Je ne comprends pas que l'on puisse simultanément dire qu'il y a une abondance de l'information, et s'imaginer que cette abondance puisse se faire sans validation par des professionnels."

Et Philippe Breton, autre sociologue, de renchérir dans Le culte de l'internet, et dans une interview à La Vie à l'occasion de l'Université d'été de la Communication: "Internet anesthésie l'échange, juxtapose des discours superficiellement. On chatte sans risque, à couvert, sans s'engager, et il manque l'essentiel: le vrai dialogue."

Si les mass médias traditionnels constituaient, selon Jean Stoetzel,  des lieux de l'intégration dans le corps social, le lieu de purge des passions et des frustrations, un lieu de miroir/identification, de fenêtre ouverte, d'explication, ou de débat, l'internet est à l'opposé un lieu potentiel d'isolement social, un accélérateur des isolationnismes et des communautarismes. Haro donc sur ce net, qui "réduit l'engagement social plus que la télévision l'a fait avant lui", selon l'étude 1999 du professeur Norman NIE, directeur de recherche à l'Université de Stanford. Un tiers des internautes américains passent plus de 5 heures par semaine sur la toile, boivent des bières virtuelles avec des copains virtuels, et leur consommation-temps d'internet croît sans cesse avec l'usage... A quoi répond Susan Sprecher, sociologue de l'Université de l'Illinois, que le web a multiplié les moyens de garder ou retrouver le contact avec la famille, les amis, grâce à la facilité d'usage du courrier électronique. Howard Rheingold, auteur de "La cité virtuelle", ajoute lui, que rien autant que les forums n'a jamais permis à tout un chacun de faire autant de connaissances nouvelles, et en particulier de partager ses hobbies avec d'autres passionnés... Double face d'internet: on y reviendra.

Dans une violente critique du "climat de haine et de mépris, climat mortifère et malsain" qui entoure internet chez les beaux esprits, la journaliste Mona Chollet accuse pêle-mêle Dominique Wolton ou Philippe Breton de raisonner en nantis, qui ne comprennent rien à cette constitution providentielle de réseaux "transversaux", réseaux qui brassent des gens issus d'horizons "infiniment plus divers que la traditionnelle et mortelle communauté des collègues de bureau". Pour elle, internet est un outil essentiel pour contourner les blocages actuels de la société. A l'accusation de perte de lien social que favoriserait internet, Mona Chollet répond, avec l'aide d'Hakim Bey, dans L'Art du Chaos: "Le capitalisme ne soutient certaines sortes de groupes -la famille, le bureau- que parce que ces groupes sont déjà auto-aliénés, et intégrés dans la structure travailler-consommer-mourir". (...) Mais les jeunes contournent ces barrages: "Plus grande est la partie de mon existence que je peux arracher au cycle travailler-consommer-mourir pour la consacrer aux activités de la "ruche", plus grandes sont mes chances de connaître le plaisir..."

Elle brocarde les réticences des sociologues, dont Dominique Wolton, dans son livre d'entretiens Internet, petit manuel de survie, chez Flammarion, comme une expression de méfiance, de scepticisme pisse-froid, de peur, de repli sur soi, et de diabolisation de tout ce qui touche à internet: "Petit recueil de critiques à l'usage de ceux qui se méfient d'internet sans savoir pourquoi", c'est ainsi que Le Monde présentait le dit livre de Wolton.

La question demeure: la presse de demain sera-t-elle, comme le prévoit le MediaLab du Massachusset Institute of Technology, une presse sans papier, et adaptée à chaque lecteur? Allons-nous inévitablement, comme le dit son directeur Walter Bender, vers "le plus petit produit d'information imaginable", le journal personnalisé, "Daily-me" (Quotidien-Moi), dont le contenu aura été confectionné uniquement en fonction des centres d'intérêts de chacun (7)? Presse égocentrique, onaniste, dont MyCnn, MyYahoo, ou MyLycos, proposent déjà des versions simplifiées, sélectionnant les informations en fonction des mots-clés fournis par l'internaute. La France a connu la campagne de publicité d'AOL qui proclamait: "Dans ce journal, ils ont trouvé le meilleur rédacteur en chef possible: c'est moi!"  Le citoyen "moi" ne risque pas d'être dérangé par de mauvaises nouvelles!

33.2 Un bouleversement professionnel

L'impact sur le métier est attesté, entre autres, par une récente étude de l'Organisation internationale du travail à Genève, qui souligne combien le journalisme subit une profonde mutation depuis l'arrivée des nouvelles technologies de l'information et de la communication. Le rapport explique notamment que les NTIC utilisées dans les salles de rédaction entraînent un nivellement (par le bas, bien sûr) des domaines d'intervention des journalistes salariés permanents et des collaborateurs occasionnels. Elle met en exergue le fait que la productivité du travail des journalistes induite, permise et encouragée par les NTIC, nuit à la qualité de la réflexion sur l'information. Elle identifie la surabondance d'informations comme étant devenue le risque majeur pour les journalistes noyés sous les communiqués, les spam, les points de recherche et les références multiples.

John Thor Dahlburg, chef du bureau parisien du Los Angeles Times se plaint aussi de la déshumanisation des contacts que provoque l'usage abusif du web: "Quand je demande quelque chose à Bruxelles, j'ai du mal à tomber sur un être vivant. Par contre, on veut bien que je passe ma journée à regarder les 300 sites web que possède l'Union européenne. Comment pénétrer ce mur?"

Alain Cordier, président du directoire de Bayard Presse, souligne les deux défis que pose aujourd'hui le numérique:

· -celui du mode de pensée: "Nous sommes habitués à penser dans la fixité, avec une heure de bouclage à un moment donné. La fluidité permanente du numérique, dont l'épine dorsale est l'hyperlecture, va nous poser des problèmes de gestion du raisonnement, lorsque l'hyperlecture devient du zapping, qu'on ne sait plus où l'on est, ni où l'on va."

· -celui de la hiérarchie: "Sur l'écran, ou sous l'écran, tous les textes se valent. On doit réinventer les moyens d'une hiérarchisation"

Dans son analyse de l'impact d'internet sur les journalistes, Marc Laimé souligne que depuis l'avènement de la toile, les lecteurs destinataires des dépêches de l'Agence France Presse sont plus nombreux que les journalistes! Les journalistes en viennent ainsi à "écrire sous contrôle". Ils s'exposent à recevoir des pétitions, avec copie au rédacteur en chef, voire au monde entier, dans les heures qui suivent la publication d'un article qui n'a pas plu. Ils peuvent craindre de connaître en temps réel le score de lecture de leur prose, et de se le voir opposer pour juger de leur collaboration au support. Bref, Big brother dans les rédactions.

Positif ou négatif, on relève sur internet l'esquisse d'un basculement du rapport traditionnel usager-producteur, consommateur d'information-journaliste. Ainsi de la fourniture de dépêches par l'agence spécialisée AEF à des militants de la Ligue de l'enseignement qui enrichissent et reroutent ces informations vers des cercles de plus en plus larges.

Le sociologue Jean-Marie Charon va jusqu'à relever qu'internet peut être un "outil de paresse", si le journaliste s'en contente pour enquêter, ou faire mine d'avoir enquêté. Qu'il peut aussi être un outil de précarisation, de facilitation de la sous-traitance journalistique.

Deux qualités spécifiques complémentaires paraissent être demandées aux "nouveaux journalistes" du web: une polyvalence extrême, et une autonomie forte. Polyvalence: ajouter au savoir-faire commun à tous les journalismes, les savoirs spécifiques de l'écrit, celui de l'image (image fixe et image vivante), celui de la radio, celui de l'animation de débats (chats). Exemple de spécificité: l'image web doit être plus légère, exige un fond uni, ne supporte pas mouvements et travellings, etc. Autonomie: l'instantanéité du support exige des gens capables de décider vite, bien et fort, d'adapter ou de modifier très vite en intégrant toutes les composantes techniques, juridiques. Des gens "carrés dans leur tête". Des gens inventifs et créatifs, capables de créer l'écriture numérique, de saisir l'occasion de "refonder" les formats, standards de longueur et de présentation actuels, de combattre la tentation de l'uniformisation. Ceci d'autant plus qu'ils travaillent seuls, isolés, voire télé-travaillent de chez eux.

Naturellement, il faut adjoindre à tout cela, outre la rapidité d'exécution, la disponibilité et la curiosité, une grande culture générale. Et prendre en compte

· l'intégration d'un nouveau rapport au temps: ce que le journaliste web met en ligne est consulté en temps réel, mais aussi quelques heures plus tard, voire à J+1, J+30, sinon J+200 jours. Ceci implique la nécessité d'y revenir, de compléter, de retravailler sans cesse un papier déjà fait... Ce qui est publié n'est jamais "fini".

· l'universalité de la diffusion: on savait autrefois si on écrivait pour France-Soir ou pour "La Science". Aujourd'hui, le "lecteur" sur internet est aussi bien spécialiste qu'ignorant. Il peut en savoir bien plus que l'auteur sur le sujet... Ceci implique des niveaux de rédaction et de lecture compatibles, très largement encore à conceptualiser.

Quant au mythe des journalistes polyvalents, accentué par le net, "journalistes à tout faire" tant vantés par les entrepreneurs en nouveaux médias, il privilégie la superficialité. En touchant à tout, on est condamné à n'être compétent sur rien. C'est potentiellement dangereux pour la qualité de l'information.

33.3 Un "moteur" potentiel du journalisme

Tout ce tableau n'est pas très engageant. Faudrait-il être plus inquiet que séduit? Dédiabolisons, et analysons. Pour les journalistes, internet est certes un média, mais d'abord un outil. Et cet outil de travail est littéralement formidable, par sa profondeur, son amplitude, son instantanéité, son interactivité. Il apporte au journaliste des facilités nouvelles, et des possibilités accrues.

Ces facilités nouvelles, ce sont d'abord et avant tout 

· un courrier quasi gratuit et ultra-rapide, aux destinataires quasi illimités, aux réponses potentiellement immédiates

· des possibilités de recherche plus "pointues" que jamais, quasi universelles

· des contacts chaque jour plus ouverts, quasi mondiaux

· des possibilités de réception et transmission numérisées, de textes et photos, quasi parfaites et instantanées.

Les possibilités accrues tiennent au fait qu'utilisé à fond -ce qui est loin d'être encore le cas- l'outil internet est un véritable "moteur du journalisme". Il peut contribuer sous de nombreux aspects à rénover l'exercice du métier:

- renouvellement des sources, par l'accès à des sites et à des personnes autrefois injoignables, et dont l'existence même serait restée inconnue. Exemple insolite: les 772 membres, dans des dizaines de pays, des groupes de discussion sur la sauvegarde des espèces protégées ... de cactus. Qui, hier, aurait soupçonné leur existence, et connu les résultats de leurs expériences?

- renouvellement des sujets, par l'observation, même automatisable, des évolutions sociales dont témoigne chaque jour l'intense activité sur la toile: la statistique publiée et ordonnée des mots les plus recherchés, la thématique des créations de pages personnelles, de groupes de discussion, sont révélatrices des centres d'intérêt de nos contemporains, de leur évolution et de leur renouvellement

- renouvellement des intervenants, par la diffusion d'appels à témoins, par le lancement d'enquêtes en ligne: la recherche des précédents, en matière de consumérisme ou d'environnement, est grandement facilitée

- renouvellement du contact avec le public, par l'élaboration de sondages en ligne (un must de la presse québécoise), par la mise en oeuvre de toutes sortes d'interactivités instantanées: du courrier des lecteurs (même pour le médiateur du Monde) à la pré-lecture de certaines enquêtes permettant la réaction de spécialistes ou d'usagers avant même la publication définitive, pour en enrichir la pertinence. Une récente enquête (septembre 2001) du Pew center for Civic journalism auprès de 512 quotidiens américains a montré que 80% d'entre eux donnaient à présent l'adresse électronique des journalistes en fin d'article, et que 70% offraient des tribunes libres spécifiques recueillies sur internet.

C'est un journalisme "dopé", un vrai Journalisme assisté par ordinateur (JAO), qui se dessine pour les professionnels qui sauront et voudront l'utiliser.

Douze adjectifs Janus ou Esope

Voilà donc un bel outil, pour le journaliste, et un beau média, aussi, mais qui n'est pas exempt de risques et de dangers. On parlait de Janus. Passons en revue les deux faces de douze qualificatifs appliqués à internet:

- c'est un media libre, ou libertaire, ce qui est bien, et permet des libertés nouvelles dans des pays totalitaires, mais peut aussi permettre des initiatives sans garanties et des concurrences sauvages où chacun (c'est à dire n'importe qui) est éditeur de sa page ou de son site, donc peut diffuser des informations sans contrôle ni responsabilité (c'est à dire n'importe quoi).

Si le "déchet" en matière d'information sur internet peut être en conséquence extrêmement élevé, il arrive que des secrétaires, des informaticiens, ou des pompiers, puissent s'y exprimer, et parfois se rendre compte que leur amateurisme fait plus que rivaliser avec le professionnalisme affirmé ou revendiqué. Dans l'état actuel du monde, internet est le contre-pouvoir le moins institutionnel et le moins encadré qui soit. C'est "le lieu de revanche des inadaptés sociaux" (expression relevée dans les débats du site militant www.minirezo.net).

Ce peut être aussi hélas le vecteur ou le lieu de revanche d'une toute autre gravité. Les reportages sur la façon dont les terroristes ont organisé leurs communications pour préparer l'attaque du 11 septembre sur les Etats-Unis, à travers des images de sites pornographiques, attestent de l'impossibilité d'un contrôle exhaustif de la toile.

Mais il toujours vrai aussi que le média traverse les censures, se joue des frontières, même des prétendus firewalls installés par les censeurs planétaires. Le contrôle complet des médias est devenu impossible dans quelque pays que ce soit. Toute information est aujourd'hui transmissible, même subrepticement. Ibrahim Savane, d'Abidjan.net explique la supériorité de ce "média off shore" pour couvrir le coup d'Etat en Côte d'Ivoire. La chute d'Estrada, le président corrompu des Philippines, en janvier 2001, a tenu pour beaucoup à l'accélération par internet et le téléphone portable réuni, de l'envoi de "textos" ravageurs, dont une bonne partie provenaient de la diaspora, des Etats-Unis.

En attendant, après les avantages pratiques d'une "administration publique à accès pluriel", les hypothétiques vertus du vote électronique, que le gouvernement helvétique, par exemple, a mis au centre de ses priorités (voir le site www.e-gov.admin.ch), internet permet en effet une mobilisation citoyenne directe plus forte, un lobbying plus efficace, ce qui ne veut pas dire qu'il soit nécessairement justifié.

Quant aux régulations, elles sont encore bien balbutiantes. Les organismes de régulation hésitent quant à leur compétence sur les contenus. Les législations sont à venir. Seule la Norvège, depuis janvier 2001, s'est dotée d'un Conseil d'éthique pour l'internet calqué sur le conseil pour la presse, et qui peut aller jusqu'à ordonner la fermeture de sites contrevenants par l'autorité de régulation.

- c'est un media économique, qui ne coûte cher ni en investissement, ni en fonctionnement, ce qui est bien; il permet la diffusion de milliards d'informations, ce qui est bien, mais peut concourir à déstabiliser l'économie de médias plus sérieux et en définitive les faire disparaître. Quand tout le monde lira Le Monde en ligne (et, surtout, le pillera), restera-t-il assez d'argent pour produire l'exemplaire papier qui sert de base à cette mise en ligne? Même problématique que pour le CD réinscriptible (chaque graveur vendu produit 200 CD vierges), ou demain l'e-book... De plus, habituer le public au principe de l'information gratuite, c'est l'illusionner sur l'indépendance possible des médias, c'est priver de ressources la partie non directement rentable de la quête informative, c'est préparer une qualité moindre d'investigation, c'est affaiblir la démocratie.

En même temps, si internet a quasiment fait disparaître l'encyclopédie papier, il a permis certains retours de l'écrit. Le président du Syndicat national de l'édition, Serge Eyrolles, affirmait dans un colloque en décembre 2000: "Internet a sauvé le livre rare, qui retrouve avec lui une seconde vie."

Pour autant, le modèle économique de l'information en ligne est loin d'être assuré. Même si, selon une étude d'E-marketer, la publicité mondiale sur internet devrait passer de 7,5 milliards de dollars à 10 en 2002 et 23 en 2005 (c'était avant les événements américains). Et cette incertitude pèse lourd, notamment sur l'information généraliste. Car l'information spécifique, l'information "de niche", ultra-spécialisée, sera toujours achetée, donc recherchée. Mais si personne n'entend payer une information générale, qui ira la chercher, et avec quels moyens? Nous levons là de nombreux risques de dérapages:

· tout naturellement, l'accélération des politiques de concentration à la fois horizontale et verticale, avec des acteurs mélangeant au souci de l'information plusieurs impératifs et intérêts contradictoires. Le rapporteur de la Mission française sur les hauts débits, Jean Charles Bourdier, indiquait tout crûment: "L'opérateur qui proposera un abonnement unique pour l'eau, les téléphones fixe et mobile, l'accès internet, les contenus de radio et de télévision, les services de réservation de voyages ou d'assistance, l'assurance, etc... disposera d'un lien privilégié vers une base de consommateurs rendus "captifs" par l'imbrication des services et des tarifs." Adieu le pluralisme...

· plus subtilement, l'accélération des politiques de "marchandisation" de l'information, pour rentabiliser ce qui n'est pas payé par le consommateur. Datamining, profiling, datawarehouse ne sont pas seulement des anglicismes, ce sont des techniques de manipulations de données, ou d'informations sur le profil des internautes, souvent au profit de sociétés de marketing direct, dont les conséquences peuvent être gravissimes sur la gestion de l'information: le rédacteur en chef de ZDnet.fr, Emmanuel Parody, souligne que "l'analyse des logs est en effet impitoyable sur les articles que l'on ne lit pas jusqu'au bout, sur les sujets qui ennuient, sur les chroniques sans lecteurs... La tentation est grande, dans ce cas, de tailler dans le vif, de déplacer les rubriques, de limiter les thèmes abordés." Mise en garde qui rejoint le "coup de gueule" du patron de CNN après les attentats à New York et Washington: "L'information internationale n'est pas rentable, car elle n'intéresse pas assez les Américains. Mais elle les intéresse encore moins parce qu'on ne fait pas l'effort de la leur présenter. Cercle vicieux, dont nous payons très cher le prix..." 

· très logiquement aussi, la syndication de contenus, qui fait vendre l'information et sa reproduction tous azimuts, à des sites purement marchands, où l'information est un simple produit d'appel pour des portails de grandes surfaces de vente et de galeries marchandes. Avec les critères de tri qu'on imagine: n'est retenu que ce qui fait vendre... NetFactory, un des plus gros portails du net, se définit lui-même comme "une place de marché de l'information pour contenus thématiques", et explique: "Nous sommes une centrale d'achat européenne de contenus spécialisés. Notre technologie mixe traitement automatique et traitement manuel. Nous garantissons la livraison d'une information extrêmement fine, critique, et totalement paramétrable en fonction de la demande des clients."

· plus cyniquement encore, l'asservissement de l'information à la publicité. Jamais encore un lien aussi direct n'avait pu être établi entre une information et un acte d'achat. Si je clique immédiatement, en lisant Monjournal, sur le livre qu'on vient de me vanter, sur le voyage qu'on vient de me décrire, et que je peux acheter en ligne, on me rend un vrai service, dont je profite. Mais si Monjournal est rétribué, en commissionnement direct, sur toutes les affaires qu'il a générées, qui me garantit que ses choix restent autonomes? Ne sera-t-il pas tenté, pour assurer sa rentabilisation de "survendre" ses rédactionnels, de traiter des sujets qu'il n'aurait pas traiter. "The wall" traditionnel et rigoureux entre rédaction et publicité est réduit à l'espace d'un clic. La confusion des genres a d'ores et déjà créé un terme, en anglais encore, le "transaction journalism".

· c'est un media souple, facile d'utilisation, rapide et efficace, mais qui permet des usages éventuellement répréhensibles et sans traces: diffusion de littérature révisionniste ou raciste, de documents pédophiles sur des sites provisoires, avec disparition rapide, quand les documents sont dans les ordinateurs individuels, puis voyagent dans la discrétion ultérieure du courrier électronique... 

· c'est un media unifiant, puisqu'universellement disponible, il mondialise les échanges et les connaissances, abolit bien des distances, mais porte aussi en germes le risque de l'information mondialisée, uniformisée par une pensée dominante, aseptisée, purement et seulement commercialisée, et non enrichie par les diversités du monde. Le risque d'un média massificateur.

Il faut garder présent à l'esprit le fait que l'unification mythique de l'humanité via internet ne peut être assurée de la même façon pour un pétrolier texan et pour un paysan malgache à qui le simple terminal coûterait dix ans de revenu. La domination même de l'anglais (80% des contenus sur internet quand cette langue n'est parlée que par 10% du monde) ne prédispose pas à des échanges spontanément équilibrés. Au point que le dictionnaire du web d'un magazine français nous explique sans émotion et très sérieusement que le terme bannir (exclure quelqu'un d'un chat) vient de l'anglais to ban...

- c'est un media interactif, où l'on peut être rédacteur en chef soi-même selon la pub d'AOL citée plus haut, mais aussi, en prédéterminant son contenu et ses centres d'intérêt, s'enfermer socialement, se fermer à l'inattendu, à l'autre, au différent...

Accessoirement, dans cette démarche, la médiation du journaliste disparaît corps et biens. Si beaucoup des joueurs de l'équipe de France de football ont rechigné aux conférences de presse ou aux contacts avec les journalistes, c'est en partie pour préserver telle ou telle exclusivité sur leur propre site personnel en direction de leurs fans. Si Anelka ne peut pratiquement plus être joint par la presse, et renvoie vers son site sponsorisé, c'est aussi par ce site qu'il a communiqué officieusement pour trouver une solution quand il était embourbé dans son aventure espagnole.

- c'est un media instantané, sans limites de contenu quantitatives, mais qui se prête plus que jamais à la dictature de la rapidité, du copiage, de la concurrence hâtive qui empêche de réfléchir.

Le sociologue de l'Insep Cyril Lemieux, auteur de Mauvaise presse, souligne deux questions d'ordre éthique liés à l'usage d'internet comme source d'information, à partir de deux exemples de désinformation: la diffusion d'informations sur de prétendus bombardement au Chiapas, annoncés sur la toile, et qui n'avaient jamais eu lieu, ainsi que le faux "scoop" de Pierre Salinger dans Paris Match, annonçant que l'avion de la TWA avait été abattu par un missile de l'US Navy. Les deux risques majeurs lui semblent dès lors être

· un risque de manipulation par l'externalisation de la production du contenu journalistique: nombre d'informateurs (ou de désinformateurs) produisent sur le web des informations très digestes, que les journalistes n'ont pas le temps ou les moyens de vérifier 

· un risque de suivisme entre médias, encourageant, parce que c'est désormais très facile, la revue de presse, la reproduction d'informations (ou d'erreurs) sous couvert de citer un confrère étranger

· c'est un media transversal, dont l'utilisateur emploie et consulte sous la même forme, voire pêle-mêle, des informations contradictoires et vérifiées, des faits, des opinions, des communications directes de producteurs, voire de vendeurs, qui se prêtent à bien des ambiguïtés et des mélanges de genre entre information et communication, information et publicité, contenu gratuit et contenu commercial, sources officieuses et officielles, etc

· c'est un  media séduisant, par sa modernité, par sa forme, son accessibilité et sa présentation, où l'image truquée peut totalement s'imposer comme l'image réelle, où la reconstitution peut se prétendre réalité, peut à la fois permettre bien des manipulations, mais aussi créer un univers facticement parfait, où l'on perd, émerveillé, tout ou partie de son sens critique, où l'on peut vivre en monde clos, par procuration

· c'est un media envahissant, prenant, envoûtant, dévoreur de temps, où les technologies (push et autre spam) peuvent vous envahir le quotidien, et vous conduire à limiter vos vrais contacts avec les autres

· c'est un media immense par son contenu et son espace, qui en ce sens peut prêter à illusions: si le monde tout entier est là, pourquoi irais-je voir ailleurs s'il y a autre chose? Si je me noie déjà dans de multiples sources, pourquoi irais-je en chercher ailleurs, dans la vraie vie? Mais aussi, comment faire mon choix et trier dans cette masse? Quand ma santé est en jeu, comment faire le choix entre les 300 sites consacrés au cancer de la prostate, les milliers de références, sans compter les pages personnelles, trouvées par le moteur de recherche quand je m'inquiète de la pollution? Comment même comprendre et jauger les labels, déjà plus de six cents sur le net, qui prétendent me garantir la fiabilité de l'information délivrée? Trop d'information tue l'information...

· c'est un media indiscret, pour ne pas dire inquisiteur: par sa technique, il permet le pistage des internautes, le suivi commercial, voire idéologique de leur profil ou de leur activité.

Guy Caire, universitaire à Paris X, a également mis en exergue les dangers de nature technique générés par internet: le piratage de l'information par des hackers mal intentionnés, le viol de la correspondance privée dans les boîtes aux lettres, l'espionnage des modes de vie, voire des opinions, via les adresses ICQ et les cookies.

· c'est un media naissant, et comme tel, il est encore pour une bonne part aux mains des "fondus" de la technique, de l'informatique, de l'image et du son (qu'on se souvienne des radios ou télés libres!). Bravo à eux, et aux inventeurs, mais les principes professionnels et les règles déontologiques du journalisme ne leur sont pas forcément naturels.

Le site www.hoaxbuster.com recense avec délices, et utilité, les accrocs sur la toile: désinformations économiques, fausses chaînes de solidarité, faux virus, fausses pétitions, rumeurs les plus diverses et les plus folles, multipliées et relayées à l'envi.

33.4 Dix commandements

Dès lors, on voit bien que s'imposent des précautions d'usage, pour avancer sans réticences, mais les yeux ouverts. Car pas plus que tout autre média, "le média des médias" n'est exempt de faiblesses et de dangers potentiels. C'est sur ce point que les professionnels ont des risques à identifier et maîtriser. C'est de cette réflexion qu'ils doivent tirer les dix commandements qui les aideront à surmonter les tentations générées par l'internet. Dix principes de précaution à méditer et mettre en pratique:

1. Se méfier de l'enquête "virtuelle", exclusivement menée sur le web, d'un journalisme totalement "assis", où la production d'information, la création, se limitent le plus souvent à de la reproduction.

2. Se conformer à la nécessité d'aller sur le terrain, de connaître ses interlocuteurs, et de cultiver ses sources, son réseau et son carnet d'adresses autrement qu'au téléphone ou à l'écran.

3. Bien identifier les émetteurs d'information: apprendre à évaluer la crédibilité des sources. La charte d'édition du Grete, groupement d'éditeurs ayant eu l'expérience de la télématique, le projet de fiche de transparence élaboré et promu sur Jliste, répondent à cette préoccupation d'identifier l'émetteur d'une publication sur le web (8).

4. Bien décoder les circuits, même cachés: quatre sources apparemment différentes peuvent avoir une seule et même origine, car les retraitements sont nombreux et parfois bien "habillés". Règle absolue: le web ne doit jamais être la seule source d'information

5. Bien compléter son information: le monde entier n'est pas référencé sur le web: ni les pauvres, ni parfois les plus pertinents. Si 50% des foyers canadiens seront reliés à internet en fin de l'année 2.001, ne pas oublier qu'un habitant sur deux, dans le monde, n'a jamais de sa vie même composé un numéro de téléphone... (9)

6. Bien coller au réel: le monde virtuel d'internet n'est pas toujours synonyme de véritable vie.

7. Bien prendre son temps: la prudence s'impose toujours dans le traitement et la mise à disposition de l'information. La vérité peut -doit- toujours attendre un quart d'heure (10).

8. Bien distinguer les contenus: information-communication; faits-idées; hypothèse-réalité; gratuit-payant; officiel-officieux. Et souligner formellement ces distinctions: l'indication des sources est très facilitée par les liens hypertexte.

9. Ménager les transversalités de l'information, et militer pour elles: traiter du sujet unissant le sport et l'argent; de la dimension locale de l'économie du Tiers monde; des solidarités méconnues ou à parfaire...

10. Etre professionnel: maîtriser les techniques spécifiques d'écriture, d'organisation du message, en arête de poisson, en coquille d'escargot, les interactions entre écriture, image et son.

33.5 L'indispensable crédibilité

Les principes du métier restent bien les mêmes sur tous les supports. L'essentiel pour les médias étant de se faire lire, de se faire écouter, regarder, ou de se faire appeler. Et sur le long terme, le maître mot de cette sélection, outre la technicité, sera la crédibilité.

Le slogan de la publicité lancée par AOL faisait du surfeur son propre rédacteur en chef. L¹agressivité de la formule (pour les journalistes) témoigne de la violence du choc, comme disent les clichés de la profession. C’est la révolution internet. On passe de l’économie de l’offre par le media à l’économie de la demande par l’usager.

Par beaucoup d'aspects, l'intégration de tous les usages d'internet dans le métier de journaliste relève donc d'un triple défi:

· défi technique et culturel d'apprentissage d'un savoir-faire particulier supplémentaire

· défi professionnel de justification d'un métier, et de ses qualités spécifiques par rapport à "l'amateurisme" des nouveaux intervenants sur la toile, et à la "débrouillardise" individuelle des usagers

· défi déontologique de la maîtrise renforcée des cloisons entre information et communication, information et propagande...

Un triple défi professionnel et personnel qui n'est pas inférieur aux défis lancés aux entreprises du secteur médiatique, de l'extérieur, par une concurrence nouvelle tous azimuts.  Il faut pour les médias traditionnels faire face à la concurrence de nouveaux venus, à la concurrence qui n'existait parfois plus localement, définir une stratégie de diversification et de complémentarité, choisir si, où et comment investir dans cette nouvelle économie.

La révolution internet, et c'est heureux, oblige les journalistes à revenir à l'essentiel: à la posture du journaliste, celle qui, finalement, définit le métier, selon le point de vue du conseiller d'Etat Jacques Vistel.

Cette posture particulière, c'est ce qui fait la justification de ce métier, constamment sous tension et à la recherche d'un équilibre entre démagogie et élitisme, entre le risque d'être instrumentalisé par ses sources ou celui d'être mal informé, entre la connivence avec les puissants et l'agressivité d'un tout-pouvoir médiatique.

Le journaliste est un facilitateur, un médiateur, un réducteur d'ambiguïtés, de méprises et d'erreurs, un destructeur de stéréotypes et d'idées reçues.

Son engagement est par nature un engagement citoyen, d'intérêt public. Sa valeur professionnelle, celle du journaliste, est moins celle de ses propres idées que celle de sa distanciation de soi, de sa maîtrise personnelle et professionnelle, celle d'une posture idéalisante, la posture du journaliste.

Sa légitimité est tirée, in fine, des bons et loyaux services qu'il rend au citoyen et à la démocratie.

Ceci emporte quelques conséquences quant aux principes de comportement du professionnel de l¹information:

· -la liberté du journaliste s¹arrête là où commence celle des citoyens; elle ne se justifie que si elle est bien employée; le journaliste n¹est pas un citoyen extraordinaire, au-dessus des lois et des autres mortels

· -le journaliste multiplie les actes de citoyenneté, avec la vigilance, en prenant du recul; la compétence, en sachant écouter, travailler, discerner, vérifier; la conscience, qui génère modestie, humilité, honnêteté, refus de la fausse objectivité et capacité de résistance aux pressions; la responsabilité, qui conduit à assumer sans se dédouaner, à lutter contre la dictature de la répétition; la conviction, pour vouloir dominer les contraintes, agir avec empathie pour le public, sans mépris ni désabusement social; la rigueur, qui fait refuser la complaisance, les cadeaux, oblige au devoir de réserve et de loyauté; le courage, qui exclut le suivisme, et les fausses confraternités

· -le journaliste crée et multiplie la citoyenneté: il est donneur de voix, vecteur de pluralisme, chien de garde de la démocratie

· -le journaliste est aussi un citoyen de son métier, avec un statut à la fois de salarié et de travailleur indépendant, nécessairement militant du journalisme, et acteur décisif des limites qu’il se fixe

De ce point de vue, avec ou sans internet, avant comme après, on exprimera la conviction que le professionnalisme a de beaux jours devant lui et que, surtout, le journaliste est l'avenir du journalisme.

----

(1) Enquête été 1999. Publication octobre 1999, supplément aux Cahiers du journalisme, ESJ Lille, 50 rue Gauthier de Châtillon 59046 Lille Cedex.

Téléphone  33 (0) 3 20 30 44 03 Fax 33 (0) 3 20 30 44 94 Mel: com@esj-lille.fr Http://www.esj-lille.fr

(2) Enquête menée annuellement depuis 1994 par Steven Ross, professeur à l'école de journalisme de Columbia, et Don Middelberg, président de la société éponyme de relations publiques de New-York. Résultats 2000 disponibles. Téléphone (212) 888 66 10 Fax (212) 371 28 51 Mel: pr@middleberg.com Http://www.middleberg.com

(3) Enquête d'International Data Corporation. Contact: agence Enterpress: Manuel Morlier, tél +33 (0) 1 41 34 20 94, mel morlier@enterpress.com 

(4) Dans l'annuaire 1996, seul un journaliste indiquait une adresse mel. Ils étaient 4% en 97, 17% en 98, 36% en 99, 54% en 2000 

(5) www.jliste.net

(6) CARR-L (Computer-Assisted-Research and Reporting), forum du journalisme assisté par ordinateur, et Online-news par exemple

(7) A consulter, l'expérience du MediaLab menée avec le site-journal d'un club du troisième âge de Melrose, près de Boston: www.silverstringer.media.mit.edu

(8) Les principaux éditeurs de sites web français issus de la presse écrite ont adopté une charte d'édition électronique qui les engage à respecter scrupuleusement les règles éditoriales en vigueur:

- disposer légalement du droit de diffuser sur son site les contenus proposés

- faire tout son possible pour vérifier la validité des informations diffusées

- respecter les règles déontologiques en vigueur

- ne porter atteinte ni à la liberté, ni aux droits et à la dignité de la personne

- informer le lecteur de la nature éditoriale ou publicitaire des contenus proposés

- autoriser le lecteur à imprimer tout ou partie du contenu proposé pour son usage personnel

(9) Une étude Nielsen de septembre 2001 dénombre 459 millions de personnes dans le monde disposant d'un accès internet à leur domicile. 40% se trouvent en Amérique du Nord, 27% en Europe, Proche-Orient et Afrique, 22% en Asie-Pacifique, 4% en Amérique latine. Une étude Jupiter de juillet 2001 dénombrait en France 8,5 millions d'internautes à domicile (progression de 24% en un an), surfant en moyenne six heures par mois

(10) De ce point de vue, on pourra apprécier très diversement la mise en cause par Matt Drudge, le journaliste-justicier du web, de la rédaction d'un hebdomadaire américain, qui n'avait pas publié l'article d'un de ses reporters sur un à-côté un peu sordide de l'affaire Lewinski. Le rédacteur en chef du magazine avait demandé un complément d'enquête avant publication, reportée à la semaine suivante. Il s'était fait vertement tancer et dénoncer: "Ce que vous cache votre journal"... Le métier de rédac'chef reste bien difficile. Car il se serait peut-être encore plus fait reprocher de publier une information incomplète non vérifiée...

34 « Société de l’information et du Savoir » : expression de l’inquiétude humaine face aux nouvelles réalités ou nouvelle pensée et nouveau regard sur le social ?

YOUSSEF BEN ROMDHANE

Professeur à l’IPSI

Université de la Manouba

Tunis, Tunisie

34.1 INTRODUCTION

           A présent, la communication et le savoir sont érigés en paradigme ou modèle explicatif dominant, traversant tous les champs de la connaissance scientifique et secteurs et domaines des pratiques professionnelles et sociales. Ces deux concepts suscitent aujourd’hui, enthousiasmes et controverses, comme souvent, lorsque fait irruption une innovation technologique d’envergure, accompagnée d’un effet de mode.

Si les origines de la communication, en particulier, sont fort anciennes, il y a lieu de supposer que sa véritable émergence en tant que fait social crucial, à la portée de groupes d’usagers de plus en plus larges et connaisseurs remonte seulement aux années 80, suite en particulier à la découverte et au développement du multimédia, né lui-  même du croisement de trois médias socialement forts : la télévision, l’ordinateur , le téléphone. Depuis les nouvelles technologies de la communication et de l’information offrent des possibilités inédites en matière de conception, de création, de recherche, de gestion, de travail, de service, traversant ainsi tous les champs et secteurs de la vie en société.

Les usages sociaux les plus fréquents puisés dans le modèle de la ‘’ société de la communication’’ résident en particulier dans les  consultations documentaires, les courriers électroniques et les forums de discussion.

Ces nouveaux médias, mûs à l’origine par un projet philosophique utopique_ qui se voudrait au service de communautés humaines, égales, harmonieuses, ouvertes en permanence sur autrui_ sauraient-ils promouvoir et asseoir des valeurs de coopération, de solidarité et d’échange libre, d’informations, de connaissances, d’expériences, de sentiments ? Ces mêmes médias seraient-ils à même de résister encore longtemps aux convoitises et appâts d’individus et de groupes sociaux, visibles et/ ou invisibles, en quête de puissance et de domination ?

Le développement spectaculaire de tels médias ne va pas sans poser d’énormes et nombreux problèmes nouveaux d’ordre social, économique, politico-juridique, culturel, médiatique, esthétique, éthique, éducationnel …

Eu égard à leur ampleur et à leur complexité, ces mêmes problèmes, liés à pareils médias, ne peuvent plus, à l’heure actuelle, être ignorés,  surtout par les sociétés à développement récent, semblant de plus en plus acculées à les adopter et/ou à se les approprier en tant que condition d’existence et de survie. 

Par ailleurs, les sciences, prises dans leurs diversités ( sciences exactes, sciences expérimentales, sciences humaines et sociales, sciences cognitives…), ont atteint, notamment à partir du 20ème siècle, un niveau de développement, de spécialisation, de professionnalisation, et de maturation tel qu’elles ont été, elles aussi, érigées en modèle de référence dominant, non seulement pour faire avancer la réflexion scientifique classique au sein des universités et des centres  de recherche académique mais pour se mêler aussi de questions ( sociales, politiques, idéologiques…) relevant jadis de la compétence d’autres acteurs sociaux ( hommes politiques, responsables administratifs, leaders syndicalistes …)

Cette confusion des statuts et rôles n’a pas été sans toucher et concerner un nombre sans cesse croissant de politiques dont les tâches actuelles  semblent déborder  de plus en plus les compétences traditionnelles liées à la gestion de la cité.

Face à ces situations inédites liées à la ‘’ société de la communication et du savoir’’ et en raison de leur manque de repères adéquats leur permettant une lecture pertinente de leurs rapports à eux – mêmes, à autrui et au monde, les hommes, les groupes et les sociétés, à présent  s’angoissent, s’inquiètent.

« A sa manière, écrit Daniel Bougnoux, la « communication »prolonge la philosophie en relançant les grandes questions traditionnelles sur la vérité , le réel, le lien social, l’imaginaire, la possibilité de l’enseignement, de la justice, du consensus, du beau , etc… avec des concepts renouvelés. » (1)

34.2 Le monde actuel face à la « société de communication et du savoir » : paradoxes, désordres collectifs, inquiétudes …

De nos jours, la  «  société de la communication et du savoir » par laquelle paraît se penser, s’ exprimer et se réaliser à l’échelle planétaire, le système néo libéral, touche et concerne – quoique à des degrés divers – un nombre sans cesse croissant de sociétés humaines : Surdéveloppées, développées, ou en développement.

Désormais les économies, les infrastructures technologiques, les manières de gérer les sociétés, les politiques culturelles, médiatiques et éducationnelles, les lois mêmes…de la quasi-totalité des nations de la planète s’y ressentent et se voient contraintes  à s’adapter aux nouvelles réalités et ce  par l’adoption plus ou moins contrainte de solutions, rarement réfléchies, à leurs problèmes complexes et urgents.

Aujourd’hui les hommes qu’ils soient experts, spécialistes ou simplement citoyens ordinaires sont en train de découvrir, ne serait-ce qu’intuitivement, que les médias, anciens et nouveaux, constituent un lieu central qui touche leur vie quotidienne même ( travail, chômage, éducation, loisirs…) et représentent donc un phénomène social total d’une extrême complexité, auxquelles ils se confrontent continuellement. Ainsi, l’humanité tout entière, notamment par le biais de ses élites scientifiques, intellectuelles, politiques et administratives et de ses opinions publiques prend de plus en plus conscience que les questions posées par la «  Société de la communication ”, ici ou là, sont loin d’être banales. En effet, pris dans pareilles situations inédites et inquiétantes et en quête de nouveaux repères, les hommes, les groupes, semblent s’enliser et se perdre de plus en plus au milieu de flots d’informations infinies et difficilement maîtrisables. Même face aux questions concrètes propres à leur vie quotidiennes, les hommes ne savent pas souvent quoi faire et avouent leur incompétence a se forger une opinion concernant telle ou telle question relevant de leur monde immédiat. Que dire alors des grands problèmes économiques, financiers, politiques, écologiques, sanitaires… qui tous, se technicisent et se sophistiquent davantage ? 

La société de la «  communication et du savoir » à travers ses manifestations les plus récentes ( émergence de réseaux et nouveaux acteurs sociaux, nouvelles formes de sociabilité, désordre social, violence des jeunes, désarroi des gouvernants, dysfonctionnements sociaux multiples…) ; annonce-t-elle l’émergence d’une nouvelle organisation sociale, à l’échelle locale, régionale et mondiale ? Ou représente-t-elle une manipulation, une fiction médiatique ou comme l’affirme Lucien SFEZ «  Une nouvelle religion mondiale qui prétend régler tous les problèmes de l’humanité, son bonheur, l’égalité entre les hommes , la fraternité , le développement économique, l’interaction sociale. »  dont il va falloir dénoncer les dangers

34.3 La « société de la communication et du savoir » : nouvelle culture, nouvelle pensée, nouvelle représentation du social ?

Les sciences de l’information et de la communication appréhendent aujourd’hui la notion de communication comme un concept fondateur d’une pensée inédite, appelée « pensée communicationnelle »(3)laquelle se situe au «  carrefour de plusieurs disciplines. »(4). Cette même pensée est une nouvelle façon, un nouveau regard sur le monde, comme l’ont été ceux d’autres champs de réflexion scientifique. Ces sciences qui accordent au contexte une importance particulière et confèrent précisément à la notion de relation un intérêt crucial. 

Celle-ci doit mettre en rapport, selon Daniel BOUGNOUX(5) des sujets entre  eux et non des sujets et des choses. De même, la pensée communicationnelle veut s’inscrire en faux contre le modèle de l’émetteur fondé sur une conception hiérarchique, linéaire et statique des faits sociaux, jugé un peu trop réducteur en évitant  d’inscrire les phénomènes humains et sociaux dans leur complexité et dynamique sociales.

 Par ailleurs, le recours massif, par les sciences humaines et sociales et les sciences de l’information et de la communication, depuis deux décennies environ, à la notions de réseau, paraît être un signe révélateur d’un changement réel dans la façon d’appréhender la réalité. 

« En connotant l’idée d’informel ,de circulation, d’échange, de confiance…La notion de réseau offre de fait l’intérêt  de mettre l’accent sur des réalités restées longtemps inaperçues et pourtant cruciales pour comprendre les interactions sociales ou le fonctionnement d’un organisation. » (6)

L’approche sociologique, à base de réseaux invite le chercheur à axer son intérêt scientifique d’abord sur les relations que tissent les individus et les groupes avec les autres et avec leurs contextes proches et/ou lointains, au lieu de le porter sur leurs catégories sociales. De même, ce chercheur a tendance à  privilégier les relations horizontales au détriment des relations hiérarchiques. 

En économie, les faits sont de plus en plus appréhendés et traités dans leurs contextes de relations humaines et sociales (relations de confiances, de sympathie, de solidarité) considérées jadis comme des relations non économiques, voire perturbatrices . Dans le domaine des relations internationales, celles-ci ne sont plus envisagées uniquement, comme par le passé, sous l’angle des conflits inter étatiques. Ces mêmes relations tiennent davantage compte du poids et du rôle de nouveaux acteurs, formels et informels (parties d’opposition , syndicats, ONG, élites intellectuelles, mouvements de résistance…) . D’une manière générale, les approches à base de réseaux, s’orientent de plus en plus vers des types d’analyse tenant compte à la fois de la complexité et du dynamisme des faits sociaux et tendent à s’inscrire en faux contre les démarches classiques fondées sur le couple conception déterministe/conception individualiste. 

En effet, selon cette nouvelle représentation de la société et du monde, les acteurs_ qu’ils soient formels ou informels, centraux ou marginaux_ disposent dans leurs actions et dans leurs rapports avec d’autres acteurs sociaux, d’une certaine marge d’initiative leur permettant de réagir en tenant compte à la fois de déterminismes de leurs contextes et de leur liberté individuelle.

Pareille approche, en termes de réseaux, se référant aux notions de gouvernance, de capital social, de sociabilité n’offre –t-elle pas l’occasion d’atteindre une meilleure communication entre les hommes, les groupes, les nations ?

D’autre part, et outre la variable centrale de réseau  autour de laquelle gravitent des variables satellites, déjà mentionnées, les approches actuelles de communication ont tendance, de plus en plus, à s’inscrire en faux contre certains éléments jugés hier seulement favorables à la communication entre les hommes. A titre d’exemple, on peut citer la notion de certitude. En effet «  les certitudes sont responsables de l’arrogance de faiseurs de systèmes, ou pire encore, de l’outrecuidance des prophètes. Mises en échec, elles engendrent un salutaire désarroi, à la faveur duquel les opinions reprennent du crédit. Qui sait  désormais si celui qu’on excluait de la science n’en détient pas les clés ? Les meilleures d’entre les philosophes ont toujours su que l’intersubjectivité est au prix de l’acceptation de la finitude celle qui nous interdit de nous prendre pour des dieux omniscients. »(7)

La nouvelle communication, telle que développée par de nouveaux courants de recherche (l’Ecole de Palo Alto), ne veut pas s’inscrire totalement dans les réalités objectives du monde, elle tend sans cesse à se situer dans les réseaux et rapports  intersubjectifs liant les hommes, les groupes, les sociétés. Un monde beau, transparent, harmonieux, sans problèmes, sans violence, fait de certitudes définitives est un paradis qui hélas, n’est pas à la portée des hommes. Si ce paradis paraissait irréalisable, en ce début de millénaire où les préjugés, le doute, la crise de sens, la ruine de confiance contiennent à déterminer encore, dans une large mesure, les rapports entre hommes, groupes, états et nations- n’empêche que l’humanité tout entière a besoin pour continuer et survivre, de créer les conditions minimales d’une meilleure communication entre les hommes fondées sue les notions de liberté, de sécurité, de reconnaissance d’autrui, de respect des identités individuelles et collectives, de coopération, notions pourtant inscrites dans toutes les constitutions de la planète.

Il n’y a pas longtemps le monde paraissait possible, relativement gouvernable. « Chaque chose avait sa norme, sa mesure et son poids déterminé…, toute transformation radicale, toute violence paraissait presque impossible dans cet age de la raison. »(8). L’humanité aujourd’hui, qui paraît céder facilement aux vieux démons de la destruction systémique n’aurait-elle pas besoin encore de dialoguer, d’engager des débats de fond sur les grandes questions de notre temps- dont la guerre- et finalement de se ressourcer dans les patrimoines culturels de nos histoires différentes.

Nos systèmes actuels de référence fondées un peu trop sur le calcul froid, la rationalité, la performance technique ne gagneraient-ils pas à composer avec la philosophie de l’idéalisme naïf de ces générations antérieures ? 

NOTES ET REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES :
(1) Daniel BOUGNOUX , Introduction aux sciences de la communication, Paris, La Découverte, Syros, 1998

(2)  Lucien SFEZ ( DIR.), Dictionnaire Critique de La Communication,  Paris, P.U.F, 1993 ( cité par Jacques LECOMTE, in SCIENCES HUMAINES, N°30, juillet 1993, Page 42.)

(3) Le terme de « Pensée Communicationnelle » est le titre d’un ouvrage de Bernard MIEGE.

(4) Daniel  BOUGNOUX, op. Cit.

(5) Ibid

(6) Sylvain ALLEMAND, “ Les réseaux : Nouveau regard, Nouveaux modèles . » SCIENCES HUMAINES, n°104, Avril 2000, Page 22 .

(7) Jean Michel BESNIERS (préface) in Guitte PESSIS-PASTERNAK (entretiens avec) le social et les paradoxes du chaos, Paris, Desclée De Brouwer, 1996, page 11
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35 IFIP (International Federation for Information Processing) Computer Societies and their Codes

 

Within IFIP National Member Societies: 

21 Codes for 13 national Societies

 

Within IFIP Affiliate Member Societies: 

3 Codes for 2 regional Societies

 

From other Computer Societies:

6 Codes for 5 Societies

 

35.1 1. Within IFIP National Member Societies: 21 Codes for 13 national Societies

ACS (Australian Computer Society, Australia): ACS Code of Ethics

AICA (Associazione Italiana per l'Informatica ed il Calcolo Automatico, Italy): Codice di Condotta Professionale dei Soci Ordinari AICA

BCS (British Computer Society, UK): BCS Code of Conduct: Rules of Professional Conduct (1992), BCS Code of Practice (1978)

CIPS (Canadian Information Processing Society, Canada): CIPS Code of Ethics and Standards of Conduct (1985)

CSI (Computer Society of India, India): CSI Code of Ethics (1993)

CSSA (Computer Society of South Africa, South Africa): CSSA Code of Conduct (1988)

CSZ (Computer Society of Zimbabwe, Zimbabwe): The CSZ Code of Ethics for Institutional Members (1992), The CSZ Code of Ethics for all Individual Members (1992), The CSZ Code of Professional Conduct for Individual Corporate Members (1992), The CSZ Code of Professional Conduct for Registered Consultants (1992), The CSZ Training Accreditation Code of Practice (1992)

FOCUS (Federation On Computing in the United States, USA)

- ACM (Association for Computing Machinery, USA): ACM Code of Ethics and Professional Conduct (1992)

- IEEE (The Institute of Electrical and Electronics Engineers, Inc., USA): IEEE Code of Ethics (1990)

GI (Gesellschaft für Informatik, Germany): Ethical Guidelines of the GI (1994)

ICS (Irish Computer Society, Ireland): ICS Code of Professional Conduct (1994)

NZCS (New Zealand Computer Society, Inc., New Zealand): NZCS Code of Ethics and Professional Conduct (1978)

SCS (Singapore Computer Society, Singapore): SCS Professional Code of Conduct

2. Within IFIP Affiliate Member Societies: 3 Codes for 2 regional Societies
CEPIS (Council of European Professional Informatics Societies, Europe): CEPIS Code of Professional Conduct

SEARCC (South East Asia Regional Computer Confederation, South East Asia): 

SEARCC Code of Ethics, and SEARCC General Guidelines for the Preparation of Codes of Ethics for Members

3. From other Computer Societies:6 Codes for 5 Societies
ASIS (American Society for Information Science, USA): ASIS Code of Ethics for Information Professionals (current draft 1992)

CPSR (Computer Professionals for Social Responsibility and Privacy International, International + USA): CPSR Code of Fair Information Practices (privacy)

JISA (Japan Information Service Industry Association, Japan): JISA Code of Ethics and Professional Conduct

VRI (Nederlandse Vereniging van Registerinformatici, The Netherlands): VRI Code of Ethics

IPAK (Information Professional Association of Korea, Korea): IPAK Code of Ethics and IPAK Standards of Conduct

4. International: "Draft Code of H. Sackman"
 

Figure 1: Computer Societies and their Codes

TABLE 10. SYNTHESIS: Breakdown of the number of codes according to the RESPONS. FIELD: Promotion of information privacy and data integrity

	 
	Privacy 
in general
	No computer crime / inform. piracy or misuse
	Confidential.
	Respect for property rights 
	Data minim.
	Data integrity

 (accur./secur

./reliability)

	General codes of IFIP N. Soc. (15)
	6
	4
	13
	8
	 
	2

	Specific codes of IFIP N. Soc. (6)
	2
	 
	3
	 
	 
	2

	General codes of other Soc. (10)
	6 

(incl.
CEPIS)
	3
	6

(incl.
CEPIS)
	4

(incl.
CEPIS)
	2
	2

	Global total (31)
	14
	7
	22
	12
	2
	6


35.2 EUROPEAN DIRECTIVE

 

CHAPTER V - CODES OF CONDUCT

Article 27 

1. The Member States and the Commission shall encourage the drawing up of codes of conduct intended to contribute to the proper implementation of the national provisions adopted by the Member States pursuant to this Directive, taking account of the specific features of the various sectors. 

2. Member States shall make provision for trade associations and other bodies representing other categories of controllers which have drawn up draft national codes or which have the intention of amending or extending existing national codes to be able to submit them to the opinion of the national authority. Member States shall make provision for this authority to ascertain, among other things, whether the drafts submitted to it are in accordance with the national provisions adopted pursuant to this Directive. If it sees fit, the authority shall seek the views of data subjects or their representatives. 

3. Draft Community codes, and amendments or extensions to existing Community codes, may be submitted to the Working Party referred to in Article 29. This Working Party shall determine, among other things, whether the drafts submitted to it are in accordance with the national provisions adopted pursuant to this Directive. If it sees fit, the authority shall seek the views of data subjects or their representatives. The Commission may ensure appropriate publicity for the codes which have been approved by the Working Party. 

Irish Computer Society (ICS) Code of Professional Conduct
Agreed at the Irish Computer Society's Annual General Meeting, June 1994

 

[1] Professional members of the Irish Computer Society shall behave in accordance with the principles set out below.

[2] Protection of Public Interest and Legal Compliance
Members shall:

[2.3] Recognize the rights of individuals and groups to information privacy

British Computer Society Code of Practice 
July 26th, 1978

 

	4. Privacy, security and integrity
	(A system is at risk from the moment that the project which develops it is first conceived. This risk remains at least until after the system is finally discontinued, perhaps indefinitely. Threats to security range from incompetence, accident and carelessness to deliberate theft, fraud, espionage or malicious attack.)

	4.1 Ascertain and evaluate all potential risks in a particular project with regard to the cost, effectiveness and practicability of proposed levels of security.
	4.1 One of your more difficult responsibilities is that of determining the value of a system in terms of what would be lost if system security was to be breached (e.g. damage to national security by leaks of military data, personal privacy by leaks from medical records or fraud by access to financial information). However, a view is required to aid decision making, covering how much should be spent on system security in at least these four areas:

	 
	protection preventing threats from becoming reality,
detection in time to take suppressive action.,
suppression to limit the effect,
recovery to rectify and get the system going again.


35.3 Computer Society of India (CSI) Code of Ethics 

Approved by Executive Committee in its Meeting on 8th May, 1993

CODE OF ETHICS FOR IT PROFESSIONALS
The need for a Code of Ethics for the CSI has been felt for a long time. This has been formulated.

1. A Professional member of the Computer Society of India (CSI) shall

[1.4] - comply with the Indian laws relating to the management of his organisation particularly with regard to Privacy and Piracy, and operate within the spirit of these laws

 

CODE OF ETHICS PROCEDURE FOR ACTION AGAINST A MEMBER FOR ANY BREACH OF THE CODE OF ETHICS
1. This procedure aims at setting out a strategy for dealing with the breaches of the Code of Ethics by the members of the CSI. The term members includes Institutional members individually as well as collectively.

Complaints
2. All complaints shall be made in writing within 60 days of the violation of the Code of Ethics being noticed. These may be addressed to any Office Bearer of a Chapter or a member of the ExecCom. The complaint should include the following information:

a) Date of breach/violation: person/persons involved,

b) Place of event and circumstances,

c) Witnesses.

3. All complaints will be sent to the President CSI, by the recipient, with his/her comments.

Sequence of Action
4. The President will send the complaint to the Honours Committee of the CSI consisting of one Past President as Convenor and two Past Presidents/Office Bearers as members.

5. The Honours Committee will be appointed by the ExecCom every year in its first meeting in July.

6. The Honours Committee would meet and take the following actions:

a) If the case is clear-cut, get written explanation/comments from various parties and set a date for hearing,

b) Carry out investigation, by visit to the location, if necessary,

c) Fix a date for a formal hearing. The hearing would go into evidences offered and allow witnesses to be brought and examined.

7. The findings of the Honours Committee would depend on the merits of each case and their recommendation to the ExecCom may be:

a) Honourable acquittal,

b) Removal from membership.

8. The recommendations of the Honours Committee whenever any removal of a member from the membership of the CSI is involved, will be publicised through the CSI Publications after the approval of the ExecCom.

35.4 ACM Code of Ethics and Professional Conduct

1. General Moral Imperatives. 
As an ACM member I will ...

1.7 Respect the privacy of others. 
GUIDELINES
1. General Moral Imperatives. 
 

1.7 Respect the privacy of others
Computing and communication technology enables the collection and exchange of personal information on a scale unprecedented in the history of civilization. Thus there is increased potential for violating the privacy of individuals and groups. It is the responsibility of professionals to maintain the privacy and integrity of data describing individuals. This includes taking precautions to ensure the accuracy of data, as well as protecting it from unauthorized access or accidental disclosure to inappropriate individuals. Furthermore, procedures must be established to allow individuals to review their records and correct inaccuracies.
This imperative implies that only the necessary amount of personal information be collected in a system, that retention and disposal periods for that information be clearly defined and enforced, and that personal information gathered for a specific purpose not be used for other purposes without consent of the individual(s). These principles apply to electronic communications, including electronic mail, and prohibit procedures that capture or monitor electronic user data, including messages, without the permission of users or bona fide authorization related to system operation and maintenance. User data observed during the normal duties of system operation and maintenance must be treated with strictest confidentiality, except in cases where it is evidence for the violation of law, organizational regulations, or this Code. In these cases, the nature or contents of that information must be disclosed only to proper authorities (See 1.9)
3. ORGANIZATiONAL LEADERSHIP IMPERATIVES. 
3.5 Articulate and support policies that protect the dignity of users and others affected by a computing system
Designing or implementing systems that deliberately or inadvertently demean individuals or groups is ethically unacceptable. Computer professionals who are in decision-making positions should verify that systems are designed and implemented to protect personal privacy and enhance personal dignity.
35.5 Australian Computer Society Code of Ethics

CODE OF ETHICS
I will act with professional responsibility and integrity in my dealing with clients, employers, employees, students and the community generally. By this I mean:

1. I will serve the interests of my clients and employers, my employees and students, and the community generally, as matters of no less priority than the interests of myself or my colleagues.

2. I will work competently and diligently for my clients and employers.

3. I will be honest in my representations of skills, knowledge, services and products.

4. I will strive to enhance the quality of life of those affected by my work.

5. I will enhance my own professional development, and that of my colleagues, employees and students.

6. I will enhance the integrity of the Computing Profession and the respect of its members for each other.

STANDARD OF CONDUCT
I. Priorities
I will serve the interests of my clients and employers, my employees and students, and the community generally, as matters of no less priority than the interests of myself or my colleagues.
II. Competence
I will work competently and diligently for my clients and employers.
III. Honesty
I will be honest in my representation of skills, knowledge, services and products.
IV. Social Implications
I will strive to enhance the quality of life of those affected by my work.
4.2. I will consider and respect people's privacy which might be affected by my work.
 

35.6 Code of Ethics of Information Processing Professionals Association of Korea (IPAK)

[2] In recognition of my obligation to my society and country, I shall:
[3] In recognition of my obligation to human society, I shall:
[3.1] protect privacy and maintain secrecy concerning all information entrusted to me,

[3.2] endeavor to share my skill and knowledge with others around me,

[3.3] make a sincere effort to ensure that my achievements are used in a manner useful to society,

[3.4] make an effort to ensure that information technology is used to improve the quality of life.

35.7 Code of Practice Adopted by ISPA-UK, 21 May 1996

 

 

1. General Requirements
1.1 Legality
1.2 Decency
1.3 Honesty
1.4 Data Protection
1.4.1 When registering with the Data Protection registrar, all Members must in their application state that the data may be used for regulatory purposes and that ISPA is a potential user of that information.

1.4.2 No undertaking given by a Member to its customers, suppliers, information providers or others shall preclude any information pertinent to a complaint being given to ISPA in confidence.

1.4.3 The Members shall use its reasonable endeavours to ensure that services which involve the collection of personal information, such as name and addresses, must make it clear to the relevant party the purpose for which the information is required. The Members must also identify the data user (if different from the Members or information provider). The service must also give that party the opportunity to prevent such usage.

 

 

35.8 PROPOSITION FOR AN INTERNET CHARTER

Rules and Courtesies of the Actors of the Internet in France (1997)
 

(...)
I. DEFINITIONS
 

A. Functions of the Internet
User: anyone accessing the Internet with the goal of consultation or private correspondence. The user thus understood is not subject to the obligations of the present Charter.

(...)

B. Internet Services
(...)

Electronic mail: electronic communication of private messages, with or without attachment(s) (text or file) which permits the sending to one or more person(s) identified by individual information, data or their works.

(...)

VIII. FREEDOMS AND FUNDEMENTAL RIGHTS
A. Principles
The fundamental rights and freedoms include in particular:

-- free speech,

-- the right to information,

-- individual freedom,

-- freedom of association, even virtual,

-- protection of privacy, including automated access of data and rights to graphic representations,

-- security

-- the privacy of correspondence,

-- property rights, including intellectual.

B. Specific Tenets
1. General Steps
Providers of access will inform clients of principal risks inherent in the use of the Internet relating to the violation of privacy of correspondence, copyrighted and personal data.

The Internet Council will make available to the public notifications relating to means and products intended to guarantee the confidentiality and integrity of their correspondence and information (in particular regarding means of encryption after receiving required authorization).

2. Privacy of correspondence
Private correspondence on the Internet is confidential.

Employers of personnel with access to computers connected to or as elements of a network which handle correspondence promise to safeguard the confidentiality of their employees regarding private correspondence which they might know of through work, and they promise to make employees aware of penalty in cases of violation of that privacy.

3. Protection of privacy
On the Internet, Users have a right to privacy and anonymity.

This anonymity can be assured through the use of anonymous remailers for E-Mail and display of Content as well as for access to Content.

These services must assure and preserve the means to contact people who have access to the data base of anonymous electronic addresses. 

The codes, dates, and hours of access to the Internet can, however, be protected by the Providers of access in order to protect network users from intrusions.

The use of automated personal information (like the use of "Cookies") by Actors of the Internet will undergo strict application of the agreed-upon responsibilities, such as principles of loyalty and clarity, respect for outcomes, security, and rights of access.

Towards that goal, every Actor will allow Users, with strict legal limits, to know the nature of data collected by the Actor via the computer about them.

35.9 PROPOSITION FOR AN INTERNET CHARTER Rules and Courtesies of the Actors of the Internet in France (1997)

 

X. PROTECTION OF CONSUMERS
A. Principles
The Actors of the Internet do not intend either to substitute this Charter for the rules, courtesies and other ethical texts which govern the commercial activities which may develop on the Internet, nor do they intend to undermine free trade or freedom of trade.
B. Specific Tenets
1. Electronic Commerce
Actors conducting electronic commerce (ecommerce) on the Internet with French consumers, excluding Technical Providers, agree to furnish the following information in an accessible manner:
-- the essential characteristics of the product or service offered. They agree in particular to guarantee that the description of said product or service is not of a misleading character or nature;
-- the actual price, as well as charges and accessory costs, specifically delivery charges or taxes;
-- the terms of the sale or supply of applicable service;
-- the complete legal identity of the seller or the Provider of the service; in particular, mention of name brand and/or product and/or company name, SIREN number, if applicable, company (headquarters)address and the business responsible for the transaction, relevant telephone numbers and/or E-mail addresses of those in charge of the transaction;
The acceptance of a transaction presumes an immediate binding contract between parties;
The Actors of the Internet will make a concerted effort to define those means which best allow consumers who have expressly chosen to protect themselves against automated unsolicited selling via E-mail.
Technical Providers agree to conduct their business honestly and loyally with French consumers.
2. Technical Providers
If a specific system, exclusive of the one described above in section 1, is put in place concerning the commercial actions of Technical Providers, the system must clearly provide the following information:
-- legal identification; 
-- rates (for installation, subscription, and hourly rates for various services);
-- types of services offered according to their essential characteristics;
-- information which allows the consumer to know the necessary configuration in order to benefit from the services offered by the provider;
-- length of contract(s) and the legal and technical conditions of termination of contract(s), if it is not for immediate service, as well as the consequences;
-- the conditions for transfer of contract to different addresses or E-mail or home pages in the case of a change of providers.
Providers of lodging (Content Custodians) will, in addition, furnish the following:
-- the amount and storage capacity available to the client for files and specifically the circumstances under which data can be found erased by the Provider of access or lodging;
Providers of access must also furnish the following information:
-- if necessary, conditions for help;
-- the means to legally download screening or filtering software.
 

Self-regulation
"An argument for compliance (with recommendations of the Committee) is that failure to support our proposals could well lead to a greater degree of statutory regulation." 

Sir Adrian Cadbury, Chairman of the Cadbury Committee at the 1993 Corporate Director’s Summit in Toronto 

(The Financial Post, December 3, 1993, p. 5)

 

About the declaration of the Cadbury Committee on Corporate Governance, established by the London’s International Exchange for the Financial Reporting Council and Britain’s accounting profession, who issued a Code of best practices for boards of directors on June 30, 1993.

 

 

Is self-regulation =

preventing Governments from stepping in and regulating the general interest?

avoiding harder legal regulation being imposed on the Computer profession, or avoiding "a greater degree of statutory regulation?

 

Self-Regulation and Democracy: What Limits?

 

Are there not issues which must escape self-regulation for the sake of democracy?

Or, if self-regulation is inevitable, is it not a specific way to develop it in order to preserve the major assets of democracy?

 

 

"Self-regulation is defined by the recourse to voluntary norms which are developed and accepted by those who participate in a determined activity". 

 

P. TRUDEL, Les effets juridiques de l’autoréglementation,

in: Revue de Droit de l’Université de Sherbrooke,

1989, vol. 19, nr. 2, p. 251.

 

  

Functions of Codes
Currently recognized:

· to make the professionals responsible, 

· to supplement legal and political measures, 

· to awaken the awareness of the public and 

· to harmonize differences which can emerge between countries. 

 

 

Others (two of them overlapping with the preceding ones): 

· to help professionals to evaluate alternative courses of action and make more informed choices, 

· to socialize the new professionals by sharing experience, knowledge and values, 

· to monitor the profession by acting as a deterrent to unethical behaviour, 

· to support professionals in resisting pressures from others - clients, employers, bureaucrats - and, finally, 

· to help legislative, administrative and judicial bodies by serving as a basis for adjudicating disputes among members or between members and outsiders. 

 

(Mark S. Frankel, AAAS, Professional Societies and Responsible Research Conduct, in: Responsible Science, Ensuring the Integrity of the Research Process, Vol. 2, National Academy Press, Washington, DC, 1993, pp. 26-49.

Mark S. FRANKEL, Professional Codes: Why, How and With What Impact? in: Journal of Business Ethics, Kluwer Academic Publishers, The Netherlands, 8, 1989.

Adapted from the eight he mentioned before, where he had added: 

· to serve as a source of public evaluation, 

· to enhance profession's reputation and the public trust, and 

· to preserve entrenched professional biases. 

 

 

Self-regulation: "the recourse to voluntary norms which are developed and accepted by those who participate in a determined activity". 
 

Democracy: "a process of struggle which accompanies the development of a State of Right and which aims at opening access for all to the public space of consultation, dialogue and decision, in order to specify the universality of the representation which is institutionalized in principle by the modern republican State".
 

 Codes Must Be Public And Publicized

(necessary at least for complaints from the general public)

 

 Short: A Kind Of "Mobile Law"; Or Portable

(See "The Ten Commandments of Computer Ethics"

 

 Participation

(Boundaries between profession and society: see functions of Codes)

· "As a member of X, I will contribute to society and human well-being", 

· "Members shall in their professional practice have regard to basic human rights and shall avoid any actions that adversely affect such rights", 

· "We, members of Y, (...) agree to accept responsibility in making (...) decisions consistent with the safety, health and welfare of the public, and to disclose promptly factors that might endanger the public or the environment", etc. 

 

35.10 The Ten Commandments of Computer Ethics by the Computer Ethics Institute, Washington, D.C.

 

1. Thou shalt not use a computer to harm other people. 

2. Thou shalt not interfere with other people's computer work. 

3. Thou shalt not snoop around in other people's computer files. 

4. Thou shalt not use a computer to steal. 

5. Thou shalt not use a computer to bear false witness. 

6. Thou shalt not copy or use proprietary software for which you have not paid. 

7. Thou shalt not use other people's computer resources without authorization or proper compensation. 

8. Thou shalt not appropriate other people's intellectual output. 

9. Thou shalt think about the social consequences of the program you are writing or the system you are designing. 

10. Thou shalt always use a computer in ways that insure consideration and respect for your fellow humans. 

 

 

Computer Ethics Institute

11 Dupont Circle, NW

Suite 900

Washington DC 20036

Ph: 202-939-3707

Fx: 202-797-7806

 

 In a determined activity

· What is beyond the terms "determined activity" and what is the context? The consideration of an ethical dimension would need a focus on that activity as a constituent of a larger space. Deontological theory would express it in terms of capacity of universalization. 

As far as self-regulation is to be included in a general reflection on applied ethics, this dimension has to be taken into account in the definition of self-regulation itself. 

The voluntary norms developed and accepted by parties involved in an activity must include an openness to an horizon of possible universalization.

 

· Valid moral norms must satisfy the condition that "All affected can accept the consequences and the side effects its general observance can be anticipated to have for the satisfaction of everyone’s interests (and these consequences are preferred to those of known alternative possibilities for regulation)" 

Jürgen HABERMAS,

Discourse Ethics: Notes on a Program of Philosophical Justification,

in: Moral Consciousness and Communicative Action,

Cambridge Mass.: The MIT Press,1990, p. 65,

quoted in: Justification and Application: Remarks on Discourse Ethics,
Cambridge Mass.: The MIT Press, 1993, Translator’s Introduction, p. xvi.

35.11 Categorical Imperative (Kant)

 

First formulation
"I ought never to act except in such a way that I can also will that my maxim should become a universal law."

"Act only on that maxim through which you can at the same time will that it should become a universal law."

"Act as if the maxim of your action were to become through your will a universal law of nature."

"We must be able to will that a maxim of our action should become a universal law - this is the general canon for all moral judgement of action."

 

Second formulation
"Act in such a way that you always treat humanity, whether in your own person or in the person of any other, never simply as a means, but always at the same time as an end."

"A rational being, by his very nature an end and consequently and end in himself, must serve for every maxim as a condition limiting all merely relative and arbitrary ends."

"So act in relation to every rational being (both to yourself and to others) that he may at the same time count in your maxim as an end in himself."

35.12 Ethics of the discussion, or Discourse ethics

(Diskursethik)
Argumentative procedure takes the place of the categorical imperative.

Particular and litigious interests or discourses may and define an horizon of universalization for the norms: the moral principle takes the form of a procedural principle of universalization, "U".

"U" states that valid moral norms must satisfy the condition that "All affected can accept the consequences and the side effects its general observance can be anticipated to have for the satisfaction of everyone’s interests (and these consequences are preferred to those of known alternative possibilities for regulation)".

35.13 Ernst Tugendhat, Vorlesungen über Ethik

Frankfurt-am-Main, Suhrkamp Verlag, 1993. 

· On the one hand, Tugendhat thinks that ethics is not to be founded anymore on reason - as it is the case since Kant -, because it has become instrumental and utilitarian. He proposes to restore affect and sympathy, and to consider "the right to respect" as a constitutive element of ethics. 

The "golden rule of formal ethics": "Treat others only in ways you are willing to be treated in the same situation".

Harry J. GENSLER, Formal Ethics and the Golden Rule, 

Loyola University Chicago, Fall 1994,
ad instar manuscr., pp. 101-125.

· On the other hand, this right to respect may not be assured, on an egalitarian and universal basis, without an instance where everyone can claim his/her own right: this instance, which derives also from an ethical obligation for all, is the State. 

 Self-Regulation And Democracy

 

· Paradox: A time of globalization for our economies, policies and societies and a kind of "fragmentation of its control" through self-regulation. 

· An increasing request for democracy and participation. Doesn’t it mean: assigning to self-regulation the classical role of anticipating or supplementing the law? Doesn’t it mean also that self-regulation has to be founded and be backed up by the law? 

A delegation to monitor the developments. The control of the global information infrastructure will not be possible without resorting to competent and technically skilled people, but principles can be given to them which are the result of a democratic process of negotiation.

 

Self-regulation has to: 
· take into account the assets of democracy, 

· involve the participation, as large as possible, of the actors, including the public and representatives of the society when needed, 

· be well defined and limited in its field of application and in its juridical effects, 

· anticipate consequences and, from an ethical point of view, remain open to "an horizon of universalization". 

$$$$$$$$$$$$$$$$
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A la recherche de l'éthique perdue : comment l'éthique numérique interpelle le Droit et la Communication A l'évidence, notre temps est celui d'un questionnement sur le rôle de la morale dans notre organisation sociale, interrogation née d'une revendication populiste, réclamant plus de loi et plus d'ordre. Cette volonté des sociétés occidentales correspond par ailleurs au recul des croyances religieuses étroitement liées, dans la conscience collective, à la morale. Loi, morale, ordre et rigueur semblent se mêler pour répondre aux aspirations actuelles véhiculées par les multiples moyens de communication de notre société d'information. 

L'éthique, dans ses fondements philosophiques, s'est toujours voulue réflexion sur la morale. Elle a pour objet d'élaborer les fondements des règles de conduite et de construire une théorie de ce qui est le Bien et le Mal.1 Elle se veut donc une méta-morale, qui se situe au-delà, ayant pour but de révéler les fondements des règles elles-mêmes. Aussi, se meut-elle davantage dans le monde des valeurs que dans celui des devoirs. Elle propose une sagesse, plutôt qu'un code de prescriptions.

Les progrès technologiques ont considérablement modifié la vie des hommes, sans pour autant entraîner un alignement des règles sur les découvertes scientifiques. Que devient donc la morale dans nos sociétés de consommation et de communication ayant perdu leurs valeurs ancestrales et rejetant celles proposées par les sciences ? Le réseau Internet, universel, ne se voulait-il pas, à l'origine, accessible à tous partout et n'importe quand, et par là même, «sans foi ni loi»? Dans cette mouvance, les TIC engendrent un questionnement sur leur rapport à la morale, puis au droit, compte tenu des déviances induites par la Toile .

C'est ainsi que l'éthique numérique nécessite une double réflexion, communicationnelle et juridique. L'objet de cette communication est donc d'associer ces deux démarches dans une vision complémentaire de l'éthique numérique, qui se voit point de convergence de deux disciplines peu souvent associées.

36.1 La réintroduction de l'éthique dans la réflexion communicationnelle

L'éthique et la morale ont des origines étymologiques voisines. L'éthique provient du grec « ta éthé » signifiant les mœurs, et la morale du latin «mores», désignant les coutumes. Dans son acception moderne, la morale appelle à un devoir. L'éthique observe la morale, l'ensemble des morales, dont elle analyse les structures. Le terme éthique lui-même est au centre d'une sorte d'imposture terminologique. Longtemps, dans la langue française, les mots "éthique" et "morale" ont eu exactement la même signification, leur seule différence résidant dans leur étymologie, la première étant grecque, donc savante, la seconde latine, plus populaire2. De subtiles distinctions philosophiques ne sont venues qu'au XVIIIe siècle, sous l'influence de la langue allemande, celle de Kant, essentiellement, donnant davantage à l'éthique le rôle de méta morale, de réflexion et d'analyse de celle-ci.

Nous retiendrons d'ailleurs, pour sa limpidité, le résumé d'Alain Etchegoyen sur la relation éthique/morale : « Ou l'action est déterminée par un impératif inconditionné qui s'impose de façon catégorique : la conscience agit alors par devoir. Ou l'action est déterminée par une hypothèse qui lui impose un comportement (...) il s'agit maintenant d'éthique. »3
Les relations entre l'éthique, la morale et la communication apparaissent comme assez indigentes, il faut bien le dire, lors de la constitution de la communication comme objet d'étude et discipline universitaire.



Pourquoi réintroduction ? 

Parce que jusqu'à l'avènement de la communication en réseau, les préoccupations éthiques de la communication étaient plutôt restreintes. Communication et lien social, communication et identité, communication, mass media et démocratie, NTIC et liberté : voilà les problèmes les plus fréquemment posés.

La recherche en communication s'est dès ses débuts imposée essentiellement comme une construction de connaissance sur les processus d'information et d'échange collectifs et individuels. 

On a souvent eu l'impression que la réflexion communicationnelle allait toucher au questionnement éthique, mais de fait on n'y est jamais vraiment parvenu. Quand Dominique Wolton(1997) aborde les rapports difficiles entre expression, communication et action on pense se rapprocher de ce type de questionnement, comme dans les manuels de philosophie qui distinguent la connaissance de l'action, à laquelle l'éthique est traditionnellement rattachée. Mais on voit en en réalité s'engager une réflexion sur les liens entre la liberté, la démocratie et la communication. De fait, dans ce cas, il reprend là les tendances de la plupart des grands auteurs en communication.4 

Il est intéressant de voir que ce sont les ouvrages de synthèse en communication qui font le moins référence à la réflexion sur la morale. A titre d'exemple, il n'y a pas d'article « éthique » dans le Dictionnaire de la Communication de Lucien Sfez. Dans un livre aussi riche que l'Histoire des théories de la communication, d'Armand et Michèle Mattelart (1997) il n' y aucune vision véritablement éthique. Comme chez les autres auteurs, on frôle la question, on tourne autour, en évoquant, par exemple, le nouvel utilitarisme qui stimule la recherche d'outils épistémologiques essentiellement techniques. On s'éloigne, selon ces auteurs, « d'une prise de distance indissociable d'une démarche critique ». En bref, on «brûle», et on ne trouve pas. 

Les seuls grands questionnements sont de nature politique et sociologique, avec une référence implicite au BIEN (transparence et démocratie) opposé au MAL (manipulation et domination) Mais rarement dans des termes aussi clairs... Chez la plupart des grands auteurs, l'étude de l'influence des media amène tout au plus à s'interroger sur l'éthique journalistique, qui apparaît alors, péniblement, comme un micro-climat dans un environnement qui devrait être beaucoup plus perturbé...Car le triangle, (« infernal » selon Wolton) journalistes, hommes politiques opinion publique, est surtout étudié dans ses diverses configurations. On pose plutôt des questions connexes, comme la neutralité de la technique (Pierre Lévy, 1990 et 2000) pour vite verser dans l'axe de ce que l'on pourrait appeler l'étude des effets « techno-démocratiques »

La communication d'entreprise a bien abordé (parfois même avec excès) les problèmes liés à la morale, lui préférant d'ailleurs la « modernité » du terme éthique. Mais il s'agit avant tout d'étudier celle de l'entreprise, et très peu, pour ne pas dire pas du tout, celle de ses propres modes de fonctionnement. On pense alors au champ de recherche remarquable constitué par la communication de crise, ou la communication. financière, en tant qu'objet éthique.

D'ailleurs, Alain Etchegoyen, en tant que philosophe, n'a-t-il pas choisi pour titre d'un des chapitres de La valse des éthiques, « La communication, sans éthique ni morale » ?

Il est certain que, dans cette discipline, la production de jugements de valeur n'est pas l'objectif principal du chercheur, qui se doit d'afficher une certaine prudence dans ce domaine. Mais lorsqu'on lit sous la plume de Régis Debray, évoquant la recherche médiologique << Le médiologue est interdit de morale. D'où les points de suspension. Il doit, dans les limites d'une recherche objective, décrire et tenter d'expliquer. Son voeu, dorénavant, sortant de sa discipline, serait de plaider pour l'invisible...>> On voit que la communication, dans ce domaine, plus qu'un désintérêt exprime un véritable refus. 

C'est la mise en place de la toile qui a généré un début de réflexion éthique.

En ce qui concerne Internet, on peut d'ailleurs se demander si cette « ignorance »de la question éthique par la recherche en communication n'a pas été au début un véritable rejet des interrogations de ce type. « Pour les fondamentalistes d'internet, l'idéal d'un monde transparent s'incarne dans un « village global », sans frontière, sans loi, sans contrainte ».5 Ces propos de Philippe Breton sont parmi les premiers à rejeter une fausse neutralité de la technique, et à entrer dans un début de polémique de nature morale.

Car au début de la mise en place du réseau, le « village global » de Mac Luhan à peine constitué, a eu l'aval inconditionnel de tous les non-technophobes, personne n'osant remettre en question l'utopie de la forme achevée de la liberté constituée par la communication universelle. Cette utopie, qui a vécu quelque temps (à l'époque bénie du réseau libre et désintéressé, loin des marchands et de la société de consommation et qui a été rattrapé depuis par des entités beaucoup plus dangereuses), a été dominée par une véritable sacralisation de la liberté. Le cyberespace devait être, par sa nature même, l'espace naturel de à cette liberté. Dans le véritable concert des cyber-contempteurs, on peut retenir le véritable panégyrique dressé par Pierre Lévy, par exemple, comme très représentatif du lyrisme engendré par cette impression de liberté. Plus que le contenu, c'est ici l'enthousiasme du style qui doit être retenu : « Dans l'espace de la communication universelle convergent toutes les paroles, toutes les langues, tous les récits, toutes les œuvres d'art , comme ils convergent en chacun de nous, (...)Tous les efforts humains pour élargir notre conscience convergent dans une noosphère qui, désormais nous habite, parce qu'elle est l'objectivation de la conscience et de l'intelligence collective de l'humanité » ou bien : « nous venons de produire un objet anthropologique qui est à la fois un technique, un art et une religion. »6 

Grâce à la fin de la censure, et des monopoles culturels, tout ce que la conscience peut explorer est rendu visible à tous, dans une véritable « théologie Frankenstein », qui selon les craintes de Lucien Sfez, nous montre le règne de la communication universelle comme celui de Dieu sur terre. La dernière décennie a amené une véritable sacralisation de la toile. 

Mais les cyber-idolâtres sont bien obligés, peu à peu, de redescendre vers un monde moins mystique et plus humain. La communication ne peut éternellement se voiler la face sur l'aspect moral de son de l'impact de son fonctionnement. Rançon du développement des TIC, de leur efficacité et de leur universalité, le questionnement sur leur implication éthique dépasse largement la vieille idée de la neutralité de la technique. La vision esopienne de la communication « meilleure et pire des choses » selon l'usage que l'on en fait devient de plus en plus simpliste et inadaptée.

Pour beaucoup, c'est la conception même du réseau qui portait en germe les dérives et les perversions de son utilisation. Sans entrer dans la controverse éternelle du couteau qui peut tuer bien qu'il ait été conçu dans un autre but, alors que le revolver, pour sa part est une arme par destination, on ne peut qu'être surpris par l'angélisme, (pour rester dans la sémantique religieuse), des thuriféraires d'Internet.

La communication est maintenant questionnée, interpellée, et même poussée dans ses retranchements par l'éthique numérique. Les termes réseau ou toile démontrent de jour en jour qu'ils étaient particulièrement bien choisis, Le Web a appelé, par sa nature même, la constitution de réseaux à l'intérieur de sa propre structure, favorisant en très peu de temps l'union des pédophiles ou des terroristes du monde entier, et permettant l'organisation de véritables milices en tous genres. Nous voilà propulsés bien au-delà des délits commerciaux, des insolences diverses ou de la pornographie « soft », apparus comme les premiers détournements de la notion idyllique de village planétaire. La délinquance induite par l'efficacité du Web est en effet gravissime. A réseau sans frontières, crime sans limites et sans châtiment. Depuis le 11 septembre, bien après l'attentat contre le bâtiment du FBI par un « baby killer », et au travers de toutes les découvertes de réseaux pédophiles, comment le regard de la recherche sur ce fabuleux vecteur de communication n'évoluerait-il pas ?

Il n'est pas un jour sans que les media traditionnels ne dénoncent, de fait, la propension qu'a la toile de favoriser, et même de déclencher « le passage à l'acte ». Internet apparaît, de plus en plus, pour la société civile, non seulement comme un instrument démultiplicateur du vice, du crime et de la sédition, mais comme son support, voire son « starter ».Dans ce domaine, c'est maintenant en effet l'instrument qui est mis en cause, tout autant que la perversité ou la dangerosité de certains de ses utilisateurs, par ailleurs de plus en plus nombreux.

La plupart des associations de défense de l'enfance ont depuis pas mal de temps dénoncé le lien permis par Internet entre la consultation des sites pédophiles et la facilité de contacter des enfants sur les chats qu'ils ont l'habitude d'utiliser. Ainsi, Homayra Sellier, présidente-fondatrice d'Enfance en danger dénonce inlassablement l'omerta sur Internet, surnommée « la pieuvre pédophile ».7

N'est-ce pas cependant du réseau lui-même que peuvent venir les nécessaires corrections des dérives qu'il portait en lui ? Certes, « l'industrie Internet »gagne énormément d'argent et se lave plus ou moins les mains des graves problèmes induits. Les acteurs principaux, opérateurs d'accès et systèmes de paiement électroniques ne sont pas très empressés de « moraliser » leur activité. Mais il y a de plus en plus de « réseaux éthiques », jeunes hackers ou informaticiens motivés, qui travaillent, officiellement ou non, à la création de logiciels de protection et de contrôle, régulièrement soumis aux autorités de notre pays. Les solutions techniques ne sont, bien sûr, qu'un aspect de la lutte morale qui va s'engager sur Internet. Chaque pays a ses lois et sa police, et l'harmonisation des actions comme le colmatage des failles juridiques apparaît maintenant comme la meilleure direction à prendre pour une concrétisation de l'éthique numérique, qui va forcément conduire à une réintroduction de la réglementation.

36.2 La réintroduction d'une éthique numérique par le droit

L'éthique établit un système normatif codifiant par des prescriptions, le bien à faire et le mal à proscrire8. Ce faisant, elle introduit les notions d'Interdit et d'Obligatoire mises en œuvre par le système juridique. Le droit qui vise à canaliser les activités humaines, tend, autant que faire se peut, à assurer l'harmonie du corps social. Il préconise un ensemble de règles de conduite qui, dans une société donnée, régulent les rapports sociaux et font régner l'ordre et la Justice.

Dans l'absolu, droit et morale ont le même objectif et de très nombreuses règles juridiques et éthiques se confondent. Le «Tu ne tueras point» des dix Commandements est, à cet égard, révélateur. Mais ne peut-on aller plus loin en disant que le droit ne serait que la morale relayée et sanctionnée par le groupe9 ? A moins que le droit ne soit en lui-même une morale10 ! Si ces affirmations sont applicables aux balbutiements d'une société en formation, dès que l'Etat s'affirme, il s'affranchit des contraintes morales. Comme le dit Dominique Folscheid : «L'éthique fixe des exigences qui ne souffrent aucune concession, la politique est obligée de gérer les hommes tels qu'ils sont, ce qui exclut d'identifier le droit et la morale». Ainsi, dans le système français, la morale n'est pas le droit11.

D'abord les sources de l'une et de l'autre diffèrent; les préceptes de la morale se réfèrent à une divinité et font appel à la conscience. Dès lors, la morale est tout à la fois subjective et relative. Les règles juridiques naissent de la volonté d'une autorité étatique et s'adressent à tous de la même façon : elles ont vocation à être objectives et générales. Ensuite, les domaines d'application de la morale et de la loi ne se recouvrent pas nécessairement. Le droit protège la propriété et autorise l'expulsion du locataire indigent. La morale, plus exigeante, impose des devoirs de charité qui ne trouvent pas nécessairement de prolongations juridiques. Ainsi, l'obligation alimentaire n'est sanctionnée par le droit qu'entre parents en ligne directe. Est-ce à dire qu'il faut laisser mourir de faim son frère ou sa sœur ? Ici le devoir moral s'oppose à l'obligation juridique seule susceptible d'exécution forcée avec recours éventuel à la contrainte étatique12. 

Cette position radicale a été atténuée par la jurisprudence sensible aux injustices engendrées par cette règle. Elle a réintroduit le devoir de conscience pour fonder l'existence d'obligations dites naturelles même dans des cas où il n'y a pas d'obligation civile préexistante. Ainsi en est-il de l'obligation alimentaire tout de même reconnue entre frères et sœurs13 ou de l'obligation naturelle de secours entre époux divorcés14. La morale détermine ce à quoi doit tendre un individu ou une société. Dans une certaine mesure, le droit aussi. Ce dernier ne peut s'émanciper complètement d'une certaine morale qui évolue avec la société qui la crée. Le juge l'a très bien compris quand il affirme que «les films pornographiques constituent une création intellectuelle faisant partie des œuvres de l'esprit, la protection issue de la loi du 11 mars 195715 s'étendant aux œuvres quels qu'en soient le genre, la forme d'expression, le mérite et la destination, l'application de ce texte ne pouvant être subordonnée par le juge à des considérations relatives à une morale essentiellement variable selon les lieux et les époques»16.

En définitive, la morale accompagne le droit, et les sciences de la communication observent cette relation. 

La philosophie des internautes fondateurs tendait à défendre la libre circulation des informations et l'universalité de la nouvelle communication induite par le réseau numérique. Cette vision généreuse et libérale de l'Internet ignorait le droit autant que la morale. Cette amoralité suscitée par le vide juridique ambiant n'a pas été viable et le législateur est intervenu pour réguler les situations communicationnelles conflictuelles générées par l'utilisation du réseau (A). Mais ce dernier a également permis la propagation d'une délinquance «immorale» contrevenant aux canons de notre société (B).

36.3 Le droit régule l'amoralité numérique

L'Internet permet de communiquer beaucoup plus facilement, plus rapidement, avec un plus grand nombre de personnes. Les types de communications varient de la simple information d'actualité à l'offre publicitaire en passant par la conclusion d'un contrat ou la consultation de son compte bancaire. Mais parallèlement la pratique du spamming ou l'insertion de cookies lors des connexions relèvent d'une communication involontaire si ce n'est forcée. Cette multiplicité des situations communicationnelles pose la question de savoir si l'on peut tout mettre en ligne sans se préoccuper des conséquences que cela peut engendrer (1). Ensuite, et corrélativement, puisque l'accès aux informations sur le réseau parait illimité, peut-on s'en approprier pour en faire ce que bon nous semble (2)?

36.3.1 Peut-on tout mettre en ligne ?

Comme tout espace, l'Internet ne crée qu'une communication façonnée par les hommes et destinée aux hommes, à ceci près que le «cyberespace» est le lieu de tous les jeux et enjeux via le commerce électronique, de toutes les solidarités et lâchetés, de toutes les déviances. Le droit est donc appelé à intervenir pour sauvegarder les libertés publiques et la vie privée des personnes (a). Mais la régulation par le droit ne suffit pas car l'Internet n'a pas de frontières et la coopération internationale trouve ses limites dans la souveraineté des Etats. La France seule n'a pas les moyens de l'appréhender. L'intervention des cyberacteurs du monde entier est donc nécessaire multipliant ainsi les sources de régulations d'origine professionnelle (b). 

· (a) La régulation d'origine légale
L'action de mettre en ligne des informations peut entraîner des responsabilités civiles ou pénales classiques. Il y aura responsabilité civile à partir du moment où l'on cause un préjudice à autrui avec obligation de le réparer ; il y aura responsabilité pénale toutes les fois qu'une infraction aura été commise. L'utilisation de l'Internet comme mode de réalisation de change pas fondamentalement le raisonnement. Ainsi, l'article 9 du Code civil pose comme principe : «Chacun a droit au respect de sa vie privée (...) » et il est renforcé par les articles L 226-1 et suivants du Code pénal. Pourtant le législateur a mis en œuvre des modes de régulation de l'outil Internet pour faire face à sa spécificité.
En effet, le réseau peut être un excellent moyen d'atteintes à la vie privée17 soit comme vecteur d'informations dites personnelles soit comme moyen de collecte ou de stockage de ces dernières. Plus grave, la falsification peut être de mise : n'a-t-on pas vu après le décès de la Princesse Diana, véhiculées par le réseau de prétendues photographies de son accident18, informations démenties ultérieurement par l'auteur de cette diffusion, au nom de la liberté de communication numérique ? De même, les images d'artistes ont été truquées et manipulées pour les mettre en scènes dans des situations pornographiques. 

Ces informations «capturées» par et sur le réseau relèvent du domaine des lois «Informatique et libertés» qui imposent la déclaration à la CNIL (Commission Nationale Informatique et Libertés) des traitements informatisés d'informations nominatives. L'adresse e-mail étant une donnée nominative par excellence, les sites internet doivent tous respecter l'impératif de la déclaration préalable. Les sanctions encourues en cas de manquement sont lourdes : l'article 226-16 du Code pénal prévoit trois ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende.

Néanmoins, force est de constater que l'effet dissuasif de la peine prévue ne joue pas puisque la plupart des sites internet ne déclarent pas leurs fichiers. Il suffit pour s'en convaincre de comparer le nombre des sites référencés dans l'annuaire des sites déclarés de la CNIL avec les estimations du nombre des sites internet en France. Aujourd'hui 23 000 sites ont fait l'objet d'une déclaration alors que dès 2001 France Télécom revendiquait déjà plus de 115 000 sites d'entreprises raccordés19. La jurisprudence ne retiendra le cas échéant, le défaut de déclaration que comme une circonstance aggravante d'autres atteintes à la vie privée réputées plus graves. 

Se pose alors le problème du spamming et des cookies dans la mesure où le premier utilise nécessairement un fichier informatisé et le deuxième débouche obligatoirement sur un traitement automatisé de données nominatives.

La technique du spamming consiste en un envoi massif de messages par le canal des mails. Cette multiplication des envois encombre la boite électronique du destinataire qui se noie dans le flot des informations publicitaires non désirées. Dans le dernier rapport de la Cnil consacré au spam, l'absence de déclaration est l'un des motifs invoqué pour justifier la dénonciation au parquet d'entreprises adeptes du spam. De plus, la directive européenne intitulée «vie privée et communications électroniques »20 prévoit qu'une société pourra utiliser les adresses de ses clients pour leur proposer ses produits et services en réservant aux consommateurs la possibilité de s'y opposer sans frais.

De même l'utilisation des cookies, ces «mouchards informatiques» est réglementée. Les internautes doivent être clairement informés de leur finalité et doivent pouvoir s'y opposer. Ainsi, «les Etats membres doivent prendre des mesures visant à garantir que les prestataires qui envoient par courrier électronique des communications commerciales non sollicitées consultent régulièrement les registres «op-out» dans lesquels les personnes physiques qui ne souhaitent pas recevoir ce type de communications peuvent s'inscrire, et respectent le souhait de ces dernières»21.

En définitive, il s'agit de trouver un équilibre entre une informatique au service du citoyen et le respect des droits et libertés fondamentaux dans une économie soumise à une logique financière. La Cnil le dit elle même : «L'exploitation des informations circulant sur Internet, ainsi que la mémorisation des données transactionnelles et de connexion, pourrait transformer le cyberconsommateur en objet de surveillance, le citoyen en individu épié. Peut-on admettre que le monde de l'Internet nous renvoie à celui des Incas où portes et fenêtres devaient en permanence être ouvertes pour les inspecteurs de l'Inca puissent voir à tout instant ce qui se passait à l'intérieur des foyers?»22. 

· b) La régulation d'origine professionnelle
Les acteurs de l'Internet ont leur mot à dire dans la régulation du réseau. Une éthique a été prônée pour enrayer les débordements dus au défaut de transparence généré par la Toile. La première du genre -elle date de 1995- est ce que l'on a appelé la «nétiquette» visant certaines règles de comportements qui s'apparentent à de «bons usages» de l'Internet. L'idée est que les règles de courtoisie habituelle dans les rapports entre les gens devraient être de mise sur le réseau. Ainsi dans l'usage du courrier électronique on proscrira les lettres fleuve et l'usage excessif des majuscules donnant à penser que l'auteur du texte «crie». De même, le spam est-il condamné par la nétiquette. Ces conseils de bienséance n'ont eu, concrètement, que peu de répercussions.

Seule la pratique professionnelle peut mettre en place une éthique plus efficace communément appelée déontologie. Les «chartes» ou «codes» autoproclamés constituent des déclarations de principes de la profession ou d'une entreprise qui parfois ne font que rappeler les règles légales, mais qui, d'autres fois les dépassent en s'astreignant à des contraintes encore plus favorables au consommateur. Juridiquement, ces bonnes intentions n'ont aucun effet ; socialement l'entreprise ne respectant pas ses engagements verrait son image de marque en pâtir de façon considérable. Conscient de cette réalité, la directive européenne du 8 juin 2000 sur le commerce électronique encourage «l'élaboration, par les associations ou organisations d'entreprises, professionnelles ou de consommateurs, de codes de conduite au niveau communautaire (...)»23.

Dans ce cadre, on peut évoquer la Charte d'Ethique de l'Ingénieur écrite par le CNISF (Conseil National des Ingénieurs et des Scientifiques de France), les «Pratiques et usages» de l'AFA (Association de Fournisseurs d'Accès et de services internet), le «Code de déontologie du GFII (Groupement Français de l'Industrie de l'Information) ou le «Code d'Ethique des Métiers de la Sécurité des systèmes d'Information» élaboré par le CLUSIF (Club de la Sécurité Informatique Français). 

L'étude de la Charte d'éthique de l'Ingénieur se révèle riche d'enseignements. En effet, elle pose le principe de la responsabilité des ingénieurs dans «la maîtrise des techniques au service de la communauté humaine» et dans «la diffusion d'informations sur leurs possibilités réelles et sur leurs limites et dans l'évaluation des avantages et des risques qu'elles engendrent». La notion de devoir est d'autant plus clair que ce texte de deux pages comporte quatre fois le mot conscience et utilise régulièrement les notions de respect et de loyauté. La Charte se définit comme une «profession de foi» visant à «aider les élèves-ingénieurs à se préparer à l'exercice de leur métier» et se situe au dessus des codes de déontologie, «appellation désormais réservée à des documents qui définissent les comportements professionnels corrects dans chacun des métiers d'ingénieurs et dont le non respect pourrait entraîner l'application de sanctions». Est-ce à dire que la Charte n'a pas à prévoir de sanctions de par son caractère supérieur ? Ce paradoxe est le reflet du rapport entre la morale et le droit que certains illustrent en disant : «la responsabilité, c'est la morale contre la loi»24.

Les «Pratiques et usages» de l'AFA précisent «le cadre dans lequel ses membres exercent leurs activités». Ainsi, ces derniers s'engagent-ils à respecter la nétiquette, la confidentialité de la correspondance privée et la protection des mineurs. Pour le «Code de déontologie»du GFII, il s'agit de «définir des principes éthiques, des recommandations déontologiques, qui puissent servir de référence à tous les professionnels de l'industrie de l'information électronique». Dans ce cas, le GFII prévoit l'exclusion du membre qui ne respecterait pas le code de l'association. Le CLUSIF impose pour sa part des «principes généraux de déontologie générale» incluant l'interdiction pour le professionnel25 de revendiquer une compétence qu'il ne possède pas et l'obligation de respecter une stricte objectivité dans les conseils et la confidentialité des informations qui lui sont confiées.

Dans le domaine de la publicité, la Chambre de Commerce Internationale propose des «Lignes directrices en matières de publicité et de marketing sur Internet» sans aucune sanction à la clé si ce n'est celles que les professionnels eux-mêmes voudront se voir appliquer26.

36.3.2 Peut-on s'approprier tout ce qui est en ligne ?

Le réseau est également un bon moyen d'agression contre la propriété. En effet, toutes les informations qui transitent par l'Internet peuvent être dupliquées à distance. Se pose alors le problème de l'appropriation de ces informations par l'internaute. Classiquement le droit saisit ses objets dans leur matérialité et l'information étant immatérielle, semble échapper au droit d'autant plus facilement qu'elle est véhiculée par le réseau. Pourtant, la réalité fait de l'information un «bien» économique nécessitant une reconnaissance juridique. Or le législateur n'a pas voulu reconnaître l'existence d'un droit privatif général sur les informations : les protections mises en œuvre visent soit la forme de l'information, soit la personne concernée par celle-ci, soit le moyen de la traiter ou de la transmettre, soit le contenu du message. Dès lors l'appropriation de l'information ne semble possible que sur la base de droits spéciaux limitativement définis par la loi, mettant en évidence l'existence de deux sortes d'informations : celles qui sont appropriées (a) et celles qui ne le sont pas (b).

· a) Les informations appropriées
Les informations susceptibles d'appropriation le sont principalement en vertu des droits de la propriété intellectuelle que ce soit la propriété littéraire ou artistique mettant en œuvre les droits d'auteurs et droits voisins27 ou les droits de la propriété industrielle qui visent le droit des marques et autres identifiants et les brevets. La logique de ce droit de la propriété immatérielle repose sur la divulgation intellectuelle des créations contre un droit à l'exploitation exclusive de celles-ci pendant une certaine durée. En conséquence, la mise en ligne de ces informations nécessite l'autorisation de l'auteur, de l'inventeur ou du titulaire de la marque. Ainsi les élèves d'une grande école qui ont numérisé et mis en ligne les œuvres de Jacques Brel sont condamnés pour contrefaçon28. L'ordonnance du juge enjoint aux intéressés de cesser immédiatement les actes illicites et les contraint à la publication d'un communiqué rappelant : «Toute reproduction par numérisation d'œuvres musicales protégées par les droits d'auteur susceptibles d'être mise à la disposition de personnes connectées au réseau doit être autorisée expressément par les titulaires ou cessionnaires de droits». La solution a été depuis lors régulièrement reprise par la jurisprudence29 française et étrangère30.

De même concernant le droit des dessins et modèles le juge a déclaré contrefaisante la mise en ligne de modèles protégés31. Concernant le droit des marques, la solution est identique : il n'est pas possible de mettre en ligne une marque ou un logo sans l'autorisation préalable du titulaire des droits32.

· b) Les informations non appropriées
En principe, les informations non appropriées appartiennent à tout le monde et cette affirmation prend toute son ampleur avec la mise en ligne sur le réseau.

Cependant, toutes les informations non appropriées ne sont pas des choses communes ou des choses sans maître. La pratique sensible à la valeur économique de ces informations, ne s'y est pas trompée et s'efforce depuis longtemps de faire reconnaître leur caractère appropriable. Aussi, de manière générale, les cocontractants déterminent-ils le propriétaire de toutes les informations pécuniairement évaluables33, qu'elles relèvent ou non du droit des propriétés intellectuelles, ou tentent de limiter leur circulation en vertu du droit de la concurrence34. Par exemple, le renvoi à la page web d'un tiers par un lien hypertexte n'est pas constitutif de contrefaçon35. Cependant, il peut être le moyen de pratiques déloyales lorsqu'il vient en appui d'un discours dénigrant comme «voici l'exemple type du produit de mauvaise qualité : cliquez ici»36. De même, le dénigrement constitué par de «violentes diatribes par une entreprise contre une autre évoquant coups fourrés et turpitudes»37 ou visant à ridiculiser le concurrent38 est proscrit.

36.4 Conclusions 

On ne peut pas tout dire sur Internet sans en assumer les conséquences juridiques et on ne peut pas se «servir» sur le réseau conformément à notre bon vouloir. En réalité, la communication démultipliée par la Toile se doit de respecter le principe selon lequel sa liberté de communiquer doit s'arrêter où commence celle des autres. Tout échange effectué dans le cadre de l'Internet se doit d'être organisé par le système juridique accompagné d'une certaine morale (éthique numérique) réclamée autant par les acteurs du cyberespace que par les consommateurs de services télématiques. Ce cadre juridico-moral est d'autant plus nécessaire que la communication numérique n'est circonscrite dans aucun espace délimité.
Il reste que si des règles sont transgressées, il faut déterminer par qui. La détermination du responsable variera selon les faits : ce pourra être le fournisseur d'accès, l'auteur de la mise en ligne et/ou l'auteur de l'information source. La volonté du législateur est justement de recréer la transparence nécessaire au respect des lois, de la morale et des bonnes mœurs afin de lever le voile entourant le réseau Internet. 

Cette opacité naturelle de la Toile a néanmoins favorisé une cyber-criminalité particulièrement immorale.

36.4.1 Le droit sanctionne l'immoralité numérique 

Une délinquance contraire à la morale et aux bonnes mœurs est apparue comme favorisée par le vecteur de communication qu'est la Toile. Ainsi a-t-on pu qualifié cette dernière «d'inforoutes du crime» empruntées par de «cybergansters» poursuivis par une «cyberpolice»39. Est- ce à dire que le réseau génère une criminalité particulière ? En vérité, les délinquants ont compris l'intérêt de ce formidable moyen de communication et s'en sont servi dans le cadre d'une criminalité «classique». Hormis les infractions qui nécessitent une présence physique comme les coups et blessures par exemple40, les autres délits peuvent se réaliser sur Internet sans spécificité.

Mais corrélativement, l'Internet est devenu le vecteur direct d'une criminalité nécessairement internationale et toujours difficile à suivre, suffisamment préoccupante pour que le Conseil de l'Europe crée en 1997 un Comité d'Experts chargé de rédiger un projet de traité sur ce thème41. Le résultat en est la Convention relative à la lutte contre la «cybercriminalité» déjà signée par vingt six Etats42 qui se déclarent «convaincus de la nécessité de mener, en priorité, une politique pénale commune destinée à protéger la société de la criminalité dans le cyberespace, notamment par l'adoption d'une législation appropriée et par l'amélioration de la coopération internationale».Cette préoccupation s'est renforcée après les attentats du 11 septembre 2001.

Deux types d'actions sont notamment visées : les messageries «immorales» (1) et la pédopornographie (2).

1. Les messageries immorales
2. L'article 227-24 du Nouveau code pénal incrimine «Le fait soit de fabriquer, de transporter par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support un message à caractère violent ou pornographique ou de nature à porter atteinte à la dignité humaine, soit de faire commerce d'un tel message, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende lorsque ce message est susceptible d'être vu ou perçu par un mineur». Sont ainsi visées les messageries roses et les messageries «brunes» ou «noires» d'incitation à la haine raciale.

Les premières permettent l'échange de messages érotiques ou pornographiques dans un complet anonymat. Elles émeuvent le public en raison de leur caractère foncièrement immoral tout en étant source de profit considérable (grâce au même public) Certes, l'infraction existe mais l'identification du responsable reste problématique. Est-ce le fournisseur d'accès, l'hébergeur ou le prestataire de service. A moins que ce soit l'internaute client, le fautif . Le droit commun s'applique mais se heurte au problème de l'enchevêtrement des responsabilités lié à l'opacité et l'anonymat organisés sur le réseau concernant la fourniture de ce type de service43. Aussi, le législateur a doublé le dispositif pénal d'un statut fiscal des messageries roses aboutissant à une surimposition «des personnes qui fournissent au public par l'intermédiaire du réseau téléphonique des services d'informations ou de services interactifs à caractère pornographique (...).
Les messageries à caractère raciale sont également incriminées. En conséquence, il a été jugé que des propos racistes tenus par des auditeurs intervenant sur l'antenne d'une radio locale sont attentatoires à la dignité de la personne humaine et entraînent la responsabilité éditoriale du titulaire de l'autorisation de fréquence44. Une solution identique a été retenue pour les hébergeurs de sites antisémites45.

Notons que le texte peut s'appliquer dès que le «message est susceptible d'être vu ou perçu par un mineur», autant dire dans tous les cas pour ce qu'il s'agit de l'Internet, les simples mises en garde de certains sites ne pouvant suffire à se dégager de la responsabilité encourue.
Les fournisseurs d'accès ont essayé de mettre en œuvre une parade contractuelle qui n' a d'effets qu'entre cocontractants. 

36.4.2 La pédopornographie46 

Le développement de l'Internet a attiré l'attention de l'opinion publique sur le commerce du sexe particulièrement honni lorsqu'il concerne les enfants.
La Convention sur la criminalité dans le cyberespace du Conseil de l'Europe consacre son article 9 aux infractions se rapportant à la pornographie enfantine47. Il pose comme principe que «chaque partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent nécessaires pour ériger en infraction pénale (...) les comportements suivants lorsqu'ils sont commis intentionnellement et sans droit :

· a. diffusion de pornographie enfantine en vue de la production par le biais d'un système informatique ;

· b. l'offre ou la mise à disposition de la pornographie par le biais d'un système informatique ;

· c. la diffusion ou la transmission de la pornographie par le biais d'un système informatique ;

· d. le fait de se procurer ou de procurer à autrui de la pornographie par le biais d'un système informatique ;

· e. la possession de la pornographie enfantine dans un système informatique ou un moyen de stockage de données informatiques. »

A niveau communautaire, l'Union affirme que «l'exploitation sexuelle des enfants constitue une violation grave des droits fondamentaux de la personne humaine et notamment de la dignité humaine »48 et dispose que «les Etats membres prennent les mesures nécessaires pour encourager les utilisateurs de l'Internet à signaler aux autorités répressives, directement ou indirectement, les cas de diffusion présumée de matériel pédopornographique sur l'Internet».

La législation nationale sanctionne ces agissements aux articles 227-23 et suivants du Nouveau code pénal.

Juridiquement parlant, l'unique façon de rétablir la transparence est d'obliger les fournisseurs de contenu à s'identifier. Et seule une obligation juridique (et moralement logique) arrivera à ce but. Ainsi, la loi du 1er août 2000 impose-t-elle aux fournisseurs d'accès et d'hébergement de «détenir et de conserver les données de nature à permettre l'identification de toute personne ayant contribué à la création d'un contenu des services dont elles sont prestataires»49. Plus encore, un projet de loi sur l'économie numérique voté en première lecture par l'Assemblée Nationale ajoute que les prestataires en question sont tenus de «vérifier» les données «de nature à permettre l'identification ». Il prévoit également des sanctions pour « ne pas avoir conservé les éléments d'informations visés », c'est-à-dire les nom, prénom, dénomination sociale, domicile, et numéro de téléphone. Si le texte est adopté en deuxième lecture par le Sénat, il ne sera plus possible de se perdre dans les fils de la Toile.

Tout en restant prudente dans la production de jugements de valeur, la recherche en communication ne pouvait indéfiniment rester déconnectée des effets pervers dans le domaine éthique des phénomènes qu'elle étudie. Interpellée par l'actualité internationale et la société civile, interrogée par les media traditionnels, elle peut et doit intervenir sur les questionnements éthiques proposés par les TIC, en particulier Internet. C'est donc tout naturellement que sa réflexion dans ce domaine doit être prolongée par une réflexion juridique. Si la communication pose les problèmes, ouvre des pistes, produit des théories, le droit a toujours offert des solutions concrètes et immédiatement utilisables à la régulation des rapports humains.

Néanmoins, la communication relève des sciences de l'homme. Si elle est interpellée par l'Internet comme mode de transmission d'une information numérique elle est confrontée à l'aspect touffu du réseau. Seules des règles juridiques et éthiques peuvent contrôler l'information numérique tant dans son contenu que dans ses effets et ainsi réintroduire une dimension humaine au réseau. 
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Accès, confidentialité et éthique : bilan et tendances PLÉNIÈRE Par Me Diane Poitras Avocate, CSST 

La protection des renseignements personnels prend la forme, au quotidien, d'un ensemble de conseils, de gestes, d'actions et de décisions visant à assurer le caractère confidentiel de l'information concernant un individu et que doivent accomplir certains dirigeants d'organismes, gestionnaires, responsables de l'accès et de la protection des renseignements personnels, responsables de la sécurité de l'information numérique, chargés de projets de développements technologiques, employés, etc. En matière de confidentialité, il y a peu de marge de manoeuvre; les conséquences parfois dramatiques du non-respect des règles de confidentialité peuvent difficilement être réparées. C'est pourquoi on prend de plus en plus conscience de l'importance de la prévention en matière de PRP, notamment par la voie de la sensibilisation et de la formation.

 Mais suffit-il de renseigner les employés et les gestionnaires des règles applicables et des sanctions qu'ils encourent en cas de violation de la norme ? L'application d'une norme par définition d'une portée générale à une situation particulière implique souvent des nuances et comporte un lot d'exceptions. Cette norme entre parfois en conflit avec d'autres règles ou d'autres considérations qu'elles soient institutionnelles, professionnelles ou personnelles. Dans ce contexte, certains éthiciens proposent le développement du jugement pratique de l'individu comme complément essentiel de la norme. Comprendre les valeurs sous-jacentes à ces règles afin de donner un sens à ces obligations et de permettre d'éclairer les décisions quotidiennes que doivent prendre employés et gestionnaires voilà l'un des paris que fait l'éthique. Devant les efforts normatifs importants en matière de PRP des 20 dernières années et la survenance d'événements récents décrits dans l'actualité, l'éthique peut-elle nous apporter une perspective nouvelle, voire contribuer à la protection des renseignements personnels ? Si oui, comment ? 

La plénière d’ouverture du congrès réunissait des invités de qualité provenant de divers milieux professionnels. Chaque invité a présenté aux congressistes son point de vue sur le thème « accès, confidentialité et éthique : bilan et tendances », lançant ainsi de magnifique façon la réflexion qui s’est poursuivie tout au long du congrès. Pourquoi parler d’éthique dans un congrès sur l’accès aux documents et la protection des renseignements personnels ? Principalement pour revenir à l’essence de la loi et à ce qui a motivé l’adoption de la norme, aux valeurs en présence dans les nombreuses problématiques contemporaines de notre « société d’information » où progrès technologique, efficacité administrative et libertés fondamentales se côtoient tant bien que mal. 

En fait, les questions auxquelles les participants ont tenté de répondre pourraient se résumer ainsi : .. Est-ce que l’éthique peut enrichir notre réflexion collective dans le domaine de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels ? .. Est-ce que l’éthique peut offrir des avenues intéressantes pour la résolution de certaines problématiques complexes dans ces domaines ? La vie privée et l’utilisation des fonds publics M. François Bourque, journaliste au Journal de Québec, a ouvert les discussions en nous invitant à retourner à l’objet même de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 

À titre de journaliste, M. Bourque a partagé avec les congressistes son expérience à titre de demandeur d’information auprès d’organismes publics. M. Bourque dresse, à ce chapitre, un bilan plutôt sombre. Il affirme, exemples à l’appui, que la Loi sur l’accès a été détournée de sa finalité première, soit l’accès aux documents. Selon lui, certains administrateurs utilisent souvent cette loi pour taire des informations qu’il considère à caractère public ou, à tout le moins d’intérêt public. Il identifie principalement deux causes à cette situation qu’il qualifie de « dérive » : le recours excessif aux impératifs de protection des renseignements personnels et l’utilisation habile du caractère procédurier de cette loi. Selon M. Bourque, « l’exemple vient d’en haut dans les institutions », abordant ainsi la délicate question du rôle du responsable de l’accès aux documents, chargé d’appliquer cette loi au sein d’une institution qui a d’autres impératifs et poursuit d’autres fins pouvant parfois entrer en conflit avec l’accès à l’information. Selon M. Bourque, la réception, de façon anonyme, de « grandes enveloppes brunes » contenant des documents, constitue encore aujourd’hui un moyen privilégié pour un journaliste d’avoir accès à certains documents détenus par des organismes publics québécois. Les restrictions invoquées par les organismes publics et les délais de réponse et de contestation font de cette loi un outil fort peu utile pour le journaliste. Pourtant, il rappelle que les journalistes se sont dotés de balises éthiques et déontologiques afin de respecter le fragile équilibre entre le respect de la vie privée et l’intérêt public. 

Ce guide permet, à son avis aux journalistes de distinguer intérêt public et curiosité du public. En conclusion, il souhaite que la révision de la Loi sur l’accès soit l’occasion de remédier à ces lacunes et de revenir à l’objectif essentiel de cette loi : l’accès à l’information. Le citoyen au coeur des préoccupations Me Micheline McNicoll, responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels et commissaire à la qualité des services au bureau du Protecteur du citoyen, a abordé, pour sa part, la délicate question de la place qu’occupe la protection des renseignements personnels dans la relation État-citoyen. Elle a d’abord situé les fondements de l’action du Protecteur du citoyen en matière de protection des renseignements personnels, soit les valeurs démocratiques qui la sous-tendent : le respect de la vie privée et d’autres libertés fondamentales, telles que la liberté de conscience et d’opinion, l’autonomie et la dignité de la personne.

 Me McNicoll a ensuite exposé quelques interventions récentes du Protecteur du citoyen dans le cadre de projets gouvernementaux mettant en cause la protection des renseignements personnels et l’utilisation des technologies de l’information : le développement de l’inforoute, les cartes d’identité et la gestion de l’identité. En bref, Me McNicoll soumet que les interventions du Protecteur du citoyen dans ces projets visaient à mettre en garde les autorités gouvernementales et le législateur contre deux tendances : le sentiment d’urgence qui accompagne souvent ces projets de très grande envergure et le déterminisme technologique. Le citoyen doit demeurer au coeur des préoccupations et des motivations de ces différents projets.

 Selon Me McNicoll, l’approche éthique consiste, avant toute chose, à bien identifier les enjeux de ces différents débats de société, sur le plan des droits et libertés. « Une fois ces enjeux identifiés, nous pourrons mieux discerner l’ensemble des valeurs sociales mises en cause et, finalement, sous l’éclairage ainsi produit, nous serons en mesure de faire des choix plus éclairés. » Me McNicoll a également abordé brièvement la délicate question du consentement à la communication de renseignements personnels. Selon elle, dans le contexte actuel, il ressemble bien souvent davantage à une prise de connaissance que tel ou tel renseignement est communiqué qu’à une expression réelle de la volonté de l’individu. Quant aux perspectives d’avenir, Me McNicoll conclut : « Dans ces arbitrages de plus en plus complexes, rappelons que sans discussion sur les valeurs, sans éthique, nous risquons de déshumaniser la relation État-citoyen. Pour des raisons « éthiques », une société peut renoncer à certaines formes d’efficacité pure et dure et opter, en toute connaissance de cause pour des solutions, des systèmes d’information qui respectent et favorisent une certaine vision du progrès humain. Cela signifie non seulement opter pour des technologies qui améliorent la confidentialité mais d’abord pour des systèmes et des modes de gestion qui limitent les intrusions de l’État dans la sphère individuelle à ce qui est essentiel. » 

Repenser l’équilibre entre l’espace public et privé dans le contexte des nouvelles technologies de l’information Me Pierre Trudel, professeur et auteur au Centre de recherche en droit public de l’Université de Montréal, postule qu’il « est dangereux pour la démocratie de concevoir les démarches d’ajustement du cadre juridique des informations portant sur les personnes en se fondant uniquement sur la conception de la vie privée qui oublie le fait que les personnes vivent en société (…) Oublier cela, c’est nier le caractère social de l’être humain. » Ainsi, Me Trudel soumet qu’une des limites de nos régimes actuels de protection de la vie privée dans le contexte des nouvelles technologies est qu’ils reposent sur des notions simplificatrices et légalistes comme celle de « renseignement personnel ». Bien que l’origine de cette notion procède d’un souci de disposer d’une définition claire des renseignements portant sur des personnes et devant être protégés, Me Trudel constate qu’avec le temps, on a laissé de côté les nuances qui caractérisaient jusque-là le concept de vie privée. Le résultat est qu’aujourd’hui, on assimile tout renseignement concernant une personne identifiable à un renseignement ayant un rapport avec sa vie privée, et par conséquent, méritant protection. Me Trudel nous invite à réfléchir sur les distinctions qu’il convient de faire entre « les informations personnelles rattachées effectivement a u champ de la vie privée d’une personne et celles qui portent plutôt sur les dimensions sociales de l’individu, qui concernent les rapports qui le rattachent à la société par opposition à ce qui relève de son intimité et de sa dignité. » Il nous convie donc à recentrer la vie privée sur l’impératif de dignité humaine plutôt qu’à envisager le concept de vie privée comme un droit de veto que peut revendiquer un individu sur la circulation de toute information le concernant. Il rappelle également qu’un droit ou une liberté est défini notamment par les limites découlant des impératifs d’un autre droit ou d’une liberté invoquée à son encontre (par exemple, le droit à l’information). Me Trudel précise que l’une des conséquences de cette conception est de faire porter de plus en plus la protection de la vie privée sur les seules épaules de l’intéressé par le biais du consentement « libre et éclairé ». Or, précise-t-il, organismes publics et entreprises privées peuvent, sur la base de ces consentements, recueillir ou s’échanger plus d’informations que nécessaires. Les consentements étant obtenus souvent dans un contexte de contrat d’adhésion, il est irréaliste, à son avis, d’imaginer qu’une personne s’oppose seule à cette requête a u risque de se voir priver des services qu’elle réclame. 

Cette approche, pas plus que l’adoption de lois de plus en plus détaillées et complexes, ne permettent d’atteindre l’objectif de protection effective de la vie privée dans le contexte des réseaux de communications modernes. Il propose donc une législation plus générale, énonçant les principes applicables, et la mise en place de différents relais (auto et co-régulation impliquant les différents acteurs) afin d’assurer la mise en oeuvre de ces principes. « Bref, il faut savoir innover dans les moyens d’intervention et faire un usage rationnel de l’ensemble des techniques de régulation disponibles dans les environnements réseaux au risque que les législations mal adaptées aux réalités du cyberespace ne soient marginalisées au profit de normes perçues comme étant plus effectives. » 

Quant à la crainte réelle que des recoupements et rapprochements d’informations sur une personne permettent de profiler et de révéler des informations sur sa vie privée ou que des informations soient utilisées à des fins préjudiciables, Me Trudel propose de réprimer les abus a posteriori plutôt que d’opter pour la censure de toute information à caractère public. Rappelant qu’il faut distinguer « les inconvénients normaux de la vie en société » de la nécessaire protection de la dignité des personnes, Il précise que, « dans les environnements réseaux, ces principes peuvent se traduire par la reconnaissance de droit modulée à l’anonymat, la mise en place de mécanismes effectifs de sanction des droits des personnes, le droit à une technologie privacy compliant mais aussi, par la reconnaissance d’un espace public dans lequel peuvent licitement circuler des informations hors du veto des personnes. 

L’éthique dans l’appareil administratif gouvernemental 

M. Pierre Bernier, administrateur d’État, chargé de mission auprès de l’École d’administration publique, a partagé avec les congressistes sa conception de l’actualisation de l’éthique au sein des services publics. Il a abordé plusieurs questions actuelles liées à l’évolution des pratiques de gestion de l’éthique « dans un contexte marqué par une volonté générale de modernisation de la philosophie et des pratiques de gestion et par l’amorce d’une recomposition substantielle de la Fonction publique québécoise ». Situant d’abord quelques concepts clés de l’éthique, dont l’importance de la clarification des valeurs (vision, buts et plan d’action) et de la mission d’une organisation, M. Bernier a insisté sur l’importance de la valeur de « responsabilité » au sein d’un cadre organisationnel public. Compte tenu de la notion d’imputabilité, il est essentiel que chacun a u sein de la fonction publique sache clairement de quoi il est responsable et à l’égard de quel agent cette responsabilité lui incombe. 

M. Bernier a ensuite présenté sa vision des principales composantes de « l’infrastructure de l’éthique » dans les services publics, i.e. les divers instruments utilisés par les acteurs pour inciter à l’adoption d’une bonne conduite ou à éviter les comportements indésirables. Au nombre de ces outils, il répertorie les orientations en matière d’éthique, l’existence d’une instance vouée à la coordination des questions éthiques et de bonnes conditions de travail pour la fonction publique (administration et gestion de l’éthique), de même qu’un cadre juridique adéquat et des mécanismes de responsabilisation efficaces au chapitre de la fonction de contrôle. 

À l’engagement politique essentiel des autorités gouvernementales et des gestionnaires d’une organisation au « projet éthique », il ajoute l’existence d’un cadre juridique clair et adapté, complété par des codes de conduite ou des recueils de saines pratiques, plus précis. Ce corpus normatif doit être complété par ce qu’il désigne sous le vocable de « mécanismes de socialisation professionnelle ». Par ailleurs, il insiste sur l’importance de la mise en place de mécanismes efficaces pour assurer la transparence des processus et des instances adaptées de coordination des questions éthiques. À cette « infrastructure » générale, il ajoute qu’il est essentiel de mettre en place plusieurs éléments à l’échelle de chaque unité administrative. Ainsi, chaque unité devrait se doter d’un énoncé clair de sa mission, par delà la mission générale de l’institution. De même, l’identification des valeurs de base de la fonction publique et des valeurs prioritaires de l’unité administrative contribue à introduire la dimension éthique a u sein de chaque unité, selon M. Bernier.

 M. Bernier suggère également que chaque unité administrative s’assure d’avoir une bonne connaissance des zones à risques, des sphères régies par la loi et les règles d’éthique codifiées, de même que des zones d’activités et de comportements qui doivent être basés sur l’éthique et l’intégrité. Finalement, il propose une formation adaptée afin d’assurer l’intégration des valeurs par le personnel de l’unité et la prise en compte de la dimension éthique lors de l’évaluation des résultats obtenus et des aptitudes manifestées. L’approche éthique : une question de valeurs Me André Lacroix, avocat, philosophe et professeur, notamment à l’Université de Sherbrooke, directeur adjoint de la Chaire d’éthique appliquée de cette université, a conclu la ronde des conférences en nous présentant son point de vue sur la place de l’éthique et de la norme en matière d’accès aux documents et de confidentialité. À l’aide d’expériences concrètes, il a illustré l’inefficacité de la norme (lois, règlements, codes, etc.) prise isolément pour empêcher les divulgations de renseignements confidentiels, et ce, malgré des sanctions de plus en plus importantes pour les individus fautifs. Sans nier l’importance d’un cadre juridique de base, Me Lacroix précise que les approches exclusivement normatives et déontologiques, qui prescrivent des comportements que personne ne se sent obligé de suivre, ont vite atteint leurs limites. Il rappelle également qu’aucune norme ne peut couvrir toutes les situations et que leur multiplication conduit souvent à un enchevêtrement de règles dont la connaissance et la compréhension sont de plus en plus complexe, en plus d’instaurer u n climat de méfiance.

 Me Lacroix propose plutôt une approche éthique, i.e. un retour à la responsabilisation des citoyens et des fonctionnaires, de même qu’à l’imputabilité des professionnels. Selon lui : « Pour que ce retour ne soit pas qu’une autre utopie, il faut toutefois prendre soin de former les uns et les autres en revalorisant le jugement pratique. Parce que décider de communiquer ou non un renseignement, c’est d’abord prendre en compte les valeurs des personnes impliquées et identifier soigneusement les logiques institutionnelles en place. » Pour développer ce jugement pratique, Me Lacroix rappelle qu’il est plus probable qu’un individu respecte une norme simple dont il connaît le sens et l’objectif. Il propose une obéissance créative à la règle et u n retour aux valeurs en présence. Il fait un lien essentiel entre formation, confiance, jugement pratique et responsabilisation des fonctionnaires, les trois premiers étant conditionnels à la dernière et à l’imputabilité qui en découle. Me Lacroix conclut que bien que l’éthique ne propose aucune « formule magique », elle s’avère, à son avis, un outil très efficace dans la clarification des enjeux et dans la résolution des problématiques quotidiennes auxquelles sont confrontés les intervenants en matière d’accès aux documents et de protection des renseignements personnels. CONCLUSION Bref, la qualité des présentations des invités et la diversité des points de vue exprimés ont permis aux participants au dixième congrès de l’AAPI d’enrichir la réflexion individuelle et collective, tant sur nos actions et décisions quotidiennes que sur les grandes problématiques de l’heure en matière d’accès aux documents et de protection des renseignements personnels. Me Diane Poitras Animatrice de la plénière Courriel: aapi@aapi.qc.ca / Site Internet: www.aapi.qc.ca
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Déclaration des évêques de la Commission des épiscopats de la Communauté européenne (COMECE). 

 

38.1  L'Église et le nouvel environnement médiatique

L'accès et le choix à la disposition des utilisateurs des " anciens médias " - presse, radio et télévision - et des " nouveaux médias " - Internet et autres formes de technologies de l'information - se sont développés à un rythme extraordinaire au cours de ces dernières années. En même temps, la distinction entre publicité, loisirs et information est souvent devenue très floue et la globalisation des médias a rendu de plus en plus difficile le suivi du contenu et de la diffusion, sans parler du contrôle de ceux-ci.

Ce nouvel environnement médiatique offre à la société des possibilités considérables, mais nous pose aussi des défis de nature sociétale et éthique comme citoyens et comme chrétiens. Le Pape Jean-Paul II a récemment déclaré que " l'Église ne pouvait se borner à être un simple spectateur des résultats sociaux de progrès technologiques qui ont des effets aussi décisifs sur la vie des gens " (1). Nous avons une responsabilité particulière à l'égard des enfants et des jeunes : non seulement pour les protéger de méthodes de communication qui les exploitent, ou d'un contenu préjudiciable à leur développement, mais aussi pour leur permettre d'utiliser les médias de manière constructive - et en particulier les nouveaux médias - pour le bien commun de la société.

 

38.2 L'Union européenne et la protection des mineurs

Le gouvernement suédois s'est engagé à ce que, durant sa présidence du Conseil de l'Union européenne au cours du premier semestre 2001, " l'accent soit mis sur la situation des enfants et des jeunes dans le nouvel environnement médiatique ". La COMECE (Commission des Épiscopats de la Communauté européenne) se félicite de cette initiative et attend en particulier avec intérêt les conclusions qui seront tirées par le Conseil des Ministres de la Culture lors de sa réunion du 21 juin 2001 à Luxembourg.

La COMECE attend aussi avec impatience la future révision de la Directive Télévision sans frontières par la Commission européenne au début 2002 et du processus de consultations et de travail en ateliers qui se déroulera dans le courant de l'année 2001 afin de préparer cette révision.

Dans le contexte de ces changements importants qui vont bientôt se produire au niveau de la politique de l'Union européenne, la COMECE voudrait définir quelques principes de base concernant la situation des enfants et des jeunes dans le nouvel environnement médiatique et souligner l'importance de l'éducation aux médias.

Le Conseil a adopté une Recommandation aux États membres le 24 septembre 1998 au sujet de la Protection des mineurs et de la dignité humaine dans les services audiovisuels et d'information. Le 27 février 2001, la Commission a publié un Rapport d'évaluation sur l'application de cette Recommandation ainsi que sur les mesures adoptées dans les États membres et au niveau communautaire au cours de ces deux dernières années (2).

La Commission conclut dans son Rapport que même si, dans l'ensemble, la Recommandation a été mise en oeuvre de façon satisfaisante, " les consommateurs auraient dû être mieux associés à la mise en place de codes de conduite ". Un des moyens les plus importants pour faire participer les consommateurs - mais nous pensons qu'il serait préférable de parler de " citoyens " - est l'éducation. Malheureusement, il semble que la Recommandation et le Rapport ne s'intéressent que superficiellement à cette question.

 

38.3 Importance de l'éducation aux médias

Nous mettons l'accent sur le fait que les producteurs de médias doivent assumer en premier la responsabilité de s'assurer que les enfants et les jeunes ne sont pas exploités par les médias ou exposés à des contenus qui pourraient être préjudiciables à leur développement. Il est du devoir de l'État aussi de contrôler le comportement des producteurs de médias et de garantir qu'ils respectent les normes agréées.

Cependant, les interdictions, la censure, les " lignes de démarcation horaire des programmes ", la réglementation et les codes de conduite ne sont efficaces que jusqu'à un certain point. Cette observation a été faite par Viviane Reding, Commissaire européen à l'Éducation, à la Culture et aux Médias, lors d'une réunion avec le Groupe de travail de la COMECE sur la Société de l'information, les Communications et la Politique des médias en janvier 2001. Ces mesures doivent être mises en oeuvre parallèlement à l'éducation. Malheureusement, en dépit des appels réitérés de la Commission pour encourager à la fois l'autorégulation et l'éducation à l'utilisation critique des médias, nous constatons que, dans tout le Rapport d'évaluation, il n'y a qu'une seule phrase qui traite de l'éducation (3).

Tout en reconnaissant l'importance de maintenir et de continuer à mettre en oeuvre des mesures de réglementation et d'autorégulation, nous sommes convaincus que l'une des " formes de protections " les meilleures et les plus durables consiste à doter les enfants de la compréhension et des compétences nécessaires pour pouvoir être en interaction avec les médias de façon critique. L'éducation aux médias est le moyen clé pour favoriser non seulement la compréhension critique des médias par les jeunes au moyen de l'analyse, mais aussi leur participation critique comme producteurs culturels à part entière. Il est essentiel de les équiper à devenir des participants actifs au sein de la culture médiatique qui les entoure. En ce sens, l'éducation aux médias peut développer la capacité propre des enfants à se protéger de l'environnement médiatique plus large - et, ce qui est plus important et plus positif, à comprendre et à savoir s'y prendre efficacement avec cet environnement. Les parents ont une responsabilité particulière qui est d'encourager et de permettre à leurs enfants d'adopter cette approche critique vis-à-vis des médias.

Nous remarquons aussi que le service public joue un rôle important non seulement en préservant la qualité et la pluralité des médias, mais aussi en donnant aux gens l'éducation nécessaire et la possibilité d'utiliser les médias dans leur propre intérêt. Nous espérons que les législateurs se souviendront de ceci lorsqu'ils se pencheront sur l'avenir du service public dans l'Union européenne. Nous les encourageons également à considérer avec prudence le rôle de " l'espace public " sur Internet.

Il faut être particulièrement attentif à la question de l'alphabétisation d'Internet. Dans ce contexte, nous saluons le plan d'action e-learning adopté par la Commission européenne le 28 mars 2001, et plus particulièrement l'intention du Commissaire européen Viviane Reding de travailler sur une initiative d'éducation à l'image visuelle et aux nouveaux médias. Néanmoins, nous aimerions souligner que les mesures destinées à former les gens à l'utilisation de la technologie de l'information - telles que les objectifs fixés par le processus de Lisbonne et confirmés par le Conseil européen de Stockholm les 23-24 mars - ne sont pas suffisantes. Des dispositions doivent être prises à tous les niveaux et dans tous les secteurs d'éducation et de formation pour doter les gens des compétences leur permettant d'utiliser et d'évaluer le contenu d'Internet ainsi que son dispositif technique.

 

38.4 Apprentissage de la citoyenneté et de la démocratie tout au long de la vie

L'éducation aux médias ne consiste pas seulement en l'acquisition d'une attitude critique personnelle. Elle sert aussi le bien commun de l'ensemble de la société. C'est une éducation à la citoyenneté et à la démocratie. Elle peut contribuer à la formation de citoyens bien informés, capables de " prendre les choses en main ", de devenir des agents efficaces du changement, de prendre des décisions rationnelles (souvent en fonction des éléments apportés par les médias) et de participer pleinement à la vie publique au plan local, national et européen. Si, comme nous le savons, la lutte pour la citoyenneté et la démocratie se situe en partie au niveau des expressions et des significations culturelles - en particulier celles proposées par les médias -, l'éducation aux médias représente une contribution très importante au futur développement de la citoyenneté et de la démocratie.

Étant donné aussi que pour la plupart des enfants, l'intérêt et l'attachement aux médias se développent bien avant qu'ils ne commencent à aller à l'école et continuent tout au long de leur vie adulte, nous pouvons en conclure que l'éducation aux médias est un processus qui se déroule tout au long de la vie. Il est donc essentiel de promouvoir l'éducation aux médias aux différents stades de la vie adulte. Nous devrions réfléchir à la possibilité de formes d'éducation aux médias qui vont au-delà d'un apprentissage traditionnel en classe, et notamment à de nouveaux moyens de dialogue et de partage d'expérience commune entre adultes (parents, enseignants, religieux, etc.) et enfants ainsi qu'entre les producteurs de médias, les décideurs (au niveau local, national et européen) et les différents publics. Cette approche comportera aussi de nouvelles dispositions institutionnelles (publiques et privées) destinées aux différents secteurs de la société, avec la possibilité d'avoir accès et de participer à toute une gamme " d'anciens " et de " nouveaux " médias et aux activités d'éducation aux médias qui y sont associées. Le travail de la Commission européenne concernant l'e-learning et l'apprentissage tout au long de la vie est l'occasion de concrétiser ces possibilités.

 

38.5 Nécessité d'un débat approfondi

Une compréhension plus large de l'éducation à la culture et à la communication est au coeur de cette question. Les processus qui ont été amorcés par la Présidence suédoise de l'Union et par la Commission européenne offrent la possibilité aux décideurs en matière de médias et d'éducation de toute l'Union européenne et des pays candidats d'entamer une réflexion sérieuse sur ces problèmes. Dans ce contexte, l'Assemblée plénière de la COMECE demande au Groupe de travail de la COMECE sur la Société de l'information, les Communications et la Politique des médias de participer activement au processus préparatoire de révision de la Directive Télévision sans frontières ainsi qu'au débat plus large lancé par la Présidence suédoise.

Rome, le 30 mars 2001

 

Les évêques de la Commission des épiscopats de la Communauté européenne :

Mgr Josef HOMEYER, évêque de Hildesheim (Allemagne),
Président de la COMECE,

Mgr Teodoro de FARIA, évêque de Funchal (Portugal),
Mgr Luk de HOVRE, évêque auxiliaire de Bruxelles (Belgique),
Mgr Joseph DUFFY, évêque de Clogher (Irlande),
Mgr Fernand FRANCK, archevêque de Luxembourg,
Mgr Crispian HOLLIS, évêque de Portsmouth
(Angleterre et Pays de Galles),

Mgr Egon KAPELLARI, évêque de Graz-Seckau (Autriche),
Mgr William KENNEY, évêque auxiliaire de Stockholm (Suède),
Mgr John MONE, évêque de Paisley (Écosse),
Mgr Attilio NICORA, Conférence épiscopale italienne,
Mgr Hippolyte SIMON, évêque de Clermont (France),
Mgr Adrianus VAN LUYN, évêque de Rotterdam (Pays-Bas),
Mgr Antonios VARTHALITIS, évêque de Corfou (Grèce),
Mgr Elias Yanes ALVAREZ, archevêque de Zaragoza (Espagne)
 

 

(1) Allocution prononcée lors de l'Assemblée plénière du Conseil pontifical des Communications Sociales, le 16 mars 2001.

(2) Il est affirmé dans le Rapport d'évaluation que, comme le demandait la Recommandation, une autorégulation et des codes de conduite ont été adoptés par les exploitants d'Internet dans la plupart des États membres. L'industrie s'est également attachée au développement de systèmes de classification et de filtrage ainsi qu'à l'exigence de garanties fournies par les exploitants au sujet de la qualité des sites auxquels ils donnent accès. En ce qui concerne les services de radio-diffusion (radio et télévision), le Rapport indique que tous les États membres ont pris des dispositions pour que les programmes susceptibles de nuire aux mineurs soient précédés d'un avertissement acoustique ou identifiés par la présence d'un symbole visuel. En outre, à la suite d'une " Étude sur le contrôle parental des émissions télévisées " réalisée par l'Université d'Oxford en 1999 à la demande de la Commission, le Parlement européen a adopté une résolution (Rapport du Parlement européen A5-0258/2000 du 19 septembre 2000 et Résolution R5-0440/2000 du 5 octobre 2000, rédigée par la députée européenne Roberta Angelilli) préconisant, entre autres, la disponibilité générale, pour toutes les familles, de dispositifs de filtrage des émissions télévisées à un prix abordable et soulignant la nécessité que tous les exploitants européens du secteur audiovisuel introduisent un code d'autorégulation en matière de protection des mineurs. Le Groupe de travail de la COMECE sur la Société de l'information, les Communications et la Politique des médias a écrit aux membres de la Commission parlementaire de la Culture, de la Jeunesse, de l'Education, des Médias et des Sports pour soutenir le rapport de Mme Angelilli et mettre en évidence l'importance de l'éducation aux médias. 

(3) Rapport d'évaluation de la Commission (COM (2001) 106), 27 février 2001, section 3.1.3 : " Plusieurs États membres ont souligné l'importance que revêtent les écoles en tant que lieu approprié pour des mesures pédagogiques ".
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39 Révolution dans l'information 

Par BRUNO GIUSSANI 

IL y une douzaine d'années, en Europe, la plupart des journaux étaient encore composés au plomb. On rédigeait sur de vieilles machines à écrire électriques. Les dépêches d'agence crépitaient sur les téléscripteurs et, à tour de rôle, les journalistes allaient « déchirer les rouleaux » pour les « cuisiner ». 

Dans certains bureaux trônait un fax qui ressemblait plus à un radiateur qu'à une machine à transmettre des informations. La salle des linotypistes jouxtait celle où les correcteurs se penchaient sur des morasses irrégulières, chargés de réduire le texte au nombre exact de lignes requises pour être casé dans la forme en acier de la page. Seules la comptabilité et la gestion des abonnements étaient, parfois, confiées aux premiers ordinateurs.  

Cette période paraît préhistorique lorsqu'on la compare aux prouesses de l'ère Internet. On s'en rend mieux compte quand on a passé vingt mois à concevoir, puis à développer, et finalement à gérer, entre septembre 1995 et février 1997, la partie éditoriale du premier journal suisse sur Internet : le Webdo (1), un jeu de mots à partir du nom du magazine dont il est issu, L'Hebdo, publié à Lausanne par le groupe Ringier. 

On savait qu'un service d'information en ligne devait être conçu selon d'autres mécanismes éditoriaux que ceux d'un journal imprimé ; il ne s'agissait pas de mettre un nouvel emballage autour d'un vieux contenu. Seule l'exploitation pertinente des caractéristiques propres à cet outil - l'interactivité, l'hypertexte et le multimédia notamment - permettrait de réussir. Car Internet n'est pas un phénomène de substitution mais un canal de communication supplémentaire. Les journalistes ont un rôle essentiel à jouer dans la « société interactive » de demain.  

Trois concepts dessinent les contours de ce « journalisme en ligne » : la diversité, la communauté et le mouvement.  

Lorsqu'on écrit pour un journal imprimé, un même problème se manifeste : il y a soit trop, soit trop peu de place pour raconter une histoire. Puisque la presse vit d'équilibre entre espaces rédactionnels et publicitaires, de formats fixes, de tarifs postaux dépendant du poids, et de mille autres limitations, le métier du journaliste consiste souvent à condenser une histoire dans un espace inextensible.  

Un article est donc toujours le fruit d'un compromis entre ces règles et l'intérêt supposé du public, que le journaliste cherchera à satisfaire de la meilleure manière possible. Il se fondera sur son expérience, ses compétences et sur ce qu'il imagine être l'intérêt général pour arrêter ses choix. 

Le problème est qu'il n'y a pas un public - et qu'on ne peut systématiquement satisfaire tous les lecteurs. C'est plutôt le contraire qui est vrai. Il y a des publics, qui lisent le même journal, mais qui ne sont en rien homogènes. En bref : comment mettre en forme, dans un nombre de lignes déterminé, assez d'informations pour satisfaire le lecteur très intéressé par ce sujet, tout en évitant de décourager celui que le thème ne passionne point ? 

Comme le dirait George Gilder (2), en posant l'existence d'une audience de masse, donc homogène, les médias nient la première propriété de leurs utilisateurs : leur diversité, la variété de leurs intérêts et de leurs passions.  

En permettant la création de journaux à plusieurs dimensions, la Toile d'Internet peut constituer une réponse à ce phénomène. En exploitant l'espace virtuellement illimité qu'on appelle cyberespace, il est possible de satisfaire de multiples niveaux d'intérêt : autant de niveaux qu'il y a de lecteurs. Le spécialiste descendra assez profondément dans les ramifications du « papier » pour satisfaire son besoin d'information, alors que d'autres se contenteront de la surface.  

L'hypertexte est le moteur de cette diversification de l'information. La possibilité de créer une véritable « toile » informationnelle, faisant appel à différents types d'approches, de sources et de médias, tous liés entre eux par un réseau de références, change la perspective du journaliste autant que celle du lecteur. La photo, le graphique, l'image animée, la modélisation en trois dimensions ont chacun leur logique propre, autant que l'écrit, et ils parlent aussi bien à l'affectif qu'à la raison et à l'intelligence. 

Ici, tous les médias n'en forment désormais qu'un seul - des séquences de 0 et de 1, ce que l'on appelle le numérique. D'où une démultiplication des points de vue, une pression accrue de la technique, et surtout - vu les capacités virtuellement illimitées du support - un renversement de la nature du jugement journalistique. Les maîtres dans l'exercice de tirer l'essentiel d'une histoire devront apprendre à l'élargir et à la développer de la façon la plus imaginative et la plus complète. 

Il y a aussi d'autres phénomènes dont le « journaliste en ligne » devra apprendre à tenir compte. Premièrement, les comportements des utilisateurs en ligne varient énormément : les « surfeurs » se contentent de voir ce qu'il y a, leurs priorités sont la surprise et le plaisir ; les «chercheurs » sont en quête d'une information précise et leurs priorités sont la rapidité et la précision. Ensuite, la relation à la géographie n'est plus la même. Du fait de l'extension mondiale du réseau, aux audiences de type géographique peuvent se superposer des audiences ethniques (les Suisses établis à l'étranger qui lisent le Webdo) ou thématiques (les passionnés de course automobile qui font appel aux informations du journal d'Indianapolis). Troisièmement : le développement de multiples formes d'agents intelligents double le public « humain » d'un public « artificiel ». Il faudra penser les articles autant pour des gens que pour des machines : des systèmes logiciels qui opéreront les choix en fonction des commandes. 

Il faudra aussi tenir compte de nombreux types d'informations qui ne correspondent pas à la définition de la « nouvelle » : des communiqués de service (météo, trafic, résultats sportifs, marché immobilier), des documents en version intégrale, des textes à la limite de la communication publicitaire, etc.  

Cinquièmement : on va voir apparaître de nouveaux concurrents venant de l'extérieur du monde des médias, utilisant d'autres approches journalistiques. Le nom qui vient immédiatement à l'esprit est celui de Microsoft, avec son magazine Slate, sa chaîne télé-site Web MSNBC, ses projets de sites web locaux Sidewalk, dont le premier a été récemment lancé à Seattle (3). Mais ils sont des centaines à faire de même... 


Découvrir et apprivoiser l'interactivité  

ENFIN, on va assister à un éclatement des supports. La révolution numérique est en train de donner naissance à de nombreux types de machines qui associent la qualité des images de télévision, la force communicative du téléphone, la mémoire et la vitesse de l'ordinateur, la sélectivité et la maniabilité des journaux - et qui les déploient dans les formes et les lieux les plus divers : des téléphones cellulaires avec courrier électronique au terminal de réseau, du vidéotex au papier électronique en passant par le porte-monnaie électronique, de la reconnaissance vocale à l'audiotex, bref, une informatique omniprésente. 

Ce dernier concept, que l'on peut résumer par la formule « une personne, plusieurs terminaux », montre bien la direction du développement. Le défi des chercheurs de Palo Alto, en Californie, est d'extraire l'informatique des ordinateurs et de la disperser dans la société (4). D'éliminer l'ordinateur tel que nous le connaissons, boîte en plastique avec écran, clavier et coeur en silicium. De l'ouvrir comme une huître, d'en retirer l'élément vital, le microprocesseur, pour le fondre dans les portes, les murs, les lampes, les bureaux, les porte-monnaie, les chaussures, les grille-pain... L'ordinateur, affirment ces chercheurs, doit devenir « fonctionnellement invisible » comme l'est le téléphone. Pour Mark Weiser, responsable du projet, « un outil de poche doit suffire pour nous insérer dans le grand courant informatif mondial, à tout moment, où que nous nous trouvions ».

Comme l'écrit Katherine Fulton dans la Columbia Journalism Review, « les journalistes étaient habitués à travailler dans un média, et passaient leur vie à en maîtriser toutes les nuances. A l'avenir, quand l'écrit, le son, les images et la vidéo ne seront plus que des simples bits, ils passeront plutôt leur temps à se demander quels outils sont les plus adaptés pour quelle information (5)  ». 

Tenir compte de ces éléments, de la diversification des publics, des cultures, des moyens d'expression, des supports, et les conjuguer dans un cadre cohérent avec le rôle social et politique de l'information sera le grand défi des dix prochaines années pour les professionnels des médias.

La deuxième tendance est celle de communauté. Nonobstant le flot de paroles qu'on lui consacre, l'interactivité n'est pas une notion bien comprise dans les milieux de la presse. Elle ne se limite pas à la possibilité de cliquer sur une icône pour déclencher une réaction de la machine. C'est avant tout une communication interpersonnelle. Souvent, les lecteurs qui envoient un message électronique à un journal en ligne reçoivent une réponse générée automatiquement par l'ordinateur. D'autres attendent des semaines avant que quelqu'un leur envoie une réponse. Autrement dit, le lecteur est là-bas et le journaliste ici, en haut, en train de raconter ce qu'il a découvert et de dire ce qui est important. 

C'est oublier que l'environnement électronique écrase cette hiérarchie en conférant le même pouvoir communicationnel à chacun. Le rôle du journaliste en tant qu'expert décline. Un des phénomènes marquants que l'on observe dans un environnement numérique interactif est la progressive disparition de la séparation entre producteur et consommateur d'information. Dans le cyberespace, chacun est simultanément écrivain et journaliste, éditeur et lecteur, vendeur et acheteur. Répondre au courrier des lecteurs, ouvrir des forums ou des espaces de discussion « en temps réel » sur la Toile, sont les premiers pas vers le développement d'une « communauté » : ce groupe de personnes qui s'identifient à un titre non pas uniquement parce qu'il constitue une source d'information, mais surtout parce qu'il propose des connexions, un espace public, des formes d'agrégation collective, un lieu de production d'idées et de solutions.  

Dans ce contexte, les faits et les informations circulent souvent sans médiation du journaliste, amené à renoncer à une partie de son pouvoir traditionnel pour devenir animateur. C'est tantôt un agent qui dirige le trafic, parfois un explorateur, souvent un « facilitateur » de discussions.  

« Un journaliste avec peu d'expérience en ligne tend à réfléchir en termes d'histoires, de valeur journalistique, de service public, de style », remarque Melinda McAdams dans son récit sur la naissance du service en ligne du Washington Post (6). « Un journaliste avec une grande expérience en ligne, en revanche, poursuit-elle, pense plus en termes de connexions, d'organisation, de mouvement entre et à travers de grandes quantités d'informations, et de communication entre les gens. » Le journal n'est plus un produit, il devient un lieu où des gens, la « communauté », passent du temps, nouent des relations, reviennent régulièrement, et bâtissent des projets.  

Comme aux débuts de la télévision  

TROISIÈME et dernier point : la notion de mouvement, ou plutôt de flux. Les journalistes sont habitués à écrire en suivant une forme primaire d'organisation du texte, qui comporte une progression linéaire du début à la fin. Sur Internet, cette structure est cassée. La page d'accueil de leur publication est au sommet d'une arborescence, dont les éléments correspondent aux différentes branches, aux cheminements que le lecteur peut parcourir à sa guise. Plus « bas » dans l'arborescence, des chemins de traverse permettent de passer d'une branche à une autre.  

Cette structure non linéaire est un défi majeur pour le journaliste. On navigue dans un univers qui s'apparente au collage, à une avancée par fragments successifs (le « texte brisé » dont parlait Roland Barthes), fragments qui ne sont pas nécessairement composés de texte et qui sont appelés à se recomposer selon les désirs, les intérêts, les besoins ou les intuitions du lecteur.  

En redessinant les formes du raisonnement et de l'argumentation, la non-linéarité redéfinit la culture tout entière.

Les nouvelles technologies modifient aussi la relation au temps. Un journal se construit sur une succession de délais : livraison des articles, correction, mise en page, bouclage, impression, distribution, etc. Si l'un de ces délais est dépassé, le journal perd de sa valeur. L'information est figée autour de ces délais, et elle vieillit avec le papier qui la porte. Sur la Toile le journal reste, en revanche, un média fluide, mouvant. Il ne connaît pas de délais de livraison, ni de lecture, des articles. Le « en ligne » casse la chronologie et permet de réutiliser à l'infini des informations, de les réactualiser, de les corriger, de les compléter. Un article devient une « histoire en progression », pouvant puiser dans une série d'autres histoires, grâce à l'hypertexte, et peut faire l'objet d'une recomposition constante. Diversité, communauté et mouvement sont donc trois concepts autour desquels il devrait être possible de développer une théorie et une pratique du « journalisme en ligne ». Il a fallu des lustres pour développer une esthétique du langage télévisuel. Nous en sommes, avec Internet, un peu comme aux débuts de la télévision, quand on plaçait les gens de radio devant une caméra.  

Pour le moment, nous n'avons qu'un glossaire d'emprunt, avec des concepts comme « journal » , « magazine », « site », « page », « lecteur », « usager », « naviguer », « surfer », « se brancher », « téléshopping ». Ces termes sont imparfaits, issus d'autres réalités. Nous faisons violence à leur étymologie. 

La première et plus urgente mission pour les journalistes est de créer le langage de la « société de l'information », créer les mots pour dire la révolution numérique, et donc pour la comprendre. En reconnaissant que la révolution de l'information n'est pas uniquement une question de microprocesseurs ou de fibre optique, mais avant tout une question de cerveaux connectés à d'autres cerveaux.  

BRUNO GIUSSANI. 
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40 Le journalisme au défi d'Internet  
Par ANGELO AGOSTINI

I

INTERNET est en train de bouleverser la pratique du journalisme. Pour séduire un public jeune, qui a de plus en plus tendance à délaisser les kiosques, la plupart des grands quotidiens du monde se sont lancés en force sur le réseau. Afin de ne pas diffuser de simples répliques des journaux imprimés, ils y font preuve d'imagination et découvrent une autre logique, de nouvelles structures qui transforment en profondeur tout le champ de l'information.  

Pour le journalisme aussi, Internet représente un défi. Les nouveaux réseaux de la communication modifient en profondeur la recherche, la production et la diffusion de l'information. En fait, la révolution numérique a déjà transformé la réalité. Mais, paradoxalement, au beau milieu d'un tournant historique, nous ne parvenons pas à en prévoir les effets. Pis : entrepreneurs, professionnels et formateurs mettent en oeuvre des stratégies dont les présupposés ne sont peut-être pas avérés. Et nous allons vers une révolution dans la pratique journalistique sans disposer de la moindre analyse commune.  

D'un côté, les adorateurs de l'innovation sont prêts à ériger un monument à l'information numérisée et à enterrer journaux et journalistes. Indépendamment des techniques, il faudra toujours des professionnels pour vérifier les nouvelles, rétorquent, de l'autre, les sceptiques obstinés. Imagine-t-on, ajoutent-ils, des vacanciers allant sur la plage avec leur ordinateur portable pour s'informer ? Posée dans ces termes, l'alternative paraît banale. Elle l'est moins dès qu'on examine l'environnement social et culturel qu'impliquent les deux options. Surtout si l'on entend l'avertissement d'Umberto Eco qui, sans préjugé à l'égard de la technologie, met en garde contre l'aggravation des inégalités d'accès à l'information. Si la lecture d'un quotidien est la prière laïque de l'homme moderne, seuls s'y adonnent ceux qui ont appris à lire le journal - et ils sont de moins en moins nombreux. Qu'on imagine le gigantesque travail d'alphabétisation nécessaire si les réseaux informatiques deviennent le principal vecteur d'information. Sans aucune garantie contre la création de nouveaux fossés culturels...  

Pourtant, il faut le rappeler, dans l'histoire de la communication, jamais une innovation n'a chassé les technologies antérieures. Ce qui a disparu, ce sont des modes de production et des instruments : il n'y a plus de linotypes dans les ateliers de presse ; seuls les journalistes rétifs à l'ordinateur utilisent encore la machine à écrire. Cette évolution a influé sur la profession et sa culture, mais sans rendre caduque la presse écrite. De même, la radio n'a pas éliminé les journaux, ni la télévision la radio. La vidéo et le Minitel n'ont pas enterré les médias antérieurs.  

Non seulement les différents moyens d'information n'ont pas subi la mort annoncée, mais ils ont appris à vivre les uns avec les autres et conquis des publics distincts. Le journalisme multimédia prendra donc sa place aux côtés des journalismes traditionnels. L'information du futur sera l'oeuvre de médias proposant chacun une information différenciée. Bref, il est temps de renoncer à cette entité presque mythologique qu'on appelait le journalisme et d'admettre l'existence de journalismes différenciés en fonction des publics, des contenus, des formes, des modes de production, de diffusion et de consommation de l'information.  

Il y a quelques années, Tom Koch, un reporter canadien free-lance, apprend par le New York Times la mort d'un enfant de six ans, à New York, pendant une opération de chirurgie dentaire sous anesthésie. Le juge chargé de l'affaire la classe comme « accident ». Les sources médicales évoquent un risque de un pour mille, mais Tom Koch, qui enquête sur un cas similaire à Vancouver, refuse de les prendre pour argent comptant. En ligne, il interroge des banques de données scientifiques, consulte les archives des principaux quotidiens nord-américains et, via les listes de discussion (newsgroups) auxquelles il est abonné, demande l'aide de journalistes spécialisés. En vingt-quatre heures, il apprend que le type d'anesthésie utilisé provoque des problèmes respiratoires chez les personnes âgées et les enfants en cas de contrôle insuffisant, que le risque est bien supérieur à un pour mille et que de nombreux cas ont été recensés. Les questions qu'il peut ainsi poser dans ses articles contraignent le juge à revoir ses conclusions. Victoire pour la justice... et pour le journal, qui bat tous ses records de vente. Faite « à la main », la même enquête aurait coûté cher et surtout duré beaucoup trop longtemps. Grâce aux réseaux, en vingt-quatre heures et pour 50 dollars, le tour était joué (1). 

Mais il ne faut pas perdre de vue une vérité importante, confirmée par l'histoire de Tom Koch : les archives deviennent une source intéressante pour le journaliste s'il peut les exploiter à une vitesse compatible avec la production d'un quotidien. Remarque essentielle, si l'on repense aux débats sur la difficulté de prendre le temps de la réflexion, de la conceptualisation, de l'approfondissement, de la recherche et de la vérification des informations dans cette tempête qu'est la fabrication d'un quotidien. On ne saurait sous-estimer l'apport de l'informatique au travail du journaliste - sous réserve qu'il y soit préparé.  

Selon toutes les enquêtes, moins de 10 % des informations diffusées par les agences de presse sont reprises par les journaux, la radio et la télévision : 90 % sont écartées par manque de place ou d'intérêt, voire par routine. Or, selon les chercheurs, on ne mémorise en moyenne que 10 % des informations reçues. Un lecteur (ou un auditeur ou un téléspectateur) moyen ne retient donc que 1 % de l'information disponible. 

Il y a quelques années, les chercheurs de Sony avaient étudié la mémorisation des informations par une personne de culture moyenne en fonction du média. Les nouvelles sont retenues à 18 % quand elles sont entendues à la radio, à 19 % si elles sont lues dans les journaux, à 52 % lorsqu'elles sont vues à la télévision. Mais le pourcentage atteint 75 % si à la vision, à l'écoute et à la lecture s'ajoute une activité physique et intellectuelle liée à l'information. Ainsi, avec un ordinateur, il faut effectuer plusieurs opérations pour obtenir les nouvelles : connexion en ligne, ouverture d'un cédérom, lecture, vision, écoute, sélection des thèmes, utilisation des liens en hypertexte, etc. 

Même interprétées avec les précautions d'usage, ces données esquissent un scénario radicalement différent de l'actuel mode de communication. Quel sera le rapport entre le journaliste et ses « lecteurs » lorsque ceux-ci pourront choisir (lire, sur le site Internet du Monde diplomatique l'étude de Valérie Jeanne, Le cyberjournal et son public : le cas du Monde diplomatique) la manière de lire les informations ? Avec ses connexions électroniques permettant de « sauter » librement d'un document à l'autre, la liaison hypertexte rend le lecteur libre, soit d'opter pour une lecture linéaire classique, soit d'effectuer un parcours individualisé, en fonction de ses désirs.  

Bref, l'hypertexte bouleverse les données spatiales et temporelles de la production et de l'exploitation de l'information. Rien n'empêche de produire, via Internet, un bulletin de l'étranger avec les nouvelles du jour, mais également les archives historiques s'y rapportant et l'ensemble des textes déjà publiés sur le sujet traité, et ce de manière virtuellement illimitée. Professionnel ou passionné, le lecteur peut exiger de son journal télématique ce qu'il ne pouvait pas attendre de la presse écrite ou audiovisuelle : l'insertion d'une information dans son contexte historique, géographique, économique, idéologique... Chacun est à même d'approfondir seul un sujet, en faisant appel aux connexions nécessaires, services d'information quotidienne ou banques de données. Quelle stratégie pour les entreprises ? 

FINIE l'unicité des sources d'information : Internet permet de croiser quotidiens, radios, télévisions, agences de presse et archives. Finie aussi, la linéarité de la lecture : nul ne peut garantir à un journaliste écrivant en hypertexte que le lecteur suivra son « article » de l'attaque à la chute, sans obliquer vers un autre document. Or ces deux données ont fondé des règles d'écriture qui conditionnent la recherche et l'élaboration des informations. Les fameux « cinq w » (2), la loi du « message essentiel » (3), la technique anglo-saxonne de la « pyramide inversée » (4), les techniques de synthèse de l'entretien ou d'intégration de déclarations dans un texte font partie du bagage des journalistes depuis plus d'un siècle. Valables pour les journaux, ces règles le sont restées dans l'audiovisuel. Mais le mode de consommation des informations « électroniques » n'implique-t-il pas de nouvelles techniques journalistiques ?  

Les moyens d'information et les canaux de diffusion disponibles dans le monde occidental constituent une véritable galaxie. Des banques de données aux journaux, des télévisions à Internet, des radios aux cédéroms, en passant par les câbles, les satellites, mais aussi les kiosques et le téléphone, tout cela dessine comme une constellation d'une extrême complexité. Si les premières éditions des quotidiens sur les réseaux ont déçu, c'est qu'elles se contentaient d'adapter la page écrite à l'écran de l'ordinateur. Elles ont, depuis, bien changé : les journaux proposent aux internautes des services exclusifs, donnent (ou vendent) l'accès à leurs archives, mettent en ligne leurs éditions locales (ce qui permet aux lecteurs se trouvant loin de leur ville de savoir ce qui s'y passe). Souvent, ils offrent aussi à leurs lecteurs la possibilité de débattre avec la rédaction et entre eux. 

Pour les périodiques spécialisés, Internet réduit également de manière sensible les coûts d'impression et de distribution tout en multipliant le nombre de lecteurs. Les agences réalisent, en ligne, des services à usage professionnel fondés sur le même principe : alors que la connexion télégraphique revenait très cher à l'utilisateur privé, l'accès à Internet n'implique pas de gros frais. A l'offre des médias traditionnels s'ajoutent une foule de nouveaux services, souvent intéressants. Les « moteurs de recherche » deviennent plus « intelligents » ; Pointcast ou Fishwrap, par exemple, sélectionnent les informations, articles et images de nature à intéresser l'utilisateur, et les installent sur son ordinateur... 

Derrière la profusion de ces services, dont la rentabilité n'est pas encore assurée, on ne voit pas encore se dessiner clairement de stratégie des entreprises. Et pourtant, les évolutions intervenues ces dernières années dans le monde des médias confirment les prévisions de Nicholas Negroponte. Dans un livre consacré au Media Lab par Stuart Brand (5), le « gourou » estimait que les vingt années à venir verraient se multiplier les fusions entre entreprises travaillant dans le domaine des technologies numériques. C'est bien ce qui s'est passé. Le multimédia ne représente donc pas seulement une révolution de l'information et des loisirs, mais aussi - et peut-être surtout - une perspective de développement industriel et commercial. De la superposition confuse des secteurs et des services naît, progressivement, un ordre nouveau : l'interpénétration et la fusion des industries de la presse, de la télévision et de l'électronique (6).  

Trois facteurs convergent : 

· l'évolution technologique, qui accroît les possibilités techniques des nouveaux médias et leur permet de mettre en place des services d'information créatifs dans la forme comme dans le contenu ; 

· la différenciation et l'individualisation des modes de consommation des nouveaux médias par leurs utilisateurs ; 

· l'interpénétration des intérêts et des stratégies des entreprises dans le domaine de la communication. Au cours du dernier demi-siècle, le journalisme occidental a déjà vécu un changement majeur : autrefois destiné à l'élite, il s'est progressivement inséré dans la communication de masse. Mais cela n'a pas modifié les critères, les valeurs, les techniques sur lesquels la profession se fondait. La révolution numérique, elle, bouscule les bases mêmes de l'activité journalistique. Qu'il s'agisse des techniques de recherche et de présentation de l'information, de l'évolution du rapport entre journaliste et lecteur ou encore de la restructuration industrielle et commerciale, l'avenir comporte encore bien des incertitudes.  
L'indispensable exigence éthique  

PLUS encore que dans les médias traditionnels, l'activité journalistique devient, avec l'informatique, ce qu'elle est réellement : un travail intellectuel collectif, une interaction entre professions différentes. Et, bien sûr, un mode de production pris en étau entre la loi du marché, qui régit toute activité industrielle et commerciale, et la responsabilité sociale à laquelle le journalisme ne saurait renoncer sans perdre son identité, qui le distingue des mille métiers de la communication.  

Dès janvier 1994, lors d'un séminaire organisé par l'Ecole supérieure de journalisme (ESJ) de Lille, M. Patrick Pépin, le directeur de l'ESJ, posait la question des mutations qu'imposent les nouveaux médias au métier de journaliste : « Demain, le journaliste ne pourra plus n'être qu'un journaliste. Il devra avoir au moins deux compétences différentes. » Et de citer par exemple : « journaliste spécialisé en systèmes informatiques, journaliste spécialisé en système documentaire, journaliste-éditeur, journaliste-visuel, journaliste-infographe, etc. (7) ».  

Ainsi la complexité des modes de production engendrera une différenciation des profils et des compétences professionnels, qu'uniront toujours néanmoins non seulement leur responsabilité sociale commune, mais aussi l'obligation de travailler en équipe, dans l'interaction de toutes les spécialisations. Nous voilà à cent lieues des horizons fumeux des futurologues : le changement radical ainsi esquissé s'enracine dans la volonté de faire coexister le journalisme en ligne et le journalisme traditionnel, intègre les évolutions de la technologie comme celles du marché et appelle évidemment une exigence éthique et déontologique plus forte que jamais. 

ANGELO AGOSTINI
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41 DES PSEUDO-MATHEMATIQUES AU CYBERMARCHE ? Adieu au rêve libertaire d'Internet ?  

Par BERNARD CASSEN

LE commerce est décidément la grande affaire de l'humanité, l'horizon indépassable de la civilisation. A ce titre, il doit mobiliser les meilleures créations de l'esprit humain et, en particulier, le dernier cri des technologies de l'information et de la communication. C'est ce qui ressortait, il y a trois ans, du livre d'Alvin et Heidi Toffler, Créer une nouvelle civilisation (1), préfacé par le chantre de la « révolution conservatrice » alors triomphante aux Etats-Unis, le républicain Newton Gingrich.  

Fortement dévalué par ses pratiques financières douteuses et par la réélection de M. William Clinton, mais toujours speaker (président) de la Chambre des représentants, l'intéressé peut être satisfait de voir ses idées reprises par la nouvelle administration démocrate. Le rapport de M. Ira Magaziner, définissant « un cadre général pour le commerce électronique global » ( A Framework for Global Electronic Commerce), et qui a été présenté et entériné le 1er juillet dernier par M. Clinton en personne, peut en effet se résumer en une formule : Internet, cela doit servir avant tout à faire des affaires. Plus précisément, à faire des affaires pour les Etats-Unis (lire, page 28, l'article de Joël de Rosnay).  

Remisées, sinon comme clauses de style n'engageant à rien, les proclamations de la réunion ministérielle du G 7 des 25 et 26 février 1995 à Bruxelles sur la « société de l'information », tenue à l'invitation de la Commission, et qui, dans une liste de onze projets pilotes, en avait retenu trois - toujours en souffrance - à caractère linguistique et culturel (2). On revient désormais aux choses sérieuses... De ce point de vue, le rapport Magaziner va droit au but : « Le commerce sur Internet pourrait s'élever à des dizaines de milliards de dollars à la fin du siècle (3). Pour que ce potentiel puisse être pleinement réalisé, les gouvernements doivent adopter une approche de non- réglementation, orientée vers le marché, qui facilite l'émergence d'un environnement légal transparent et prévisible au service du commerce mondial. Les responsables doivent respecter la nature unique de ce médium et reconnaître que la concurrence généralisée et des possibilités accrues de choix du consommateur définissent les règles du marché numérisé ». L'offensive est d'envergure : elle vise à créer une cyberzone de libre-échange, affranchie de tout contrôle des gouvernements nationaux, permettant de réaliser des transactions électroniques entre un client et un fournisseur, chacun situé en un quelconque point de la planète. Le fantasme du « marché global » (lire, ci- dessus, l'article de Samir Amin) enfin réalisé grâce à l'électronique, du moins pour ceux des commerçants et des consommateurs qui sont reliés à Internet (50 à 60 millions actuellement).

Le libre-échange classique, tel qu'il fut impulsé, avec les désastreuses conséquences sociales et écologiques que l'on sait (4) par le Gatt, devenu Organisation mondiale du commerce (OMC), conduit, à terme plus ou moins long, à priver tous les Etats de recettes douanières. Le commerce électronique, lui, les priverait également de recettes fiscales, puisqu'un produit acheté à l'étranger et payé par carte de crédit, via un site de la Toile, puis acheminé directement à son acquéreur, ne donnerait pas lieu à l'acquittement de la TVA. Un tel contournement, malaisé pour le commerce des marchandises, ne pose en revanche aucune difficulté pour le commerce des services - produits d'assurances, de banque ou d'information en particulier -, qui ne se matérialisent que sur les écrans de l'émetteur et du récepteur. Le risque de paupérisation fiscale des Etats est donc énorme. 

41.1 Libre-échange ou loi du plus fort ?  

LE risque est d'autant plus facile à assumer pour les Etats-Unis qu'il les concerne peu dans l'avenir prévisible. Leur avance en termes de sites de cyberachat et leur position dominante en matière de logiciels et de produits de divertissement sont telles qu'ils seront beaucoup plus exportateurs qu'importateurs. Aux autres d'en faire les frais... On vérifie ici une fois de plus que le libre-échange, c'est d'abord la loi du plus fort. Au passage, on notera que l'idéologie du libre choix du client et de la non-intervention des gouvernements ne joue plus dès lors qu'il s'agit de secteurs stratégiques comme l'aéronautique et les industries d'armement. Dans ce cas, M. Clinton prend volontiers son téléphone ou dépêche ses émissaires pour exercer les pressions nécessaires. On s'en apercevra bientôt à Budapest, à Prague et à Varsovie lorsqu'il faudra renouveler les matériels militaires afin de parvenir à l'« interopérabilité » requise par leur admission à l'OTAN...  

A peine publié, le rapport Magaziner était déjà inscrit d'office à l'ordre du jour des délibérations des Européens. A Bonn, le 8 juillet dernier, les représentants de vingt- neuf gouvernements du Vieux Continent, réunis pour débattre des réseaux mondiaux d'information, recevaient le secrétaire au commerce, M. William Daley, venu leur signifier la détermination de Washington de promouvoir le business électronique. Si libéraux qu'ils soient, les ministres européens ne peuvent néanmoins présider à leur propre déconfiture fiscale. Surtout quand la réduction des déficits publics - et donc la garantie des rentrées d'impôts indirects - est devenue leur obsession. Aussi ont-ils émis de nombreuses réserves, non pas sur le principe d'un Internet placé sous la coupe des marchands, mais sur les modalités de préservation de la confidentialité des données, de la propriété intellectuelle, de la taxation, d'une éthique de l'information accessible aux mineurs, etc.  

41.2 L'Europe,une grande assiette...  

POUR importantes que soient ces considérations, elles esquivent la question centrale : faut-il vraiment commercer tous azimuts et à tout prix ? Ici les gouvernements européens, français compris, sont prisonniers de leur credo libre- échangiste. On le voit bien lorsqu'est évoqué le « retard » de l'Europe en matière de technologies de l'information et de la communication. Ce fameux « retard » - bien réel en termes de familiarité culturelle avec l'outil - est surtout déploré pour la création de services commerciaux sur Internet, comme si c'était là, en dernière instance - et en contradiction avec les principes sur lesquels il a été mis en place - la vocation du réseau des réseaux.  

Les Etats-Unis accusent bien d'autres retards, autrement significatifs, des retards de civilisation - mortalité infantile, insécurité dans les villes, taux record d'incarcération, analphabétisme, entre autres ( lire, pages 6 et 7, l'article d'Eric Klinenberg) - par rapport au Vieux Continent. Les Quinze, prompts à battre leur coulpe en matière commerciale, ne font jamais état de leur « avance » dans ces domaines... En restant sur le terrain piégé de l'économisme, ils se condamnent par avance à passer sous les fourches Caudines des firmes géantes soutenues par Washington. S'ils voulaient vider de sens l'idée d'Europe, en la réduisant, selon la formule de Mme Emma Bonino, commissaire européenne dont le franc-parler irrite souvent à Bruxelles, à « avoir une grande assiette en commun » (5), ils ne s'y prendraient pas autrement.  

BERNARD CASSEN. 
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42 La communication, une affaire d'Etat pour Washington

LE libéralisme, c'est pour les autres : tout en exigeant du reste du monde un accès sans limite pour les produits américains et la mise sur la touche de l'Etat, Washington ne se prive pas, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, d'intervenir financièrement, politiquement et diplomatiquement dans les secteurs jugés stratégiques pour le maintien de l'hégémonie américaine. La communication est l'un de ces secteurs, et sans doute le plus décisif, tant du point de vue industriel que symbolique, pour la maîtrise de la « société de l'information » qui sera, nous dit-on, celle du prochain siècle.  

Par HERBERT I. SCHILLER  

Aux Etats-Unis, contrairement à une thèse fort répandue, l'Etat est toujours bien vivant et, s'il ne se porte pas très bien, il reste au poste de commandement. Une situation qui n'est pas nécessairement celle d'autres pays intégrés dans l'économie mondiale. En matière de communication, en particulier, le gouvernement américain est loin d'être un tigre de papier. Représentant des intérêts vitaux du capital, il a fait preuve d'un remarquable sens de la prospective, et il a agi avec détermination pour assurer la promotion d'un secteur en pleine expansion, devenu l'un des piliers de l'économie. 

Deuxième caractéristique de la période actuelle : les multiples efforts entrepris pour convaincre l'opinion que nous serions entrés dans une nouvelle ère faisant table rase de l'histoire. L'argumentation à la mode taxe volontiers d'obsolescence les relations institutionnelles ou structurelles existantes comme, par exemple, les rapports contradictoires entre le capital et le travail. C'est, nous dit-on, un « nouveau jeu » qui commence, et qui ne plonge pas ses racines dans le passé. Du coup, non seulement l'histoire devient inutile pour comprendre le présent, mais elle perd toute pertinence. C'est là une option idéologique aux conséquences particulièrement destructrices, car elle sape toute tentative de compréhension des mécanismes sociaux et des moyens de les modifier.  

Troisième conclusion, à propos de la légitimité et la nécessité de l'économie politique pour appréhender les développements en cours : la thèse, toujours en vogue, selon laquelle la communication serait un secteur à part, se développant de manière autonome, ne résiste pas à l'examen.  

En cette fin de décennie, dirigeants et universitaires ne cessent de répéter que le marché constitue la solution à tous les problèmes, que l'entreprise privée est le meilleur moyen d'arriver à des résultats économiques satisfaisants, et que l'Etat, comme l'a récemment écrit un analyste économique, est l'« ennemi » (1). Le moins que l'on puisse dire est que ce credo est démenti par un demi-siècle d'initiatives et de politiques des gouvernements successifs pour assurer la domination mondiale des Etats- Unis dans le secteur, devenu très puissant, de la production, de la distribution et de la diffusion culturelles. On se trouve en présence d'une stratégie délibérée, mise en oeuvre par chaque administration depuis la seconde guerre mondiale, y compris par celle de M. William Clinton.  

Le principe de la « libre circulation de l'information » - vital pour l'exportation des productions culturelles américaines - a été inventé pour donner aux exigences des industriels le statut de vertu universelle. Il faut se souvenir que John Foster Dulles, sans doute le plus agressif des secrétaires d'Etat des années d'après-guerre, y voyait l'élément central de la politique étrangère des Etats-Unis. Avant même la fin des hostilités, le Pentagone avait mis des avions militaires à la disposition des éditeurs et des « grandes signatures » de la presse américaine pour qu'ils aillent prêcher aux dirigeants de onze pays alliés et neutres les vertus d'une presse libre - c'est-à-dire entre des mains privées - et de la liberté des échanges en matière d'information (2).  

En 1946, William Benton, alors secrétaire d'Etat adjoint, déclarait : « Le département d'Etat entend faire tout ce qui est en son pouvoir, tant au niveau politique que diplomatique, pour contribuer à éliminer les obstacles artificiels à l'expansion, à travers le monde, des agences de presse, magazines, films ou autres moyens de communication américains appartenant au secteur privé. La liberté de la presse - et celle des échanges d'information en général - fait partie intégrante de notre politique étrangère (3) . » A l'ONU et à l'Unesco, ou lors des conférences internationales, les délégués de Washington ne relâchèrent jamais leurs efforts en faveur de la « libre circulation ». Bien entendu, ce plaidoyer avait aussi un autre objectif. Outre les avantages matériels qu'il procurait aux sociétés américaines, il avait de notables retombées dans la bataille de propagande engagée contre les pays - URSS et autres - ne pratiquant pas l'économie de marché.  

Le soutien de l'Etat aux industries culturelles ne s'est pas limité à des initiatives idéologiques : un vaste programme d'aide à l'étranger fut mis en place après la guerre, avec, pour modèle, le plan Marshall (1948-1951), dont l'une des clauses subordonnait l'appui financier de Washington à l'ouverture du marché du pays bénéficiaire aux exportations culturelles américaines, et plus particulièrement aux films (4). Cinquante ans plus tard, M. Jeffrey D. Sachs, professeur à l'université Harvard et « missionnaire » de l'économie de marché dans plusieurs ex-pays socialistes, en rappelait un aspect généralement oublié : « Le plan Marshall avait deux caractéristiques principales : il était temporaire et impliquait des changements de politique dans les pays qui recevaient l'aide (5). » Ignorant apparemment que cette stratégie était - et demeure - celle des Etats-Unis dans leurs rapports avec l'étranger, M. Sachs la présentait même comme une idée nouvelle...  

Bien qu'elles soient plus indirectes, les énormes subventions du gouvernement fédéral, et en premier lieu celles du Pentagone, à la recherche-développement sont également très significatives. On estime ainsi à plus de 1 000 milliards de dollars, depuis 1945, les aides qui ont permis, entre autres, le rapide développement des ordinateurs et des secteurs de l'informatique et de l'intelligence artificielle. Ces industries, ainsi que les domaines de recherche qui s'y rattachent, ont largement contribué à la supériorité américaine dans les technologies de l'information, les réseaux informatiques, la création de bases de données, l'industrie des effets spéciaux et les systèmes de surveillance internationale, c'est-à-dire l'infrastructure de ce que l'on nomme aujourd'hui l'« ère de l'information ».  

Autre action impulsée par l'Etat afin d'assurer la domination américaine dans ce secteur : le développement des communications par satellite. L'objectif de cette coûteuse entreprise était clair : déposséder du contrôle des vecteurs de l'information planétaire la Grande-Bretagne, alors hégémonique en matière de câbles sous-marins. Témoignant devant le Congrès en 1966, M. McGeorge Bundy, ancien conseiller pour la sécurité nationale du président Kennedy, et qui présida par la suite la Fondation Ford déclarait : « Je faisais moi-même partie de l'exécutif au cours de la période qui déboucha sur la mise en place de la Comsat (Communication Satellite Corporation). Je me souviens parfaitement de ce que les archives confirment en tout point : la Comsat fut créée pour donner aux Etats-Unis une position dominante dans les services internationaux de satellites commerciaux (6). » 

Dans son livre Theories of the Information Society, Franck Webster établit une distinction fondamentale entre les auteurs pour lesquels le monde d'aujourd'hui se situe en rupture avec le passé et ceux qui relèvent « des antécédents historiques et des continuités (7) ». Si Webster se range résolument dans ce dernier camp, son point de vue est loin de faire l'unanimité. Dans les décennies d'après-guerre, au moins trois variantes de la thèse de la rupture ont exercé une influence considérable en faveur du renforcement de l'idéologie capitaliste.  

La première fut celle de Daniel Bell, qui planta le décor de ce qu'il appela la société postindustrielle (8), théorie dont Dan Schiller a pu écrire qu' « elle a utilisé sa prémisse - la singularité de l'» information « et de sa production - pour en déduire une rupture historique complète, mais impossible à démontrer ». Elle s'est, par conséquent, désengagée des relations sociales de production prédominantes pour élaborer de modèles de développement social schématiques et sans prise sur la réalité. L'« information » s'est vu conférer une « aura d'objectivité » (9).  

Après l'effondrement de l'Union soviétique, concrétisant le « triomphe » du capitalisme à l'américaine, Francis Fukuyama crut pouvoir annoncer la « fin de l'histoire » (10), à la grande satisfaction de tous les esprits fatigués des confrontations et des polarisations. A l'en croire, les conflits sociaux d'envergure appartiendraient désormais au passé, et la condition de chacun devrait s'améliorer de manière régulière par le libre jeu de forces pluralistes et bien intentionnées. Malheureusement pour cette fumeuse construction, les faits ont démontré que les forces en question oeuvrent en sens contraire, et le capitalisme sans entraves est un puissant moteur d'accroissement des inégalités.  

La dernière en date des théories de la rupture historique est claironnée par les diverses composantes de la « foule électronique » : producteurs de matériels et de logiciels informatiques, qui raisonnent avant tout en termes de marchés potentiels, chercheurs et enseignants des universités high-tech et, ce qui est plus lourd de conséquences, hauts responsables gouvernementaux. Elle a trouvé son prophète en la personne d'Alvin Toffler, dont les nombreux ouvrages, devenus autant de succès de librairie, ont eu une influence considérable.Toffler décrit la société de l'ordinateur comme une « troisième vague » (11) se substituant à la société industrielle, laquelle avait succédé à l'ère agricole.  

42.1 Gagner au XXIe siècle  

CES dernières années, c'est le magazine Wired qui s'est fait le chantre de l'ère des réseaux. Selon ce mensuel « branché», nous serions au seuil, sinon déjà au coeur, d'un monde à la fois nouveau et merveilleux. Une ligne éditoriale qu'un observateur extérieur résume ainsi : « Les ordinateurs conduisent à une forme d'utopie ; un avenir rendu meilleur grâce à la symbiose entre l'homme et la machine. Une religion qui voit dans le cyberespace le média nous conduisant vers un » âge d'or « où la numérisation libérera l'esprit et nous permettra de transcender le corps et d'atteindre un niveau supérieur de conscience (12) . » Dans un tel fantasme transcendantal, les problèmes plus terre-à-terre qui existent depuis le début de l'industrialisation - insécurité, pauvreté, chômage, exploitation - perdent évidemment tout intérêt. La lutte des classes, par exemple, se transforme en une simple opposition entre les fervents d'Internet et ceux qui lui sont réfractaires (13).  

Pourtant, Wired, les nombreux autres médias tout aussi enthousiastes, ainsi que les universitaires qui attribuent aux réseaux électroniques un pouvoir révolutionnaire, ne constituent, tout au plus, que la brigade d'acclamation des développements impulsés par de puissantes forces économiques et par un Etat plus que jamais présent. On sait que la communication a été instituée comme priorité gouvernementale depuis le début du premier mandat de M. William Clinton en 1993. A l'instar de Wired, le président et son vice-président, M. Albert Gore, s'extasient devant la capacité des nouvelles technologies de l'information à transformer notre vie quotidienne et à surmonter les handicaps économiques et sociaux qui affligent l'existence moderne. Et ils viennent de proclamer la vocation d'Internet à se transformer en cybermarché (lire, page 16, l'article de Bernard Cassen). 

En 1941, Henry Luce avait proclamé l'avènement du « siècle américain ». En cette fin de décennie, il semble que les responsables gouvernementaux en envisagent un second, fondé, cette fois, sur la maîtrise de l'électronique. Tel est en tout cas le coeur du discours que tiennent deux anciens membres éminents de la première administration Clinton, M. Joseph S. Nye Jr., ancien secrétaire adjoint à la défense pour les affaires internationales et actuellement doyen de la Kennedy School de Harvard, et l'amiral William A. Owens, ancien vice-président du comité des chefs d'état-major. Selon eux, en effet, « c'est le XXIe siècle, et non pas le XXe , qui sera la période de la suprématie de l'Amérique. L'information est la nouvelle monnaie de l'économie globale, et les Etats-Unis sont mieux placés que tout autre pays pour optimiser le potentiel de leurs ressources matérielles et logicielles par le biais de l'information ». De plus, « le pays qui saura le mieux conduire la révolution de l'information sera le plus puissant. Dans l'avenir prévisible, ce pays sera les Etats-Unis (...), qui disposent d'un subtil avantage comparatif : leur capacité de collecte, de traitement, de maîtrise et de diffusion de l'information, qui, sans nul doute, s'accentuera encore au cours de la prochaine décennie (14) 

Autre voix tout aussi enthousiaste, celle de M. Daniel F. Burton Jr., vice-président chargé des relations avec les administrations chez l'éditeur de logiciels Novell : « Pionniers de l'économie [de réseaux], les Etats-Unis vont façonner son développement. Aucun autre pays ne dispose de la totalité des atouts nécessaires pour orienter son évolution : une imposante présence logicielle, des constructeurs de matériels de rang international, une industrie dynamique du contenu, un secteur des télécommunications en pleine déréglementation, une forte base de capital-risque, un marché du travail flexible et un système universitaire sans égal. » M. Burton en conclut que l'on se dirige vers « un monde de réseaux, composé de communautés électroniques commerciales et culturelles, un monde qui, paradoxalement, renforcera la position des Etats-Unis en tant que nation parmi les nations, au moment même où il désagrégera le système d'Etats- nations (15) ». 

Tout se passe comme si ce raisonnement inspirait directement la politique stratégique américaine en matière de communication, politique que le président Clinton formulait ainsi : « Mon devoir, pour conserver aux Etats-Unis leur position d'avant-garde, est de nous adapter de manière à gagner au XXIe siècle. » (16). Mme Charlene Barshevsky, représentante du président pour le commerce international, tint à peu près le même discours à la suite de l'accord sur la libéralisation des services de télécommunications, récemment conclu au sein de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Comme les industriels et les universitaires qui leur servent de faire-valoir, le gouvernement assigne à l'électronique un rôle révolutionnaire. Mais, tandis que les premiers proclament qu'elle est en train de faire accoucher d'un monde radicalement nouveau, l'Etat et ses gestionnaires, plus conscients des rapports de forces nationaux et internationaux, affichent clairement leur intention d'incorporer les nouvelles technologies dans les structures de contrôle et de domination qui ont historiquement fait leurs preuves. 

Cela n'échappe pas à l'attention de ceux qui sont vulnérables à la puissance des Etats-Unis (lire, page 28, l'article de Joël de Rosnay). Ancienne vice-premier ministre du Canada et actuellement ministre du patrimoine, Mme Sheila Copps a ainsi ouvertement critiqué ce qu'elle nomme « l'impérialisme culturel américain » et déclaré que, « si les Américains persistent à imposer leur domination à la communauté culturelle mondiale, en utilisant tous les instruments à leur disposition, ils devront s'attendre à des mesures de rétorsion (17) ». Ce qui est plus facile à dire qu'à faire... 

Le secteur de la communication occupe désormais le rôle central dans l'économie des Etats-Unis. En 1996, par exemple, deux géants de l'informatique, Microsoft (éditeur de logiciels) et Intel (fabricant de matériel), ont réalisé des bénéfices nets totalisant 11 milliards de dollars. Ces profits colossaux ont catapulté Intel au second rang des entreprises les plus rentables au pays, derrière General Electric et devant Exxon. Et ces deux exemples sont loin d'être isolés.  

Au cours des années 90, on a assisté à une concentration du capital sans précédent, le secteur des médias et de la communication se situant en première ligne. Fusions, consolidations et augmentations du capital ont permis une formidable croissance des industries productrices de symboles. C'est ainsi que Time Warner et Disney-ABC Capital Cities, deux conglomérats au chiffre d'affaires de plus de 20 milliards de dollars chacun, produisent films, programmes de télévision, livres, magazines, disques, et étendent leurs activités aux circuits de diffusion de ces produits : réseaux câblés, chaînes de télévision, parcs thématiques, etc. 

Pour avoir une idée des sommes en jeu, on peut prendre l'exemple de la trilogie de La Guerre des étoiles. Outre les entrées en salle, qui ont procuré 1,3 milliard de dollars de recettes, les jouets et les cartes de jeu ont rapporté 1,2 milliard ; les cassettes vidéo, 500 millions ; les cédéroms et les jeux vidéo, 300 millions ; les vêtements et accessoires, 300 millions, et les livres et bandes dessinées, 300 autres millions (18). Soit au total 4 milliards de dollars de bénéfices ! De la même manière, quelques douzaines de géants de l'informatique (matériel et logiciel) submergent le marché américain et mondial de leurs produits.  

La production culturelle devenant partie intégrante de la production en général, l'économie politique de la culture - de sa mise en oeuvre comme de sa consommation - s'impose désormais comme domaine crucial de recherche et d'analyse. Il y va de la capacité de résister à l'autorité matérielle et symbolique du « capitalisme triomphant».  

HERBERT I. SCHILLER. 
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43 UNE MYRIADE D'EXPRESSIONS SOUTERRAINES


Le narcissisme des micro-journaux américains  

POUR combattre les conformismes politiques et sexuels, pour s'extraire du chaudron de l'américanité, des milliers de journalistes improvisés cherchent à tirer parti des nouvelles technologies qui permettent de publier à bon compte les textes les plus divers. Cette floraison a libéré des voix longtemps refoulées, mais a aussi contribué au fractionnement de la résistance à l'ordre dominant. Très vite, les formes d'expression les plus marginales ont également nourri l'imagination des publicitaires : quand elles se ramènent à des transgressions individualistes sans contenu politique, les rébellions américaines alimentent souvent les récupérations marchandes.  

Par MATHIEU O'NEIL  

Quelque part à New York, Jeff Koyen met la dernière touche au quatrième numéro de Crank. Il est content, car il a réussi à interroger Jim Goad, le rédacteur d' Answer Me !. Ils évoquent les poursuites judiciaires encourues par des libraires de Bellingham, dans l'Etat de Washington, qui ont vendu cette revue controversée, ainsi que la profonde misanthropie qui imprègne ses pages. Jim Goad explique : « A mon avis, le gros problème n'est pas les tueurs fous, mais le pharisianisme. » Crank et Answer Me ! sont des hatezines : une catégorie particulièrement agressive de zines, c'est-à-dire de publications idiosyncratiques réalisées par plaisir et ne comprenant généralement pas de publicité. Les premiers fanzines (fanatic magazines) ont été publiés au cours des années 30, issus du courrier des lecteurs des publications de science-fiction populaires. Les zines contemporains traitent de sujets fort divers, mais ils doivent à leurs devanciers nombre de traits distinctifs : l'esprit de clan, le langage réservé aux initiés, la diffusion confidentielle et postale.

Pourquoi s'intéresser aux fanzines, dans lesquels certains voient un épiphénomène de la trash culture (littéralement culture du détritus) ? Est-ce parce que, dans les pages de cette littérature invisible, se manifestent les bribes d'une réalité que ne couvrent pas les mass media ? Ou bien parce que ces publications révèlent des tensions et des enjeux qui concernent l'ensemble de la société américaine ? L'ampleur du phénomène suscite déjà la curiosité : on estime en effet que les Etats-Unis comptent entre 20 000 et 40 000 zines, sans parler des zines électroniques (ezines) disponibles sur Internet (lire l'encadré ci-dessous). Cette explosion est d'ordinaire attribuée à des facteurs technologiques : la généralisation des machines à traitement de texte et des imprimantes, l'accès aisé aux photocopieuses, le montant peu élevé des tarifs postaux ou téléphoniques.  

L'expression écrite d'un point de vue marginal ou dissident n'est pourtant pas une nouveauté aux Etats-Unis. Ainsi, la Feminist Press et la Black Press au XIXe siècle, la Socialist Press et l'Anarchist Press autour de 1900. Plus proches de nous, on songe aux journaux beat des années 50 et à la presse underground des sixties. La fin des années 70 voit l'irruption du punk-rock et son rejet provocateur du mainstream, de la culture de masse. Les zines contemporains sont les rejetons directs des premiers fanzines musicaux punk (dont certains sont toujours en activité, Maximumrocknroll par exemple !, et de leur mot d'ordre, Do it yourself ! (DIY) : « Faites-le vous-même ! »). 

Tout comme le front uni opposé par les activistes politiques, les hippies, les féministes et les minorités ethniques à la guerre du Vietnam, qui vola en éclats une fois celle-ci achevée - la seule politique acceptable pour beaucoup devenant celle de leur propre personne, irréductible à une quelconque idéologie -, le mouvement punk fut le site, au cours des années 80, de tiraillements internes, en particulier de la part de punks homosexuels.  

Doublement révoltés et doublement aliénés (au sein de la société globale et d'un mouvement « contestataire » encore largement homophobe), les punks queer revendiquent leur spécificité, veulent donner voix à leur particularisme avec une violence d'autant plus grande que cette individualité a été longtemps réprimée. Les queerzines offrent aussi un bon exemple de la combinatoire des identités ultraminoritaires qui caractérise les zines : on trouvait ainsi, entre 1993 et 1996 à San Francisco, qui est une sorte de capitale mondiale des zines, des publications intitulées Raw Vulva (pour les lesbiennes friandes de vélo), Girljock (pour les « lesbiennes sportives »), Fat Girl (« pour les lesbiennes obèses et celles qui les veulent »), Diseased Pariah News (pour les homosexuels malades du sida), et, bien entendu, Outpunk (1). 

On peut s'interroger sur le sens d'une « marginalité » dont le particularisme obsessionnel reflète les préoccupations de l'élite « libérale » (progressiste) des Etats-Unis, dont les membres se préoccupent beaucoup moins de gagner la majorité de la population à leurs idées que d'échafauder des phalanstères « alternatifs », où il ne sera plus nécessaire de se confronter

à ceux que l'ignorance empêche de voir la lumière (2). C'est dire si l'énergie qui anime ces revues est profondément narcissique : la production d'un zine permet de jeter un pont dans l'inconnu et - bonheur suprême - de recevoir confirmation que votre message est bien reçu et décodé par un autre doté d'intérêts et de caractéristiques identiques. Le courrier des lecteurs représente l'instance exemplaire de cette reconnaissance émerveillée de soi chez l'autre, les lettres de nouveaux lecteurs commençant invariablement par les mots « Enfin un journal qui ME parle ». Une autre manifestation de cette attention extrême portée à soi sont les personal zines, souvent écrits à la main : des récits détaillés de l'existence de leurs auteurs constitués d'observations prosaïques du quotidien (amis, voyages, passions) mêlées à des réflexions philosophiques, dont la publication Cometbus représente l'archétype. 

Les zines constituent donc l'une des facettes d'une profonde mutation, l'abandon relatif des références conceptuelles transcendantales (nation, parti, Eglise) au profit de ce que Michel Maffesoli nomme des « centralités souterraines » (3). Ces mondes clos, secrets, prennent ici la forme d'un réseau de communication parallèle entrant en relation avec d'autres réseaux similaires, le mail art ou « art postal » par exemple ; mais on pourrait également parler d'un marché confidentiel où se définit et s'échange une valeur symbolique d'une grande rareté (l'excellence marginale ou coolness). Aucun programme commun n'étant plus possible, si ce n'est une forme d'antiautoritarisme anarchisant mâtiné de féminisme, d'écologisme, etc., on comprend l'importance que revêtent alors les guides de ressources et autres catalogues tels Factsheet 5 (« le zine des zines ») : cette revue propose ainsi près de 1 200 critiques de zines par numéro, regroupées par catégories (sexe, punk, queer, science-fiction, films de série B...). 

43.1 Le déviant, héros vendeur 

PEUT-ON, au-delà de cette diversité, esquisser les fondements idéologiques du discours zine ? Au cours des turbulentes années 60, une attitude hédoniste fusionna avec une vision idéaliste de la société et la volonté d'« expérimenter » dans le cadre de la vie quotidienne, pour créer ce que Theodore Roszak a défini sous le nom de « contre- culture ». La conception des rapports entre la marge et le centre de la société suppose que l'avant-garde et l'underground aient une fonction de « laboratoire d'idées » soumis au risque constant de voir la création et l'expérimentation qu'ils génèrent « récupérées » par la puissance hégémonique du mainstream, à des fins bassement commerciales. Les idéaux que véhicule cette conscience marginale sont ceux des choix de vie, de la liberté individuelle, qui s'opposent au rigorisme et à la répression dominantes. 

Or la figure emblématique du néo- underground contemporain (comme de la contre-culture des années 60), le héros existentiel d'inspiration beatnik errant à travers le pays à la recherche de sensations fortes, qui s'incarne dans l'univers des zines sous les traits d'Aaron Cometbus ou de Dishwasher Pete (4), est devenu la norme, l'orthodoxie du discours dominant, de la publicité, qui ne jure plus que par la gratification immédiate, la transgression des tabous, le choix de vivre sa vie comme on l'entend, et la nouveauté incessante (qui ne peut supporter le poids de la tradition). L'idéal contre-culturel devient un choix de consommation, les marchandises un synonyme de rébellion. Cet abandon d'une rhétorique mass-médiatique rigoriste et puritaine ne s'explique-t-il pas en partie par l'accession aux leviers de l'industrie de la communication d'une génération - celle des années 60 - qui a créé l'idéal de la contre-culture ? 

C'est dans un tel contexte que s'exprime le rejet des valeurs dominantes. La fréquentation des thrift stores, ces grands entrepôts semblables à ceux de l'Armée du salut, proposant mille trésors abîmés, miroirs inversés de l'abondance des marchandises neuves et rapidement démodées des centres commerciaux, représente l'idéal-type des pratiques parasitaires ou récupératrices dont les zines se font les hérauts, et qu'ils érigent en art de vivre « authentique » - d'ou le succès remporté par Thrift Score, revue consacrée à l'art du thrifting. Il est bien sûr loisible de lire ce détournement vaguement parodique du shopping comme visant à exprimer tout le goût de celle ou de celui qui sait trouver et aimer ce qu'il faut aimer parmi les détritus.  

Mais cette forme de distinction marginale, liée à la (re)connaissance de pratiques ou d'objets « cultes », est en fait issue d'une tentative authentique de contourner le jeu de la plus-value, du profit - qu'il s'agisse de faire payer le prix minimum pour un concert ou de pratiquer le troc de zines... C'est le désir d'opposer l'humanité individuelle à la standardisation des produits culturels, les zines photocopiés et tapés à la machine aux magazines luxueux. 

Le développement des zines électroniques suscite donc quelques remous dans le monde des zines. En dépit des similarités entre la structure de cet univers et celle d'Internet - qui fait l'économie des professionnels des médias -, l'appréciation des bénéfices résultant de l'utilisation des réseaux informatiques varie sensiblement en fonction du degré de proximité des rédacteurs de zines à l'idéal néo-underground d'« authenticité » anti-médiatique.  

Mais n'est-ce pas l'ambiguïté, plus qu'autre chose, qui fait l'attrait principal de ces publications ? Farouches ennemis de la culture dominante, les zines revendiquent certaines caractéristiques aussi constitutives de l'identité américaine que l'hyper-individualisme, l'antiétatisme et l'autosuffisance. L'affirmation minoritaire elle-même, qui constitue selon Todd Gitlin la « norme revendicatrice par excellence », et dont les zines sont comme la fuite en avant-garde hallucinée, ne libère-t-elle pas le terrain politique au profit des affirmations identitaires de la droite républicaine d'un Patrick Buchanan ? En d'autres termes, on pourrait dire qu'il s'agit-là d'une « résistance » à la domination qui fait, au bout du compte, le jeu des dominants. Ces paradoxes, qui se situent au coeur de la forme-zine, expriment bien toute la difficulté qu'une « dissidence » américaine éprouve à se détacher d'un modèle culturel hégémonique, comme à articuler une pensée politique dépassant le cadre microcommunautaire.  
MATHIEU O'NEIL. 
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(1) La quête d'une expression hautement personnalisée n'est pas exclusivement revendicative et militante, elle est aussi ludique. Quel droit revendiquent les rédacteurs de Murder Can Be Fun, Temp Slave, Pills-A-Go-Go, sinon celui de rendre publique leur fascination pour les faits divers étranges, le travail temporaire, les pilules pharmaceutiques ?  
(2) A ce sujet, lire Christopher Lasch, The Revolt of the Elites and the Betrayal of Democracy, Norton, New York, 1995, dont Le Monde diplomatique a rendu compte en juillet 1995. Cf. aussi les articles de Todd Gitlin et d'Eric Alterman dans « Le nouveau modèle américain », Manière de voir, no 31, août 1996.  
(3) Cf. Michel Maffesoli, « La fin de l'idéal démocratique », Le Monde, 28 janvier 1995.  
(4) Dishwasher Pete parcourt sans relâche les Etats-Unis, son but étant de parvenir à faire la plonge dans chacun des cinquante Etats.  
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44 Apocalypse médias 
Par IGNACIO RAMONET

SUR toute la " une ", en lettres énormes, un seul titre : " The Sun backs Blair (1) ". Diffusé chaque jour à quatre millions d'exemplaires, lu par dix millions de personnes, défenseur fanatique des thèses de Mme Margaret Thatcher, le Sun de Londres annonçait ainsi, le 18 mars dernier, sa spectaculaire décision d'appuyer ouvertement, aux législatives britanniques

du 1er mai prochain, le candidat travailliste, M. Tony Blair, " dirigeant doué de vision, d'objectifs et de courage ". Et de cesser de soutenir le gouvernement de M. John Major, lui-même pourtant qualifié, en avril 1992, lors des précédentes élections, de " dirigeant visionnaire, courageux et déterminé "...  

A ceux qui s'interrogeaient sur les raisons d'une si soudaine volte-face, Trevor Kavanagh, éditorialiste politique du Sun, a expliqué : " Je pense que le journal n'a pas modifié sa ligne, ce sont les travaillistes qui ont changé (2) . "  

Quelles leçons tirer de cette affligeante anecdote ? Au moins deux. La première, politique, est que certains partis sociaux- démocrates se sont à tel point convertis au néolibéralisme qu'ils deviennent, aux yeux de nombreux électeurs, interchangeables avec la droite conservatrice classique. Le seconde, médiatique, est que l'information continue d'exercer sur les esprits une considérable influence à l'heure des choix électoraux, et que cette influence, parfois, se négocie.  

Le Parti travailliste a-t-il acheté l'appui du Sun ? Il est avéré que M. Tony Blair a rencontré à plusieurs reprises, au cours de ces derniers mois, M. Rupert Murdoch, patron du groupe News Corporation, propriétaire du Sun. Le soutien de celui-ci serait le résultat de ces rencontres (3). " Laissez-moi être clair, s'est défendu M. Tony Blair, nous n'avons jamais passé d'accord avec M. Rupert Murdoch en échange du soutien de ses journaux. " Mais, curieusement, dans une autre déclaration, M. Blair a admis qu'il ne modifierait pas " les règles régissant la propriété croisée des journaux et de l'audiovisuel ", confirmant ainsi que, s'il gagnait les élections, il ne toucherait pas, contrairement aux engagements pris par son parti, à l'empire médiatique de M. Murdoch (4)...  

Magnat des médias d'Australie (il y possède une centaine de journaux, ainsi que plusieurs chaînes de radio et de télévision), M. Rupert Murdoch s'était rendu célèbre au milieu des années 80 en brisant, avec le ferme soutien du gouvernement de Mme Margaret Thatcher, les syndicats des ouvriers de l'imprimerie, très liés au Parti travailliste. Il contrôle actuellement le tiers du tirage des quotidiens britanniques - avec, notamment, le Sun et le prestigieux Times, et leurs versions dominicales News of the World et Sunday Times. Cela représente une toute petite partie de l'empire News Corp. (10 milliards de dollars de chiffre d'affaires), qui, au Royaume-Uni, contrôle également British Sky Broadcasting (BSkyB), réseau de télévision payante par satellite et par câble (6 millions d'abonnés, l'une des sociétés les plus rentables de la Bourse de Londres), sans concurrent local. Et qui s'apprête à lancer le premier bouquet de télévision numérique par satellite en Grande-Bretagne à l'automne prochain (projet qui n'est sans doute pas étranger à la décision du Sun de soutenir M. Tony Blair, probable futur premier ministre...).  

NEWS CORPORATION, dont M. Rupert Murdoch possède 30 % des actions, est l'exemple type du grand groupe multimédia contemporain. Aux Etats-Unis, il contrôle les éditions Harpercollins (550 millions de dollars de bénéfice en 1995) (5) ; le quotidien New York Post ; plusieurs magazines dont TV Guide ; la société de production Twentieth Century Fox (qui, entre autres, produit la série télévisée " X-Files ") ; le réseau de télév Network ; une chaîne câblée populaire, FX ; une chaîne d'information en continu, Fox News Channel (qui rivalise avec CNN, du groupe Time Warner, et avec MSNBC, créée par Microsoft et la chaîne NBC de General Electric) ; une entreprise de marketing et promotion, Heritage Media ; ainsi qu'une vingtaine de sites sur Internet. Dans le domaine du numérique, M. Rupert Murdoch vient d'investir 1 milliard de dollars pour proposer, en alliance avec Echostar et la compagnie téléphonique MCI, un bouquet de plus de 200 chaînes aux téléspectateurs américains. 

En partenariat avec les sociétés japonaises Sony et Softbank, M. Murdoch a également mis sur pied le projet de télévision par satellite Japan Sky Broadcasting (JSkyB) et s'apprête à diffuser sur le Japon 150 programmes au printemps 1998. Son groupe possède déjà une chaîne de télévision par satellite, Star TV, diffusant plusieurs dizaines de programmes en direction Japon, de la Chine, de l'Inde, du Sud-Est asiatique et de l'Est africain.  

Cette profusion d'alliances sans frontières, de fusions et de concentrations - dont M. Rupert Murdoch est un architecte exemplaire - caractérise l'univers actuel des médias.  

A l'heure de la mondialisation de l'économie, de la culture globale (world culture) et de la " civilisation unique " se met en place ce que certains appellent la " société de l'information globale " (global information society). Celle-ci se développe à mesure que s'accélère l'expansion des technologies de l'information et de la communication qui ont tendance à envahir tous les domaines de l'activité humaine et à stimuler la croissance des principaux secteurs économiques. Une " infrastructure de l'information globale " (global information infrastructure) se répand comme une immense toile d'araignée à l'échelle de la planète, profitant notamment des progrès en matière de numérisation et favorisant l'interconnectivité de tous les services liés à la communication et à l'information. Elle stimule en particulier l'imbrication des trois secteurs technologiques - informatique, téléphonie et télévision -, qui convergent et se fondent dans le multimédia et dans Internet. 

Il y a, dans le monde, 1,260 milliard de téléviseurs (dont plus de 200 millions câblés et près de 60 millions branchés sur un bouquet numérique), 690 millions d'abonnés au téléphone (dont quelque 80 millions au téléphone cellulaire) et environ 200 millions d'ordinateurs personnels (dont 30 millions connectés à Internet). On estime que, en 2000 ou 2001, la puissance du réseau Internet dépassera celle du téléphone, que le nombre d'utilisateurs du réseau oscillera entre 600 millions et un milliard, et que le World Wide Web (la Toile) comptera plus de 100 000 sites commerciaux (6). Le chiffre d'affaires des industries mondiales de la communication, au sens large, qui était de 1 000 milliards de dollars en 1995, pourrait s'élèver dans cinq ans à 2 000 milliards de dollars, soit environ 10 % de l'économie mondiale (7).  

Les géants industriels de l'informatique, de la téléphonie et de la télévision savent que les profits du futur se trouvent dans ces gisements nouveaux qu'ouvre devant leurs yeux fascinés et cupides la technologie du numérique. Ils n'ignorent pas toutefois que, désormais, leur territoire n'est plus balisé, encore moins protégé, et que les mastodontes des secteurs voisins lorgnent sur lui avec des instincts carnassiers. La guerre, dans le champ de la communication, se livre sans merci et sans quartier. Celui qui s'occupait de téléphone veut faire de la télévision, et vice versa ; toutes les entreprises de réseau, en particulier les vendeurs de flux et possesseurs d'un maillage communicationnel (électricité, téléphonie, eau, gaz, chemins de fer, sociétés d'autoroutes, etc.) aspirent à contrôler une part du nouvel eldorado : le multimédia. 

D'un bout à l'autre de la planète, les combattants sont les mêmes, les firmes géantes devenues les nouveaux maîtres du monde : ATamp;T (qui domine la téléphonie planétaire), le duo formé par MCI (deuxième réseau téléphonique américain) et BT (ex-British Telecom), Sprint (troisième opérateur longue distance américain), Cable amp; Wireless (qui contrôle notamment Hongkong Telecom), Bell Atlantic, Nynex, US West, TCI (le plus important distributeur de télévision par câble), NTT (premier groupe de téléphonie japonais), Disney (qui a racheté le réseau de télévision ABC), Time-Warner (qui possède CNN), News Corp., IBM, Microsoft (qui domine le marché des logiciels informatiques), Netscape, Intel, etc. 

En Europe, toutes les batailles voient l'affrontement de groupes dont les intérêts croisés et les prises de participation réciproques sont multiples : News Corp., Pearson ( The Financial Times, Penguin Books, BBC Prime), Bertelsmann (premier groupe de communication allemand), Leo Kirch, CLT (RTL), Deutsche Telekom, Stet (premier groupe de téléphonie italien), Telefonica, Prisa (premier groupe de communication espagnol), France Télécom, Bouygues, Lyonnaise des eaux, Générale des eaux (qui domine désormais Canal Plus et Havas), etc. Les prises de contrôle et les fusions se multiplient ; pour la seule année 1993, il y aurait eu en Europe 895 fusions de sociétés de communication (8)... 

La logique dominante dans cette mutation du capitalisme n'est pas l'alliance, mais l'absorption pour tirer profit du savoir-faire des mieux placés dans un marché qui fluctue au gré d'imprévisibles accélérations technologiques ou de surprenants emballements des consommateurs ( cf. le boom d'Internet). Au coeur de la nouvelle donne, le flux sans cesse croissant de données : conversations, informations, transactions financières, images, signes de tous ordres, etc. Cela concerne, d'une part, les médias qui produisent ces données (édition, agences de presse, journaux, cinéma, radio, télévision, sites Web, etc.) et, d'autre part, l'univers des télécommunications et des ordinateurs qui les transportent, les traitent et les élaborent.  

L'objectif que vise chacun des titans de la communication est de devenir le seul interlocuteur du citoyen ; il veut pouvoir lui fournir à la fois des nouvelles, des loisirs, de la culture, des services professionnels, des informations financières et économiques ; et le mettre en état d'interconnectivité par tous les moyens de communication disponibles : téléphone, télécopie, visiocâblage, écran de téléviseur, réseau Intern cet esprit, le consortium Iridium (qui regroupe, autour de Motorola, notamment les firmes Stet, Sprint, Lockheed, McDonnell Douglas et Vebacom) a entrepris de lancer, avant septembre 1998, 66 satellites de télécommunications à basse orbite (778 kilomètres de la Terre) pour envelopper la planète d'un filet virtuel permettant de créer un réseau de téléphonie cellulaire couvrant de manière homogène la totalité des cinq continents. Une dizaine d'autres projets de " constellations satellitaires " existent qui prévoient le lancement, dans les cinq ans à venir, de quelque 1 000 satellites (9) ! Ce qui met en état d'euphorie totale les fabricants et les exploitants de fusées de lancement, dont les Européens d'Ariane, eux aussi entraînés dans la bataille planétaire pour le contrôle de la communication.  

Pour que toutes ces infrastructures aient une utilité, encore faut-il que les communications puissent circuler sans entraves à travers la planète, comme le vent sur la surface des océans. C'est pourquoi, à la faveur de la mondialisation de l'économie, les Etats-Unis (premiers producteurs de technologies nouvelles et siège des principales firmes) ont pesé de tout leur poids dans la bataille de la dérèglementation pour ouvrir les frontières du plus grand nombre de pays au " libre flux de l'information ", c'est-à-dire aux mastodontes américains des industries de la communication et des loisirs (10).  

Quatre conférences internationales-Genève, 1992 ; Buenos Aires, 1994 ; Bruxelles, 1995 ; et Johannesbourg, 1996-ont permis au président William Clinton, et surtout à son vice-président Albert Gore, de populariser auprès des principaux responsables politiques mondiaux leurs thèses sur la " société d'information globale ". D'autre part, lors des débats ayant clôturé le cycle de l'Uruguay du GATT, en 1994, Washington a fait avancer l'idée que la communication doit être considérée comme un simple " service " et, à ce titre, régie par la loi générale du commerce.  

Les télécommunications de base représentent un marché de 525 milliards de dollars, en croissance de 8 % à 12 % par an , et constituent l'un des domaines les plus rentables du commerce mondial. En 1985, le temps consacré par les usagers, dans le monde, aux télécommunications (pour parler, faxer ou expédier des données) était de 15 milliards de minutes ; en 1995, il atteignait 60 milliards de minutes ; et , en 2000, il dépassera les 95 milliards de minutes (11). Ces chiffres, mieux que toute autre argumentation, expliquent les formidables enjeux de la libéralisation des communications. En novembre 1996, les Etats-Unis ont enfin obtenu , à Manille, lors du quatrième sommet de l'APEC (Coopération économique Asie-Pacifique) , l'ouverture des marchés des pays de cette région aux technologies de l'information à l'échéance de l'an 2000 (12). Dans le même esprit, à Singapour, en décembre 1996, la réunion ministérielle de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) recommandait " une entière libéralisation de l'ensemble des services de télécommunications, sans aucune restriction générale ". Et, à Genève, le 15 février dernier, toujours sous l'égide de l'OMC, un accord sur les télécommunications, signé par soixante-huit pays, a ouvert, notamment aux grands opérateurs américains, européens et japonais, les marchés nationaux de dizaines de pays.  

On sait que l'Union européenne a décidé, de son côté, l'entière libéralisation des marchés du téléphone (sans distinction entre les divers supports, câble, radio ou satellite) à partir du 1er janvier 1998. Dans cette perspective, en prévision de concurrences féroces à l'intérieur de chaque marché national, les monopoles sont peu à peu démantelés, et les opérateurs publics, privatisés. British Telecom, devenue BT, ainsi que Telefonica (Espagne), ont déjà été privatisées. France Télécom, qui mettra sur le marché une première tranche de son capital dès le 6 mai prochain, renforce son partenariat avec l'opérateur public allemand Deutsche Telekom, qui sera lui aussi privatisé après l'an 2000. Les deux opérateurs se sont par ailleurs alliés à l'américain Sprint (dont ils possèdent chacun 10 % du capital) et pourraient se rapprocher du britannique Cable amp; Wireless, qui envisage l'acquisition de 80 % du capital de Sprint (13). Ainsi, à l'heure où s'effondrent les monopoles nationaux, la course à la taille critique pour survivre dans un marché planétaire s'accélère, de même que la recherche de diversification dans tous les secteurs de la communication. Et cela dans une atmosphère de compétition féroce, où tous les coups sont permis : " Chaque fois que je discute avec les grands du téléphone, a déclaré M. Louis Gallois, président de la SNCF, j'ai l'impression d'entrer dans la cage aux fauves (14) . "  

A cet égard, on a pu effectivement constater ces derniers mois comment l'arrivée de bouquets concurrents de télévision numérique provoquait de violentes confrontations dans tout le champ de la communication. En Espagne, cela a conduit à un affrontement brutal et direct entre le gouvernement conservateur de M. José-Maria Aznar, qui pour se maintenir au pouvoir souhaite se constituer un groupe multimédia influent, et le principal groupe de communication, Prisa ( El Pais, radio SER), allié à Canal Plus (15).  

En France, une guerre totale oppose les partenaires de Télévision par satellite (TPS) et ceux de CanalSatellite. Parmi ces derniers, le mouvement le plus spectaculaire a vu, le 6 février dernier, la prise de contrôle, par la Générale des eaux, de Havas et de Canal Plus avec l'objectif de " réunir à l'intérieur d'un seul groupe de communication toutes les compétences nécessaires à son développement, notamment international " et de créer " un groupe intégré de communication de taille mondiale ". La Générale a, par ailleurs, conforté sa deuxième place dans la téléphonie française en devenant, le 12 février, partenaire de la SNCF, dont elle a racheté en partie, par le biais de sa filiale Cégétel (allié de British Telecom), le réseau de 26 000 kilomètres de lignes téléphoniques (dont 8 600 en fibres optiques).  

Alors que, il y a à peine quelques mois, le président de la Générale des eaux, M. Jean-Marie Messier, n'envisageait nullement un rapprochement avec Havas, pourquoi avoir si soudainement changé d'avis ? " J'avais sous-estimé, répond-il, la rapidité de la convergence entre les industries des télécoms et celles de la communication. Il y aura bientôt un seul point d'entrée, dans la maison, pour l'image, la voix, le multimédia et l'accès Internet. Cette évolution est déjà en route : dans douze à dix-huit mois, elle sera une réalité commerciale. Cette accélération m'a amené à conclure qu'il faut être capable, pour conserver les marges, de maîtriser toute la chaîne : contenu, production, diffusion et lien avec l'abonné (16) . " 

" Maîtriser toute la chaîne ", telle est l'ambition des nouveaux colosses des industries de l'information. Pour y parvenir, ils continuent de multiplier les fusions, les acquisitions et les concentrations. Pour eux, la communication est, avant tout, une marchandise qu'il s'agit de produire en très grand nombre, la quantité l'emportant sur la qualité.  

En trente ans, le monde a produit plus d'informations qu'au cours des cinq mille précédentes années... Un seul exemplaire de l'édition dominicale du New York Times contient plus d'informations que pouvait en acquérir, durant toute sa vie, une personne au XVIIe siècle. Chaque jour, par exemple, environ 20 millions de mots d'information technique sont imprimés sur divers supports (revues, livres, rapports, disquettes, cédéroms). Un lecteur capable de lire 1 000 mots par minute, huit heures par jour, mettrait un mois et demi pour lire la production d'une seule journée ; et, au bout de cette période, il aurait accumulé un retard de cinq ans et demi de lecture...  

Le projet humaniste de tout lire, tout savoir, est devenu illusoire et vain. Un nouveau Pic de La Mirandole (17) mourrait asphyxié sous le poids des informations disponibles. Longtemps rare et onéreuse, l'information est devenue pullulante et prolifique ; avec l'air et l'eau, elle est certainement l'élément le plus abondant de la planète. De moins en moins chère au fur et à mesure que son débit augmente, mais - tout comme l'air et l'eau - de plus en plus polluée, contaminée.  

On peut même se demander si la communication ne vient pas de dépasser son état optimal, son point zénith, pour entrer dans une phase où toutes ses qualités se transforment en défauts, toutes ses vertus en vices. Car la nouvelle idéologie du tout-communication, cet impérialisme communicationnel, exerce depuis quelque temps sur les citoyens une authentique oppression. 

Pendant longtemps la communication a libéré, parce qu'elle signifiait (depuis l'invention de l'écriture et celle de l'imprimerie) diffusion du savoir, de la connaissance, des lois et des lumières de la raison contre les superstitions et les obscurantismes de toutes sortes. Désormais, en s'imposant comme obligation absolue, en inondant tous les aspects de la vie sociale, politique, économique et culturelle, elle exerce une sorte de tyrannie. Et a tendance à devenir l'une des grandes superstitions de notre temps.  

C'est ce changement qualitatif capital que sentent bien les citoyens dont la déception à l'égard des médias s'accroît comme le prouvent toutes les enquêtes récentes (18). Aux Etats-Unis, 55 % des Américains estiment que les organes de presse publient des informations " souvent inexactes " (19) ; ils se détournent également des journaux télévisés et ne sont plus que 42 % à les suivre régulièrement (contre 60 % en 1993). Sur le Vieux Continent, si 87,9 % des Européens s'informent encore principalement par le biais des journaux télévisés, la méfiance reste grande.  

Le reproche central est celui de la spectacularisation, la recherche du sensationnel à tout prix, qui peut conduire à des aberrations (comme on en vit dans l'affaire de Timisoara ou lors de la guerre du Golfe) et àdes " bidonnages ". En France, " l'exemple le plus célèbre fut celui du reportage proposé par Jean Bertolino, dans le magazine "52 sur la Une", où Denis Vincenti fit tourner des figurants dans une carrière de Meudon, prétendant ainsi présenter des noctambules qui hantaient les catacombes de Paris. (...) Le même type de polémique survint, en janvier 1992, avec le reportage où Régis Faucon et Patrick Poivre d'Arvor faisaient semblant d'interviewer Fidel Castro, en enregistrant les extraits d'une conférence de presse où le leader cubain répondait à d'autres questions et à d'autres confrères (20) ". 

L'exemple le plus récent, survenu en Allemagne, a vu la condamnation à quatre ans de prison d'un journaliste, Michael Born, trente-huit ans, reconnu coupable d'avoir falsifié totalement ou partiellement trente-deux reportages. Ce faussaire, sachant que les chaînes réclament des images sensationnelles, avait filmé, à l'aide de comédiens et de complices, de courts " documentaires ", par exemple sur une prétendue section allemande du Ku-Klux-Klan, sur des trafiquants de cocaïne, sur des néonazis auteurs de lettres-bombes, sur le travail des enfants exploités dans le tiers-monde, sur des passeurs d'immigrés clandestins arabes... Achetés par des chaînes peu scrupuleuses, en particulier par Stern TV (filiale télévision de l'hebdomadaire Stern qui publia naguère les faux journaux intimes d'Adolf Hitler...), ces faux reportages, incitant souvent à la haine, ont été vus par plus de quatre millions de téléspectateurs et ont rapporté d'importantes recettes de publicité (21).  

Publicitaires et annonceurs exercent d'aileurs une influence indéniable et perverse sur le contenu même de l'information. On a pu le constater en 1995, aux Etats-Unis, lorsque les producteurs de l'émission d'information considérée comme la plus sérieuse, " 60 minutes ", du réseau CBS, réalisèrent un documentaire pour dénoncer les compagnies de tabac. Celles-ci, était-il démontré, trichaient sur le taux de nicotine inscrit sur les paquets de cigarettes, favorisant ainsi la plus grande accoutumance des fumeurs. La chaîne CBS censura l'émission. Et on devait découvrir par la suite qu'elle le fit pour deux raisons : d'abord, pour ne pas se lancer dans un long procès qui aurait fait baisser la valeur de son action en Bourse à la veille de sa fusion avec le groupe Westinghouse ; ensuite, parce qu'une de ses filiales, Loews Corporation, possédait une société, Lorillard, elle-même productrice de cigarettes... Dans les deux cas, les intérêts du capital et de l'entreprise furent placés au-dessus du souci de la santé du public.  

Trois mois auparavant, le réseau ABC avait connu une mésaventure semblable. Ayant accusé, dans le programme " Day One ", Philip Morris de manipuler les taux de nicotine, la chaîne fut menacée par le fabricant de tabac d'un procès et d'une demande de paiement de dommages et intérêts s'élevant à 15 milliards de dollars. ABC était, elle aussi, sur le point d'être rachetée par Disney, et le procès aurait entraîné une baisse sensible de sa valeur en Bourse. La chaîne opta donc pour un rectificatif public qui, tout en insultant la vérité, lavait le fabriquant de tout soupçon.  

Alors que les passerelles, les ramifications et les fusions entre grands groupes de communication se multiplient dans une atmosphère de compétition féroce, comment être sûr que l'information fournie par un média ne visera pas à défendre, directement ou indirectement, les intérêts de son groupe plutôt que ceux du citoyen ? Dans un monde de plus en plus piloté par des entreprises colossales qui obéissent à la seule logique commerciale fixée par l'Organisation mondiale du commerce (OMC), et où les gouvernements semblent passablement débordés par les mutations en cours, comment être certain que la démocratie sera préservée, amplifiée ? Dans un tel contexte de guerre médiatique acharnée, qui voit le choc de géants pesant des milliards de dollars, comment peut survivre une presse indépendante ?  

Tels sont les principaux défis qu'affronte, jusqu'à présent avec succès, Le Monde diplomatique. La diffusion de notre journal, dans une atmosphère si déprimée pour la presse écrite, a poursuivi sa croissance. Alors que, de la fin 1984 à la fin 1995, ses ventes avaient pratiquement doublé - passant de 86 000 exemplaires à plus de 160 000 --, la progression s'est encore accélérée en 1996.  

Selon des chiffres vérifiés par Diffusion-Contrôle (ex-OJD), notre diffusion payée en France s'élève, en moyenne, à 130 150 exemplaires, soit un accroissement de 17,4 % par rapport à l'année 1995 ; et la diffusion payée totale (France, étranger, abonnements) atteint, en moyenne, 180 738 exemplaires, soit une augmentation de 11,2 % par rapport à 1995. De son côté, notre trimestriel Manière de voir est crédité, en moyenne, d'une diffusion payée totale de 46 516 exemplaires (+ 11,1 %). Le résultat d'exploitation, alors que nos recettes publicitaires (qui représentent moins de 3 % de notre chiffre d'affaires) ont encore baissé, étant bénéficiaire. 

Notre journal a voulu s'adresser, hors de France, à un public plus large, en constituant progressivement un réseau d'éditions étrangères réalisées par des partenaires. C'est le cas en Italie, avec le quotidien Il Manifesto, en Allemagne avec le quotidien Tageszeitung, en Suisse alémanique avec l'hebdomadaire WochenZeitung, et en Espagne avec l'éditeur L-Press. Jusqu'ici trimestrielle, l'édition arabe pourrait redevenir mensuelle. D'autres éditions se préparent, en premier lieu au Mexique. 

Enfin, en janvier dernier a commencé une nouvelle expérience : la traduction en anglais, à Londres, de l'essentiel de chaque numéro, désormais à la disposition de partenaires anglophones - aux Etats-Unis, au Royaume-Uni, mais également en Asie et en Afrique de l'Est - par courrier électronique...  

L'autre domaine marquant est notre site Internet. Créé il y a trois ans, il figure d'ores et déjà parmi les sites les plus fréquentés en France, avec, début 1997, plus de 150 000 " requêtes " par semaine. 

Dernière création en date, notre cédérom. La première édition, parue en novembre 1996, reprend l'intégralité des articles et des cartes publiés, de la chute du mur de Berlin, en novembre 1989, jusqu'au mois de septembre 1996. Chaque année, une nouvelle édition sera mise en vente, qui comprendra les douze derniers numéros et ceux d'années antérieures : l'objectif est de remonter ainsi progressivement jusqu'à 1954.  

Dans un contexte général plutôt sombre, ce sont là de bonnes nouvelles pour tous ceux qui demeurent attachés à la défense de la liberté d'expression et souhaitent voir celle-ci mise au service d'une information fiable, et de valeurs et d'idéaux de justice, de solidarité et d'égalité.  

Nombre d'entre eux se sont regroupés au sein de l'association Les Amis du Monde diplomatique, qui, grâce à leurs apports, a acquis des parts du capital du Monde diplomatique SA. L'objectif ardent, afin de mettre durablement à l'abri notre journal, c'est que, conjointement, les Amis et l'Association Gunter Holzmann (regroupant les personnels du Monde diplomatique) en arrivent à posséder plus de 33,4 % du capital de la société et détiennent ainsi ce qu'on appelle une " minorité de blocage " pouvant empêcher toute manoeuvre hostile.

Dans ce but prioritaire, nos lecteurs devaient, tous ensemble, rassembler 10 millions de francs. Nous en sommes déjà à 8 650 000 francs. L'objectif est donc tout à fait à notre portée si chacun, mesurant les périls et les dangers qui menacent l'information, consent à faire (ou à refaire) un effort financier. S'informer fatigue ; cela coûte aussi, mais une information vraie, libre et rebelle, par les temps qui courent, n'a pas de prix.  

IGNACIO RAMONET. 
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¨*****************
45 Bataille mondiale pour le contrôle des réseaux : Les marchands à l'assaut d'Internet 

La féroce compétition que se livrent les grands groupes de communication ne connaît nul répit. En témoigne l'accord sur les télécommunications signé le 15 février1997 par soixante- huit pays à Genève, sous l'égide de l'Organisation mondiale du commerce ( OMC), qui va ouvrir notamment aux grands opérateurs américains, les marchés nationaux de dizaines de pays. En France, après avoir pris le contrôle de Havas, la Générale des eaux - déjà présente dans l'édition, l'audiovisuel, Canal Plus, le câble et la presse écrite - poursuit sa tentaculaire expansion en devenant l'un des principaux opérateurs > de la téléphonie mobile. Mais la bataille décisive, à l'échelle planétaire, a pour enjeu le contrôle des trois secteurs industriels - ordinateurs, télévision et téléphonie qui fusionnent désormais sur Internet. Le groupe qui régnera sur Internet dominera le monde de la > communication de demain, avec tous les risques > que cela suppose pour la culture et la liberté de l'esprit des citoyens.  

Par DAN SCHILLER  


LA télévision telle que nous la connaissons gagne du terrain dans le cyberespace. Ce mouvement de convergence - ou de collision - va-t-il imposer un modèle commercial à toute la Toile (World Wide Web) ? Quelles sont ses implications commerciales et stratégiques ? Va-t-on assister à la fin de l'interactivité qui a fait le succès d'Internet à ses débuts et qui le faisait apparaître comme un média révolutionnaire ? Depuis quelques mois, ces questions sont posées par de nombreux spécialistes, et la célèbre revue américaine Wired leur a consacré un retentissant éditorial (1).  

La première certitude, c'est la réalité de cette convergence. Les fabricants de téléviseurs et d'ordinateurs personnels sont en mal de nouveaux marchés. Et ils estiment que les téléviseurs peuvent servir de terminaux pour Internet, tandis que les ordinateurs personnels, recevant sur leurs écrans les programmes de télévision, font désormais partie du marché de l'électronique grand public, et pas seulement du marché informatique.  

Aux Etats-Unis, conscients que leurs industries sont en voie de fusion, les fabricants de logiciels, les propriétaires de chaînes de télévision, les grands groupes de presse, les producteurs de films et les câblo- opérateurs manoeuvrent pour s'assurer le maximum d'atouts dans la féroce compétition qui s'amorce.  

C'est dans le domaine de la standardisation des télévisions numériques que, sur l'immense marché américain, cette bataille se développe avec le plus de violence. Les entreprises d'informatique ont remporté la première victoire et préparent désormais le terrain à ce qu'un observateur appelle " un combat titanesque pour la conquête des salons américains ". Les fabricants de programmes de télévision et les fabricants d'ordinateurs " veulent créer la machine numérique unique qui produira toutes les images (2) ". En fait, cet affrontement épique sera encore plus large, notamment parce que le réseau Internet doit désormais être doté d'une infrastructure stable. 

Des alliances stratégiques, souvent de dimension planétaire, se sont multipliées. Microsoft et DirecTV - une filiale de GM's Hughes Corporation dans laquelle AT&T est actionnaire minoritaire - ont lancé DirecPC, qui utilise le satellite pour transmettre des émissions télévisées sur ordinateur, moyennant un abonnement mensuel dont le prix équivaut à celui des chaînes câblées (3). Philips Magnavox et Sony ont mis sur le marché Web TV, un décodeur d'images et de sons diffusés en numérique. Time Warner et d'autres géants du câble et de la communication sont en train de conclure des contrats avec des fournisseurs de décodeurs pour pouvoir exploiter les nouveaux systèmes qui diffuseront les chaînes Internet sur les futurs postes de télévision équipés de cet accessoire (4). 

Les services sur réseaux adoptent de plus en plus la tendance actuelle à transformer Internet en un média de la passivité (push medium) plutôt qu'un média de l'activité (pull medium). Ainsi, Interpublic Group, une holding majeure de la publicité, a conclu un partenariat avec Ifusion Com afin de créer Arrive, système de diffusion de programmes sur Internet. Ce système, à l'instar de Pointcast, Backweb Technologies et Intermind, diffusera directement des émissions sur l'écran des ordinateurs. Un bouquet présélectionné de sources d'informations sera automatiquement à la disposition de l'utilisateur, qui n'aura plus à " chercher dans la quantité énorme d'information disponible sur la Toile (5)". Dans un tel contexte, le contrôle des écrans (des téléviseurs comme des ordinateurs) devient un enjeu décisif.  

Aussi bien la firme Netscape (qui vend des logiciels de navigation sur Internet) que Microsoft, l'entreprise géante de M. Bill Gates, convoitent ces écrans qu'un observateur qualifie de " plate-forme de réception des émissions Internet (6) ". Microsoft s'apprête à utiliser son système d'exploitation Windows pour créer Active Desktop. L'une des chaînes proposées par Active Desktop sera exploitée par PointCast, dont le réseau de diffusion d'informations et de publicités en ligne a déjà séduit 1,7 million d'abonnés (7). Le Wall Street Journal qualifie cette initiative de Microsoft " d'expérience importante dans le domaine de création d'audience ". Elle convient spécialement aux " nouveaux consommateurs qui ne sont pas encore branchés en ligne (8) ". Mais la définition de ces " nouveaux consommateurs " reste floue. 

Intel, premier fabricant mondial de semi-conducteurs, a mis au point le système InterCast, qui permet aux ordinateurs équipés d'un microprocesseur Pentium de recevoir des signaux audio et vidéo. Naviguer sur la Toile et regarder simultanément la télévision est désormais possible grâce à InterCast, qui offre aussi un contenu spécialement conçu pour compléter ou établir des liens avec des émissions de télévision. L'initiative dépend des grandes chaînes de télévision privées, dont NBC de General Electric, CNN de TimeWarner, MTV de Viacom et même, ce qui est assez significatif, WGBH, la chaîne publique de Boston (9).  

Dans le même esprit, M. Bob Pitman, fondateur de MTV il y a une quinzaine d'années, vient d'être embauché par America Online (AOL), un des premiers fournisseurs d'accès à Internet. Il doit " soigner l'image de la première marque à sortir dans le cyberespace (10) ". Les huit millions de clients de l'AOL ne sont peut-être pas nombreux comparés aux dizaines de millions d'internautes, mais ils constituent une base solide sur laquelle l'entreprise AOL peut s'appuyer pour concurrencer les chaînes câblées.  

Cette firme sera peut-être en mesure de trouver le moyen de fusionner le public de la télévision avec les usagers d'Internet. Oprah Winfrey, dont le talk-show attire quotidiennement 15 millions de téléspectateurs, a réussi à entraîner une partie de son audience vers son programme proposé également sur AOL (11). L'un des sites les plus populaires sur la Toile, Sportszone, de la chaîne de télévision ESPN, a mis au point une passerelle semblable entre les deux médias.  

La compétition est également féroce au sujet des moyens les plus efficaces pour attirer l'attention des internautes, en particulier sur les messages publicitaires (12). Nielsen, service d'évaluation de l'audience de la télévision, est en train de développer des méthodes de mesure d'audience sur Internet, domaine dans lequel la concurrence est déjà vive. Les sites Web et les annonceurs recourent de plus en plus aux services de DoubleClick, société d'études du réseau. A travers une analyse des comportements sur la Toile, DoubleClick élabore une typologie des internautes dont elle se sert pour envoyer instantanément des publicités correspondant aux différents profils. Depuis mars 1996, DoubleClick a pu définir les préférences de presque dix millions d'internautes et estime que chaque jour près de 100 000 nouveaux profils s'ajoutent à ceux déjà répertoriés. Le Internet Advertising Bureau [Association des annonceurs sur Internet], dont le but est de " transformer l'éclectique Toile en une machine absolue de marketing fonctionnant 24 heures sur 24 ", voudrait doter ces annonceurs d'une institution représentative (13). 

Selon Joan Voight, reporter à AdWeek, " les annonceurs veulent coproduire le contenu des pages Web en partenariat avec les éditeurs ". Par exemple, le site ParentTime, coproduit par les firmes Procter & Gamble et Time Warner, est conçu pour conseiller les parents de manière interactive et pour promouvoir les revues du groupe Warner comme Parenting et Sports Illustrated for Kids. Procter & Gamble compte neuf autres sites sur la Toile, chacun spécifique à l'une des marques du groupe, et des dizaines d'autres projets sont prévus. ParentTime est aussi une expérience pilote sur les programmes interactifs susceptibles d'intéresser les consommateurs les plus convoités par les publicitaires : les femmes (14).  

Les efforts déployés par les annonceurs pour inciter les femmes à utiliser le réseau sont fantastiques. M. Ed Meyer, à l'époque directeur général de Grey Advertising, expliquait : " L'un des enjeux les plus importants est de trouver le moyen d'inciter les femmes à utiliser les applications des nouveaux médias et d'adopter les nouvelles technologies. Sachant que 70 % des publicités traditionnelles visent les femmes, les nouveaux médias, pour assurer leur succès, doivent impérativement être adoptés par les femmes et être utilisés par elles (15). " Il y a quelques années encore, moins de 10 % des utilisateurs d'Internet étaient des femmes, mais leur proportion a atteint 30 % depuis l'été 1996 (16). Il est significatif que l'une des six chaînes de télévision introduites par Microsoft sur Internet soit un magazine féminin appelé UnderWire (17).  

Mais, contrairement aux apparences, l'espace de liberté que représente encore Internet ne cesse de se rétrécir en raison d'impératifs commerciaux. On s'achemine vers un modèle où les utilisateurs de la Toile seront incités à interagir sous l'influence d'une marque. Sur les forums de discussions en temps réel lancés par une marque, les internautes sont invités à échanger des messages personnels où ils exposent leur manière d'utiliser au quotidien un produit particulier - comme un maquillage, une boisson ou un appareil électroménager. Très certainement, d'autres genres interactifs - les pièces de théâtre, les jeux ou les informations - évolueront sous la surveillance d'annonceurs qui peuvent les entrecouper de toutes sortes de manières avec des mentions de produits, des clips ou des démonstrations.  

Conséquences : d'une part, les services push (incitant à la passivité du spectateur) vont réduire l'usage d'Internet à une attitude passive qui s'apparente à l'usage ordinaire de la télévision. D'autre part, les tentatives de dynamisation d'Internet, mettant l'accent sur un engagement plus actif de l'usager, seront limitées par la nécessité d'obéir aux consignes des annonceurs.  

45.1 Coloniser le cyberespace 

QUELLES autres conséquences entraîne cette convergence de latélévision et de l'ordinateur qui est en train de changer le visage d'Internet ? La principale est le triomphe de l'esprit marchand qui envahit désormais le cyberespace. Internet devient une sorte de " télévision commerciale en réseau ". 

Dans cette perspective, Microsoft investit annuellement 400 millions de dollars dans le développement de sites sur Internet, investissement qui ne sera rentable que dans quelques années. C'est aussi ce que font, par exemple, la Fox Broadcasting Network de M. Rupert Murdoch ou USA Today, le journal du groupe Gannet. On estime à 2 milliards de dollars la somme totale investie par l'ensemble des entreprises de communication dans le développement de sites sur la Toile. On peut penser que l'un ou l'autre des groupes géants de communication finira par trouver le moyen de rendre ces investissements profitables. Mais il est plus difficile de déterminer l'étendue de la domination qu'ils exerceront sur le marché émergent d'Internet.  

Les diffuseurs qui utilisent Internet cherchent essentiellement à capter et à stabiliser l'audience la plus large. Afin d'y parvenir, et accroître leurs parts de marché, ils explorent toutes les possibilités offertes par les services push, ils multiplient les accords d'exclusivité, sacrifient au star-system et investissent dans les programmes à succès, ainsi que dans les logiciels de système. Cette tentative pour stabiliser les relations entre la programmation et l'audience est elle-même largement dépendante du modèle commercial des annonceurs. Le Wall Street Journal a parfaitement résumé ce remue-ménage tentaculaire dans ce titre " How Net Is Becoming Like Television To Draw Advertisers " [" Comment Internet imite la télévision pour attirer les annonceurs "]. La croissance exponentielle des émissions sur Internet révèle bien que les annonceurs ont réussi à la plier à leurs propres objectifs. 

La télévision est l'outil de vente le plus efficace. Elle a, à cet égard et depuis fort longtemps, supplanté la radio comme premier média. Les annonceurs ne sont pas certains qu'Internet préfigure une étape nouvelle dans l'évolution du modèle de vente, mais ils ne veulent pas rater cette éventualité. 

C'est ce qu'exprimait M. Ed Artzt, alors directeur général de Procter & Gamble, dans un discours prononcé devant l'American Association of Advertising Agencies. Il exhortait ses collègues à secouer leur apathie et à " se saisir de la technologie à bras-le-corps " pour assurer l'accès des sponsors commerciaux aux nouveaux médias (18). Désormais, la question n'est plus de savoir si la publicité et le marketing investiront Internet, mais de rendre plus efficaces les formes actuelles, un peu frustes, de publicité - bandeaux-annonces et sites d'entreprise - et de trouver des pratiques publicitaires " nouvelles, originales et améliorées ". M. Hunter Madsen, vice-président du département de stratégie commerciale à Hotwired, accorde une grande importance à l'effort continu d'expérimentation dans la réalisation de bandeaux ou de " modules de marques " (brand modules) moins standardisés ainsi qu'à l'intégration des aspects éditorial et commercial (content cobranding) (19). Car les formes de la publicité et du parrainage commercial Internet ne sont pas encore stabilisées.  

L'enjeu principal n'est pas la forme finale que revêtira la publicité sur Internet. Les annonceurs ont proclamé la nécessité de coloniser le cyberespace et de le rendre dépendant d'eux. Ils n'abandonneront pas cette folle ambition. Pas question pour eux d'affirmer que la culture d'Internet est élitiste ou futuriste. Ils croient désormais au succès planétaire d'Internet, et cela pour des raisons structurelles liées aux fondements de l'économie.  

Le but principal de la publicité (qu'elle soit ou non efficace dans un domaine donné) a toujours été le besoin de tous les secteurs de l'industrie de lier la consommation à la production (20). La gestion de marque, le marketing et la publicité pour les produits de consommation ont toujours été les auxiliaires d'une économie qui a atteint un certain niveau de productivité et où la production de biens et de services dépasse la capacité de la société d'absorber ce surplus. Les annonceurs ne se sont pas plongés dans le cyberespace pour le simple plaisir de se frotter à un nouveau milieu. Ils se situent dans le prolongement d'une stratégie de vente définie dès la fin du XIXe siècle, et qui s'est exprimée à travers des médias successifs (presse, cinéma, radio, affiche, télévision). Il est prouvé depuis longtemps qu'un sponsor publicitaire modifie profondément les pratiques et le contenu d'un média ainsi que sa relation avec le public.  

Ce n'est pas une question de principes éthiques frileux ou de standards caducs, mais d'une orientation générale systématique. Les annonceurs exigent que les médias leur garantissent un nombre d'auditeurs précis. En outre, cette audience doit obéir à un certain nombre de critères de composition et de qualité. Par exemple, les annonceurs voudraient atteindre des femme âgées entre 18 et 49 ans ou des hommes de 25 à 45 ans. Les services push ne signifient rien d'autre que le retour d'une vieille nécessité mais sous des habits nouveaux : l'accès à une audience stable, c'est-à-dire mesurable et prévisible.  

Lorsque les annonceurs garantissent une proportion importante du chiffre d'affaires d'un média, ils peuvent influencer son travail quotidien, en imposant des pressions et des limitations à la relation qu'entretient ce média avec son public. Cette domination implique d'accorder plus d'importance à certaines formes de programmes et aux priorités qu'elles véhiculent, et à certaines pratiques créatives et pas à d'autres. Ces pratiques, qui sont désormais transposées sur Internet, sont imposées par les lois du marché et ont un objectif unique : vendre (21). 

Les " forces du marché ", c'est-à-dire l'empire des affaires, paraissent les seules maîtresses de l'avenir. Si cette tendance n'est pas brisée, les multinationales de la communication domineront Internet. Et l'intervention sur le " réseau des réseaux " d'acteurs sociaux, comme les Eglises, les organisations d'intérêt public, les groupes communautaires, les institutions d'enseignement, les musées, les bibliothèques ou les syndicats, sera marginalisée. 

Naguère, aux Etats-Unis, le débat sur la propriété des stations radio financées par la publicité avait duré des années (22) et provoqué un ressentiment anticommercial de la part de responsables politiques haut placés, des chefs d'Eglise, d'hommes d'affaires, d'éducateurs et d'organisations philanthropiques. En revanche, actuellement, le débat sur la marchandisation du cyberespace n'est même pas amorcé. Les médias gardent le silence, et une maigre attention est accordée aux graves questions soulevées par la commercialisation d'Internet. Qu'attend-on pour se mobiliser afin que ce continent nouveau de la culture et de la démocratie ne soit pas immédiatement saccagé en tombant sous l'emprise des marchands ?  

DAN SCHILLER. 
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46 Au nom de la propriété intellectuelle, menace sur Internet Offensive insidieuse contre le droit du public à l'information 

En juillet 1996, une cour fédérale américaine a rendu un jugement dans l'affaire qui opposait Motorola à la Fédération de basket-ball (NBA). Elle a décidé d'accorder à cette dernière l'exclusivité des droits de retransmission des résultats des matches au fur et à mesure de leur déroulement. Cette décision, qui a fait l'objet d'un recours, confirme le danger qui pèse désormais sur l'information des citoyens. La conférence sur les droits de la propriété intellectuelle, tenue à Genève en décembre dernier, a marqué un pas dans la mauvaise direction, celle de la privatisation de l'ensemble des données mises en ligne grâce aux nouvelles technologies et notamment à Internet.  

Par PHILIPPE QUEAU  

" Par nature, les inventions ne peuvent pas être sujettes à la propriété ", disait Thomas Jefferson, auteur de la déclaration d'indépendance américaine, et par ailleurs promoteur du concept de bibliothèque publique. La notion de " propriété intellectuelle ", relativement récente, n'a été acceptée par l'Etat que pour le bénéfice de l'intérêt général. En permettant aux inventeurs de déposer la description de leur invention en échange d'une reconnaissance officielle de propriété, on pensait ainsi s'assurer qu'elle ne disparaîtrait pas avec son inventeur, mais que sa mémoire en serait préservée pour le bénéfice de tous. La propriété reconnue à l'individu n'était qu'un moyen au service d'une fin plus haute : l'intérêt supérieur de l'humanité (1).  

Comme le feu ou l'air, les bonnes idées ont une tendance inéluctable à l'expansion. Si quelqu'un a une idée et qu'il veut la garder pour lui, libre à lui. Mais à partir du moment où il la livre au monde, il ne peut plus l'empêcher d'être reprise, critiquée, améliorée ou abandonnée. 

C'est pourquoi, selon une législation constante depuis la création du droit de la propriété intellectuelle, on ne peut pas protéger les idées, mais uniquement leur expression matérielle spécifique, leur mise en forme particulière, et seulement à la condition que cette expression et cette mise en forme soient originales. Les idées elles-mêmes - tout autant que les faits bruts - sont considérées comme la propriété collective de l'humanité.  

Ce principe fondamental est, sinon mis directement en cause, du moins grignoté de toutes parts, avec l'évolution du contexte social et politique global, d'une part, et avec la révolution du numérique et du virtuel, d'autre part. De nombreux problèmes se posant quant à l'évolution du droit de la propriété intellectuelle, dans son acception classique, certains lobbies sont en effet conduits à tenter de faire pression pour le réformer à leur profit, plutôt que dans la perspective du " bien commun ".  

La stratégie employée consiste à élargir toujours plus le champ du protégeable et du privatisable, qualitativement et quantitativement. Quantitativement : on cherche à augmenter la part du domaine privé (en étendue, en durée) et à diminuer la part dévolue au " domaine public ". Qualitativement : on cherche à brouiller la distinction entre " idée " (purement immatérielle) et " expression originale " (matérielle), pour étendre le sens de cette dernière notion. La notion d'expression matérielle d'une idée, assez claire et limitée lorsqu'elle prend la forme d'un livre, d'un dépôt de brevet ou d'un objet concret, perd de son acuité dans le méta- monde du cyberespace. Par exemple, comment faire le départ de l'idée et de son expression dans les divers niveaux d'écriture d'un logiciel, comme son code source, sa conception algorithmique, ou sa " personnalité " (flavor, look and feel, friendliness) ? Les problèmes qui se posaient déjà à l'industrie informatique (exemple : le procès Apple contre Microsoft concernant l'originalité du concept de " corbeille ") se ramifient et s'amplifient désormais dans le cadre de la Toile (World Wide Web), immense machine à circulation d'idées et d'images, de programmes et de textes.  

Les pensées et les idées qui circulent sur le réseau ne sont pas complètement désincarnées, mais leur fluidité, leur volatilité, leur virtualité, leur dématérialisation s'accroissent quantitativement et qualitativement. A mesure que la Toile s'étend et que progressent ses auxiliaires logiciels (robots fureteurs, hyperliens) ou ses techniques (sites miroirs, mémoires caches), les incarnations matérielles des idées ou des créations deviennent de plus en plus difficiles à saisir, à recenser, à suivre à la trace, à contrôler, créant brusquement l'occasion d'une révision fondamentale d'une attitude ancienne en matière de " propriété intellectuelle ". 

Tout le défi est là. La révolution en cours va potentiellement si loin que l'équilibre classique entre auteurs, intermédiaires (éditeurs, diffuseurs) et utilisateurs va certainement être affecté dans un sens ou dans un autre. Une grande imagination sera sans doute nécessaire pour trouver un compromis. En revanche, si la réponse juridique à ce nouvel état du monde se révélait inappropriée, le fonctionnement même de la Toile pourrait être remis en cause, des droits acquis comme le concept de bibliothèque publique ou l'usage des oeuvres pour l'éducation et la recherche seraient menacés. 

Par ailleurs, c'est le concept même de " domaine public " qui est insuffisamment défendu, ou alors laissé à l'encan. Avec la fin des idéologies, le désengagement des Etats et la domination du paradigme du " marché ", on assiste à une propension à privilégier de jure et non plus seulement de facto l'intérêt de certains groupes de pression aux dépens de la collectivité. La logique du marché prévaut, ou plutôt la logique de ceux qui en tirent le plus grand profit. Ils arrivent à imposer l'idée que le marché équivaut au bien général, en se gardant bien d'identifier les champs où le marché " ne marche pas ", parce que non solvable, c'est-à-dire insuffisamment susceptible de mobiliser l'enthousiasme entrepreneurial. Or ces champs " non rentables " recouvrent des domaines comme l'éducation, la santé, la solidarité sociale, l'aide au développement, la recherche, la création, la protection de l'environnement. Ces domaines d'intérêt public sont délaissés par le marché, qui n'a précisément pas vocation à s'intéresser au bien commun. 

On retrouve là une expression moderne de la fameuse " tragédie " des commons (2), la tragédie du bien commun. Lorsqu'un bien appartient à tous, il n'appartient à personne. Nul ne se sent responsable de sa bonne utilisation. Et l'on observe que les biens collectifs bénéficient alors plus aux puissants, qui ont plus d'occasions d'en tirer avantage. Ainsi les prairies communales ouvertes à tous (les commons) profitaient proportionnellement plus au propriétaire d'un grand troupeau qu'au possesseur d'une maigre chèvre.  

Aujourd'hui, cette " tragédie " concerne par exemple la mer, le spectre électromagnétique ou les emplacements des satellites géostationnaires. Mais elle s'étend aussi au domaine public de l'information, à la production intellectuelle sous toutes ses formes et à sa dissémination. Les informations du " domaine public " sont souvent insuffisamment exploitées du fait même de la nature " publique " de ces informations, ou, au contraire, elles font l'objet d'une surexploitation sans scrupules lorsqu'elles sont " concédées " au privé par l'Etat. Certaines informations publiques (appels d'offres, banques de données...) ne sont pas exploitées aussi agressivement qu'elles pourraient l'être, dans l'intérêt même du citoyen. D'immenses réserves d'informations restent en jachère. C'est particulièrement vrai de l'information gouvernementale, comme de toutes les oeuvres intellectuelles tombées dans le domaine public.  

Or c'est au moment où l'explosion technologique laisse espérer un surcroît de possibilités pour l'élaboration et la diffusion des informations et des connaissances que se mobilise une coalition de lobbies déterminés à réduire encore ce domaine public, à renforcer son appropriation par le privé et à briser l'équilibre entre les détenteurs de droits de " propriété intellectuelle " et les usagers. 

La plus récente bataille s'est tenue à Genève, en décembre 1996, lors de la Conférence diplomatique sur certaines questions de droits d'auteur et de droits voisins, mise sur pied par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) (3). Elle portait sur une révision de la convention de Berne de 1886 sur le droit d'auteur, dont la dernière modification remonte à 1979.  

Trois traités ont été proposés : droits d'auteur et droits voisins, phonogrammes, banques de données. Pour résumer les critiques et les craintes qu'ont suscitées ces propositions, citons la Fédération internationale d'information et de documentation : " Le rôle des collecteurs et des disséminateurs publics d'information (bibliothèques, archives, musées,...) pourrait être détruit. " Ou encore la réaction de l'IFLA (Fédération internationale des associations de bibliothèques) : " Ces propositions vont obstruer plutôt qu'améliorer le flot des informations... La tendance actuelle à la protection des droits d'auteur pour des raisons purement économiques semble être en conflit avec le but originel du copyright de promouvoir le progrès des sciences et des arts. "  

En guise d'exemple, voici trois problèmes typiques des nouvelles difficultés juridiques à l'ère cyber : la protection des programmes informatiques, la reproduction transitoire et les mémoires caches, et enfin les banques de données.  

La protection des programmes informatiques  

" Les programmes informatiques sont protégés comme des oeuvres littéraires (...). Une telle protection s'applique à l'expression d'un programme informatique sous n'importe quelle forme " (article 4 du traité I de la proposition de l'OMPI). Si on avait voulu se contenter de respecter la notion de protection de l'" expression matérielle " de la création intellectuelle, on aurait pu faire référence au " programme source " ou au " code " du programme. La formulation employée ( " sous n'importe quelle forme ") ouvre la possibilité d'inclure la structure ou l'organisation intellectuelle des programmes. Il est vrai que l'on ne peut se contenter de protéger seulement la " lettre " d'un programme. Car il est assez facile de réécrire des programmes de manière à ne conserver aucune identité littérale par rapport au programme original, tout en conservant ses fonctions.  

Le débat sur l'originalité de la " corbeille ", créée pour le Macintosh, évoqué plus haut, est exemplaire de cette difficulté à identifier le caractère original non pas d'une idée (non protégeable), mais de l'expression matérielle de cette idée. Peut-on protéger seulement le dessin de l'icône de la corbeille ou l'idée d'inclure la fonction de corbeille virtuelle sur une interface ? Un juridisme étroit en la matière ne peut qu'avoir des résultats catastrophiques. C'est comme si l'on s'avisait de privatiser le théorème de Pythagore, le chromosome 33, ou le carbone 14.  

Cependant, cet article a été retenu à Genève, avec la formulation finale suivante : " La protection prévue s'applique aux programmes d'ordinateur quel qu'en soit le mode ou la forme d'expression ", tempérée par l'adoption d'un article préalable soulignant que " la protection au titre du droit d'auteur s'étend aux expressions et non aux idées, procédures, méthodes de fonctionnement ou concepts mathématiques en tant que tels ". L'alerte a été chaude. Mais le débat reste entier. La " corbeille " est-elle une idée ou l'expression d'une idée ? 

46.1 La reproduction transitoire et les mémoires caches 

Dans la pratique actuelle, on considère implicitement qu'une page mise sur la Toile est librement consultable par quiconque : c'est le principe même d'Internet. Cela implique évidemment plusieurs " copies " transitoires, dans les mémoires des fournisseurs de services Internet ou dans les mémoires vives (RAM) chez l'utilisateur. Doit-on considérer cela comme une " reproduction "? Si oui, les ayants droit pourraient s'attaquer alors à discrétion aux maillons faibles : les fournisseurs de services Internet, en les rendant responsables de la " reproduction " illégale d'informations, alors que ceux-ci n'ont aucune possibilité de contrôler les contenus qui transitent par leur intermédiaire. Les utilisateurs qui se contenteraient de " feuilleter " une page de serveur seraient aussi en infraction. De plus, les robots automatiques de recherche qui doivent pouvoir analyser et reproduire tout ou partie des pages disponibles sur le Web seraient illégaux. Ces précieux knowbots seraient mis d'un coup hors-la-loi.

Cette affaire rappelle le procès intenté en 1984 à Sony par Universal et Walt Disney pour complicité en matière de violation du droit d'auteur : l'entreprise japonaise avait vendu des magnétoscopes Betamax qui pouvaient (comme tout magnétoscope) enregistrer des films produits par les plaignants. La Cour suprême les débouta en faisant référence à l'usage loyal (fair use) à des fins d'adaptation horaire.  

L'article 7 de la proposition de l'OMPI - en considérant comme une " reproduction " toute copie numérique, directe ou indirecte, transitoire ou permanente - permettait une dérive équivalente. Il portait même en germe la " destruction d'Internet ", si l'on en croit la déclaration commune, en date du 6 décembre 1996, de firmes comme ATamp;T et MCI, mais aussi American On line (AOL), CompuServe ou Netscape. Devant les nombreuses oppositions, cet article fut abandonné. La conférence de Genève a adopté à ce sujet une " déclaration ", sans force juridique contraignante, soulignant que la simple fourniture de moyens physiques pour rendre possible ou pour effectuer une communication ne constitue pas en soi une communication : les utilisateurs, les fournisseurs de services et les opérateurs de réseaux l'ont échappé belle ! La tentative est toutefois révélatrice de la stratégie à l'oeuvre.  

46.2 Les banques de données 

Qu'est-ce qu'une banque de données ? La directive de la Commission de l'Union européenne sur les banques de données, adoptée le 11 mars 1996, donne cette définition : " Une banque de données est un recueil d'oeuvres, de données ou d'autres éléments indépendants, disposés de manière systématique ou méthodique, et individuellement accessibles par des moyens électroniques ou d'une autre manière (4). " Il faut noter que cette définition n'insiste pas sur la nécessité pour une telle compilation de " constituer un travail original de création " pour mériter une protection. Tant la directive européenne que le traité sur la propriété intellectuelle relative au commerce (Trips) de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), repris par l'Organisation mondiale du commerce (OMC) qui la remplace, le mentionnent explicitement : cette protection ne peut s'appliquer aux données elles-mêmes contenues dans la base. 

Cependant, cette restriction est, en fait, invalidée par la création d'un nouveau droit de propriété intellectuelle, le droit dit sui generis. Ainsi, l'article 7 de la directive européenne stipule : " Les Etats membres prévoient pour le fabricant d'une base de données le droit d'interdire l'extraction et/ou la réutilisation de la totalité ou d'une partie substantielle, évaluée de façon qualitative ou quantitative, du contenu de celle-ci, lorsque l'obtention, la vérification ou la présentation de ce contenu attestent un investissement substantiel du point de vue qualitatif ou quantitatif. "  

L'alinéa 4 enfonce le clou : cet article s'applique sans considération du caractère protégeable ou non des données. Par exemple, des données publiques collationnées et présentées par une entreprise privée se trouveraient ipso facto privatisées. L'alinéa 5 va encore plus loin en affirmant : " L'extraction et/ou la réutilisation répétées et systématiques de "parties non substantielles" des contenus de la base de données (...) ne sont pas autorisées. " Ainsi les données elles-mêmes, parties non substantielles, se trouvent protégées dès lors que l'on cherche à les " réutiliser ", ce qui est bien le moins lorsqu'une donnée est particulièrement importante ou significative. La directive européenne ressemble sur ce point à un magnifique cadeau fait sans contrepartie aucune à l'industrie de l'information.  

Le public pourrait être obligé de payer pour disposer d'informations du domaine public. En France, c'est déjà le cas : le Journal officiel, que nul n'est censé ignorer, est accessible par Minitel... au prix de 5,48 F la minute ! Ce qui est à comparer avec la politique de mise en ligne systématique et gratuite sur Internet des informations gouvernementales et législatives américaines. Voilà qui est particulièrement préoccupant à un moment où l'Etat se " désengage " et cède beaucoup de ses bases de données à l'industrie privée pour les gérer.  

Les informations contenues dans ces bases appartiennent de plein droit au domaine public. L'Etat ayant le monopole de la collecte de ces informations publiques, il ne saurait s'en désintéresser sans préjudice pour le citoyen. Les sous- traitants privés qui gèrent ces bases de données publiques ne devraient pas devenir de ce fait " propriétaires " des données elles-mêmes ou, ce qui revient au même, du droit exclusif d'en disposer. De plus, ce type de disposition peut avoir des conséquences plus graves encore, en empêchant que soient librement accessibles des informations publiques " sensibles " que l'Etat aurait intérêt à garder cachées évitant ainsi la pression de lois comme le Freedom of Information Act aux Etats-Unis.  

La directive européenne garantit un droit de fair use limité à l'enseignement et à la recherche scientifique. Mais rien ne garantit au citoyen l'accès à des informations publiques qu'il aurait d'ailleurs contribué à payer avec ses impôts. De surcroît, la durée de propriété, limitée sur le papier à quinze ans, est facilement extensible à l'infini, par la remise à jour partielle des bases, ce qui crée ainsi un droit à perpétuité. Cette directive européenne, déjà adoptée, doit être appliquée à partir de 1998. En revanche, à Genève, le concert des protestations concernant cette proposition de l'OMPI pour un traité sur les bases de données a été si puissant que la proposition (reprenant en substance les mêmes idées que la directive européenne) n'a même pas été discutée. Une nouvelle conférence sera convoquée à ce sujet en 1997. Il faut demeurer vigilant.  

46.3 Le " fair use " en danger

M. Vint Cerf, l'un des inventeurs d'Internet, ancien président de l'Internet Society, travaillant maintenant à MCI, déclarait il y a peu : " Jusqu'à présent, même les maximalistes, partisans du contrôle le plus strict, devaient reconnaître le fair use et permettre la copie pour usage personnel. Car comment faire autrement ? Avec une police du copyright frappant aux portes ? Impossible. Mais à l'ère numérique, il y a un outil idéal pour cela : l'ordinateur. Tout le monde se souvient de l'" agent d'enregistrement en ligne " de Microsoft. Une fonction similaire pourrait enregistrer tout ce qui se passe sur votre disque dur. "  

On frémit à l'idée de robots planétaires surveillant en permanence, bit par bit, les flux de contenus, pour faire valoir avec précision les reversements induits. Une belle victoire en perspective pour les ayants droit, une terrible défaite pour les libertés publiques : le spectre du Cyber Brother prenant soudain une réalité terrifiante.  

L'attaque contre le fair use se fait également de manière oblique. L'article 13 de la proposition de l'OMPI proposait de renforcer l'application du droit d'auteur en permettant l'interdiction des machines ou des logiciels qui rendraient possible la copie non légale. Cela aurait comme conséquence immédiate d'affecter les bénéficiaires des exceptions reconnues, et notamment ceux qui en ont le plus besoin comme les pays en voie de développement, en diminuant la possibilité d'appliquer effectivement les droits liés au fair use, sous prétexte d'empêcher les usages illégaux. 

L'article adopté finalement prévoit " des sanctions juridiques efficaces contre la neutralisation des mesures techniques " mises en oeuvre pour empêcher des copies illégales. Moralité : les copies " légales " comme la copie privée, ou la copie à des fins de recherche ou d'enseignement seront de ce fait plus difficiles, voire impossibles, à faire.  

En conclusion, voici une proposition de stratégie positive de défense du domaine public. Différents projets, comme l'Alliance globale de l'information (5) ou l'" Initiative pour une bibliothèque numérique globale ", visent à renforcer l'accessibilité du domaine public de l'information. Le domaine- clé d'intervention devrait être celui des informations et des oeuvres échappant a priori à tous les problèmes de droits d'auteur, soit parce qu'elles sont déjà dans le domaine public du fait de leur date de publication, soit parce qu'elles ont été produites par des organisations publiques ou académiques essentiellement préoccupées de diffuser au meilleur coût ces informations d'intérêt général. Un nombre croissant d'auteurs sont prêts à laisser diffuser gratuitement leurs travaux à condition que leur nom leur soit bien associé et que l'intégrité des textes soit garantie. Cela correspond au concept de copyleft. L'Unesco a le projet de promouvoir la généralisation de conservatoires virtuels d'oeuvres artistiques ou intellectuelles tombant dans le copyleft, accessibles librement en ligne, et pourrait exercer son patronage moral pour garantir l'enregistrement et l'authentification des oeuvres ainsi déposées (6).  

L'idée est simple : plus il y aura d'informations publiques et gratuites en ligne, plus le marché devra en tenir compte dans sa propre politique de tarification. Ainsi, le fossé croissant entre inforiches et infopauvres aura plus de chances de se réduire. 

PHILIPPE QUEAU. 
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47 Dans un espace public fragmenté dépassé, le livre ?

A la culture qui, livre au coeur, irriguait la société, succède la communication fragmentée, où toute parole est autorisée, mais également dédaignée.  

Par LUCIEN SFEZ 

 
LE chiffre trois exerce-t-il toujours son pouvoir magique sur les esprits contemporains ? Force est de constater que les fresques à l'emporte-pièce qui aménagent l'histoire en trois volets (le dernier étant naturellement le meilleur) obtiennent quelque faveur chez les gens pressés, rassurés sur leur propre inclusion dans le nouvel âge paradisiaque.  

Les trois étapes seraient, d'après le poncif, une société orale (archaïque, car sans technique, donc sans progrès, sans histoire, sans égalité), suivie d'une société du livre (déjà en bonne voie vers le progrès scientifique, l'égalité et la liberté, grâce à l'imprimerie), puis une société de la communication électronique.  

Il est évident, pour qui s'est un peu occupé d'histoire des idées ou des civilisations, de sociologie ou d'anthropologie, qu'une telle conception est erratique dans son contenu, mais aussi dans la méthode qui la sous-tend, et qui consiste à brosser de larges tableaux d'ensemble, où l'on inscrit pêle-mêle inventions scientifiques et techniques et évolution des moeurs sociales et politiques, en établissant un lien de cause à effet des unes aux autres. Le rôle et la fonction du livre, de la lecture et, partant, de l'écriture, ne peuvent être approchés d'une façon aussi cavalière. A chaque époque, y compris à la nôtre, coexistent plusieurs types de communication du savoir. Il faut surtout remarquer les liens multipolaires, aux rationalités multiples, qui s'établissent entre les nouvelles techniques et les changements constatés dans la société, liens qui interdisent d'établir une causalité unilatérale entre technique et société (1). 

Le rapport entre l'oral et l'écrit passe par un concept de lecture qui est loin d'être univoque. Dans la Grèce antique, la lecture a d'abord été orale, à haute voix (en détachant bien lettres et syllabes) devant des auditeurs (2), avant d'être silencieuse, c'est-à-dire individuelle. Le passage de la haute voix, qui appelle critique et discussions dans un espace « public », à la lecture silencieuse, qui ne peut devenir publique qu'après coup, est un moment significatif dans la transformation des moeurs, mais aussi dans la définition des termes « public » et «privé », « communauté » et « individu », et dans les méthodes d'acquisition du savoir.  

Dans la Grèce antique, modèle de notre espace démocratique, nous distinguons des positions contrastées entre un savoir s'exprimant oralement et un savoir qui requiert l'appui d'une écriture. Plusieurs textes de Platon prônent la supériorité de la connaissance ascripturale (l'écriture, texte enregistré, est un alibi de la mémoire et provoque la paresse mentale). De plus, le lecteur est dans une position subalterne ; il est soumis à l'écrit qu'il est en train de lire, jusqu'à devenir l'esclave du scripteur. Le rapport lecteur/scripteur est celui d'un élève soumis à son maître. Ne mâchant pas ses mots, la langue grecque l'appelle katapugon : enculé. Le scripteur pour autrui est en position de force, quand l'écriture pour soi est un fait de substitution, une mauvaise copie de la mémoire. D'où l'épithète méprisante lancée par Platon en direction d'Aristote : « C'est un liseur. » Là où nous verrions maintenant un éloge, nous déchiffrons un blâme.  

L'espace public qui se constitue est alors celui où s'affrontent des arguments divers dans une discussion de bonne foi, au sujet d'un discours (oral) ou d'un texte lu à haute voix (comme Phèdre venant lire un texte de Lysias, son maître, dans le dialogue de Platon qui porte son nom). La discussion peut être orale ou écrite, dans la suite des critiques que les écrivains philosophes adressent à leurs prédécesseurs ou contemporains. Leur transcription dans des dialogues (Platon), leur travestissement dans des comédies (Aristophane) montrent le lien complexe qui se noue entre le livre, la parole, et la discussion critique.  

Ainsi se profilent des dispositifs de lecture divers et concrétisés de manière simultanée, liés à la position sociale, au métier et au régime politique et religieux. Si le livre laïc est motif à discussions publiques, le dispositif religieux met en scène Le Livre, suivi à la lettre par ses liseurs soumis. Lecture silencieuse, ou chuchotée dans la confidence d'une lecture « à la lettre », l'espace public se ferme pendant un temps et ne répond plus aux réquisits d'un espace de discussions critiques.  

47.1 Le lecteur- interprète 

AU Moyen Age, le commentateur (des textes sacrés ou jugés inattaquables - comme ceux d'Aristote, lui justement le « liseur ») ne dévie pas d'un pouce du chemin tracé. Il faut alors une révolte contre cette lecture soumise et l'appel au concept d'interprétation pour retrouver le sens de l'espace public. A l'appui de cette libération du lecteur, parallèle à une nouvelle vie des textes, citons seulement Spinoza : « Chacun doit pouvoir conserver et la liberté de son jugement et son pouvoir d'interpréter la foi comme il la comprend » ; « La liberté individuelle peut et même doit être accordée à tous par la communauté publique » ; « La souveraine Puissance doit laisser chacun libre de penser ce qu'il veut et d'exprimer sa pensée » (3). Spinoza récuse ainsi toute servilité par rapport aux textes, toute soumission aux superstitions, prophéties, etc. 

L'interprétation est une lecture critique, une relecture, et même, comme le voulait Barthes, une réécriture. Par ce statut elle pourrait bien être infinie, chaque texte demandant une interprétation qui elle-même sera interprétée, etc. Le livre a une descendance quasi illimitée, via la population de lecteurs-interprètes, bien distincts du katapugon. L'interprétation est un élément décisif de l'espace public, libre et critique. Le problème ne se réduit toutefois pas aux capacités de l'interprète : encore faudrait-il que l'espace public - celui des Lumières - existe toujours. La question n'est pas simple : si le lecteur-interprète existe toujours en tant qu'élément dynamique, l'espace public s'est modifié ; il est désormais fragmenté à l'extrême, voire dilué.  

Tout est toujours commentaire. Il n'y a pas de texte initial, absolu, qui serait le garant définitif d'une vérité à dévoiler. Moïse, après avoir inscrit les Dix Commandements sous la dictée de Dieu, fut pris de colère contre Aaron et son veau d'or, et jeta les tables qui les contenaient, qui se brisèrent en mille morceaux inajustables entre eux. Il fallut qu'ensuite, de mémoire, Moïse les recopiât sur de nouvelles tables. C'est ce texte-là, recopié et de mémoire dont nous disposons aujourd'hui. Le récit qu'en fait l'Ancien Testament est lourd de sens : nous ne pourrons jamais vraiment connaître l'origine autrement que par bricolage, construction, commentaire. 

Si l'idée d'un avènement absolu, quasi divin, l'idée d'une nouveauté radicale a fait partie des eschatologies du XXe siècle - communisme ou fascisme -, elle est désormais révolue. Seuls prophètes qui nous restent : les technologues, qui célèbrent chaque nouveauté technologique en matière de communication. Dans les années 60, c'est la télévision qui va changer l'ordre du monde ; dans les années 70, c'est le visiophone ; dans les années 80, le magnétoscope et la vidéo ; dans les années 90, c'est Internet. Chaque décennie est scandée par ces cris de rédemption. Le bonheur arrive, et l'égalité aussi, l'harmonie sociale, une entente transparente entre tous les hommes de la Terre. La technique fait son office, réglant directement les problèmes sociaux comme les relations interindividuelles. 

Le lecteur-interprète a d'autres exigences. Il sait combien de temps, de distance et de précautions il faut pour parvenir à quelques affirmations - comme le savant sait que sa science est toute provisoire, entre celle du passé qu'il a su récuser et celle de l'avenir qui récusera la sienne. Le lecteur-interprète moderne lit seul, dans le recueillement. Eventuellement dans son cabinet, mais aussi dans la rue, dans un bistrot, à la plage. Peu importent le bruit, les mouvements des autres, la gêne des bavardages extérieurs. Il suffit qu'il soit calme, prêt, disponible. Tout dépend, il est vrai, des cultures, c'est-à-dire des habitudes. Si à Tokyo on dort dans le métro, en France on y lit, comme chez le coiffeur ou au café. 

Les lecteurs- interprètes ont une lecture différente selon qu'ils ne font que lire ou qu'ils écrivent aussi. L'écrivant regardera d'abord s'il est cité, ce qui peut le mener de l'indifférence à l'hostilité. Il examinera les autres citations, les matériaux dont le livre est fait. Après lecture attentive de la table des matières, de la quatrième de couverture et d'un ou deux chapitres, il déduira l'orientation du livre. 

L'interprète-écrivant peut lire attentivement, paragraphe après paragraphe, la plume à la main pour souligner les passages importants ou les contester. Instrumentation de la lecture au service de sa propre prose à venir. Mais cette lecture, qui présente l'avantage solide du pas à pas, présente aussi l'inconvénient de la lourdeur. La présence trop forte de l'autre l'empêche de penser par lui-même.  

Un autre disposera du livre et refusera de le lire tant qu'il n'aura pas achevé son écriture. Mais peu lui importe, car il sait que tout est toujours commentaire et que son propre commentaire sera différent nécessairement des textes qui le précèdent. Il sait aussi qu'il vaut mieux lire « à côté » que lire « dedans », échappant ainsi au vertige du « lire dedans », vertige qui, telle une hypnose, vous emporte hors de vous-même, de ce que vous voulez faire, de ce à quoi vous tenez. 

La recherche et l'imagination doivent se tenir à l'écart des deux pôles excessifs : la documentation exhaustive, dans laquelle on peut se noyer, la « lecture à côté », qui pourrait bien devenir pêche à la ligne.  

Ce n'est pas le hasard que l'on prônera ici, car on connaît bien la spécificité des librairies ou de leurs rayons. On ira dans certaines librairies et pas dans d'autres, dans certains rayons et pas ailleurs. C'est ainsi qu'on peut favoriser l'émergence du bon coup de dés, du bon livre qui pourrait bien convenir même si un seul paragraphe ou un seul chapitre seront vraiment utiles. Mais alors joie, basculement dans l'ivresse. « Voilà ce que je cherchais et ne trouvais pas depuis six mois ! » Même chose, bien sûr, sur Internet, où l'on peut toujours pratiquer une itinérance erratique, mais où l'on finit par se renseigner sur le serveur adéquat et n'utiliser que lui.  

La lecture professionnelle est instrumentale : elle tendra à écarter ce qui ne sera pas utile à l'écriture à venir, alors que l'honnête lecteur accueillera avec générosité tout livre susceptible de lui apporter une connaissance nouvelle, une sensibilité neuve, ou une autre vision du monde. 

L'important est que toutes ces catégories, avec leurs subdivisions, participent d'une discussion dans l'espace public, quoique avec des modalités différentes. Mais l'espace public est- il resté le même qu'au moment des Lumières ? (On peut également se demander si l'espace public unifié a jamais existé. Mais posons cette hypothèse.) 

L'espace public, tel que Habermas l'a décrit (4), est un lieu symbolique où, par la discussion, la raison publique se fraye un chemin par-delà les intérêts particuliers et les entreprises corporatistes. L'espace public est un lieu d'échange de la raison publique, et ce n'est pas tout à fait par hasard si Habermas s'est intéressé plus tard à cette raison échangiste à laquelle il a donné le nom de « communication active (5) ».  

Cette Raison publique unifiée, et unificatrice, qui s'incarne dans l'Etat hégélien en construction, a subi plusieurs atteintes. D'abord bien sûr par la prime donnée au succès par rapport à l'entente (Habermas). Ensuite et surtout parce que l'espace public lui-même s'est transformé ou, à tout le moins, a accentué fortement ses divisions. 

Il faut noter en premier lieu sa fragmentation. L'espace public, c'était l'accès égal de chacun à des sources limitées. Peu de livres, peu de pièces de théâtre, d'opéras, et, plus tard, peu de films de valeur ou de rares chaînes de télévision. La discussion pouvait s'ouvrir autour des mêmes objets. Dans la cour de récréation, les enfants avaient vu le même film à la télévision et en parlaient. De même pour les enseignants à la salle des professeurs, les ouvriers à l'atelier. Mais aujourd'hui plus personne ne voit le même film ou ne dispose des mêmes informations, en raison des multiplications de chaînes câblées, des satellites, du numérique et d'Internet.  

Trop d'information tue l'information ! Cela vaut aussi pour le livre. Les libraires sont encombrés d'ouvrages de très inégale valeur. Comment les choisir, les repérer ? La télévision offrait jadis de bonnes émissions de critique de livres. Ces émissions existent toujours mais sont reportées à des heures tardives. Ce n'est pas de défaut que meurt le livre, mais d'excès. Plus d'auteurs, plus d'ouvrages et moins de tirage. D'où des prix plus élevés et moins de lecteurs (6). La saturation et la fragmentation à l'infini des lieux de discussion et de critique sont les dangers qui menacent le livre.  

47.2 Face-à-face virtuel 

MAIS un nouvel ordre totalitaire se met en marche. Je ne songe pas seulement à la fatwa lancée contre l'écrivain Salman Rushdie par l'Iran, fruit d'un totalitarisme hard. Mais plutôt à Alain Delon et au totalitarisme soft. L'histoire est connue : un journaliste veut écrire une biographie de l'acteur et remet un script à cette intention à son éditeur. M. Delon apprend la chose, se le fait communiquer et exige que le livre (qui n'existe pas encore) ne soit pas publié. M. Delon a été débouté en première instance, il est vrai. Mais, pour la première fois, on a voulu empêcher la publication d'un livre qui n'était pas écrit. Scandale absolu pour le droit public classique, qui, en matière de libertés publiques, constitutives de l'espace public, oppose prévention et répression. Le régime totalitaire est préventif ! Censure pour tout ce qui ne marche pas droit. Retour du modèle révolutionnaire de la loi des suspects, qui pouvait traîner en justice et condamner à mort toute personne « suspecte » d'être en désaccord avec la Révolution. Le régime libéral est au contraire répressif : il réprime après que le délit est constitué. C'est le rôle du juge des référés, qui, de toute urgence, arrête la publication en cours.  

En cas de doute, le juge des référés peut joindre l'affaire au fond et attendre que le juge du fond prenne le temps d'analyser avec précision, avec finesse, le texte incriminé. C'est cet équilibre délicat du régime qui est mis en cause par la tentative de l'acteur. Qui dit espace public dit liberté dans le cadre de la loi, une loi-liberté, polie par les décennies, et qui pourrait bien aujourd'hui être détournée.  

Enfin, la notion même d'espace public est malmenée. Si, par définition, l'espace public est universel, ouvert à tous en tous ses points, il devient dans le dispositif d'Internet un lieu particulier, privé, puisqu'il faut péage et serveur pour y accéder, et qu'on y bavarde en une sorte de face-à-face virtuel. Or un espace public est, tout à l'opposé, un espace où s'élabore la vérité de la Cité devant le peuple rassemblé (Agora) ou devant la totalité de ses représentants (Chambre des députés). Le général n'est pas l'universel, et la généralité d'accès à Internet, oblitérée par l'inégalité des savoirs et les inégalités sociales, n'est pas l'universalité (7). 

Mais, au total, Internet favorise-t-il le livre ? Non, car il est écrit-oral (écrit sur le mode de la conversation). Non, parce qu'il contribue à fragmenter davantage l'espace public en dizaines de millions d'espaces-temps mondiaux. Mais il favorise la culture, l'ouverture à l'autre, l'immédiateté d'accès à des textes (livres compris) qui, sans lui, ne seraient jamais connus ou seraient connus avec le grand retard des traductions. Nous critiquons donc moins les technologies nouvelles (télévisions éclatées incluses) que les discours iréniques, justificateurs et mensongers qui les accompagnent.  

Chacun connaît la question traditionnelle : « Si vous deviez vivre sur une île déserte, quel livre emporteriez-vous ? » Elle se voit aujourd'hui réduite et simplifiée : « Si vous partiez sur une île déserte, quels objets emporteriez-vous ? » Répondra-t-on « mon ordinateur portable, mon téléphone portable » ? Et le livre ? Il y aura bien un livre, mais quel livre ? Ce ne sera pas le livre du voisin, du collègue ou du cousin. Ce sera un livre inconnu parmi des millions de livres, fruit de la fragmentation extrême de l'espace public. 

LUCIEN SFEZ. 
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48 Télésurveillance globale  Par PAUL VIRILIO

Le 11 août, une partie de l'Europe va subir une éclipse totale du Soleil. Phénomène prévisible, l'occultation du grand luminaire cosmique a toujours symbolisé une catastrophe majeure. Mais l'inverse, la surexposition de notre planète au regard des satellites espions, qui voient tout, surveillent tout, contrôlent tout, n'annonce-t-elle pas aussi une autre forme de catastrophe ?  

Par PAUL VIRILIO 

LE phénomène historique qui mène à la mondialisation exige toujours plus de lumière, toujours plus d'illumination. C'est ainsi que se met maintenant en place une télésurveillance globale qui ne s'embarrasse d'aucun préjugé éthique ou diplomatique. L'actuelle globalisation des activités internationales rendant indispensable à terme une vision cyclopéenne ou, plus exactement, une vision cyber-optique.  

Plus s'accroît l'interactivité globale et plus l'exigence d'une vision panoptique et totalitaire s'impose. A la fameuse « bulle virtuelle » de l'économie du marché unique succède cette bulle visuelle où l'amplification des apparences jouera bientôt le même rôle multiplicateur que celui de la spéculation financière. L'optique électronique se confondant, cette fois, avec la lumière de la vitesse des ondes électromagnétiques. 

A la fin de l'année 1996, à côté de la National Security Agency (NSA) chargée, par le biais du système Echelon, de l'écoute de toutes les communications - téléphone, fax, télex, etc. - à l'échelle de notre planète (1), les Etats-Unis lançaient une agence nouvelle : la National Imagery and Mapping Agency (NIMA).  

Regroupant près de 10 000 personnes, cette agence, dépendant du Pentagone, devait centraliser l'ensemble des vues captées par les satellites militaires et oeuvrer à l'élaboration d'un standard de traitement numérique de ces images, nommé NIFTS. Permettant la transmission d'images en temps réel, ce standard devait initialement ne concerner que les utilisateurs relevant du département de la défense et du renseignement, mais l'importance de l'observation spatiale et sa rationalité économique ne devaient pas échapper longtemps aux théoriciens de la cyber-guerre (infowar). 

Dès 1997, la NIMA décidait donc de participer au programme « Global Information Dominance », dont l'objectif est de contrôler l'exploitation du flux de l'imagerie commerciale dans le monde. Dans ce but, l'Agence accorde jusqu'à 5 millions de dollars aux entreprises, tant américaines qu'étrangères, rendant inter-opérables leurs systèmes de traitement de données et s'engageant à respecter des délais très courts de fourniture des images. La NIMA rediffuse ensuite ces documents vers les militaires des Etats-Unis, mais aussi vers des clients civils, américains ou étrangers. Devenir ainsi le point de passage obligé des images commerciales, par le biais d'une politique d'achat et de distribution à grande échelle, c'est donc la parade trouvée par le Pentagone et la Central Intelligence Agency (CIA) pour entraver la mise en place d'un marché libre de l'imagerie spatiale. 

Avec cette agence de télésurveillance globale, les Etats-Unis disposent désormais pour les télécommunications internationales d'une structure de contrôle aussi efficace que celles qu'ils avaient mises en place, au lendemain de la seconde guerre mondiale, pour surveiller les communications des pays de l'Est. 

Observons maintenant quelques événements panoptiques récents : le 12 avril 1999, la chaîne de télévision ABC informait son public que le Pentagone disposait d'images satellite prouvant l'existence de charniers au Kosovo. « La chaîne parle d'une centaine d'endroits où la terre a été retournée (2) . » ABC n'a toutefois montré aucune de ces images, mais la haute définition des clichés satellite est telle que la probabilité de ce genre de preuve paraît grande. 

Deux jours plus tôt, le 10 avril, le Pentagone avait rendu publiques des photos satellite montrant des groupes de Kosovars campant sur des collines après avoir fui leurs villages. Cela sans préciser la possible corrélation entre cette fuite et de préalables atrocités...L'horizon s'éclipse  

APRÈS l'oeil de Dieu poursuivant Caïn jusque dans sa tombe, c'est maintenant l'oeil de l'humanité survolant les continents. On devine mieux ainsi la dimension éthique et politique du programme de contrôle visuel orbital « Global Information Dominance », et les légitimes inquiétudes de l'Europe en matière de télésurveillance, dont l'agence Eucosat a récemment témoigné à Bruxelles, en apprenant l'ouverture de la NIMA.  

Après les grandes oreilles du réseau Echelon de la National Security Agency s'ouvrent donc les redoutables grands yeux de la National Imagery and Mapping Agency, illustrant à la perfection la déclaration du chef d'état-major de l'US Air Force, en 1997, devant la Chambre des représentants à Washington : « Au premier trimestre du XXIe siècle, nous serons capables de trouver, suivre et cibler quasiment en temps réel n'importe quel élément d'importance en mouvement à la surface de la Terre (3) . »  

Le vieux projet de la guerre froide, Open Sky (Ciel ouvert) se réalise au-delà même des objectifs prévus ! La dérégulation du transport aérien s'étend maintenant à celle de la transmission tous azimuts des images captées par satellite ! Soudain, le ciel-atmosphère se dissipe, cède sa luminosité à l'écran, en attendant que le lancement des premiers satellites de réverbération de la lumière solaire dissipe à son tour l'obscurité de la nuit... De fait, la vitesse de la lumière dans le vide n'a jamais servi à se déplacer, à avancer, mais uniquement à voir, à pré-voir. La vitesse limite de la lumière n'est donc que l'autre nom de l'illumination, ou plutôt de l'illuminisme politico-stratégique du temps présent. Ce temps réel qui domine désormais l'espace réel des continents.

La lumière indirecte de la vitesse des ondes n'a plus rien à voir - c'est le cas de le dire - avec celle, directe, de l'ensoleillement saisonnier, celle de l'alternance diurne/nocturne, ni non plus, d'ailleurs, avec celle du jour astronomique et de son éclipse du 11 août 1999. Non, ce qui s'éclipse maintenant, c'est l'horizon terrestre, cette ligne qui organisait le champ de perception et qui cède désormais la place à l'écran. Ce qui se referme ainsi, ce n'est pas seulement l'image ou le son de la télévision, mais la réalité des apparences sensibles. A l'ancienne représentation du tableau ou de la photographie succède l'intempestive présentation de ce qui se passe maintenant, mais là-bas, aux antipodes du globe.  

Ainsi, l'ancienne limite entre le ciel et la Terre, qui balisait nos positionnements successifs, a-t-elle été éclipsée, et ne subsiste plus que l'horizon mental de nos mémoires infidèles (4)...  

48.1 Voyages virtuels  

L'ART du ciel possède une très longue histoire, comme si le firmament était le tout premier spectacle de masse. D'ailleurs, au cours des années 30, la projection de films sur le plafond nuageux fut souvent utilisée. De même, les salles obscures des premiers cinémas sonores possédaient souvent un toit ouvrant qui permettait d'apercevoir la nuit étoilée dès que la belle saison s'annonçait. Aux Etats-Unis, les drive-in ne s'encombrent même pas de salle de spectacle, puisque dès la tombée du jour s'illumine l'écran des nuits blanches.  

Il est étrange de constater la répétition, infructueuse jusqu'ici, qui consiste à placer en orbite, non plus des satellites de transmission de télécommunications, mais des satellites de réverbération de la lumière solaire destinés à remplir le rôle de « lunes artificielles » qui éclaireraient a giorno l'espace nocturne de nos métropoles, à la manière de ces boules miroitantes qui illuminent les boîtes de nuit (5).  

Mais la toute dernière tentative pour réaliser la confusion du firmament et de l'art des images en mouvement, c'est le projet du cybercinéma mis au point dans les studios de Babelsberg, à Berlin, par l'équipe de Peter Fleischmann. Comme l'expliquait un spécialiste français mobilisé par le développement de ce cinéma cybernétique : « La moitié du territoire européen se trouve à plus de trente minutes d'un quelconque lieu de projection. C'est beaucoup (6) . »  

Cette volonté de diffuser, par satellite, le cinéma dans les zones isolées, privées de salles de spectacle, n'est pas seulement justifiée par les problèmes de la distribution des films, elle est aussi indirectement liée à la prolifération prochaine de ce cinéma portable dont les lunettes-vidéo de Sony - les Glasstron - ne sont jamais qu'un prototype coûteux. Le voyage virtuel du « septième art » ne fait tout juste que débuter.  

Au XXIe siècle, il faudra donc s'attendre à ce que la diffusion de l'imagerie numérique à partir de satellites inonde la Terre entière, atteignant ainsi chacun de ses habitants. « Devenir un film », tel sera le destin de « l'être au monde », car le visio-casque donne la sensation, non plus d'assister à un spectacle « extérieur », mais bien celle d'être dans le film ! 

Vision d'avenir de la cyber-optique, où la distinction entre le virtuel et le réel sera devenue indiscernable, l'illusion de la projection supplantant la réalité de l'illumination. Dans l'avenir, la projection de la réalité virtuelle d'un déplacement pourra suppléer la réalité actuelle du voyage, de tous les voyages. Ainsi, lorsqu'on observe les dernières prouesses du parcours circumterrestre de ces pseudo-satellites que sont les ballons stratosphériques, tel Breitling Orbiter III, qui a bouclé en moins de trois semaines le premier tour du monde en se laissant porter par le jet-stream, ce courant d'air qui ceinture la planète d'ouest en est, ne s'agit-il pas déjà d'un substitut de navigation ? Sorte de « surf » pas très différent de celui d'internautes adeptes des Webcam, qui accomplissent eux aussi le survol virtuel des continents sur leurs écrans... Enfermés pendant vingt jours dans une minuscule cabine pressurisée, les deux aéronautes ont pu scruter les océans, la Terre et ses continents, par de minuscules hublots, pas très différents de l'écran de l'ordinateur... 

D'ailleurs, pour illustrer encore ce dépassement de la navigation réelle par la navigation virtuelle, remarquons que l'un des aéronautes, le psychiatre suisse Bertrand Picard, est un adepte de l'hypnose pour soulager le stress, la fatigue nerveuse de ce genre de voyage, qui s'apparente, selon lui, à une psychothérapie : « En ballon, déclare-t-il, pour modifier sa direction, il faut changer d'altitude. De même, l'être humain doit apprendre à s'élever sur le plan spirituel pour trouver une autre direction qui lui permette de redevenir maître de son existence (7) . »  

Le centre de la NASA transformé en régie vidéo au cours de l'été 1998, ses informaticiens n'étaient guère différents de la foule des téléspectateurs qui avaient assisté, en juillet 1969, à l'alunissage de la mission Apollo XI. En fait, c'est la fin de l'avenir radieux de l'astronautique : on n'explore plus réellement l'espace cosmique, on se contente désormais de le mesurer à l'aide de sondes automatiques.  

Là aussi, le voyageur intersidéral cède la place au téléspectateur et au téléopérateur de la NASA. Comme l'explique M. Edward Stone, le directeur du Centre chargé de la conduite des sondes spatiales aux Etats-Unis, à l'origine des programmes Voyager I et II, lancés il y a vingt ans : « Ces vaisseaux automatiques représentent un exploit supérieur à l'envoi de l'homme dans l'espace ou à la conquête de la Lune. Ces deux robots nous en ont appris beaucoup plus sur le système solaire que tous les astronomes depuis Ptolémée, puisqu'ils sont allés là où aucun instrument fabriqué par l'homme n'est jamais allé effectuer des mesures. »  

Fin de partie de l'aventure interplanétaire, c'est le discrédit annoncé de l'homme au travail, ce « navigateur des vols habités » qui ne se contentait pas de prendre la mesure, mais donnait toute sa mesure à la réalité du monde terrestre, comme de l'outre-monde. Ecoutons le récit des passagers de la cinquième mission de la navette Discovery : « Le premier jour, nous regardions notre pays. Le troisième ou le quatrième, nous nous montrions les continents. Le cinquième jour, nous avions tous compris qu'il n'y a que la Terre. »  

Mais avec cet élargissement du champ de vision, après plusieurs semaines ou plusieurs mois passés dans la station Mir - aujourd'hui menacée de naufrage -, ne reste qu'à contempler la nuit éternelle, le silence de ces espaces infinis où les distances n'ont aucun sens, puisque la durée du voyage outrepasse les possibilités biologiques de la vie. A moins d'envisager le clonage de l'équipage, comme on a inventé hier la fusée à étages, il faudrait pratiquer la résurrection par duplication pour espérer voyager des dizaines d'années à la vitesse d'échappement (40 000 kilomètres- heure et au-delà...) vers les frontières des galaxies. A moins que la vitesse de la lumière ne soit à son tour subvertie, la téléportation succédant au transport du passager ! 

Mais n'en est-il pas finalement de même avec le téléguidage d'opérations lointaines, telles celles du robot Sojourner de la mission Mars Pathfinder ? D'où ce soudain dédoublement de la réalité de l'acte d'un sujet - le télé-opérateur - désormais moins impliqué dans sa gestualité que simplement dupliqué dans sa présence à distance, c'est-à- dire dans sa présence au monde (8). Ecoutons, par exemple, le récit d'un scientifique français à propos du retour-image de la sonde Voyager II parvenant, en 1989, aux abords de la planète Neptune : « J'ai l'impression d'être sur le gaillard d'avant de la caravelle de Christophe Colomb abordant, en 1492, les côtes de l'Amérique. » 

Ainsi, à la réalité de l'espace-temps de nos déplacements physiques, et à la perspective qui organisait, depuis plus de cinq siècles, notre vision du monde commence à se substituer une sorte de stéréo-réalité. Une réalité actuelle (immédiate) où se déplace notre corps, et une réalité virtuelle (multimédiatique) où s'engage de plus en plus souvent notre relation au monde et à ceux qui se tiennent au loin, sur d'autres continents, aux antipodes.  

Avec cette domination du point de vue orbital, la mise en orbite d'une infinité de satellites d'observation tend à favoriser la vision globalitaire. Pour « diriger » sa vie, il ne s'agit plus d'observer ce qui se passe devant mais au- dessus de soi. La dimension zénithale l'emporte de loin - ou plutôt de haut - sur l'horizontale, et ce n'est pas une mince affaire puisque ce « point de vue de Sirius » efface alors toute perspective.  

PAUL VIRILIO. 
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49 Au coeur des conflits modernes, l'information  Penser la cyberguerre

 
Par FRANCIS PISANI

UN changement d'époque. Après la guerre menée au Kosovo, les certitudes héritées de la guerre froide s'effacent, laissant la place à de nouvelles doctrines militaires. Le réseau, système nerveux par lequel circule l'information, se fait paradigme organisationnel. Dans leur analyse de cette mutation, des stratèges sont impatients de voir les Etats-Unis se préparer à la « cyberguerre », où, pour subjuguer l'adversaire, il suffirait de perturber ses structures de commandement, de communication et de pensée, plutôt que d'entreprendre sa destruction physique.  

Par FRANCIS PISANI  

La contradiction est brutale : à l'« ère de l'information », alors que, selon la formule visionnaire de Nicholas Negroponte, les bits (1) sont censés remplacer les atomes (2), l'OTAN, dans la récente guerre du Kosovo, a fait un usage massif de bombes tout droit venues de l'ère industrielle. Même qualifiées d'« intelligentes », en raison de leur capacité à traiter des informations de façon autonome, ces bombes n'en étaient pas moins dotées d'un pouvoir, très classique, de destruction.  

Derrière les drames humains et politiques immédiats se profile une question qui concerne les conflits de demain : et si les alliés s'étaient trompés de guerre ? Le problème est posé par deux chercheurs américains, spécialistes des conflits de l'ère informationnelle.  

John Arquilla et David Ronfeldt sont les inventeurs de toute une série de concepts et de formules originales : « cyberguerre » (cyberwar), « guerre en réseau » (netwar) et « noopolitique » (politique de la connaissance). Ancien « marine », M. Arquilla est professeur de sciences de l'information dans une université de la Navy à Monterrey, au sud de San Francisco. M. Ronfeldt est analyste à la Rand Corporation, un institut de recherche très proche de l'appareil militaire et des services de renseignement. Les deux chercheurs sont convaincus que « la révolution de l'information altère la nature des conflits » et « introduit de nouvelles modalités dans l'art de la guerre, le terrorisme et le crime ». Ils répondent ainsi au souhait des futurologues Alvin et Heidi Toffler de voir se développer une « compréhension nouvelle des relations entre la guerre et la société en rapide évolution (3) ».  

On ne peut pas, en effet, invoquer les profondes transformations de la société et ne pas s'interroger sur les bouleversements qu'elles entraînent dans la façon de faire la guerre (4). La Renaissance, à laquelle on compare volontiers l'ère numérique, a, elle aussi, été marquée par une façon différente de faire la guerre, avec l'invention de l'infanterie. Il en va de même de l'ère industrielle et des moyens de destruction de masse qu'elle a mis au service des armées.  

Notre époque se caractérise, selon les Toffler, par « un changement [shift] dans la relation entre le tangible et l'intangible dans les méthodes de production comme de destruction ». L'intangible serait une caractéristique du temps présent.  

La cyberguerre va au-delà des bombes « intelligentes » utilisées pendant la guerre du Golfe en 1991 et des bombes au graphite capables de court-circuiter les centrales électriques, utilisées récemment contre la Serbie. Elle repose sur le concept d'information. Si cette dernière a toujours été au coeur de la guerre, elle acquiert aujourd'hui un rôle différent.  

Dans la sphère économique, cette différence réside, selon le sociologue Manuel Castells, dans le fait que « l'information, elle-même se convertit en produit du processus de production (5) ». En cas de conflit, elle devient l'objet même de l'affrontement, et non plus seulement ce qui permet de l'aborder dans des conditions avantageuses.  

Au coeur du dispositif élaboré par John Arquilla et David Ronfeldt, on trouve tout naturellement une certaine conception de ce qu'est l'information. Loin de la considérer dans ses acceptions traditionnelles (le message ou le médium, selon la distinction établie dans les années 60), ils décrivent l'information comme une propriété physique, au même titre que la matière et l'énergie.  

En résulte une autre conception de la puissance, et donc de la guerre. Au lieu de reposer sur des ressources matérielles, le pouvoir serait désormais affaire de relations entre les gens, et donc d'organisation : il devient immatériel. De Mars, dieu brutal, on passe à Minerve, déesse de la sagesse. Des échecs au jeu de go, infiniment plus subtil. Sur le terrain, on passe d'une guerre où l'essentiel pouvait se mesurer à la capacité de « destruction » à des affrontements dans lesquels la capacité de « perturbation » (disruption), c'est-à-dire de désorganisation, compte tout autant. C'est en partant de ces bases que les chercheurs distinguent quatre niveaux dans ce qu'ils appellent leur « vision ». 

1) Au plan conceptuel, c'est l'information qui donne sa forme à la structure. Ils se démarquent ainsi des théories qui privilégient la transmission des messages, la communication : ces théories seraient insuffisantes dans la mesure où elles ne rendent pas compte du rôle de l'information dans les organisations. « Toute structure contient de l'information », disent-ils. Il en résulte que les idées qui se nichent dans les superstructures, ses valeurs, ses objectifs, sont aussi importantes que leurs infrastructures technologiques.  

2) « Une des conséquences les plus importantes de la révolution informationnelle est la montée des organisations en réseaux. » Cela vaut pour les organisations non gouvernementales (ONG) comme pour les réseaux terroristes. Et, pour les gouvernements, cela se traduit par une invitation à métisser les structures hiérarchiques traditionnelles avec des formes plus souples. Mais nul ne peut éviter un « aplatissement » des hiérarchies. David Ronfeldt, en particulier, distingue quatre types d'organisations : tribus, institutions, marchés, réseaux. Et se déclare convaincu que « la technologie renforce le réseau comme structure sociale ». D'où les définitions distinctes de la « cyberguerre » (cyberwar), affrontement classique avec des armes plus « intelligentes » et selon des modes d'engagement adaptés à l'ère de l'information, et de la « guerre en réseau » (netwar), qui concerne les affrontements entre (ou avec) des acteurs « autres que des Etats ». 

2) Le coeur de leur doctrine militaire est « l'essaim de bataille » (battle swarm). La domination en matière d'information (savoir plus que l'adversaire) sur le théâtre d'opérations est l'objectif principal. La connaissance de la situation et des mouvements de l'autre, associée à un système de communication sophistiqué (chaque combattant est en contact avec tous les autres et les chefs d'unité communiquent avec les responsables de l'aviation et d'autres unités), permettrait d'utiliser des effectifs réduits avec une grande efficacité.  

3) La stratégie d'ensemble qu'ils proposent est celle de l'« ouverture circonspecte » (guarded openness). John Arquilla et David Ronfeldt sont convaincus que la libre circulation de l'information sert les intérêts des Etats-Unis et que, en dernière instance, « ce n'est plus celui qui a la plus grosse bombe qui l'emportera dans les conflits de demain, mais celui qui raconte la meilleure histoire (6) ».  

Leur dernier ouvrage a été publié en 1999 sous le titre The Emergence of Noopolitik (7), en référence explicite à la « noosphère » ou sphère des connaissances du Père Teilhard de Chardin. Adaptée à l'ère de l'information, la noopolitique « met en avant la mise en forme et le partage des idées, des valeurs, des normes, des lois et de la morale au moyen du pouvoir doux ». Et de conclure que « l'information elle-même est en train de devenir une des dimensions de la stratégie, c'est-à-dire qu'elle peut être employée au lieu des armées et des sanctions économiques ». Faute de le comprendre, soulignent-ils, « on risque d'être tenté de s'en remettre aux façons traditionnelles de gérer les affaires de l'Etat et donc de les employer de façon inadéquate et inefficace ». 

49.1 Révolution dans la diplomatie  

LA guerre du Kosovo apparaît ainsi, au vu de leurs écrits, comme la victoire de ce dont ils annoncent la disparition : le tangible, le matériel, le brutal. En 1997, ils définissaient les bombardements aériens comme « une affirmation maximaliste du pouvoir matériel ». Et certains seront tentés d'en conclure que, pour brillante qu'elle soit, leur théorie est mort-née.  

Ce serait aller vite en besogne. Dans leur propre interprétation du conflit, publiée le 20 juin 1999 dans le Los Angeles Times, John Arquilla et David Ronfeldt estiment que c'est précisément le recours à certains éléments de la cyberguerre qui a permis de terminer le conflit : « C'est le déploiement sur une vaste étendue de petites unités de combattants de l'Armée de libération du Kosovo (UCK) et, dans une moindre mesure, de forces spéciales des alliés qui a contraint les Serbes à manoeuvrer et à faire feu, ce qui les a instantanément rendus vulnérables à des attaques aériennes. » Les informations sur lesquelles ils se basent pour avancer leur analyse ne sont pas publiques. Mais on peut trouver quelques éléments dans un article du quotidien écossais The Herald (Glasgow), dans lequel on peut lire que quatre pays membres de l'alliance (Etats-Unis, France, Royaume- Uni et Norvège) étaient engagés dans une guerre secrète au Kosovo. Chaque contingent s'était vu attribuer une portion du territoire et travaillait en liaison avec l'aviation. Ils utilisaient entre autres des rayons lasers pour désigner les cibles aux pilotes.  

La participation française semble avoir été particulièrement importante, si l'on en croit le quotidien écossais, puisqu'elle comptait des détachements de plusieurs unités, dont le 13e régiment de dragons parachutistes - qui, en signe de récompense, a été invité, cette année, à participer au défilé du 14 juillet sur les Champs-Elysées (8) -, des commandos du deuxième régiment de parachutistes de la Légion et des hommes du 13e régiment d'infanterie de marine, plus des nageurs de combat du célèbre commando Hubert, celui- là même qui a coulé le Rainbow-Warrior en Nouvelle- Zélande (9). 

« La cyberguerre, rappellent John Arquilla et David Ronfeldt, implique précisément d'engager des petites unités dispersées suffisamment bien connectées pour qu'elles puissent, de façon répétée, coordonner leurs attaques en essaim, fusionner et se disperser. Elle exige de ce fait la présence de troupes au sol, sans pour autant reposer sur les troupes au sol conventionnelles. » Ils en arrivent ainsi à critiquer le principal présupposé des stratèges de l'Alliance atlantique : la croyance qu'une armée considérable - donc lente à déployer - était indispensable pour l'emporter sur le terrain. 

Selon leurs estimations, il suffit que les effectifs engagés - et déployés en essaim de bataille - correspondent au dixième des forces adverses pour désorganiser celles-ci. Les Etats-Unis, le Canada, la France et le Royaume-Uni disposaient, selon eux, de troupes préparées à ce genre d'affrontement qu'il eût été possible d'utiliser avec succès. 

Mais le problème, nous a déclaré John Arquilla au début du mois de juillet, c'est que la cyberguerre menée au Kosovo « a été traitée comme un appoint alors qu'elle aurait dû constituer notre effort central, pour la bonne raison qu'elle nous aurait permis de protéger les Kosovars. Les bombardements aériens massifs ont exaspéré les Serbes et ont contribué aux atrocités. Cela rappelle en partie la rage et la frustration des soldats américains pendant la guerre du Vietnam quand ils souffraient des pertes causées par des mines et par des adversaires invisibles ».  

Les idées de John Arquilla et de David Ronfeldt ne sont toutefois pas dominantes au Pentagone. Patients, ils ne baissent nullement le ton et préparent une intervention devant la Chambre des représentants. Ils ne devraient pas y parler que de guerre. 

Ils estiment en effet que la révolution dans les affaires militaires (RAM) à laquelle on assiste devrait être accompagnée d'une révolution dans les affaires diplomatiques (RAD) qui met du temps à prendre corps : « Le modèle de diplomatie coercitive appliqué au Kosovo est une stratégie erronée qui repose sur la menace de la force pour obtenir des concessions politiques. »  

49.2 Introuvable dissuasion 

LA menace de recours à la force en cas de violation d'accords établis eût été préférable. « Une telle approche, ajoute John Arquilla, eût constitué un exercice réel de noopolitique, c'est-à-dire une politique guidée par la protection des droits dans laquelle l'ombre du recours à la force reste au second plan alors qu'on attire les adversaires et toute une cohorte d'acteurs non étatiques dans le mécanisme de résolution des conflits. » En termes abstraits, l'incapacité de dissuader est la clé du drame. En termes concrets, c'est l'impossibilité d'agir : les sanctions économiques sont inefficaces et les bombardements inutilement meurtriers et destructeurs.  

Les deux néostratèges reconnaissent l'existence de risques, mais estiment que « la cyberguerre peut offrir une nouvelle façon de l'emporter de façon décisive sans reposer sur une campagne de bombardements qui cause des dommages tragiques, surtout parmi les civils ».  

Ainsi déclarent-ils : « Nous ne devrions jamais plus faire la guerre d'une façon essentiellement déterminée par nos propres contraintes politiques, afin de ne pas soumettre ceux qu'elle est censée protéger à la pire sorte de barbarie débridée. »  

FRANCIS PISANI. 
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50 Censures nouvelles, subtiles manipulations Les médias reflètent-ils la réalité du monde ?  

Par RYSZARD KAPUSCINSKI

DANS quelle mesure les médias constituent-ils un miroir fidèle du monde ? Depuis que les nouvelles technologies ont bouleversé le journalisme et permis la constitution de grands groupes médiatiques aux ambitions planétaires, cette question devient plus pertinente que jamais. L'instantanéité et le direct ont bouleversé les conditions d'enquête. Et l'impératif du profit a remplacé les plus nobles exigences civiques. Mais partout, un autre journalisme, plus soucieux de vérité et de rigueur, résiste, comme on le constate en Iran, au Burkina, en Algérie et ailleurs...  

Par RYSZARD KAPUSCINSKI  

Dans les débats sur les médias, on accorde une attention excessive aux problèmes techniques, aux lois du marché, à la concurrence, aux innovations et à l'audience. Et une attention insuffisante aux aspects humains. Je ne suis pas un théoricien des médias, mais un simple journaliste, un écrivain qui, depuis plus de quarante ans, se consacre à recueillir et à traiter l'information (et aussi à la consommer). J'aimerais faire part des conclusions auxquelles je suis parvenu au terme de ma longue expérience.  

Ma première observation concerne les dimensions. Affirmer, comme on le fait souvent, que « toute l'humanité » est suspendue à ce que font ou disent les médias est une exagération. Même quand des événements, comme l'ouverture des Jeux olympiques, sont regardés par deux milliards de téléspectateurs, ceux-ci ne représentent qu'un tiers de la population de la planète. D'autres méga- événements (Coupe du monde de football, guerres, mariages ou obsèques de personnalités) sont massivement diffusés sur les écrans, et à peine 10 % ou 20 % des humains les regardent. Cela représente certes de gigantesques foules, mais certainement pas « toute l'humanité ». Des centaines de millions de personnes n'ont aucun contact avec les médias. Dans diverses régions d'Afrique, la télévision, la radio et même les journaux sont inexistants. Au Malawi, il n'y a qu'un journal ; au Liberia, deux, assez médiocres d'ailleurs, mais pas de télévision.  

Dans de nombreux pays, la télévision ne fonctionne que deux ou trois heures par jour. Et dans de vastes étendues d'Asie - par exemple en Sibérie, au Kazakhstan ou en Mongolie -, il y a certes des relais de télévision, mais les gens disposent de récepteurs TV qui ne leur permettent pas de capter les programmes. A l'époque de Leonid Brejnev, dans les grands espaces de la Sibérie soviétique, les programmes des radios occidentales n'étaient même pas brouillés parce que, faute de récepteurs, nul ne pouvait les écouter.  

Une grande partie de l'humanité vit encore hors de l'influence des médias et n'a nulle raison de s'inquiéter des manipulations médiatiques éventuelles ou de la mauvaise influence des médias de masse.  

Souvent, en particulier en Amérique latine et en Afrique, l'unique fonction de la télévision est de divertir. On trouve donc des téléviseurs dans les bars, les restaurants et les hôtels. Les gens ont l'habitude d'aller au bar pour prendre un verre et regarder la télé. Et il ne viendrait à personne l'idée d'exiger que ce média soit sérieux ou ait une quelconque fonction d'information ou d'éducation. La plupart des Africains ou des Latino-Américains n'attendent pas de la télévision une interprétation sérieuse du monde, pas plus que nous-mêmes ne l'attendrions d'un cirque.  

La grande révolution des nouvelles technologies est un phénomène récent. Sa première conséquence importante a été un changement radical dans l'univers du journalisme. Songeons au premier sommet des chefs d'Etat d'Afrique. Il s'est tenu en 1963 à Addis- Abeba (Ethiopie). Pour le couvrir, des journalistes étaient venus du monde entier. Environ deux cents envoyés spéciaux et correspondants de grands journaux internationaux, d'agences de presse et de stations de radio. Quelques équipes tournaient pour les actualités cinématographiques, mais il n'y avait pas une seule équipe de télévision. Nous nous connaissions tous ; nous savions ce que faisait chacun et nous étions même amis. D'authentiques maîtres de la plume et de véritables experts de grandes questions internationales étaient présents. Quand j'y pense, et sans nulle nostalgie d'un âge d'or qui n'a jamais existé, il me semble que c'était la dernière grande réunion des reporters du monde, la fin d'une époque héroïque où le journalisme était considéré comme une profession réservée aux meilleurs, une vocation élevée, noble, à laquelle l'intéressé se consacrait pleinement, pour la vie.  

Depuis, tout a changé. La quête et la diffusion d'informations est devenue une occupation pratiquée, dans chaque pays, par des milliers de personnes. Les écoles de journalisme se sont multipliées, formant année après année de nouveaux venus dans la profession. Cela n'a plus rien à voir. Autrefois, le journalisme était une mission, pas une carrière. Aujourd'hui, on ne compte plus les individus qui pratiquent le journalisme sans s'identifier à cette profession ou sans avoir décidé de lui consacrer pleinement leurs vies et le meilleur d'eux-mêmes. C'est, pour certains, une sorte de hobby, qu'ils peuvent abandonner à tout moment pour faire autre chose. De nombreux journalistes actuels pourraient travailler demain dans une agence de publicité et devenir, après-demain, agents de change.  

Les technologies de pointe ont provoqué une multiplication des médias. Quelles en sont les conséquences ? La principale, c'est la découverte que l'information est une marchandise dont la vente et la diffusion peuvent rapporter d'importants profits. Naguère, la valeur de l'information était associée à divers paramètres, en particulier celui de la vérité. Elle était aussi conçue comme une arme favorisant le combat politique. Le souvenir est encore vif des étudiants qui, à l'époque du communisme, brûlaient dans la rue des exemplaires des journaux du parti aux cris de « La presse nous ment ! ». Aujourd'hui, tout a changé. Le prix d'une information dépend de la demande, de l'intérêt qu'elle suscite. Ce qui prime, c'est la vente. Une information sera jugée sans valeur si elle n'est pas en mesure d'intéresser un large public. 

La découverte de l'aspect mercantile de l'information a déclenché l'afflux du grand capital vers les médias. Les journalistes idéalistes, ces doux rêveurs en quête de vérité qui dirigeaient auparavant les journaux, ont été souvent remplacés, à la tête des entreprises de presse, par des hommes d'affaires.

Tous ceux qui visitent les rédactions des supports les plus divers peuvent aisément constater ce changement. Jadis, les médias étaient installés dans des immeubles de seconde catégorie et disposaient de bureaux étroits, sombres et mal aménagés, où grouillaient des journalistes dépenaillés et sans le sou, entourés de montagnes de dossiers en désordre, de journaux et de livres. Aujourd'hui, il suffit de visiter les locaux d'une grande chaîne de télévision : les immeubles sont de somptueux palais, tout en marbre et en miroirs. Le visiteur est guidé par des mannequins-hôtesses à travers de longs couloirs calfeutrés. Ces palais sont désormais le siège d'un pouvoir dont seuls disposaient naguère les présidents des Etats ou les chefs de gouvernement. Ce pouvoir est maintenant entre les mains des patrons des nouveaux groupes médiatiques.  

50.1 C'est le marché qui vérifie  

DEPUIS qu'elle est considérée comme une marchandise, l'information a cessé d'être soumise aux critères traditionnels de la vérification, de l'authenticité ou de l'erreur. Elle est maintenant régie par les lois du marché. Cette évolution est la plus significative parmi toutes celles qui ont affecté le domaine de la culture. Conséquence : on a substitué aux anciens héros du journalisme un nombre imposant de travailleurs des médias, pratiquement tous plongés dans l'anonymat. La terminologie utilisée aux Etats-Unis est révélatrice de ce phénomène : le media worker y supplante fréquemment le journalist.  

Le monde des médias a explosé de telle manière qu'il commence à vivre pour lui-même, comme une entité autosuffisante. La guerre interne que se livrent les groupes médiatiques est devenue une réalité plus intense que celle du monde qui les entoure. D'importantes équipes d'envoyés spéciaux parcourent le monde. Elles forment une grande meute au sein de laquelle chaque reporter surveille l'autre. Il faut avoir l'information avant le voisin. Le scoop ou la mort. C'est ainsi que, même si plusieurs événements se produisent simultanément dans le monde, les médias n'en couvriront qu'un : celui qui aura attiré toute la meute.  

Plus d'une fois, j'ai fait partie de cette meute. Je l'ai d'ailleurs décrite dans mon livre D'une guerre l'autre (1) et je sais comment elle fonctionne. La crise provoquée, en 1979, par la prise d'otages américains à Téhéran en est un exemple. Bien que, dans la pratique, il ne se passait rien dans la capitale de l'Iran, des milliers d'envoyés spéciaux venus du monde entier sont restés des mois durant dans cette ville. La même meute s'est déplacée, quelques années plus tard, dans le Golfe, durant la guerre de 1991, même si, sur place, elle ne pouvait rien faire, les Américains interdisant à quiconque d'approcher du front. Au même moment, au Mozambique et au Soudan, des événements atroces se produisaient ; mais cela n'émouvait personne, puisque la meute se trouvait dans le Golfe. En décembre 1991, lors du coup d'Etat, la Russie eut droit aux mêmes égards. Tandis que les faits véritablement importants, les grèves et les manifestations, se déroulaient à Leningrad, le monde l'ignorait car les envoyés de tous les médias ne bougeaient pas de la capitale, attendant qu'il veuille bien se passer quelque chose à Moscou, où régnait un calme absolu.  

Les nouvelles technologies, surtout le téléphone mobile et le courrier électronique, ont transformé radicalement les relations entre les reporters et leurs chefs. Auparavant, l'envoyé d'un journal, le correspondant d'une agence de presse ou d'une chaîne de télévision disposait d'une grande liberté et pouvait donner libre cours à son initiative personnelle. Il recherchait l'information, la découvrait, la vérifiait, la sélectionnait et la mettait en forme. Actuellement, et de plus en plus souvent, il n'est qu'un simple pion que son chef déplace à travers le monde depuis ses bureaux, qui peuvent se trouver à l'autre bout de la planète. Ce chef, de son côté, dispose, à sa portée, des informations provenant d'une multitude de sources (chaînes d'informations en continu, dépêches d'agences, Internet) et peut ainsi avoir sa propre appréciation des faits, éventuellement fort différente de celle du reporter qui couvre l'événement sur place.  

Parfois, le chef ne peut attendre patiemment que le reporter termine son travail. C'est donc lui qui informe le reporter du développement des événements, et la seule chose qu'il attend de son envoyé spécial, c'est la confirmation de l'idée qu'il s'est déjà faite sur cette affaire. Beaucoup de reporters ont désormais peur de rechercher la vérité par eux-mêmes.  

Au Mexique, un de mes amis travaillait pour les chaînes de télévision américaines. Je l'ai rencontré en pleine rue ; il était en train de filmer des affrontements entre les étudiants et la police. « Qu'est-ce qui se passe, John ? », lui demandai-je. « Je n'en ai pas la moindre idée, me répondit-il sans cesser de filmer. Je ne fais qu'enregistrer, je me contente de saisir les images ; ensuite je les envoie à la chaîne, qui fait ce qu'elle veut de ce matériel. »  

L'ignorance des envoyés spéciaux sur les événements qu'ils sont chargés de décrire est parfois stupéfiante. Lors des grèves de Gdansk en août 1981, qui virent naître le syndicat Solidarité, la moitié des journalistes étrangers venus en Pologne couvrir l'événement ne pouvaient pas situer Gdansk (l'ancienne Dantzig) sur une mappemonde. Ils en savaient encore moins sur le Rwanda, lors des massacres de 1994 : la plupart d'entre eux posaient le pied sur le continent africain pour la première fois et avaient débarqué directement sur l'aéroport de Kigali, d'avions affrétés par l'ONU, en sachant à peine où ils se trouvaient. Presque tous ignoraient les causes et les raisons du conflit.  

Mais la faute n'incombe pas aux reporters. Ils sont les premières victimes de l'arrogance de leurs patrons, des groupes médiatiques et des grands réseaux de télévision. « Que peuvent-ils exiger encore de moi ?, me disait récemment le cameraman de l'équipe d'une grande chaîne de télévision américaine. En une seule semaine, j'ai dû filmer dans cinq pays sur trois continents différents ! » 

Cette métamorphose des médias soulève une question fondamentale : comment comprendre le monde ? Jusqu'à maintenant, on apprenait l'histoire grâce au savoir que nous laissaient nos ancêtres, à ce que contenaient les archives et à ce que découvraient les historiens. Aujourd'hui, le petit écran est devenu la nouvelle (et pratiquement unique) source de l'histoire, distillant la version conçue et développée par la télévision. Alors que l'accès aux documents reste difficile, la version que diffuse la télévision, incompétente et ignorante, s'impose sans que nous puissions la contester. L'exemple le plus éclairant de ce phénomène est peut-être le Rwanda, pays que je connais bien. Des centaines de millions de personnes dans le monde ont vu les images des victimes des tueries ethniques avec des commentaires pour la plupart complètement erronés. Combien de téléspectateurs ont-ils complété cette vision en se reportant à des ouvrages fiables sur le Rwanda ? Le danger, c'est qu'on consomme beaucoup plus facilement les médias que les livres. 

La civilisation devient de plus en plus dépendante de la version de l'histoire imaginée par la télévision. Une version souvent fausse et sans fondement. Le téléspectateur de masse, au fil du temps, ne connaîtra plus que l'histoire « téléfalsifiée », et seul un tout petit nombre de personnes auront conscience qu'il existe une autre version, plus authentique, de l'histoire.  

Rudolph Arnheim, grand théoricien de la culture, avait déjà prédit, dans les années 30, dans son livre Film as Art (2), que l'être humain confondrait le monde perçu par ses sensations et le monde interprété par la pensée, et croirait que voir c'est comprendre. Mais cela est faux. La télévision, a écrit Arnheim, « sera un examen des plus rigoureux pour notre connaissance. Elle pourra enrichir nos esprits, comme elle pourra les rendre léthargiques ». Il avait raison. 

La confusion, en général inconsciente, entre voir et savoir, et voir et comprendre est utilisée par la télévision pour manipuler les gens. Dans une dictature, on se sert de la censure ; dans une démocratie, de la manipulation. La cible de ces agressions est toujours la même : le citoyen ordinaire. Lorsque les médias parlent d'eux-mêmes, ils masquent le problème de fond par la forme, ils substituent la technique à la philosophie. Ils se demandent comment éditer, comment rédiger ou comment imprimer. Ils discutent des problèmes de montage, des bases de données ou de la capacité des disques durs. En revanche, il n'est guère question du contenu de ce que l'on veut éditer, rédiger ou imprimer. Le problème du messager est remplacé par celui du message. Malheureusement, comme le regrettait Marshall McLuhan, le messager a tendance à devenir le contenu du message.  

Prenons l'exemple de la pauvreté dans le monde, qui est, sans doute, le problème majeur de cette fin de siècle. Comment est-il traité par les grands réseaux de télévision ? La première manipulation consiste à présenter la pauvreté comme synonyme du drame de la faim. Or les deux tiers de l'humanité vivent dans la misère en raison d'une répartition inéquitable des richesses dans le monde. La famine, en revanche, apparaît à certains moments et dans des régions très précises car c'est un drame généralement de dimension locale. De plus, ses causes sont dues, la plupart du temps, à des cataclysmes comme la sécheresse ou les inondations ; et parfois aussi à des guerres. Il faut ajouter que les mécanismes de lutte contre la faim, en tant que fléau imprévu et ponctuel, sont relativement efficaces. Pour la combattre, on utilise les excédents alimentaires dont disposent les pays riches et on les envoie massivement là où le besoin se fait sentir. Ce sont ces opérations de lutte contre la faim, comme au Soudan ou en Somalie, que l'on nous présente sur les écrans de télévision. En revanche, pas une parole n'est prononcée sur la nécessité d'éradiquer la misère mondiale.  

Le second stratagème utilisé par les manipulateurs de la misère est sa présentation dans les émissions de caractère géographique, ethnographique et touristique, qui font découvrir des régions exotiques de la planète. De cette manière, la misère est assimilée à l'exotisme, et la télévision fait passer le message que les lieux de prédilection de la misère sont les régions exotiques. Vue sous cet angle, la misère apparaît comme un phénomène curieux, une attraction quasi touristique. De telles images abondent particulièrement sur des chaînes thématiques comme Travel, Discovery, etc. 

La dernière ruse de ces manipulateurs consiste à présenter la misère comme une donnée statistique, un paramètre banal du monde réel. Une telle conception de la misère la voue à la pérennité ; l'être humain ne peut donc la ressentir que comme une menace pour la civilisation puisqu'il lui faut apprendre à vivre avec.  

Revenons au point de départ : les médias reflètent-ils le monde ? De manière, hélas, très superficielle et fragmentaire. Ils se concentrent sur les visites présidentielles ou les attentats terroristes ; et même ces thèmes semblent moins les intéresser. Durant ces quatre dernières années, l'audience des journaux télévisés des trois principales chaînes américaines est tombée de 60 % à 38 % du total des téléspectateurs. 72 % des sujets sont de caractère local et traitent de la violence, de drogues, d'agressions et de délits. Seuls 5 % de leur temps sont consacrés aux nouvelles de l'étranger ; et de nombreuses éditions font même l'impasse sur ce domaine. En 1987, l'édition américaine de l'hebdomadaire Time a consacré onze couvertures à des thèmes internationaux ; dix ans plus tard, en 1997, seulement une. La sélection des informations est basée sur le principe « plus il y a de sang, mieux ça se vend (3) ».  

Nous vivons dans un monde paradoxal. D'une part, on nous dit que le développement des moyens de communication a relié toutes les parties de la planète entre elles pour former un « village global » ; et, d'autre part, la thématique internationale occupe de moins en moins d'espace dans les médias, occultée par l'information locale, par les titres à sensation, par les ragots, le people et toute l'information- marchandise.  

Mais, soyons justes, la révolution des médias est en plein essor. Il s'agit d'un phénomène récent dans la civilisation humaine ; trop récent pour que celle-ci ait déjà pu produire les anticorps nécessaires pour combattre les pathologies qu'il génère : la manipulation, la corruption, l'arrogance, la vénération de la pornographie. La littérature sur les médias est parfois très critique, souvent même implacable. Tôt ou tard, cette critique influencera, au moins en partie, le contenu des médias. 

En outre, il faut reconnaître que beaucoup de gens s'assoient devant leur téléviseur parce qu'ils espèrent voir exactement ce que la télévision leur offre. Déjà, dans les années 30, le philosophe espagnol Ortega y Gasset écrivit dans son livre La Rébellion des masses que la société est une collectivité de personnes satisfaites d'elles-mêmes, de leurs goûts et de leurs choix.  

Enfin, le monde des médias est divers. C'est une réalité à plusieurs étages. A côté des « médias-poubelles », il y en a d'autres, formidables : il existe quelques prodigieux programmes de télévision, d'excellentes émissions de radio et de remarquables journaux. Pour qui désire réellement une information honnête, de réflexion approfondie et fondée sur de solides connaissances, les médias de qualité ne manquent pas. Il est parfois plus difficile de disposer du temps nécessaire pour assimiler l'offre existante. Les médias sont fréquemment vilipendés pour justifier la léthargie dans laquelle sont plongées nos propres consciences et notre passivité.  
Et nul n'ignore que, dans les rédactions des journaux, dans les studios de radio et de télévision, il y a des journalistes sensibles et de grand talent, des gens qui ont de l'estime pour leurs contemporains, qui considèrent que notre planète est un lieu passionnant, qui vaut la peine d'être connu, compris et sauvé. La plupart du temps, ces journalistes travaillent en faisant preuve d'abnégation et de dévouement, avec enthousiasme et esprit de sacrifice, renonçant aux facilités, au bien-être, jusqu'à négliger leur sécurité personnelle. Avec, pour unique objectif, de témoigner du monde qui nous entoure. Et de la multitude de dangers et d'espoirs qu'il recèle.  

RYSZARD KAPUSCINSKI. 
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51 Ruées sur l'intimité  La vie privée traquée par les technologies 


Par DENIS DUCLOS

Banalisation du fichage, omniprésence de la surveillance, analyse systématique des « traces » informatiques... Les technologies de communication décuplent les capacités d'intrusion dans l'intimité des hommes. « Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance », proclame pourtant la Déclaration universelle des droits de l'homme (1948). A cette exigence, une gauche moderniste oppose la demande sociale de transparence, de démocratie et de sécurité. L'intimité des uns, comme la liberté, doit-elle s'arrêter où commence celle des autres ?  

« L'installation généralisée et le fonctionnement permanent de caméras portent une atteinte excessive aux libertés individuelles, et notamment au droit à la vie privée et à l'image, qui n'est justifiée ni par une habilitation judiciaire, ni par les nécessités de l'ordre public ou de la constatation ponctuelle d'infractions au code de la route ou d'atteinte aux biens et aux personnes. »  

(Tribunal administratif de Marseille, 21 juin 1990.)  

LA vie privée est devenue un thème politique. Le procès intenté au président des Etats-Unis, sur des sujets intimes, ne venait pas seulement couronner des vagues de scandales impliquant des politiciens en Europe, au Japon ou ailleurs. Il prenait valeur exemplaire. Une exigence de transparence morale, financière ou médicale s'affirmait : le modèle occidental mondialisé serait vertueux ou dépérirait sous le stupre ou le blanchiment d'argent. 

La poussée est loin d'être retombée. On l'a vu quand l'association Act Up-Paris a menacé de dévoiler l'orientation sexuelle d'un député ayant participé aux manifestations contre le projet de pacte civil de solidarité (PACS), jouant sur cette passion actuelle de la transparence avant de revenir à une conception plus digne de la politique. 

Au-delà des Grands, dont l'intimité fut toujours sous le regard, la porte des modestes logis n'oppose guère d'obstacle à la répression - motivée ou parfois sommaire - de l'inceste ou de la maltraitance. Aux Tarterêts, à Corbeil-Essonnes, cette scène du drame contemporain, les rumeurs accusatrices de comportements abusifs ont défait les réputations parmi jeunes ou responsables, et conduit à l'arrestation d'innocents. La réalité dépasse la fiction militante d'un Bertrand Tavernier qui nous montre, dans son film Ça commence aujourd'hui, comment l'enseignant, rempart à la débâcle républicaine, en vient, en son âme et conscience, à solliciter la délation enfantine de parents frappeurs ou à pénétrer chez les plus défavorisés pour y reconduire des élèves délaissés. Pour des ménages accablés de misère et de passivité, l'habitation n'est plus la forteresse dont parlait un des premiers jugements en faveur de la vie privée (au Québec, en 1604 !), mais un passage ouvert à tous vents : à l'huissier, à l'assistante sociale ou au psychologue, mais aussi, parfois, à la solidarité de plus pauvres que soi, à l'amitié du copain, du parent ou du voisin. 

51.1 Transparence et intimité  

ATTAQUÉE de toutes parts, la vie privée n'a jamais été, en même temps, aussi revendiquée, exigée, défendue. Dans les milieux spécialisés, on verrouille de plus en plus le secret professionnel. Aux pressions - parfois illégales - qui visent à les transformer en auxiliaires de justice, nombre d'« experts de l'intime » (médecins, psychiatres, travailleurs sociaux, enseignants) opposent la logique et l'honneur de leurs métiers (1). Parfois, des sanctions sont prononcées : les administrateurs de logements sociaux d'une grande ville britannique qui avaient affiché publiquement les coordonnées de personnes considérées comme dangereuses ont été contraints de démissionner. 

Désormais, la protection des données personnelles s'impose à de vastes échelles : dans la plupart des pays occidentaux, la préoccupation majoritaire porte sur les communications électroniques. De plus en plus de personnes critiquent la connexion des fichiers privés ou publics, nationaux ou internationaux, commerciaux ou policiers. Beaucoup approuvent les nouvelles techniques de cryptage rendant inviolables les messages privatifs. Selon une enquête récente réalisée au Royaume- Uni (2), 90 % des personnes désirent disposer de l'option « liste rouge » dans leur abonnement téléphonique. Une même proportion estime que les entreprises ne devraient pas être autorisées à délivrer à d'autres des renseignements personnels sur leurs clients. 

Se fait jour ici l'exigence d'une part individuelle de souveraineté, d'un droit personnel transcendant la force publique. A-t-on assez apprécié en ce sens le revers symbolique subi par le gouvernement de M. Alain Juppé quand lui fut refusé d'approcher des domiciles pour contrôler l'hébergement des étrangers ?  

Mais l'amour pour le « privé » n'est pas seulement une valeur défensive. C'est aussi le fondement de l'idéologie libérale : au travers de la privatisation de groupes économiques - qui n'ont rien d'intime - prévaut la vieille idée que les propriétaires enrichissent la communauté s'ils savent être maîtres chez eux, c'est-à-dire s'ils réussissent à imposer leur conception de l'activité. Or, entre le privé de l'individu et celui du possédant, le dernier l'emporte : ainsi, la jurisprudence des sociétés les plus « privatisantes » produit un rejet de l'intimité des personnes hors du monde de l'employeur. La loi américaine de 1974 sur le respect de la vie privée par l'administration publique (Privacy Act) n'a jamais pu être étendue au secteur privé (3). La vidéosurveillance ne saurait porter atteinte à l'honneur des salariés, juge-t-on, puisqu'ils sont censés ne poser que des gestes professionnels. 

La communication électronique est le domaine privilégié de ce paradoxe du privé agresseur du privé : l'émergence difficile d'un droit au cryptage contraste avec les efforts déployés par les entreprises pour rendre les messages transparents. Ces dernières imposent des standards qui obligent aussi bien les employés que la grande masse des consommateurs à transmettre à leur insu des renseignements nominatifs de plus en plus détaillés : limitation des algorithmes de cryptage, cartes à puce, codes intégrés dans les produits vendus, autocommutateurs signalant le numéro des appels, etc. Le double scandale qui a touché les sociétés qui dominent le monde de l'informatique « personnelle », Microsoft et Intel, à propos des identifiants enchâssés, à l'insu de leur acquéreur, dans le système d'exploitation Windows 98 ou dans le processeur Pentium III, sont les péripéties d'une immense lutte pour « cibler » autrui, alors que chacun tente de demeurer aussi anonyme et opaque que possible. 

Risquant d'être dépassé par le pouvoir privé, dès lors que l'interception d'informations est à la portée de qui dispose de moyens d'analyse et de connexion assez puissants, le « cabinet noir » des Etats espionnant les correspondances se transforme lui-même en monstrueux traitement automatique de données (4). La lisibilité immédiate des informations numériques fragilise le traditionnel code déontologique de la poste publique : acheminer un message au destinataire sans interférer avec son contenu. C'est ce qui fait dire à certains qu' « il faut oublier la vie privée, puisque nous n'en avons plus ». 

Ce n'est pas si simple. En réalité, défense et attaque de la vie privée sont désormais imbriquées : c'est pour préserver leur propriété qu'un nombre grandissant de commerçants et de particuliers installent des circuits vidéo sur leur pas de porte dans la plupart des métropoles. Pour des raisons analogues, le Home Office britannique se propose d'installer dix mille caméras supplémentaires dans l'espace public en 1999. C'est pour défendre ses légitimes secrets contre le pillage qu'un employeur piste mouvements et communications de ses personnels, que la précarité rend moins fidèles envers la maison.  

De même, c'est pour abriter leur intimité que les habitants des gated communities aux Etats- Unis et dans bien des pays du tiers-monde se soumettent à des règlements intérieurs drastiques et financent des milices aussi scrutatrices de l'ordre interne qu'elles sont agressives envers les hôtes indésirables (5). C'est encore pour mieux « sanctuariser » leur territoire national que les services de renseignement américains souhaitent pouvoir décrypter les conversations téléphoniques ou suivre les déplacements de quiconque partout à la surface de la planète.  

Dans un tout autre domaine, c'est l'affirmation de l'identité qui incite certains à réclamer la vérité sur les origines, à demander la suppression de l'accouchement sous X..., ou à exiger de disposer dans le commerce de tests génétiques pouvant prouver la paternité, toutes pratiques qui s'attaquent au vouloir intime de certaines mères. C'est enfin pour protéger contre le viol (effraction à l'intimité « ultime ») que les correcteurs du comportement s'attaquent à l'intériorité psychique des « pointeurs » et autres « criminels sexuels ».  

Entre l'exigence de demeurer opaque, et le souci obsidional de prévoir la volonté d'autrui en pénétrant son domicile, son corps ou son esprit, se forme un cercle vicieux. Plus le monde est ressenti comme invasif, et plus nous y réagissons par l'intrusion préventive. Plus la prévention nous apparaît comme défiance indigne, et plus nous y répliquons par le renoncement privatif aux prérogatives de la citoyenneté dans l'espace public. Plus ce renoncement se propage, et davantage progresse la surveillance réciproque générale, ce que le jeune sociologue Michalis Lianos a nommé le « périoptique » (en référence au panopticon, ce mode de surveillance centralisé préconisé par le philosophe Jeremy Bentham, et qui fut utilisé dans la conception des prisons anglaises et françaises au XIXe siècle). 

Nous contribuons ainsi à dissoudre les distinctions privé/public : quelle sera demain la différence entre le condamné à porter un bracelet détectant sa position, et l'homme libre obligé de laisser son badge « intelligent » défalquer de sa paie sa visite aux toilettes ? Au moins le bracelet du détenu hors-les-murs ne refuse-t-il pas l'accès à certains services, réfrigérateurs ou distributeurs, ce que le badge réalise désormais, non seulement dans une centrale nucléaire, mais aussi dans les bureaux de Radio Canada, ou dans n'importe quelle entreprise « domotisée ».  

51.2 Comme la corne du rhinocéros blanc  

DEVANT ces dérives et ces paradoxes, se pose tôt ou tard la question : n'y a-t-il pas un rapport entre le désir de vie privée, et la violence qu'elle subit ? Peut-être le privatif est-il attaqué parce qu'il est convoité individuellement et collectivement ?  

On ne peut comprendre la spirale intrusion/protection, agression/sécurité qu'en interrogeant la passion autour de la vie privée : qu'est-ce qui nous pousse à désirer l'intimité pour nous-mêmes, au point que nous voulions la dérober à chacun ? Qu'est-ce qui nous incite à faire advenir, tout en la redoutant, cette société de « dataveillance » ou au contraire de « cryptanarchie » que les protagonistes du virulent débat en cours nous promettent pour bientôt, consacrant la « chute de l'homme public » qu'avait entrevue le sociologue américain Richard Sennett (6) ? Une réponse s'impose : nous désirons à la fois préserver et conquérir l'intimité parce qu'elle semble échapper à la circulation générale, et partant à la tendance de toutes les valeurs spéciales à être neutralisées par l'argent. Nous souhaitons croire qu'il existe un lieu, un objet, qui échapperait au laminage universel : la source même des regards, des intentions, des actes, ce « petit château de l'âme » dont parlait le mystique médiéval Maître Eckart. 

Nous supposons qu'y gît le trésor d'entre les trésors : la réconciliation secrète de l'esprit et du corps, partout ailleurs tenus dans une guerre incessante. L'esprit n'est-il pas cerné par les problèmes universels ? Le corps oppressé dans les exigences du social ? Dès lors, l'intimité serait comme la corne du rhinocéros blanc : d'autant plus précieuse qu'elle serait menacée de disparaître.  

Là réside tout le tragique de l'affaire : plus nous rêvons à la planète qui nous appartiendrait en propre ou à quelques-uns, plus nous jetons des regards furieux - mais néanmoins envieux - aux sectes qui sauraient établir des protections contre la vaste phagocytose libérale-totalisante, et plus nous contribuons à faire de la vie privée une chose convoitable par tous, et en premier lieu par ceux d'entre nous qui guérissent de leur névrose personnelle dans les formes collectives d'agression.  

C'est parce que nous avons attribué à l'intimité une telle valeur que nous incitons les collectifs (entreprises, polices, Etats justiciers, bureaucraties, etc.) à l'investir comme une nouvelle colonie, un nouvel impérialisme intérieur. Une étude, menée en 1998 par l'American Management Association sur mille quatre-vingt-cinq firmes, montre ainsi que 40 % des entreprises sont engagées dans une forme de surveillance intrusive de leurs employés. Elles vérifient les courriers électroniques, les conversations téléphoniques, le contenu des boîtes vocales, saisissent les mots de passe des ordinateurs individuels, enregistrent sur vidéo numérique les performances de travail. Le contrôle aléatoire de la présence de drogue dans le sang est le fait de 41 % des entreprises américaines, tandis que 15 % pratiquent des tests psychologiques cherchant à connaître les pensées intimes et les attitudes (7).  

Or, si 20 % des employeurs du Québec (et davantage aux Etats- Unis) recourent au détecteur de mensonge (joliment nommé polygraphe) pour tester les intentions de leurs employés, si ledit polygraphe est utilisé en Amérique du Nord à 90 % dans la vie économique (et seulement 10 % dans les procédures judiciaires), si une proportion notable d'entreprises mondialisées pratiquent la vidéosurveillance permanente et sans motif spécifique, c'est parce que s'est répandue l'idée que nous résidons « en vérité » dans notre for intérieur, parfois trahi par notre nervosité, notre image, notre voix ou même nos gènes.  

Si un grand nombre de compagnies américaines (et désormais européennes) embauchent à l'aide de variantes de l'« inventaire multiphasique de la personnalité » comportant près de six cents questions, c'est que, pour elles, la vérité doit l'emporter sur le respect de l'honneur et la sauvegarde de la vie privée. Cette vérité, c'est l'« intentionalité », qui désigne le tréfonds de l'être, dans la philosophie anglo-saxonne du langage.  

La culture de la puissance semble ainsi croire qu'un homonculus caché à domicile dans le cerveau décide de tout. Elle est dès lors tentée de l'en déloger pour lui faire enfin avouer ses « vrais » sentiments à l'égard de ses contemporains, employeurs, suzerains mondiaux, ou autres.  

Cette représentation a beau être naïve et archaïque (proche de l'« aveu » qui présidait à la « question » des tribunaux de l'Inquisition), elle n'en est pas moins efficace. C'est elle qui, après avoir légitimé le droit des Etats à espionner les intentions politiques ou criminelles, justifie l'universalisation de la fouille abusive, corporelle ou mentale par des instances privées (8). C'est elle qui inspire la collecte clandestine des adresses électroniques de quiconque fréquente la Toile : on joue à attribuer des traces à une même cible « profilée », et supposée maîtrisée dans son intention secrète. 

C'est encore cette quête naïve de l'intimité ultime qui, passant pour scientifique, veut découvrir l'âme dans les flux colorisés de la matière cérébrale, ou bien dans la traque à la signature génétique.  

Ainsi, ce gène nous condamnerait à nous laisser aller à boire à partir de cinquante ans ; celui-là à développer la maladie de Huntington - la danse de Saint-Guy - précisément si nous sommes pilote d'avion. Cet autre encore nous vouerait à être davantage « créatifs » si notre rhésus sanguin est B, ou plus « réfléchis » si c'est A (9)... 

Certes, la potentialité génétique n'est que statistique, et elle n'est jamais prouvée sans connaître l'ensemble - inaccessible - des autres spécifications génétiques d'un individu. Mais qu'importe au chasseur de gènes, puisqu'il est porté par la foi selon laquelle ceux-ci seraient porteurs d'une intention première, vouant les êtres à la prédestination (10). C'est à une idée voisine que l'on doit le fichage génétique de tous les criminels par la police britannique, ou de tous les nouveau-nés par l'Etat de Californie. Ou encore les trois millions de fiches génétiques dont le Pentagone dispose, notamment sur ses propres employés (11), cela dans un pays dont la Constitution garantit pourtant les citoyens contre « les fouilles et les détentions abusives » (quatrième amendement).  

Même en affirmant que chacun peut « refuser que l'on fouille ce qu'il a de plus profond en lui (12) », on cède encore à l'illusion « génétiste » selon laquelle il existerait, dans l'humain, un sanctuaire ultime, lieu d'un savoir absolu sur soi et sur autrui. Il serait plus raisonnable d'admettre que le respect de l'intégrité, parce qu'il est principe politique et non scientifique, doit s'appliquer à tous les aspects de l'individualité humaine, et non à de supposées profondeurs secrètes. 

**********************************************************************

52 Savoir la vérité cachée 

 (Manuela Grévy, « Vidéosurveillance dans l'entreprise, un mode normal de contrôle des salariés ? », Droit social, Paris, no 4, 1995, p. 330.)  

« Par nature, la caméra constitue un moyen excessivement disproportionné au but recherché par l'employeur, qu'il s'agisse de la discipline, de l'amélioration de la productivité, de la sécurité ou encore de la lutte contre les vols. L'enregistrement continu des faits et gestes du salarié dans son activité professionnelle permet, en effet, de mettre en évidence des éléments qui ne relèvent pas de la sphère professionnelle, mais ressortent de la personnalité, de l'identité de l'individu. » 

MAIS nous ne sommes guère raisonnables : tels les dépisteurs de surnaturel des pires productions hollywoodiennes, nous nous mettons à l'écoute des murs. Nous imaginons des dispositifs sophistiqués utilisant la vibration des vitres relayant la voix, l'image thermique des occupants d'un lieu, ou remontant n'importe quel canal d'ondes. Non contents d'observer la foule ou le particulier sous couvert de « sécurité », nous inventons des logiciels capables de décrypter des montagnes d'enregistrements numériques pour repérer, à la place de surveillants humains vite fatigués, le mouvement rapide qui révèle le voleur, l'hésitation ou le regard furtif qui décèle le travailleur tenté par l'absence mentale, le mot-clef qui identifie des terroristes en puissance, ou simplement des concurrents actifs, contestant notre hégémonie économique ou militaire.  
En même temps, comme pour augmenter la croyance dans la merveille intime, nous lançons dans le débat mondial la question de la « vraiment bonne intimité » (Pretty Good Privacy, du nom de l'emblématique logiciel de cryptologie) à propos du droit à l'encryption de messages sur Internet. Voilà, certes, un défi aux autorités du monde entier, et spécialement à celles du consortium militaire anglo-saxon (dénommé Ukusa) qui, mieux que d'autres, espionne les messages électroniques internationaux depuis des décennies. Mais ne concourt-il pas aussi à amplifier l'hallucination selon laquelle les données encryptées sont des valeurs dont la détention permettrait de devenir les maîtres du monde ?  
A force de croire à la présence cachée derrière les parois obscures du monde privé, ou dans la densité du corps vivant, se développent des psychoses offensives ou défensives vouées à la banalisation de l'injustice : tel ce commerçant canadien, très fier d'avoir pu dépister l'erreur d'une caissière grâce à la caméra installée pour prévenir... le cambriolage. Ou encore, dans un registre plus drôle (ou plus scandaleux, selon l'humeur choisie) ces films commerciaux réalisés sur les gens surpris en pleine activité érotique par un CCTV (Close Circuit Television) (13).  
Malgré ces inéluctables dérapages, nous récidivons sans cesse, que nous soyons de gauche ou de droite. Ainsi, alors que la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL), cet ange gardien de notre civilité, fut créée en résistance au projet « Safari » autorisant l'administration fiscale à utiliser le numéro d'identification au répertoire national des personnes physiques (NIR) pour interconnecter ses fichiers, le même projet triomphe un quart de siècle plus tard, dans un innocent amendement proposé par la gauche à la loi des finances de 1999 (14), malgré l'opposition de plusieurs mouvements civiques (15). C'est encore la gauche qui a amplifié, avec parfois plus de zèle que la droite, les contrôles des associations, sous prétexte de réfréner les sectes. C'est toujours elle qui, en fidèle relais de la droite, a préparé l'informatisation de la sécurité sociale, et instaure aujourd'hui l'obligation pour les médecins de coder - sans doute pour le bien de tous - les pathologies des clients.  
De même, véritable serpent de mer, le projet de fichier policier centralisant le plus de renseignements possible et le plus longtemps possible, réapparaît avec le pachydermique STIC (système de traitement de l'information criminelle), pour être enfin voté sous le mandat d'une gauche « plurielle » officiellement attachée aux libertés. 
Que les scrupules administratifs ou politiques soient ainsi régulièrement balayés au nom d'une urgente efficacité, montre à l'envi qu'il s'agit d'une tentation incoercible, qui va bien au- delà du démon de l'emprise bureaucratique. Elle fait retour d'autant plus sûrement qu'en nous tous insiste le fantasme d'un savoir définitif sur la vérité cachée. Que penser, à ce propos, de la « cosurveillance » où s'installent les habitants d'un immeuble, observant à tour de rôle depuis chez eux les images du circuit fermé, s'offrant bénévolement à repasser les enregistrements et dépister le geste suspect ? Est-ce là simplement la version moderne de l'insomnie des personnes âgées, observant le village derrière le volet clos ? Ne s'y manifeste-t-il pas, encouragé par les autorités et les techniciens, un appétit inconscient de délation populaire ?  
Que penser, enfin, de l'énorme audience qu'obtint le professeur de cybernétique britannique Kevin Warwick en s'implantant dans le corps une puce électronique (transpondeur) relayant des commandes de portes, sous prétexte de nous montrer la puissance d'un futur Big Brother ? Ne s'agit-il pas plutôt d'un besoin de pénétrer le vivant par la machine, qui, répondant à la mode du piercing ou du branding (tatouage ou coiffure en forme de logo commercial), institue l'investissement de l'intime comme une jouissance suprême ? 
Ainsi chasse à la vie privée et privatisation exorbitante vont- elles du même train. Elles se relient, et forment un unique phénomène. Ce n'est certes pas la première fois dans l'histoire : dans les immenses maisons patriciennes de la Rome antique, ces mondes privés par excellence où la loi publique n'avait aucun accès, les esclaves n'avaient pas d'endroit assigné pour dormir ; ils traînaient leur paillasse à l'encoignure d'une porte, sur les marches du péristyle. Du même coup, ils détruisaient l'intimité du maître qui les avait réduits, par son formidable appétit de domination particulière, à l'état de choses mobilières.  
C'est la même passion de l'intime comme « trésor véritable » (à confisquer à autrui) qui explique l'inexorable tendance du citoyen gréco-romain à devenir un patronus, ce potentat domestique, usant d'enfants achetés comme « préférés » ( deliciosi), et confondant dans sa nombreuse descendance naturelle une bonne part de ses propres esclaves, ou de ses affranchis (ses obligés). C'est encore une fringale d'absorption d'autrui dans l'intime que montre l'héritage du patronus dans le cadre de l'espace public effondré du Haut Moyen Age : le « vieux » ( signor ; seigneur) faisant la loi à ses petits « gars » ( gwas ; vassal), bâtards ou adoptés, voués au célibat, et imposant son sexe à toute sa « mesnie », esclaves domestiques et ruraux compris (16).  
Dans les deux cas, antique ou médiéval, le culte de l'intime a donc produit un secteur privé toujours plus puissant, soit contrebalancé par la citoyenneté, soit finalement débarrassé de celle-ci avec - conséquence inéluctable - la dévoration du faible par le puissant, et la constitution d'immenses « Etats privés », propriétés familiales des châtelains, des rois, des empereurs. Se souvient-on seulement que les juifs appartinrent ainsi au souverain ( servi camerae) à partir du XIIIe siècle en Europe, ou que, il y a encore à peine un siècle, le Congo tout entier était une terre personnelle du roi des Belges ?  
Ne croyons pas que l'évolution du capitalisme ait échappé à cette ordinaire avidité de capter l'intime, après en avoir assis la croyance. En 1996, une étude de chercheurs de l'Université de l'Illinois (17) montrait qu'un quart des cinq cents compagnies suivies par la revue Fortune livraient des informations confidentielles sur leurs employés aux agences gouvernementales, que les deux tiers renseignaient les créanciers, alors que les trois quarts interdisaient aux employés l'accès à leur propre dossier professionnel, et, pour un quart, à leur dossier médical. S'affiche ainsi le sentiment de propriété dont les puissances économiques modernes témoignent à l'égard de leurs assujettis, disposant librement - et sans réciprocité - des informations qui « représentent » leur intimité la plus stricte. Est-ce si éloigné des commentaires que les maîtres anciens échangeaient entre eux sur les bons et les mauvais serviteurs ?  
Enfin, l'actuelle tentation des employeurs de faire leur miel de la confusion entre vie privée et astreinte, via le concept ambigu de télétravail, permet, rétrospectivement, de mieux percevoir où voulait déjà en venir la volonté taylorienne classique de dompter les corps sur la chaîne productive. Au fond, n'a-t-il pas été toujours question, au-delà des formes apparentes de la vente de la force de travail, de saisir la fascinante capacité humaine d'action dans sa source même de créativité, de la cerner, de s'en nourrir ? La valeur économique est-elle autre chose, dans son essence, que ce miracle du travail irréductible à la mécanisation, et qu'il faut désormais aller chercher au sein de l'univers familial, pour mieux l'en arracher ; telle cette loi californienne qui oblige les télétravailleurs à exercer leur activité dans une partie de la maison ouverte aux visites de l'administration ?  
52.1 Des remparts protecteurs  
« Toute personne a le droit de ne pas être soumise à une décision produisant des effets juridiques à son égard, ou l'affectant de manière significative, prise sur le fondement d'un traitement automatisé de données, destiné à évaluer certains aspects de sa personnalité, tels que son rendement professionnel, son crédit, sa fiabilité, son comportement, etc. »  
(Article 15 de la directive européenne du 24 octobre 1995.)  
MÉFIONS-NOUS de nos propres désirs lorsqu'ils nous portent à la croyance dans une consistance réelle de la vérité intime, alors que cette dernière n'est qu'un fragile effet de convention, un accord précaire dont le but est, à l'évidence, la protection réciproque des vivants dans le cadre de ce qu'on nomme une civilité, et sa conséquence de long terme : une civilisation.  
La question essentielle n'est plus que la liberté privée soit nécessaire à la régulation publique (ce qui est, hélas, mis en cause par les technologies de la gestion de masse), mais de savoir si, oui ou non, nous voulons un monde humain où les connaissances et les actes des uns soient limités pour permettre ceux des autres. 
Par exemple, l'origine ethnique et la couleur de la peau sont des caractères réels à la fois privés (ils nous appartiennent), communs (nous les partageons), et publics (nous les montrons). S'il est problématique que les statistiques démographiques ou les fichiers policiers (tel GEVI, le fichier pour la « gestion des violences » des Renseignements généraux) en fassent mention, c'est parce que ces traits, une fois énoncés dans les discours opératoires, pourront entériner des représentations faussées des problèmes sociaux. Leur vérité contient l'erreur de contribuer à prendre au sérieux des « petites différences », dont on sait par ailleurs qu'elles pourront servir d'amorce à la haine et la discrimination.  
L'intimité n'est pas un trésor à cacher ou à exhumer. C'est une décision de respect mutuel, une affirmation arbitraire des limites de l'action d'autrui. Seule la volonté politique soutenant la loi crée l'intimité. L'intériorité n'a de réalité qu'à ce titre, et l'oublier ouvre la porte à la plus inutile des ruées vers l'or, que cette ruée se repaisse de victimes innocentes, ou qu'elle se couvre du manteau du moralisme pour attaquer les agresseurs non plus dans leurs actes, mais dans leur supposée « intention secrète », rendant dès lors suspects tous les citoyens.  
Seul le renforcement de remparts protecteurs comme la CNIL et d'un important appareil de lois sur le secret professionnel et sur la vie privée évitera le pire. Sans eux, nous rejoindrions l'étrange peloton de ces nations réputées libres - et sans carte d'identité -, mais où l'on ne peut plus faire un pas sans être pris dans l'angle de vue d'une caméra numérique, et où l'on ne peut plus passer contrat sans qu'on vous propose le détecteur de mensonge ou son équivalent génétique ou informatique.  
A moins de nous abandonner une fois de plus à la servitude volontaire, ne délaissons donc surtout pas l'intimité au consensus technique.  
DENIS DUCLOS. 
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53 Les journaux face à la concurrence d'Internet Nouveaux barbares de l'information en ligne 

Par MARC LAIME

DÉJÀ, l'avènement d'Internet a conduit certains à pronostiquer la fin des journalistes. Et de nouveaux arrivants investissent l'information en ligne, se préoccupant plus de juxtaposer des services automatisés que de produire des « contenus » autour d'un projet éditorial. En position dominante sur le marché publicitaire, ils accélèrent la dérive marchande de l'information. Au risque de l'appauvrissement de son écriture comme de ses capacités d'analyse.  

Par MARC LAIME  
Quelques semaines avant sa nomination au poste de directeur de la rédaction de Libération, M. Frédéric Fillioux, le responsable des éditions électroniques du quotidien parisien, exprimait ses inquiétudes : dans deux ou trois ans, estimait-il, la plupart des 7 à 10 millions de Français connectés à Internet ne consulteront de manière régulière qu'une liste de « deux ou trois diffuseurs d'information ». Etre exclu de ces listes « signifie être totalement marginalisé par rapport au marché de l'information en ligne », analysait-il. Ces propos alarmistes illustrent le sentiment des éditeurs de presse face au réseau.  
D'autres analystes prédisent que seuls une vingtaine de grands titres - et notamment les pionniers des années 1995 et 1996 - réussiront à se démarquer (1). Car les leaders incontestables de la diffusion d'informations sur Internet, en 1999, sont les sites « portails » des moteurs de recherche, annuaires et fournisseurs d'accès à Internet : Yahoo !, Altavista, Wanadoo, Voilà... Ces acteurs et prestataires de services, à mi-chemin entre l'utilisateur et le « contenu » de la Toile, supplantent largement, en termes d'audience, les sites d'information en ligne créés par les titres les plus prestigieux de la presse française. Quand les « portails » annoncent plus de deux millions de pages vues chaque jour, les sites les plus visités de la presse généraliste quotidienne - Libération et Le Monde - ne peuvent en revendiquer chacun que 200 000, et Les Echos 700 000.  
Auteur d'un rapport sur le commerce électronique, M. Francis Lorentz le souligne : « Concentrant journellement des dizaines de millions d'appels de clients, les portails Internet et les sites de commerce électronique joueront sans doute un rôle déterminant dans l'organisation des marchés et exerceront un pouvoir considérable à l'échelle mondiale. A ce jour, aucun acteur européen ne semble être sur le point d'acquérir une notoriété et une base de clientèle comparable à ceux des portails nord-américains (2) . »  
Parfois qualifiés de « nouveaux barbares », ces acteurs dominants usent de leur position pour « révolutionner » les critères de production et de diffusion de l'information.  
La forte croissance de l'offre d'information générale en langue française sur Internet témoigne d'une réelle prise en compte de la demande des internautes (des études soulignent que la recherche d'informations en ligne constitue la deuxième demande des internautes français - après le courrier électronique). Elle se caractérise par sa mise à disposition gratuite, et donc par sa non- solvabilité immédiate pour l'éditeur. Cette singularité surdétermine les logiques éditoriales et économiques de l'information en ligne.  
Une gigantesque foire, où l'information joue le rôle d'un produit d'appel : sur ce marché, les nouveaux barbares sont en position d'imposer des exigences léonines aux médias classiques, devenus leurs fournisseurs obligés.  
Voici comment le plus important portail mondial envisage « l'exploitation de l'information » sur son site français : « Yahoo n'a jamais été producteur d'informations et ne le sera pas jusqu'à nouvel ordre. L'information est préparée par des tiers externes. En qualité de client, nous sommes abonnés aux agences : AFP, AP [et] Reuters. Nous diffusons en moyenne 600 dépêches [par jour], ce qui représente le noyau de l'information. Maintenant, notre travail consiste à étoffer ce contenu [via] des partenariats avec des acteurs plus éditoriaux : Le Monde, Libération, etc. Nos relations ne sont pas forcément fondées sur un échange de contenus. Nous cherchons de notre côté à asseoir notre crédibilité en matière d'informations, tandis que nos partenaires cherchent avant tout de la visibilité (...) pour acquérir de la notoriété (3) . »  
Cette règle du jeu traduit la logique économique d'Internet. Le très fort trafic généré par les sites des différents portails leur permet d'obtenir, à titre gratuit ou contre une rétribution symbolique, d'y diffuser les contenus informatifs produits par les titres de presse (quotidiens ou magazines spécialisés), dont la marque familière est un gage de qualité de l'information pour l'internaute. On met ainsi en avant les concepts , à géométrie variable , de « revues de presse » ou de « partenariats » pour justifier la non- rétribution des contenus informatifs produits par les journaux. En échange, les journaux récupèrent, grâce au renvoi par pointage sur leur propre site, une partie du trafic généré par les portails.  
A de très rares exceptions près, les éditeurs ont d'ores et déjà accepté les termes de cet échange inégal, qui s'apparente pourtant à un marché de dupes. Car la gratuité de l'information sur Internet est le talon d'Achille des éditeurs. Les déboires de l'un des pionniers américains, le magazine Slate (lancé par Microsoft), sont à cet égard riches d'enseignement. Quelques mois après son lancement, le site, de gratuit, devint payant. Sa fréquentation s'effondra brutalement, au plus grand bénéfice de son concurrent Salon Magazine, consultable gratuitement depuis sa création. Tirant les enseignements de cet échec, Slate est revenu à une consultation gratuite, seuls ses forums et ses archives étant réservés aux abonnés.  
Le modèle économique qui semble s'imposer combine l'accès gratuit à un résumé de l'édition papier, voire à son intégralité, et l'accès payant pour différents services à forte valeur ajoutée.  
A terme, les éditeurs tablent, pour accroître leurs recettes, sur la vente à l'unité de leurs archives - sur la base moyenne de 1 euro (6,55 F) par article -, comme sur la commercialisation de produits spécifiquement dédiés aux entreprises. Seul le Wall Street Journal a pu annoncer que son site d'information en ligne, fort de 300 000 abonnés, atteindrait l'équilibre d'exploitation en 1999.  
53.1 Mise en scène ou journalisme ?  
EN fait, les éditeurs sont brutalement confrontés à une nouvelle donne : les consommateurs semblent tenir la gratuité pour acquise. Le modèle économique de l'information en ligne se base donc, dans un premier temps, sur les recettes publicitaires - d'où la course au trafic. La manne espérée n'est toutefois pas encore au rendez-vous. Et les perspectives d'exploitation équilibrée pour les sites d'information des éditeurs traditionnels ne sont envisagées qu'à un horizon de deux à trois ans.  
Par ailleurs, les éditeurs comptent sur la montée en puissance des achats de biens et de services en ligne (livres, musique, voyages, services financiers, etc.) pour équilibrer les coûts. Le risque est alors de voir les sites s'inscrire dans une logique d'achat d'impulsion (via les différentes technologies de paiement sécurisé), leur contenu rédactionnel ayant pour fonction implicite, et parfois explicite, d'inciter à l'achat.  
Autre difficulté à laquelle ne font pas face les nouveaux barbares : la question de la rétribution des auteurs, les syndicats de journalistes exigeant un paiement complémentaire lorsqu'un texte produit pour le papier doit être dupliqué sur le site Internet. Les portails, en s'inscrivant hors de la sphère de la presse, s'affranchissent aussi de sa convention collective, de ses modes de rémunération et de ses ambitions déontologiques.  
Mais les organes de presse nouent également de nombreux partenariats entre eux. Le fil d'informations d'une agence de presse, par exemple, peut être intégré de manière automatique dans n'importe quel site. Début 1999, les sites de presse n'engageaient que très peu de production spécifique de contenus informatifs. L'Agence France-Presse (AFP), à l'image d'Associated Press (AP) et de Reuters, fournit une sélection de son fil général à des centaines de sites Internet (presse, institutionnels et entreprises), qui intègrent ce service à leurs programmes de toute nature offerts aux internautes. Ce fil d'informations est décliné sous la forme de « brèves » et très courtes dépêches, automatiquement réactualisées, et parfois enrichies de photos ou d'illustrations sonores, et, par démultiplication, il atteint une audience comparable à celle des portails.  
On enregistre de ce fait une très forte redondance de l'information générale, des centaines de sites diffusant simultanément les mêmes dépêches d'agence, que l'internaute, grand consommateur d'informations, aura par ailleurs déjà eu l'occasion de lire dans le journal ou d'entendre à la radio.  
Les journaux en ligne issus des groupes de presse écrite ou audiovisuelle sont encore, pour la plupart, des compléments ou des imitations électroniques de leur produit d'origine. La volonté de s'en tenir à des transpositions ne traduit d'ailleurs pas nécessairement un manque de créativité. Ce sont tout autant le public ciblé que le coût de mise en place de véritables équipes rédactionnelles multimédias qui limitent les ambitions affichées. Indice encourageant, toutefois, le pourcentage de francophones résidant à l'étranger séduits par les services en ligne proposés par les journaux est passé de 30 % à 60 %.  
L'offre d'information générale en ligne s'inscrit dans un large éventail de services, gratuits ou payants. Ses caractéristiques majeures rendent plus malaisées encore que dans les supports d'information classiques les distinctions traditionnelles entre information, publicité, communication, événementiel, services et commerce (4). Si les éditeurs traditionnels semblent parier sur leur marque, garante de la qualité de l'information qu'ils produisent et diffusent, comment imposer un modèle économique équilibré face à de nouveaux acteurs qui, forts de leur position dominante, semblent bien s'affranchir des contingences qui conditionnent classiquement la production de contenus informatifs ?  
Le directeur général adjoint de Wanadoo, chargé des services et des contenus, pouvait ainsi déclarer : « Nous n'avons pas vocation à développer le contenu nous-mêmes. Toutefois, nous nous occupons de mettre en scène et de réactualiser les dossiers, les sujets d'actualité et les sélections de site (5) . »  
Tranquille aveu. La « mise en scène » et la « réactualisation » de brèves et de dossiers - par des « équipes éditoriales » dont les membres, le plus souvent issus des services de communication et du marketing, ne sont généralement pas titulaires d'une carte de presse - sont devenues la norme.  
Au risque que le plus petit dénominateur commun éditorial se soit déjà imposé. Et au détriment des potentialités (traitement multimédia innovant, interactivité, investigation, publication communautaire...) qu'offre Internet - et dont l'évocation n'a pas peu contribué à ancrer le mythe du réseau planétaire, convivial et démocratique.  
Les modèles éditoriaux développés par les acteurs dominants se basent sur les schémas déjà éprouvés dans l'audiovisuel, la presse spécialisée, les journaux d'information gratuits ou les consumers magazines. Pour en arriver par exemple au publi-channel, ou partenariat de contenu. Dans ce cas de figure, un contenu éditorial ciblé, à caractère informatif, constitue une incitation à faire l'acquisition des produits et des services de l'annonceur.  
Mais ce ne sont peut- être pas tant les liaisons dangereuses de l'éditorial et de la publicité qui méritent de retenir l'attention. Insidieusement, c'est aussi un nouveau paradigme de la production de l'information qui monte inexorablement en puissance. La consultation du site ouvert par le Centre de formation et de perfectionnement des journalistes (CFPJ) exprime clairement cette nouvelle doxa. On peut en effet y consulter un document intitulé « La lisibilité des textes sur le Web : les adaptations propres au on-line ». Son auteur ne craint pas d'affirmer que « le lecteur lit très rarement une page Web mot à mot. [Il] prend 25 % de temps en plus pour lire sur un écran par rapport à une lecture sur papier. Si l'on tient compte, en plus, de son désir de survoler plutôt que de lire, il faudra alors réduire les textes papier d'environ 50 % avant de les réécrire en ligne. (...) Dans le cas d'une réécriture sur le Web à partir de documents déjà écrits sur support papier, il faut d'abord déstructurer les textes et en tirer les idées essentielles. (...) Le vocabulaire de l'écriture on-line doit être simple. Le principe du survol du document ne supporte pas une syntaxe ni un vocabulaire complexes. L'écriture s'apparente plus au langage parlé, tout en évitant l'argot et les répétitions. Le style est plus direct, moins littéraire que sur support écrit. La qualité d'information est réduite à l'essentiel. »  
Si des centaines de futurs journalistes multimédias s'inspirent de ce type de recommandations, il est à craindre que l'offre d'information en langue française sur Internet ne soit pas à la hauteur des enjeux culturel, économique, voire diplomatique qu'elle représente (6). En quelques années, Internet pourrait aggraver les contraintes qui obèrent déjà lourdement le pluralisme et l'éthique de l'information. Et la marchandisation accomplir des progrès fulgurants en se déployant à l'infini dans l'espace virtuel de la Toile.  
MARC LAIME. 
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54 Les fausses promesses de la « société Internet »  Sortir de la communication médiatisée 
Par DOMINIQUE WOLTON

CROIRE que les réseaux de communication amènent la paix et la compréhension, c'est s'abandonner à l'idéologie technique qui domine aujourd'hui les discours sur le « progrès ». Car, si certaines de ses facettes sont hautement désirables, la société du multibranchement risque aussi de faire éclater la société réelle, en substituant l'individualisme et les relations « à la carte » aux solidarités qu'impliquait la vie sur un même territoire et le partage de ressources culturelles communes.  
Internet est-il une révolution aussi importante que la radio dans les années 20 et la télévision dans les années 60 ? On peut en douter. Pour penser les nouveaux médias, il faut bousculer le discours dominant, qui leur est benoîtement favorable, et les replacer dans une théorie générale de la communication. Il est donc urgent d'ouvrir le débat en rappelant notamment certaines contradictions liées à la « révolution de la communication ».  
A quoi reconnaît-on l'idéologie technique ? Au fait de traiter de pessimiste ou de conservateur, en tout cas d'adversaire du « progrès », quiconque remet en cause le sens et l'utilité des nouveaux médias, et réclame une réflexion et des réglementations. Aucun système technique n'a jamais donné naissance à un modèle de société ; c'est même tout le contraire : plus il y a de systèmes d'information automatisés, plus il faut des lois pour éviter les abus de la cybercriminalité. La loi n'entrave pas la liberté de communication ; elle évite, au contraire, de confondre performance technique et contenu des activités.  
Avec Internet, on retrouve le thème du « village global ». Après avoir maîtrisé les distances et conquis la nature et la matière, les hommes retrouvent un désir d'infini dont la multitude des mots, des images et des données serait la plus parfaite illustration. Pourtant, si une information fait le tour du monde en une seconde, c'est en moins de 100 kilomètres que les réalités changent, au point que les individus peuvent ne plus se comprendre. La performance technique, en effet, ne rend pas toujours service aux hommes. En particulier parce qu'elle accentue la fragilité des systèmes sociaux. Les crises boursières, financières, politiques qui éclatent à l'autre bout de la planète déstabilisent encore plus vite les économies, mettent à l'épreuve les solidarités et fragilisent les institutions internationales. La communication triomphante a beau réduire le monde à un petit village, elle ne le rend pas plus rassurant. Et si les chefs d'Etat ne cessent de se déplacer, c'est bien que la rencontre physique reste le seul moyen de maîtriser un peu cette instabilité de l'histoire, rendue plus visible par les réseaux. 
Le multibranchement constitue un progrès, mais pour faire quoi ? Naviguer sur la Toile ne constitue ni une preuve d'intelligence ni un progrès autre que technique par rapport au fait de lire un livre, de discuter, d'écouter la radio ou de regarder la télévision. Le pire serait de voir, dans la « société Internet », un progrès. La « société du spectacle » a été suffisamment critiquée pour ses illusions. Sera-t-elle remplacée, demain, par la société  
54.1 Internet ?  
Faudra-t-il un « Titanic » de la cyberculture pour que les Etats prennent conscience des risques que ces systèmes d'information font peser sur les libertés fondamentales ? Les conditions du naufrage sont en effet réunies quand on voit triompher tant d'orgueil rationnel et technologique. Sans parler de cette contradiction majeure : Internet se présente comme un espace de communication alors qu'il n'est le plus souvent qu'un espace d'expression - ce qui n'est pas exactement la même chose - et, peut-être surtout, un marché de l'information.  
Il faudra un jour choisir. Soit l'on a affaire à un immense réseau commercial - à l'échelle du commerce électronique mondial -, soit à l'un des éléments d'un système de communication politique et d'expression individuelle pour la communauté internationale. Les deux perspectives sont contradictoires, et c'est mentir que de faire croire qu'Internet peut les servir simultanément et sans conflits... 
L'homme occidental a mis des siècles à se « libérer » de toutes les tutelles : religieuses, politiques, sociales, militaires. Enfin libre de penser, de circuler et de s'exprimer, il décide aujourd'hui de s'enfermer dans les mille fils de la communication technique. Il est constamment rattaché à elle, joignable en permanence, par portable, fax, téléphone, e-mail (courrier électronique)... Comment faisait-on avant ? Après nous être « en-mailés » au nom de la liberté et du progrès, ne nous faudra-t-il pas, au nom de cette même liberté, de ce même progrès et de cette même modernité, apprendre à nous « dé- mailer » ?  
Qui plus est, le temps linéaire des systèmes d'information n'est pas celui du temps humain et social. Ces systèmes fonctionnent vingt-quatre heures sur vingt-quatre, d'un bout à l'autre de la Terre, préfigurant ce que serait une « société en continu ». Et de l'autre côté ? Les individus, comme les sociétés, ne vivent jamais dans un temps homogène. La perception de ce temps, par exemple, change radicalement entre la jeunesse et la maturité : on ne s'intéresse plus aux mêmes choses ; les intérêts, les sentiments prennent d'autres proportions.  
Ce heurt entre philosophies du temps est encore plus fort avec les pays du Sud. Il s'agit pour eux, en effet, de résister à la manière dont l'Occident renforce l'emprise de son modèle de rationalité, au détriment d'autres cultures et d'autres systèmes de valeurs. La globalisation économique est-elle dissociable de ce rouleau compresseur occidental et de cette unidimensionalisation du temps et des valeurs ? Et que dire de l'imposture intellectuelle selon laquelle les nouvelles techniques de communication seraient un raccourci vers le développement ? 
Le résultat probable de cette extension sans fin de l'information ? Une rationalisation de la communication, tout comme il y eut rationalisation du travail au XIXe siècle, entraînant certes une augmentation de sa productivité, mais à un prix humain, social et politique très élevé. Si la technique multiplie les possibilités d'échange, c'est au prix d'une inévitable standardisation dont l'école de Francfort a eu l'intuition. D'autant que ni la transmission, ni l'interaction, ni l'expression ne sont synonymes de communication.  
Pendant plus de cent ans, le progrès a consisté à supprimer les intermédiaires, qui étaient autant de freins à la liberté des hommes. Aujourd'hui, c'est chose faite, et, grâce aux techniques, chacun, de chez lui, au travail, à l'école, en vacances, peut directement accéder à tout : c'est le règne du Do it yourself (« Faites-le vous-même »). Réintroduire des intermédiaires devient alors une nécessité, car plus une société est complexe, interactive, ouverte, et plus ils sont indispensables : responsables politiques, journalistes, professeurs, médecins, commerçants, etc. 
Ainsi, il est autrement plus facile d'équiper massivement les écoles d'ordinateurs et de les connecter aux réseaux que de penser une philosophie globale de l'éducation... Une fuite en avant qui rappelle celle d'il y a quarante ans quand, dans l'entreprise, on a fortement automatisé le travail industriel et de service. La technique, même si elle permet de gérer de l'information ou de la communication, ne saurait se substituer à un projet.  
54.2 Le support créerait la vertu  
LA communication, longtemps facteur d'ouverture et de rapprochement entre les idées et les peuples, peut aujourd'hui devenir une cause d'antagonisme, voire de haine car, dans un monde où tout circule, elle met encore plus en évidence les différences. Et supporter autrui est beaucoup plus difficile quand il est proche et visible que lorsqu'il est lointain et peu visible. Pour préserver la communication comme valeur d'émancipation, il faut donc réfléchir aux bonnes distances à conserver. Ce qui obligera l'Occident à respecter davantage d'autres identités et d'autres hiérarchies de valeurs, sous peine d'être rejeté en même temps que ses systèmes d'information, identifiés à un impérialisme culturel.  
Il faut donc protéger la communication et ne pas s'abandonner au stéréotype actuel : « C'est vrai parce que c'est sur le Net. » Comme si le système technique rendait, par nature, vraies les informations qui y circulent (1). Comme si les fournisseurs, autant que les utilisateurs, devenaient d'un seul coup honnêtes, soucieux de la vérité, du bien d'autrui, ennemis du mensonge et des ragots de toute sorte. On nage ici en pleine idéologie technique : le support créerait la vertu. Il suffit pourtant de regarder l'Internet rose, le rôle du réseau dans la spéculation financière internationale ou dans la criminalité pour se persuader du contraire.  
L'enjeu est moins la liberté individuelle, certes toujours fragile mais admise au panthéon des valeurs démocratiques, que la préservation des conditions de l'identité collective, rôle éminent de l'Etat-nation. Or on dénigre volontiers cet Etat-nation, pour célébrer l'« ouverture », sans se soucier du délitement des liens sociaux qu'elle provoque. Car la globalisation encourage la fragmentation en autant de communautés que de repères identitaires et de marchés potentiels. Demain, le problème principal ne sera plus l'expression, mais bien la capacité à sortir de la communication médiatisée pour éprouver une communication directe, humaine, sociale.  
DOMINIQUE WOLTON. 
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55 Plus de rendement et moins d'informations Journalistes à tout faire de la presse américaine 
 
Par ERIC KLINENBERG

LE procès du président Clinton se poursuit dans l'ennui général. Les médias, qui espéraient renouer avec les indices d'audience de l'affaire Simpson, ont compris que l'affaire Lewinsky ne susciterait pas ce type de résultat - et ont donc préféré traiter ad nauseam la retraite annoncée du basketteur Michael Jordan... Un tel abaissement de l'information, imputable à une logique de marché, sera-t-il contredit par le pouvoir libérateur des nouvelles technologies ? L'enquête dans un grand conglomérat de presse du Midwest américain semble indiquer le contraire.  

Par ERIC KLINENBERG  
Internet, les téléphones cellulaires, les télécopieurs et les ordinateurs portables sont devenus les instruments de base depuis peu de temps, mais déjà les grandes théories abondent qui nous expliquent comment ces instruments vont bouleverser nos vies (1).  
Trois grandes mythologies structurent cet amas de conjectures. D'abord, on explique que les nouvelles technologies de l'information vont enfin produire le fameux « village global » annoncé depuis des décennies, une communauté internationale nous reliant tous les uns aux autres. Ensuite, on affirme que les nouveaux systèmes de communication permettront de développer et d'échanger des idées de manière plus démocratique. Enfin, on assure que les nouveaux médias permettront aux journalistes de produire une information plus complète et plus fiable.  
La dissémination de cette « cybercélébration » par les campagnes publicitaires incessantes des sociétés qui vendent de la technologie de pointe a conduit un certain nombre de penseurs imprudents à oublier la différence entre potentialité et réalité, et à croire que l'avenir de la société de l'information dépendra de leur seule imagination. Le fait que son avènement coïncide avec une grave crise de confiance à l'égard des producteurs d'information devrait pourtant éveiller quelques réticences. Et suggérer que les grosses entreprises de presse ont pour premier objectif d'utiliser les nouvelles technologies afin d'asseoir leur domination de la sphère publique.  
Ce changement de perspective n'exige souvent rien de plus que le simple passage de la vision macroscopique nourrie par l'appareil idéologique des marchands à l'approche de terrain du sociologue qui prend le temps d'interroger les producteurs et les distributeurs d'information (2). Quelques semaines d'enquête à Chicago, à l'intérieur d'un conglomérat médiatique en pointe des technologies de l'information les plus avancées, The Tribune Company (qui publie le Chicago Tribune), permettent de tester les discours enthousiastes au milieu de ces salariés qui, à un rythme frénétique, s'affairent à Internet, préparent des émissions de télévision et rédigent leurs articles.  
The Tribune Company n'a cessé d'étendre ses activités. L'entreprise a toujours été identifiée au principal quotidien édité dans sa ville d'ancrage, mais elle détient aussi trois journaux régionaux, une grande télévision nationale, des parts d'une autre chaîne nationale, quatre stations de radio, une maison d'édition, des sociétés de production et de distribution d'émissions télévisées. Elle a investi des dizaines de millions de dollars dans l'industrie de l'informatique : journaux en ligne, guides, franchise sur des événements sportifs, chaînes locales de télévision diffusant de l'information continue. Elle génère environ 600 millions de dollars de profit par an.  
A la Tribune, la polyvalence médiatique autorise un mode de production dans lequel chaque média cherche à utiliser les produits des autres pour améliorer son offre. Bien que les équipements de l'entreprise soient dispersés, la salle de rédaction centrale - autrefois réservée à l'usage exclusif des journalistes de presse écrite, mais où trônent désormais un studio de télévision, des centaines de terminaux et un équipement ultramoderne de graphisme et de photographie - est devenue le haut lieu où s'opèrent la majorité des opérations.  
Le vrai travail d'intégration incombe d'abord aux reporters et aux rédacteurs en chef. Ils doivent de surcroît fournir le « contenu » (appellation qui, pour définir ce que les reporters produisent, a remplacé celle de journalisme) des émissions de tous les médias de l'entreprise (3). Deux questions s'imposent : comment cette intégration affecte-t-elle les habitudes de travail des journalistes ? comment ce changement affecte-t-il à son tour la qualité de l'information produite ?  
55.1 Sous la pression du marché  
PREMIÈRE réponse : les journalistes travaillent davantage ; ils disposent de moins de temps pour conduire leurs enquêtes et pour les écrire ; ils produisent des informations plus superficielles. Lorsque, dans les années 70 et 80, les sociologues américains avaient étudié leurs conditions de travail, ils avaient montré que les contraintes de temps pesaient sur la production de l'information et, par conséquent, diminuaient sa qualité, en particulier à la télévision (4). Ces observations datent d'une époque où les journalistes travaillaient sur un sujet donné et pour une seule sorte de média.  
Mais, au siège de la Tribune, l'équipe locale produit huit versions et trois éditions du journal, sept émissions d'information télévisée et un nombre incalculable de produits divers sur Internet. S'il y a encore des équipes différentes pour la presse écrite, pour Internet et pour le journal télévisé local, plus rien ne les sépare. Les journalistes de presse écrite qui, il y a cinq ans, occupaient seuls la salle de rédaction demeurent le coeur de l'entreprise. Mais, le marché des journaux s'étant contracté et la concurrence s'étant intensifiée en matière de télévision et d'Internet, la Tribune a redéfini le rôle des reporters afin qu'ils puissent travailler sur plusieurs médias à la fois.  
Ainsi, un reporter peut désormais écrire un article pour l'édition du soir, paraître à l'écran pour traiter le même événement à la télévision et étoffer l'information avec les spécialistes d'Internet en leur suggérant des liens avec d'autres sites ou événements. Ces pratiques maintiennent les coûts à un bas niveau. Mais elles absorbent une partie du temps que les journalistes consacraient à leurs recherches, en réclamant d'eux à la fois de nouvelles aptitudes professionnelles (par exemple, être télégénique) et une écriture médiatique adaptable à toutes sortes de supports.  
Les informations et les journalistes sont directement touchés par ces transformations. En France, le débat se concentre sur le journal télévisé, qui, faute de temps et d'espace, n'offrirait qu'une information superficielle et médiocre (5). La même observation pourrait être faite aux Etats-Unis : un journal télévisé qui dure trente minutes (dont huit de publicités) contient autant de texte qu'un article de « une » du New York Times... Mais cette critique ne résume pas l'analyse. Car, à mesure que les conglomérats médiatiques créent des synergies de production entre leurs divers supports, les rédacteurs ne perdent pas seulement le temps nécessaire au bon traitement de l'information, ils subissent aussi une pression les conduisant à écrire de telle manière que leur production s'adapte à un dénominateur commun.  
Dans le cas d'espèce, il s'agit de la télévision, ce qui explique que les articles ressemblent de plus en plus à des mini-reportages pour petit écran. Les responsables de la presse écrite sont conscients d'une telle dérive : un récent sondage indique que plus de la moitié des rédacteurs en chef et des directeurs de rubrique déplorent le caractère de plus en plus superficiel des informations de la presse écrite. Et deux tiers admettent que les journaux préfèrent désormais s'intéresser aux personnalités plutôt qu'aux questions de fond (6).  
Le nouveau système de production menace autant le type des informations choisies que la qualité de la recherche qui l'a précédé. Les responsables de la rédaction doivent alimenter le contenu de plusieurs médias avec un personnel limité. Les reporters, contraints d'avoir un sujet à la fin de la journée, se limitent donc aux informations qu'ils savent pouvoir traiter sans effort. Le journalisme d'enquête et les sujets qui exigent recherche exhaustive et réflexion approfondie sont souvent exclus d'office.  
C'est le type même de travail pour lequel les journaux américains étaient autrefois réputés qui est désormais traité de manière exceptionnelle. Sous la pression des managers, les rédacteurs en chef utilisent les nouvelles technologies comme un argument qui leur permet de réaffirmer leur contrôle hiérarchique et de réduire le caractère démocratique du travail journalistique. Résultat : une raréfaction des informations sérieuses proposées au lecteur. Pourquoi les journalistes acceptent-ils une telle situation ? D'une part, les cursus de journalisme, qui privilégient une professionnalisation accrue, préparent les futurs professionnels à ce genre de conditions de travail et à ce type de journalisme. D'autre part, le marché de l'emploi est caractérisé par une concurrence acharnée, et les journalistes, rarement syndiqués, se savent vulnérables. Décrocher un emploi à la Tribune constitue un tel appât que des centaines de reporters confirmés cherchent à obtenir des contrats à l'essai d'un an qui, pour les candidats choisis, ne déboucheront que dans un cas sur dix sur une titularisation.  
Une fois dans la place, le journaliste ignore souvent le type de talent qu'il lui faudra développer. Et comment pourrait-il le découvrir dès lors qu'il aura la responsabilité de tâches aussi différentes que la rédaction d'articles, le montage de reportages télévisés et la conception de liens Internet ? Ceux qui entrevoient le devenir de leur profession comprennent que, si la capacité de bien écrire reste appréciée çà et là, elle est devenue un talent en voie de dépréciation rapide. S'ils ont compris que le journal de demain ressemblera toujours plus à celui de la télévision, ils investiront leur énergie en conséquence.  
Puisque rien ne prouve que les nouvelles technologies améliorent la qualité de l'information, qu'en est-il de l'idée selon laquelle la numérisation (Internet) favoriserait l'unification du monde dans un village global de gens informés - appelés netizens (citoyens internautes) aux Etats-Unis ? Car comment nier que l'on peut à présent lire Le Monde diplomatique sur la Toile (où l'on peut également écouter des radios internationales) et capter la BBC, CNN ou TV5 sur une chaîne satellite ?  
Les nouveaux médias facilitent un certain cosmopolitisme de l'information. Toutefois, les grands groupes de communication utilisent souvent les technologies de pointe dans un dessein diamétralement opposé : pour fragmenter à l'extrême, « cibler » le public à qui l'on sert des informations locales structurées autour de sa région, de sa ville, voire de son code postal (7). La production numérique de l'information favorise le narcissisme, pas l'universalisme.  
Il y a vingt ans, le Chicago Tribune procédait à un découpage géographique de sa zone de diffusion et réalisait des pages spéciales pour chacune des huit zones couvertes. L'imprimerie et l'édition modernes ont permis au journal de généraliser cette logique. Avec les pages spéciales pour chacune des zones de la ville et de la région, celui-ci imprime désormais différentes « unes », modifiant titres et photos en fonction de la localisation du lectorat. Et il conduit des enquêtes de marketing très poussées pour adapter son « produit » aux sujets d'intérêt locaux.  
Les sociologues soutiennent que les journaux d'une commune contribuent à l'intégration de différents quartiers juxtaposés en une communauté sociale et politique unique. Les divers périodiques destinés à des lectorats distincts participeraient aussi à la construction d'un esprit d'appartenance à une collectivité urbaine, puisqu'ils traitent de sujets concernant l'ensemble de la ville. Mais, à Chicago et ailleurs, le lectorat des banlieues - même quand il travaille en ville - ne lit plus dans son quotidien de résidence les informations concernant la cité. Et ceux qui habitent le nord de la ville seront privés de ce qui concerne le sud. La Tribune peut ainsi attirer à la fois un public tourné vers lui-même et les publicitaires cherchant à cibler ce dernier.  
Ce ciblage ne se limite pas aux journaux. Car, si Internet offre des informations sur le monde entier, les internautes utilisent surtout la Toile pour collecter des renseignements les concernant personnellement. La diffusion des nouvelles locales connaît donc un véritable boom sur Internet ; les grands groupes de presse se disputent déjà ce créneau. Les Américains visitent en effet les sites locaux beaucoup plus que ceux qui sont consacrés à l'international en anglais, sans rien dire des sites en langues étrangères... 
Il y a dix ans, le Chicago Tribune disposait de douze bureaux à son siège et de trente-deux correspondants à l'étranger. Aujourd'hui, on ne compte plus que six bureaux et vingt-sept correspondants. Une telle évolution reflète les tendances nationales. De 1975 à 1990, la place accordée à l'information internationale est tombée en dessous de 15 % de l'espace ou de la durée des journaux, périodiques et bulletins d'information télévisés. Au lieu d'envoyer des reporters couvrir les événements nationaux et internationaux, le journal affecte ses équipes aux quartiers prospères, là où il a ouvert de nouveaux bureaux et où il dispose d'un lectorat de choix. Les groupes de presse ont suivi les Américains fortunés dans les banlieues où ceux-ci résident désormais.  
Si la révolution numérique a entraîné une modification de la production et de la distribution de l'information, elle n'a pas provoqué un bouleversement de la structure du champ journalistique - à moins de caractériser ainsi la progression d'une logique commerciale et l'abandon des valeurs et des exigences qui ont longtemps caractérisé un certain journalisme. Un ancien rédacteur en chef du magazine Time estime à présent que la subordination croissante de l'information à la pression du marché constitue « la donnée marquante caractérisant le journalisme américain ». C'est aussi l'une des moins couvertes (8).  
L'ancien directeur de la rédaction du Chicago Tribune a récemment regretté : « Le journalisme a toujours eu pour fonction d'éduquer les gens. Aujourd'hui, les propriétaires estiment au contraire qu'il ne s'agit plus que d'une franchise comme une autre et qui, comme les autres, doit d'abord rapporter de l'argent. » L'actuel responsable de la direction du Chicago Tribune ne dit pas autre chose : « Je ne suis pas le rédacteur en chef d'un journal ; je suis le patron d'une entreprise de contenu (9) . »  
Cette éthique a désormais déteint sur l'ensemble de la profession. Les patrons de presse américains sont les premiers à admettre - ou à réclamer - la destruction du mur séparant la rédaction du journal et sa division commerciale. Aujourd'hui, 192 quotidiens et hebdomadaires ont même systématisé le principe de réunions communes entre les deux entités (10). Mais, si ce mélange des genres est dangereux, il rendra un peu moins opaque la nature commerciale de l'industrie médiatique, ce qui permettra peut-être d'accélérer le mouvement de défiance de l'opinion à l'égard de l'information qu'on lui vend. Déjà, l'accumulation des scandales qui ont récemment marqué le journalisme américain (plagiats, inventions, obsession pour le scandaleux et le salace) a réveillé la lucidité d'un bataillon de critiques, aux Etats-Unis et à l'étranger (11).  
ERIC KLINENBERG. 
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56 Deux écrivains faceaux nouvelles technologies À quoi sert la communication ? 

Par JOSE SARAMAGO

Les nouvelles technologies de la communication connaissent, grâce à l'expansion d'Internet, un essor considérable. Ces formes de transmission de messages favorisent les échanges brefs et les conversations épistolaires, en particulier par messagerie électronique. Elles multiplient, de manière exponentielle, la masse d'informations disponible. Ce qui est à la fois fascinant et inquiétant. Fascinant, parce qu'on sent bien que des transformations très positives, en matière d'éducation et de formation, sont désormais à portée de main. Inquiétant, parce que tout cela dessine un monde sur lequel planent des menaces de déshumanisation et de manipulations. Deux grands écrivains, tous deux Prix Nobel de littérature, réfléchissent ci-contre aux nouvelles problématiques nées de l'explosion de ces technologies et se demandent comment y résister sans sombrer dans l'archaïsme.  

Par JOSE SARAMAGO  
UN grand philosophe espagnol du XIXe siècle, Francisco Goya, plus connu comme peintre, a écrit un jour : « Le sommeil de la raison engendre des monstres. » A l'heure où explosent les technologies de la communication, on peut se demander si celles-ci ne sont pas en train d'engendrer, sous nos yeux, des monstres d'un nouveau type. Certes, ces nouvelles technologies sont elles-mêmes le fruit de la réflexion, de la raison. Mais s'agit-il d'une raison éveillée ? Au vrai sens du mot éveillée, c'est-à-dire attentive, vigilante, critique, obstinément critique ? Ou d'une raison somnolente, endormie, qui, au moment d'inventer, de créer, d'imaginer, déraille et crée, imagine effectivement des monstres ? A la fin du XIXe siècle, quand le chemin de fer s'imposa comme un bienfait en matière de communication, certains esprits chagrins n'hésitèrent pas à affirmer que cet engin était terrifiant et que, dans les tunnels, les gens allaient périr asphyxiés. Ils soutenaient qu'à une vitesse supérieure à 50 kilomètres à l'heure, le sang giclerait par le nez et par les oreilles et que les voyageurs mourraient dans d'horribles convulsions. Ce sont les apocalyptiques, les pessimistes professionnels. Ils doutent toujours des progrès de la raison. Laquelle, selon ces obscurantistes, ne peut rien produire de bon. Même s'ils ont tort sur le fond, il nous faut admettre que, souvent, les progrès sont bons et mauvais. A la fois.  Par exemple, il va de soi que le train est bon quand il nous conduit à notre lieu de vacances ou lorsqu'il transporte les marchandises dont nous avons besoin. Mais il est mauvais quand il achemine les déportés vers des camps d'extermination ou lorsqu'il véhicule des engins de guerre.  
Comme le train, Internet est une technologie qui n'est ni bonne ni mauvaise en soi. Seul l'usage qui en sera fait nous conduira à la juger. Et c'est pourquoi la raison, aujourd'hui moins que jamais, ne peut s'endormir.  
Si une personne recevait chez elle, chaque jour, 500 journaux du monde entier, et si cela venait à se savoir, on dirait probablement qu'elle est folle. Et ce serait vrai. Car qui, sinon un fou, peut se proposer de lire chaque jour 500 journaux ? Il faudrait en lire un toutes les trois minutes, soit plus de 20 par heure, et cela vingt-quatre heures sur vingt-quatre... Certains oublient cette évidence quand ils frétillent de satisfaction en nous annonçant que désormais, grâce à la révolution numérique, nous pouvons recevoir 500 chaînes de télévision. En quoi 500 chaînes de télévision vont-elles mieux nous informer que les 500 journaux que nous ne pouvons matériellement pas lire ?  
L'heureux abonné aux 500 chaînes sera inévitablement saisi par une sorte d'impatience fébrile que nulle image ne pourra assouvir. Il va s'égarer à perte de temps dans le labyrinthe vertigineux d'un zapping permanent. Il consommera des images, mais ne s'informera pas.  
On dit parfois qu'une image vaut mille mots. C'est faux. Les images ont très souvent besoin d'un texte d'explication. Ne serait-ce que pour nous faire réfléchir au sens même de certaines d'entre elles dont la télévision se nourrit jusqu'au paroxysme. On a pu le constater, par exemple, il y a quelques années lors de la dernière étape du Tour de France, à l'occasion du sprint final des Champs-Elysées quand, en direct, nous avons assisté à la chute spectaculaire d'Abdoujaparov. Nous avons vu cette scène comme nous aurions vu, dans une rue, une personne se faire renverser par une voiture. A cette différence près que la voiture n'aurait renversé la personne qu'une fois. Et que, tout en étant témoin de l'événement, je n'aurais pu faire revenir - à moins d'être un véritable sadique - la voiture en arrière pour répéter la scène de l'accident. A la télévision, nous avons pu voir et revoir trente fois la chute accidentelle d'Abdoujaparov. Grâce aux mille possibilités nouvelles de la technique : avec zoom, sans zoom, en plongée, en contre-plongée, sous un angle, sous l'angle opposé, en travelling, de face, de profil... Et aussi, interminablement, au ralenti. On pouvait voir le coureur tombant de sa bicyclette, le visage se rapprochant peu à peu du sol, touchant l'asphalte, se tordant de douleur...  
A chaque reprise nous en apprenions davantage sur les circonstances de la chute, le comment et le pourquoi de l'accident, la vitesse, les conséquences, etc. Mais, à chaque fois, notre sensibilité s'émoussait un peu plus. Cela devenait quelque chose de froid, relevant non plus de la vie, mais du spectacle, du cinéma. Peu à peu, on revoyait cette chute avec une distance de cinéphile disséquant une séquence de film d'action. Les reprises avaient fini par tuer notre émotion.  
On nous dit que, grâce aux nouvelles technologies, nous atteignons désormais les rivages de la communication totale. L'expression est trompeuse, elle laisse croire que la totalité des êtres humains de la planète peuvent maintenant communiquer. Malheureusement, ce n'est pas vrai. A peine 3 % de la population du globe a accès à un ordinateur ; et ceux qui utilisent Internet sont encore moins nombreux. L'immense majorité de nos frères humains ignorent jusqu'à l'existence de ces nouvelles technologies. A l'heure qu'il est, ils ne disposent toujours pas des acquis élémentaires de la vieille révolution industrielle : eau potable, électricité, école, hôpital, routes, chemin de fer, réfrigérateur, automobile, etc. Si rien n'est fait, l'actuelle révolution de l'information se passera également d'eux.  

Martin Hardouin Duparc. - « Il faut créer des liens » (1998) 
L'INFORMATION ne nous rend plus savants et plus sages que si elle nous rapproche des hommes. Or, avec la possibilité d'accéder, de loin, à tous les documents dont nous avons besoin, le risque augmente d'inhumanisation. Et d'ignorance. Désormais la clé de la culture ne réside pas dans l'expérience et le savoir, mais dans l'aptitude à chercher l'information à travers les multiples canaux et gisements qu'offre Internet. On peut ignorer le monde, ne pas savoir dans quel univers social, économique et politique on vit, et disposer de toute l'information possible. La communication cesse ainsi d'être une forme de communion. Comment ne pas regretter la fin de la communication réelle, directe, de personne à personne ? Bientôt on aura la nostalgie de l'ancienne bibliothèque ; sortir de chez soi, faire le trajet, entrer, saluer, s'asseoir, demander un livre, le saisir dans ses mains, sentir le travail de l'imprimeur, du relieur, percevoir la trace des lecteurs précédents, leurs mains, les doigts qui ont tourné ces pages, palper les signes d'une humanité qui y a promené son regard de génération en génération...  
Avec hantise, on voit se concrétiser le scénario cauchemardesque annoncé par la science-fiction : chacun enfermé dans son appartement, isolé de tous et de tout, dans la solitude la plus affreuse, mais branché sur Internet et en communication avec toute la planète. La fin du monde matériel, de l'expérience, du contact concret, charnel... La dissolution des corps.  
Peu à peu, nous nous sentons happés par la réalité virtuelle. Celle-ci, malgré ce qu'on prétend, est vieille comme le monde, vieille comme nos rêves. Et nos rêves nous ont conduits dans des univers virtuels extraordinaires, fascinants, des continents nouveaux, inconnus, où nous avons vécu des expériences exceptionnelles, des aventures, des amours, des dangers. Et parfois aussi des cauchemars. Contre lesquels nous a mis en garde Goya. Sans que cela signifie pour autant qu'il faille brider l'imagination, la création et l'invention. Car cela se paie toujours très cher. 
C'est plutôt une question d'éthique. Quelle est l'éthique de ceux qui, tels M. Bill Gates et Microsoft, veulent à tout prix gagner la bataille des nouvelles technologies pour en tirer le plus grand profit personnel ? Quelle est l'éthique des raiders et des golden boys qui spéculent en Bourse en se servant des avancées des technologies de la communication pour ruiner des Etats ou mettre en faillite des centaines d'entreprises à travers le monde ? Quelle est l'éthique des généraux du Pentagone qui, profitant des progrès des images de synthèse, programment plus efficacement leurs missiles Tomahawk et ont pu semer la mort dans les villes d'Irak ?  
Impressionnés, intimidés par le discours moderniste et techniciste, la plupart des citoyens capitulent. Ils acceptent de s'adapter au nouveau monde qu'on nous annonce comme inévitable. Ils ne font plus rien pour s'y opposer. Sont passifs, inertes, voire complices. Ils donnent l'impression d'avoir renoncé. Renoncé à leurs droits, et à leurs devoirs. En particulier, au devoir de protester, de s'insurger, de se révolter. Comme si l'exploitation avait disparu et la manipulation des esprits avait été bannie. Comme si le monde était gouverné par des niais, et comme si la communication était soudain devenue une affaire d'anges.  
(Ce texte reprend, pour l'essentiel, une conférence inédite de l'auteur, prononcée à Alicante, Espagne, le 29 mars 1995, dans le cadre d'un séminaire sur « Nouvelles technologies et information du futur », organisé par Joaquin Manresa pour la Fondation culturelle de la Caja de ahorros del Mediterraneo, CAM. José Saramago évoque cette conférence dans son livre Cadernos de Lanzarote. Diario III, Caminho éditeur, Lisbonne, 1997.)  
JOSE SARAMAGO. 
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57 Quelles priorités pour l'enseignement ? Les sirènes du multimédia à l'école  
Par PHILIPPE RIVIERE

INVITÉE par M. Dominique Strauss-Kahn, le 3 février, à « une collaboration très étroite » en matière « de recherche et de formation » , la firme de M. Bill Gates vient de lancer l'opération « Compétences 2000 », en direction de l'éducation nationale. Ce programme de formation aux technologies Microsoft, doté de 30 millions de francs, est l'illustration caricaturale des pratiques commerciales de cette société. Les logiciels d'aide à l'enseignement, dont l'intérêt pédagogique reste à démontrer, sont-ils le cheval de Troie des marchands dans l'école ?  

Par PHILIPPE RIVIERE  
« Manipulation et dessin informatiques dès la maternelle, courrier électronique dès le cours élémentaire, accès au Web dans le cours moyen et travail en réseau au collège. » Le volontarisme du ministre de l'éducation nationale, M. Claude Allègre, fait écho à l'appel, en mars 1997, du président de la République, M. Jacques Chirac, qui souhaitait que « tous les établissements d'enseignement secondaire soient connectés au réseau ».  
Cette priorité est justifiée par des discours variés : les spéculations sur la « société de l'information » y côtoient les analyses les plus utilitaristes, de la place centrale de ces techniques dans l'« employabilité » future de l'élève à la nécessité de défendre l'industrie du logiciel ! De nombreuses expériences, abondamment relatées dans les médias, viennent également appuyer cette démarche : professeurs utilisant l'informatique au quotidien dans leur classe, qui créent des supports de cours « multimédias » ou « interactifs » ; organisation de jumelages entre établissements, etc. A l'exemplarité de ces projets s'ajoute une demande sociale de familiarisation avec l'informatique, due à la crainte des familles - l'acquisition d'un ordinateur n'étant pas à la portée de tous - de voir leurs enfants faire partie des futurs « info- pauvres ».  
Ces discours convergents laissent peu de place aux interrogations. La cause est entendue : le pragmatisme et l'urgence commandent d'installer un ordinateur dans chaque classe. L'école sera le premier terrain de la « bataille de l'intelligence » (1).  
Le secteur des technologies de la communication, en très forte croissance, a, certes, des besoins de recrutement importants. Mais les compétences informatiques ne suffisent pas toujours pour y trouver un emploi. Les analystes-programmeurs formés dans les années 70 l'ont constaté au prix d'un taux de chômage élevé... Cette industrie réclame maintenant des « créatifs » qu'une formation généraliste, de la littérature à l'image, rend capables d'initiative, d'adaptation et d'innovation. Les compétences informatiques requises à l'embauche se résument, tous comptes faits, à... ne pas être rétif à l'utilisation de l'ordinateur.  
Les producteurs de loisirs informatisés préfèrent ainsi recruter des artistes formés de manière traditionnelle : « Leur oeil est entraîné à se concentrer sur les mouvements du corps, remarque Mme Karen Chelini, directrice des ressources humaines de Lucas Art Entertainment, la société de jeux interactifs fondée par le cinéaste George Lucas. Ils connaissent les attitudes, les sentiments, l'expression. Ceux qui sont bons sont ceux qui ne se séparaient jamais de leur cahier de croquis (2) . » Autre exemple, un porte-parole du fabricant d'ordinateurs Hewlett-Packard déclare que sa firme « embauche rarement des experts en informatique, mais favorise au contraire ceux qui ont la capacité à travailler en équipe, qui sont flexibles et innovateurs » (3).  
L'obsolescence rapide des logiciels (programmes éducatifs, applications professionnelles, systèmes d'exploitation) et des techniques informatiques représente un second écueil de taille pour le projet qui consisterait à former les élèves à leur futur emploi. Les compétences acquises en cours de scolarité pourront-elles être utilisables quelques années plus tard, alors que tous les systèmes informatiques changent si vite ? L'école doit-elle s'engager dans cette course épuisante à la nouveauté ? L'obsolescence frappe également l'équipement déjà disponible (on compte, dans les établissements français, près de 450 000 ordinateurs) : le matériel est considéré comme « vieillot » après deux ans, et devient « inutilisable » après cinq ans. Conséquences de ce déclassement : un continuel besoin de formation des enseignants, des coûts de déploiement récurrents, et la difficulté d'établir, de manière pérenne, un programme d'études.  
Au même titre que les autres vecteurs de la communication - langues, image, musique, audiovisuel, expression orale ou corporelle -, l'informatique et Internet pourraient être enseignés comme une discipline à part entière, avec le souci de développer une culture générale de la technique et des possibilités d'échange qu'elle offre.  
La reconnaissance de cette discipline, désormais banalisée dans l'enseignement technique et professionnel, se voit toutefois dépassée par une tout autre philosophie : il s'agit d'introduire l'informatique dans les pratiques éducatives, pour en faire un outil de transformation de l'enseignement des autres disciplines.  
57.1 Vision marchande et enjeux pédagogiques  
CETTE approche aiguise l'appétit de grands groupes privés, qui espèrent l'ouverture d'un marché représentant potentiellement, pour la France, « douze millions d'enfants consommateurs ». Ils voient « dans l'ouverture de l'école à leurs techniques (...) une occasion en or pour capter leur clientèle de demain en façonnant son comportement vis-à-vis du multimédia, voire en orientant ses choix futurs » (4). Avec la complaisance des gouvernements, aux Etats-Unis comme en Europe, des entreprises investissent massivement sur ce créneau. M. Anthony Blair, le premier ministre britannique, a ainsi lancé, le 8 octobre 1997, un projet de 100 millions de livres (environ 1 milliard de francs) pour mettre en réseau les 32 000 écoles britanniques... sous le patronage de M. Bill Gates, président de la société américaine Microsoft (5). 
Il s'agit pour l'instant d'une bataille pour occuper le terrain, sans grands bénéfices attendus à court terme, dans laquelle tous les coups sont permis. En sont donc écartés les petits éditeurs, qui cèdent le terrain à l'omniprésent Microsoft, une société en quête de nouveaux marchés qui lui permettent de soutenir son phénoménal taux de croissance. En France, cette dernière investit 3 millions de francs par an dans l'expérience Graine de multimédia, un « laboratoire pour étudier les blocages structurels qui freinent l'équipement des écoles », selon son responsable, M. Alain Falck (6). 
Dans un rapport visant à « renforcer » la position européenne « sur le marché multimédia éducatif », l'Union européenne avait consacré cette vision marchande (7). Pour que l'industrie européenne du logiciel « reste dans la course », ce document préconise que « chaque enseignant puisse intégrer dans sa pratique pédagogique l'usage de matériaux multimédias », ce qui implique qu'il bénéficie « de bonnes conditions d'utilisation et notamment d'une formation préalable ». Pour M. Bernard Lang, directeur de recherche à l'Institut national de la recherche en informatique et en automatique (Inria), le rapport aurait dû « exprimer des priorités différentes » en s'attachant à « renforcer la qualité et l'efficacité du système éducatif par l'usage du multimédia ». Le chercheur déplore, par ailleurs, que la Commission incite à utiliser le système d'exploitation d'une société américaine qui domine un marché du logiciel... alors qu'elle prétend vouloir défendre les éditeurs européens ! Et demande que l'on privilégie au contraire les logiciels et les contenus « libres » et gratuits, dont beaucoup sont issus de la communauté universitaire (8).  
Si l'ambition et les moyens préconisés diffèrent, reste l'idée partagée de mener à bien, au moyen de l'informatique, une refonte des procédés éducatifs. Les succès donnés en exemple sont souvent liés à des situations de handicap : écoles rurales désenclavées par l'utilisation d'Internet, enfants aveugles à qui le réseau offre une gigantesque bibliothèque - grâce à un système de transcription en braille -, collège d'un quartier défavorisé bénéficiant d'une expérience pilote... L'informatique, intervenant comme prothèse, est sans nul doute bénéfique, mais ces exemples encourageants sont bien singuliers au regard du système scolaire dans son entier.  
« La plupart des rapports [américains], y compris une méta-analyse fréquemment citée de 254 études, manquent des contrôles scientifiques nécessaires pour établir de solides conclusions », indique Todd Oppenheimer après une année d'enquête et de nombreux entretiens sur l'informatisation des écoles aux Etats-Unis (9). Le San Jose Mercury News a également recherché une éventuelle corrélation entre les investissements informatiques et les résultats des écoles californiennes. Le quotidien parvient à une conclusion identique : « Aucun bénéfice n'est scientifiquement démontré (10). » Ne se satisfaisant pas de ces résultats, l'association Learning in the real world (« Apprendre dans le monde réel »), basée à Woodland en Californie, a décidé de proposer des bourses de recherches pour « un examen rationnel des coûts et bénéfices des technologies de l'éducation, avant qu'une décision ne soit prise sur les sommes et la destination des investissements » (11).  
« Contrairement à la croyance populaire, l'adoption des technologies ne garantit pas de meilleurs résultats chez les élèves, statuait, en 1994, un rapport au gouvernement canadien. De nombreux facteurs, et notamment la façon dont la technologie est mise en oeuvre et utilisée, jouent un rôle crucial dans l'obtention de ces résultats (12). » Pour Mme Jane David, une spécialiste de l'éducation engagée par le constructeur Apple, seule une pédagogie « orientée sur un projet », dans laquelle l'enseignant joue le rôle du « guide sur le côté plutôt que du sage sur l'estrade », peut aller de pair avec l'informatique scolaire. Ce que les élèves retiennent alors « a moins à voir avec l'ordinateur qu'avec le type d'enseignement ». D'ailleurs, conclut-elle, « si l'on supprimait l'ordinateur dans ces établissements, l'enseignement continuerait à y être bon » (13). La vague d'informatisation des écoles donne ainsi à l'Amérique l'occasion de réinventer... la pédagogie Freinet.  
Pas plus qu'aux Etats-Unis, il n'existe en Europe de rapport global sur l'efficacité des cours informatisés. Face à ces réserves, la circonspection et l'expérimentation s'imposent. Car le déploiement massif de l'informatique scolaire est coûteux, et risque de participer de l'augmentation d'inégalités scolaires déjà criantes. Nécessitant, de plus, une forte implication du corps enseignant, il risque de se faire aux dépens d'autres priorités. « Les problèmes de l'éducation ne sauraient être résolus par la technologie, déclarait M. Steven Jobs, un des fondateurs de l'entreprise d'informatique Apple, et qui préside de nouveau la société depuis le 16 septembre 1997. On peut mettre sur cédérom l'ensemble des connaissances. On peut installer un site Internet dans chaque classe. Rien de tout cela n'est fondamentalement mauvais, sauf si cela nous berce de l'illusion que l'on s'attaque ainsi aux maux de l'éducation (14).  »  
PHILIPPE RIVIERE. 
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58 Vers un oligopôle mondial 
Par PIERRE MUSSO

DEUX phénomènes se combinent depuis le début des années 80, qui rendent confuse la lecture des restructurations en cours dans le champ de la communication : la mutation technique et la déréglementation. C'est leur interaction qui explique les réorganisations des politiques nationales et les alliances entre grands groupes.  
La mutation est bien connue : il s'agit tout à la fois du passage de l'analogique au numérique, du développement des réseaux à haut débit, des radiocommunications, des techniques sans fil et de l'explosion de l'optoélectronique grâce à laquelle la croissance de la capacité des mémoires va de pair avec la diminution de leur coût. Ces avancées ouvrent la voie à la « convergence » entre informatique, audiovisuel et télécommunications, donc à d'immenses possibilités de développement de services dont le multimédia et Internet ne sont qu'une première vitrine. 

Dans ces nouveaux secteurs, deux logiques de développement sont ouvertes : l'une « tirée » par les services d'intérêt collectif, souvent gérés par des entreprises publiques ; l'autre impulsée par les services marchands, exploités, eux, par des groupes opérant dans une économie « du péage et des compteurs » et fonctionnant dans un système de réseaux planétaires. Ces réseaux permettront d'offrir une gamme élargie de services ou de programmes à l'échelle mondiale : c'est le vieux rêve de Hollywood de distribuer un produit prototype, rapidement rentabilisable par une diffusion toujours plus large et toujours plus rapide. Ainsi voit-on Microsoft constituer avec Teledesic un réseau de 285 satellites pour diffuser ses produits multimédias à l'échelle mondiale ; American Telegraph and Telephone (ATT) couple l'abonnement téléphonique avec celui de DirecTV pour la télévision ; et le nouvel opérateur MCI-WorldCom domine le réseau américain d'accès à Internet pour offrir une gamme intégrée de services.  
La déréglementation, définie de façon restrictive comme la suppression du monopole de fait ou de droit dont bénéficie un opérateur national de télécommunications, s'inscrit dans cette seconde logique. Elle s'est accompagnée, le plus souvent, de deux modalités complémentaires : la privatisation des opérateurs, lorsqu'ils avaient un statut public, et leur démembrement, comme ce fut le cas, dès 1984, d'ATT, puis de Nippon Telegraph and Telephone (NTT), qui sera scindé en trois entités d'ici à la fin 1999.  
58.1 Déréglementation à l'américaine  
AU-DELÀ des spécificités locales, la déréglementation a partout été mise en oeuvre selon trois axes stratégiques :  
· la neutralisation des instances publiques, internationales et nationales, dans la régulation de la communication : l'Etat, traditionnellement « maître des réseaux », a progressivement cédé sa place à des entités para-administratives et aux grands groupes, promus de « champions nationaux » dans les pays les plus riches de la Triade (Asie-Pacifique, Amérique du Nord et Europe de l'Ouest) ;  
· - une différenciation tarifaire selon le type d'utilisateurs et de services, ces derniers pouvant être facturés en fonction du type de consommation ou de sa durée. Cette différenciation se substitue aux systèmes antérieurs de redistribution ou de péréquations tarifaires ; 
· - un déplacement de la régulation, jusque-là organisée dans le périmètre des Etats, vers la sphère internationale. La déréglementation consacre la « sortie » du cadre national public, au profit d'un ordre supranational à dominante marchande, comme l'illustre l'accord signé le 15 février 1997 au sein de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) pour la libéralisation des télécommunications à l'échelle planétaire, mais qui ignore l'Afrique dans la mesure où celle-ci ne représente qu'un demi-point du marché mondial (1). Du coup, les opérateurs nationaux les plus puissants sont contraints d'adopter des stratégies de transnationalisation, selon le modèle originel d'ATT.  
Le long chemin de la déréglementation nord-américaine - qui a duré de la fin des années 50 au milieu des années 90 - a abouti à un nouveau partage mondial de la communication. Il a suffi, au nom de la législation antitrust du Congrès, de procéder à un microdéplacement de la ligne de démarcation interne aux textes réglementaires pour bouleverser les positions acquises par les trois firmes géantes du secteur : ITT, ATT et IBM. Depuis 1925, ITT pouvait seulement intervenir sur le marché international des télécommunications, ATT se réservant les Etats-Unis, où, par ailleurs, l'informatique était la chasse gardée d'IBM. Ces partages ont volé en éclats avec la défaillance d'ITT, suivie de son retrait du secteur des télécommunications, avec la volonté d'ATT de prendre son relais hors des frontières américaines, et avec la tentation d'IBM d'entrer aussi sur ce marché. Ce qui était manifestement recherché par cette modification des places affectées jusqu'ici aux trois acteurs, notamment avec la transnationalisation d'ATT et des sociétés issues de son éclatement - les sept Regional Bell Operating Companies, ou « Baby Bells » - était un « effet d'ondes » en direction du reste du monde.  
En 1998, les Etats-Unis disposent de douze grands groupes de services de télécommunications plus ou moins internationalisés. C'est une force gigantesque, issue de la déréglementation, et qui représente un chiffre d'affaires cumulé de 200 milliards de dollars, près de 40 % du marché mondial du secteur (2). Sur les vingt premiers opérateurs de télécommunications dans le monde, onze sont américains. Les cinq « Baby Bells » qui subsistent - après les fusions, en 1997, de Southwestern Bell avec Pacific Telesis dans SBC, puis la reprise par cette dernière de SNET (Southern New England Telecommunications) début 1998, et la fusion de Nynex avec Bell Atlantic - et les trois opérateurs longue distance (ATT, MCI-WorldCom et Sprint) sont désormais présents sur la plupart des marchés étrangers, notamment en Europe. Surnommés les « Trois Grands », ils ont remplacé ceux de l'automobile : General Motors, Ford et Chrysler.  
Le démembrement d'ATT devait permettre à ce géant de devenir plus agile et plus agressif sur les marchés extérieurs. L'éléphant s'est mué en lévrier : il a conservé la puissance de l'un et acquis la vitesse de l'autre, pour adopter la stratégie dite du « rabbiphant » en prenant le relais d'ITT, vingt ans après sa défaillance, et en constituant une vaste alliance présente sur tous les continents, via Worldpartners et Unisource. En douze ans, le groupe « champion national » américain - qui s'est séparé de sa branche industrielle, devenue la société Lucent Technologies, premier constructeur mondial - s'est ainsi totalement transnationalisé. Au passage, 200 000 emplois ont été supprimés dans la dernière décennie. 

L'exemple américain, symbolisé par la loi sur les télécommunications du 1er février 1996 - qui supprime toutes les barrières entre les marchés des télécommunications locales, régionales ou longue distance, et les opérateurs du câble - a fait tache d'huile : désormais, 75 % du marché mondial des télécommunications est déréglementé. En Europe, c'est la Grande-Bretagne qui, la première, a emboîté le pas en privatisant British Telecom (BT) dès 1984 et en introduisant une concurrence progressive, tout d'abord par un duopole avec Mercury, propriété de Cable and Wireless, puis par une concurrence plus forte à partir de 1991, jusqu'à compter 200 détenteurs de licence.  
58.2 La plus importante OPA de l'histoire  
TOUT comme ATT, BT a rompu tout lien avec son industrie nationale des télécommunications, rapidement sinistrée, et a supprimé 120 000 emplois en quinze ans, ses effectifs passant de 246 000 à 128 000 (3). La stratégie britannique fut initialement identique à celle d'ATT : transnationaliser BT, notamment grâce à l'alliance baptisée Concert, réalisée d'abord avec MCI, puis avec Telefonica (Espagne) et Portugal Telecom, alliance actuellement remise en question et qui visait à trouver des débouchés décisifs sur les marchés latino-américains, dont le chiffre d'affaires s'élève actuellement à 40 milliards de dollars, mais pourrait atteindre 86 milliards en 2001, soit une croissance de 115 %. Ces perspectives alléchantes expliquent, à l'origine, le rapprochement de Concert avec Telefonica et d'ATT avec Telecom Italia. 
Toutefois, BT va devoir repenser complètement sa stratégie internationale après l'OPA réussie, en novembre 1997, de l'américain WorldCom sur MCI, avec lequel l'opérateur britannique avait prévu de fusionner. Cette rupture a certes rapporté près de 3 milliards de dollars à BT, mais elle a également provoqué un bouleversement dans le monde des télécommunications. Aussitôt conclu l'accord MCI- WorldCom, BT est reparti en campagne pour une libéralisation accélérée en Europe, visant notamment les marchés allemand et français, où elle détient déjà 26 % du capital de Cegetel. 
La fusion MCI-WorldCom a fait naître un géant dont le chiffre d'affaires, estimé à 32 milliards de dollars, en fait le numéro deux américain après ATT. Mais cette opération présente des caractéristiques originales. Au-delà de l'ampleur de l'OPA, la plus importante de l'histoire, tous secteurs confondus - 37 milliards de dollars -, on assiste au triomphe d'une démarche stratégico-financière sur celle, plus traditionnelle, d'alliance entre opérateurs pour une course à la taille critique. Worldcom, ne disposant pas de la trésorerie nécessaire, a émis des actions comme titres de paiement pour réaliser la transaction.  
La naissance de MCI-WorldCom a également une signification politique : elle montre que le marché nord-américain est fermé à toute velléité européenne de le pénétrer en force. Or l'entrée de BT dans le capital de MCI, en juin 1993, avait été saluée comme un événement historique justifiant, au nom de la réciprocité, une accélération de la libéralisation en Europe. Dans un premier temps, MCI-Worldcom va dominer le marché nord-américain des nouveaux services en ligne, préfigurant un type d'opérateur qui offre une gamme intégrée de prestations. Le groupe détiendra plus de la moitié des réseaux de transport de données aux Etats-Unis, créant de ce fait le plus grand réseau américain d'accès à Internet (4). En septembre 1996, Worldcom avait racheté MFS et avait du même coup repris UUNet, premier fournisseur d'accès Internet, ainsi que les activités de réseau de CompuServe et AOL.  
A la différence des Etats-Unis cependant, la quasi- totalité des opérateurs européens (dont BT) étaient encore, au début des années 80, des entreprises du secteur public, voire des administrations d'Etat. La démonopolisation s'est accompagnée le plus souvent d'une privatisation, avec des capitalisations boursières sans précédent dans l'histoire : pour sept pays de l'Europe de l'Ouest, elles sont estimées à plus de 200 milliards de dollars (5).  
La situation est cependant très contrastée selon les pays. Ainsi, en Suède, Telia - qui affronte pourtant une soixantaine de concurrents - demeure propriété à 100 % de l'Etat, ce qui ne l'a nullement empêché de multiplier les prises de participation à l'étranger. Si, après la libéralisation voulue par les Quinze, la concurrence croisée va s'exacerber entre opérateurs nationaux, force est de constater que quelques méga-alliances - une pilotée par ATT-Unisource, une autre par Concert-BT, une autre par Global One, en attendant que le numéro un mondial, Nippon Telegraph and Telephon (NTT), sorte de l'archipel, l'an prochain - sont présentes sur la plupart des marchés. Et ce sont elles qui organisent déjà une grande partie des coopérations. Un brillant résultat pour l'Europe ! Mais, au-delà du Vieux Continent, n'est-ce pas la rationalité même du bouleversement en cours que de tendre à remplacer les 160 monopoles nationaux antérieurs par quelques grandes alliances préfigurant un oligopole mondial ?  
Cinq ou six coalitions aux formes variées - dans lesquelles on retrouve évidemment les Trois Grands nord-américains - sont en train de se constituer (6) pour se partager la domination des réseaux de la planète. A court terme, en s'affrontant sur un marché évalué à environ 10 milliards de dollars, dont les 500 plus grands comptes mondiaux ne représentent pas 2 %, elles risquent de perdre de l'argent. Mais elles raisonnent dans le long terme (7). Pour elles, il s'agit tout à la fois de réagir à l'incertitude technique et réglementaire, de procéder à l'intégration de la filière multimédia, de partager des compétences et, surtout, de se saisir des opportunités ouvertes par la déréglementation. Elles pourront alors se partager les marchés et maîtriser à leur seul profit une mutation technique qui n'est pas encore achevée.  
PIERRE MUSSO. 
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(3) Les conséquences sur l'emploi chez les opérateurs historiques des Quinze seront négatives, comme l'a confirmé une étude du BIPE, réalisée pour la Commission européenne : quels que soient les scénarios envisagés, ils perdraient entre 220 000 et 312 000 emplois d'ici à 2005. Dans le seul cas dit de « libéralisation rapide et de diffusion rapide des technologies », l'ensemble du secteur pourrait bénéficier d'un solde net de 90 000 emplois, mais il s'agirait d'emplois précaires et flexibles. Dans tous les autres scénarios, l'ensemble de la filière perdra des emplois à l'horizon 2005.  
(4) Au début du mois de janvier 1998, le principal syndicat du groupe, Communication Workers of America, a demandé à la Commission fédérale de communication (FCC) de bloquer la fusion, qui se traduirait, selon lui, par « un quasi-monopole sur l'architecture d'Internet, avec le pouvoir de fixer les prix et de contrôler les fournisseurs d'accès ». Lire : « Nouvelle concentration dans l'industrie américaine du téléphone », Le Monde, 7 janvier 1998.  
(5) 50 milliards pour Deutsche Telekom ; 17,9 milliards pour KPN, opérateur des Pays-Bas ; 24,1 milliards pour Telecom Italia ; 24,7 milliards pour Telefonica, opérateur espagnol ; 5,1 milliards pour Portugal Telecom ; 43,1 milliards pour British Telecom.  
(6) ATT avec Worldpartners et Unisource ; BT avec Concert et, notamment, Telefonica et Cegetel ; France Télécom, allié de Deutsche Telekom et Sprint dans Global One, qui pourrait être rejoint par le numéro trois nippon, Japan Telecom, lequel, l'automne dernier, a repris l'opérateur ITJ (International Telecommunications Japan) ; Cable and Wireless, opérateur britannique, dans une fédération associant notamment Mercury, Bouygues Telecom, Vebacom et Hong Kong Telecom.  
(7) Lire Les Alliances stratégiques dans les technologies de l'information, sous la direction d'Abdelaziz Mouline, Economica, coll. « Mondialisation », Paris, 1996.  
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59 Révolution dans la communication 
Par INGRID CARLANDER

IL était temps de procéder à une critique raisonnée de la vision technophile de la communication. De la Californie à Tokyo, écrivains, experts, philosophes, journalistes, ouvrent dans cette nouvelle livraison de Manière de voir, et sous le titre « Révolution dans la communication » (1), une ère de réflexion. 
D'emblée, Ignacio Ramonet ouvre le débat : dans un texte significativement intitulé « Internet ou mourir », il se demande si la communication, naguère libératrice, n'exercerait pas sur les citoyens une authentique tyrannie.  
L'information est devenue la nouvelle monnaie d'une économie globale régie par la loi du plus fort. Les concentrations géantes ouvrent la voie à un oligopole mondial destiné, autour de priorités mercantiles, à détruire les monopoles nationaux. Les Etats-Unis, souligne Philippe Quéau, sont devenus la plaque tournante des télécommunications mondiales, tandis que le reste du monde accentue son retard. Tandis qu'un Rupert Murdoch étend à l'infini son empire multimédia, Microsoft voudrait s'arroger un monopole planétaire au XXIe siècle. 
Selon Herbert I. Schiller, le contrôle des moyens de communication relève d'une stratégie délibérée orchestrée par Washington, qui se montre résolu à promouvoir le commerce électronique et joue de la liberté des échanges d'information. La diplomatie d'avenir sera celle des réseaux, avec pour « dégâts collatéraux » la déconstruction des Etats-nations. Il faudra bien, avertit Joël de Rosnay, que les Etats prennent conscience des risques que la révolution de la communication fait peser sur les libertés fondamentales. L'autonomie d'un être, partie prenante de l'autonomie d'une nation, c'est, rappelait Cornelius Castoriadis, l'interrogation illimitée. Pourrons-nous encore exister en tant que citoyens d'une société autonome ? Le doute nous prend quant à la capacité des réseaux à servir la démocratie, s'alarme Lucien Sfez.
MENACE bien actuelle, les conséquences liberticides de l'invasion de l'espace privé par le voyeurisme, la télésurveillance, ce que Paul Virilio nomme la « délation optique » dans nos sociétés de contrôle. Appliquée aux pays, cela donne le système Echelon décrit par Philippe Rivière : depuis vingt ans, la NSA (National Security Agency) espionne, avec le concours de ses alliés anglophones, les communications internationales - tous médias confondus. 
A l'ère de la marchandisation planétaire, voici ces « nouveaux barbares » que nous présente Marc Laimé, dont l'exploit douteux est de réduire progressivement l'information - politique, sociale ou culturelle - à un simple produit d'appel au bénéfice de grands groupes, tandis que s'estompent les frontières entre information, publicité, communication, services et commerce mondial. 
Les thuriféraires vantent les mérites d'une nouvelle culture riche et cosmopolite. Mais, souligne Kenzaburô Ôé, les réseaux sont envahis par la langue des dominants, mal maîtrisée par les utilisateurs et inconnue des exclus. Sommes-nous vraiment prêts à nous couler dans une « world culture » unique fabriquée par les nouvelles technologies de l'esprit, un prêt-à-penser qui broie le complexe par le message simplifié, et la réflexion par le rapide ? On nous promet une culture globale. Toutefois, regrette José Saramago, celle-ci ne va plus résider dans l'expérience et le savoir, mais dans la simple aptitude à surfer pour chercher l'information. Et, relié avec toute la planète, l'individu demeurera isolé.  
POUR adhérer au nouveau modèle culturel, le journaliste va se transformer en mutant, intégrant sous le signe de l'immédiateté tous les médias, presse écrite, télévision, réseaux, image, dans la triste incapacité de réaliser la moindre enquête de fond. Pourra-t-il encore satisfaire à une exigence déontologique ? s'interroge Angelo Agostini. La publicité va-t-elle fabriquer l'information ? Jusqu'où pourront résister les médias alors que les grands capitaines d'industrie exercent une pression croissante sur le rédactionnel ? Journalisme à tout faire, presse de racolage, manipulations de l'image et photojournalisme broyé par le « people », vrais-faux documents d'archives, et vrais-faux débats dérisoires à la télévision épinglés par Serge Halimi, Eric Klinenberg, Edgar Roskis. De son côté, Noam Chomsky nous rappelle au devoir d'accomplir un sérieux effort d'analyse critique devant les impostures de ces « machines à endoctriner » secrétées par des sociétés où le libéralisme ne se présente plus comme un choix, mais comme une loi quasi divine. Pour Philippe Breton, « les lois du marché contaminent jusqu'au monde des idées et des moyens de communiquer ». 
Faut-il vraiment commercer tous azimuts et à tout prix ? Si libéraux qu'il soient, les ministres européens ne peuvent présider à leur propre déconfiture fiscale - et culturelle, s'insurge Bernard Cassen. Selon Dominique Wolton, demain, le problème principal sera de casser l'emprise et les liens des médias et des réseaux pour réinventer une communication directe, humaine et sociale.  
INGRID CARLANDER.

(1) « Révolution dans la communication », Manière de voir no 46, juillet-août 1999, 100 pages, nombreuses illustrations, sites Internet, glossaire, 45 F . 
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60 IDÉOLOGIE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES Internet et les ambassadeurs de la communication 
Par LUCIEN SFEZ

DE tous côtés on vante les qualités multiples du réseau Internet, et, une fois de plus, on assure qu'il constitue un formidable outil de développement et de solidarité pouvant permettre de résoudre les grands déséquilibres sociaux de la planète. Cette nouvelle technologie peut-elle réellement servir la démocratie ? C'est oublier que les technologies jouent un rôle éminemment politique par le truchement de l'idéologie, et que celle-ci vise, avant tout, à conforter la domination des Etats-Unis.  

Par LUCIEN SFEZ  
La question des technologies de la communication est devenue primordiale. Ses enjeux sont nombreux, aussi bien en matière d'éthique et de déontologie des journalistes qu'en matière de régulation. Si l'on se concentre sur la question de la régulation, on est contraint d'observer la diminution du rôle des Etats au profit des grands groupes. On constate alors un transfert de la régulation vers le marché. Certains Etats tentent de résister :  ainsi du gouvernement américain dans son combat contre Microsoft.  
Réintroduire une circulation maîtrisée du sens, tel est l'enjeu. Car on assiste à une floraison d'analyses qui ont pour caractéristique de ne pas traiter des questions économiques, pourtant vitales, et de plaquer le politique sur le technique, réduisant alors le politique au rôle de support de techniques, ou encore faisant de la politique une simple technique.  
Ces analyses sont de deux sortes : les unes sont hostiles à la télévision et au journalisme tel qu'il est devenu ; les autres sont, unilatéralement, favorables aux réseaux de communication « porteurs de toutes les promesses ».  
Il y a peu à dire sur les critiques actuelles de la télévision et de ce que Jean-Claude Guillebaud appelle les « courtoisies croisées » entre journalistes, sinon qu'il s'agit là de critiques anciennes. Les renvois d'ascenseur entre journalistes sont également bien connus, et Serge Halimi les a analysés avec finesse. Grâce à cet auteur, ces échanges délinquants deviennent manifestes, c'est-à-dire que, au sens étymologique, le lecteur peut mettre la main sur de nombreux exemples (1).  
D'autres études font l'éloge systématique et unilatéral des réseaux de communication. On nous parle d'une véritable cyberculture, d'une interactivité délicieuse entre l'homme et la machine, mais aussi entre les hommes, d'un accès égal de tous à un savoir universel, en passant par-dessus la tête de tous les médiateurs (journalistes corrompus, mandarins imbéciles, experts imbus de leur compétence). Enfin une véritable liberté d'expression serait possible, la démocratie directe par sondage électronique serait réalisable et même déjà en voie de réalisation (2).  
Depuis plus de trente ans, à chaque nouvelle diffusion de technique on nous tient le même discours (3). La télévision ? C'était l'« avènement du village global ». La communauté, retrouvée grâce au petit écran, réduirait les menaces de guerre, comblerait le fossé entre militaires et civils et susciterait la progression, « à grands pas, de tous les territoires non industrialisés comme la Chine, l'Inde et l'Afrique (4) ». Voilà pour les années 60.  
La dérégulation des télécommunications ? C'était la liberté même, et la convivialité en même temps, et cela contre l'Etat qui nous dévore (5). Et voilà pour la fin des années 70. Le magnétoscope, le Minitel, le câble seront salués par des cris de joie dans les années 80 : la culture enfin à la portée de tous !  
Dans les années 90, ce sont des guirlandes, voire des arcs de triomphe au sujet d'Internet et des autoroutes de l'information. Le vice-président américain, M. Albert Gore, parle à ce sujet d' « un service universel qui sera accessible à tous les membres de nos sociétés et, ainsi, permettra une sorte de conversation globale, dans laquelle chaque personne qui le souhaite peut dire son mot. L'infrastructure globale de communication ne sera pas seulement une métaphore de la démocratie en fonctionnement, elle encouragera réellement le fonctionnement de la démocratie en rehaussant la participation des citoyens à la prise de décision. Elle favorisera la capacité des nations à coopérer entre elles. J'y vois un nouvel âge athénien de la démocratie. »  
Exploités par les acteurs privés, les réseaux seront donc outils de développement et de solidarité et permettront de résoudre les grands déséquilibres sociaux de la planète. De leur côté, MM. Nicholas Negroponte, fondateur du Media Lab à l'Institut de technologie du Massachusetts (MIT) (6), et Bill Gates, créateur de Microsoft, nous indiquent que les questions d'enseignement, de recherche et d'art ont fait des pas de géant, voire qu'elles sont résolues... Des essayistes français suivent ces auteurs avec une fidélité aveugle et sans borne.  
L'avant s'oppose toujours à l'après, et les mêmes exemples sont toujours ressassés. Avant, ce sont les ombres, l'enfer de l'ignorance ; après, ce sont les lumières de la connaissance. L'avènement de l'imprimerie est invoqué : c'est l'imprimerie qui a changé le monde. On oublie les remarquables analyses d'Elizabeth Eisenstein et celles, non moins subtiles, de Jack Goody montrant qu'une technique, pour s'imposer et changer l'ordre des choses, doit passer par un tissu complexe de médiations sociales et politiques, des conflits d'intérêts et des conflits symboliques (7).  
Nous voyons donc circuler toutes ces présentations, critiques ou éloges, de droite comme de gauche, comme autant de simplifications d'un ensemble autrement complexe. Simplifications amplifiées par les médias, même si ceux-ci n'en sont pas toujours les auteurs initiaux. Poncifs et stéréotypes se disputent le terrain. Tenter alors de pénétrer dans la complexité du phénomène « réseau de communication » revient à éviter de se laisser prendre au jeu médiatique et à user d'autres armes pour évaluer la situation. Une conséquence perverse de l'influence des médias est, en effet, que le lecteur, pourtant averti, très conscient de leurs défauts, très au fait de leur pratique, critiquant allégrement presse et télévision, continue cependant à en tirer ses informations, et en reste dépendant. C'est le niveau factuel qui le retient, c'est au niveau de la vérité ou de l'erreur, des omissions et des mensonges qu'il porte son jugement, au lieu de pénétrer les structures qui gouvernent le système en profondeur.  
60.1 Le concept-réseau  
MAÎTRISER le sens et sa circulation veut donc dire, ici, prendre le temps des détours et de la lenteur, en somme procéder à une analyse épistémique. En l'occurrence, cela signifie critiquer les médias par des procédés non médiatiques. Certes, des progrès dans les connaissances de structures économiques ont été faits, au point que quelques solutions pour réguler les spéculations financières des grands réseaux internationaux sont déjà concevables. Mais l'analyse critique ne saurait se réduire à l'économique. Il faut essayer, avant toute autre chose, d'esquisser au moins le concept de réseau, qui est la clef du dispositif.  
Le réseau est au centre des technologies de la communication, il en est la figure dominante. Son emprise tient pour beaucoup à l'ancienneté (voire l'antiquité) de la notion et aux divers usages qui en ont été faits. Sans vouloir retracer ici sa généalogie, disons simplement qu'il fut outil de chasse, de pêche, d'ornements - filets et mailles -, avant de désigner métaphoriquement le maillage de l'urbanisme naissant et les délicates connexions du cerveau. Sa structure maillée et en étoile suggère les connexions, et sera donc utilisée pour décrire le réseau téléphonique et ses commutations, tressant une immense « toile » enveloppant la planète... Nous voici dans la société contemporaine, avec le réseau comme image focale.  
Riche, pleine, suggestive, cette image du réseau promet aux citoyens monts et merveilles. Quant au réseau concret lui même, sous le nom (devenu son symbole actuel) d'Internet, il attrape sa proie, l'information, où qu'elle se trouve, dans n'importe quelle position, permet de la stocker ou de l'échanger.  
Le réseau n'est plus défini en termes de taille, mais de fréquence des passages sur le réseau de communication, c'est-à-dire par le nombre de commutations téléphoniques ; par sa virtualité, au double sens de potentialités et d'existence latente - il ne devient existant que lorsqu'il est activé par ses usagers (8). C'est ce qui fait dire qu'il est immatériel (ce qui est une erreur, bien sûr). Il y a donc ici ajout d'attributs : le réseau transforme la relation au temps et à l'espace, car la vitesse de transport de l'information, la connexion, est immédiate. On peut alors dire que le réseau est vu comme un opérateur spatio-temporel (il shunte les lenteurs et attentes d'information, de transaction, qui posaient problème il y a peu). Mais ce n'est pas tout. Il est aussi non hiérarchique : cybernétique, l'interaction y est fortement soulignée ; souple, il relie des champs hétérogènes, les entrées des acteurs sur le réseau ne dépendant pas d'une situation préétablie, mais seulement de leur action au moment présent. C'est, comme le dit Jean-Marc Offner, un « coordinateur décentralisé ». Toutes ces caractéristiques sont naturellement à porter à son actif.  
Pour aller un peu plus avant dans l'analyse (car il ne s'agit pas ici de douter de l'utilité d'Internet mais de contester les discours tenus à son sujet), essayons de comprendre le statut d'Internet par rapport aux pratiques de communication traditionnelles. C'est un statut d'intermédiaire : Internet est en effet chanté par ses zélateurs comme objet-sujet, responsable d'une intermédiation essentielle (9).  
On fait généralement grand cas de cette opposition entre écrit et oral, qui, suivant la doctrine reçue, se répartirait chronologiquement : l'écrit venant prendre la place de l'oral, et les sociétés rationnelles, celle des sociétés traditionnelles, sociétés sans cesse affectées par l'évolution des techniques, et particulièrement par les techniques de communication. Révolution sociale enclenchée par l'imprimerie, puis, à l'heure actuelle, autre révolution due à l'arrivée du numérique. Dans cette optique, l'étape actuelle est la suite révolutionnaire et logique de ce mécanisme de transformation qui lie les différentes formes de la société aux changements techniques dans le domaine de la communication vue comme transmission du savoir. Il y a beau temps que nous aurions quitté la civilisation de l'oral, et nous serions en train de quitter celle de l'écriture imprimée. De l'écriture, tout simplement.  
Or la façon d'utiliser Internet dément cette interprétation : si l'écriture a place dans l'envoi et la réception de messages électroniques sur l'écran, les conditions de possibilité de ces envois sont de l'ordre de l'oralité. En effet : la pratique est orale, dans la mesure où le message (demande de renseignements ou passage d'informations en interactivité) ressemble plus à une conversation entre deux partenaires qui ont leur propre code d'échange qu'à un texte destiné à être lu par tous et dont les caractéristiques (grammaire, syntaxe et sémantique) ont été établies institutionnellement, de manière anonyme et impérative, comme des règles de langage. Elle est, en même temps, écrite, parce que cette conversation « privée » se trouve inscrite dans la mémoire de l'intermédiaire, l'ordinateur, et y subsiste sous forme de stock virtuellement disponible pour quiconque.  
Cette première opposition écrit/oral, qui donne lieu à une forme intermédiaire, conduit à une opposition seconde : privé/public, que l'on retrouve comme composition dans l'usage d'Internet.  
Décrit comme possibilité pour chacun de « parler » (et non d'écrire) à tous, de contacter n'importe quel internaute à quelque distance qu'il soit, Internet peut mettre en relation des interlocuteurs un à un, établissant ainsi un contact privé, mais il peut aussi faire transiter les messages d'un abonné vers une source d'information, source considérée dès lors comme un lieu public auquel chacun (des internautes) peut avoir accès.  
Ces deux aspects sont exploités l'un après l'autre comme la caractéristique fondamentale, selon le point de vue défendu par les zélateurs. Soit la convivialité (contact entre plusieurs individualités), d'une part, soit l'accès (universel) au savoir (universel), d'autre part. En fait, les deux se trouvent étroitement interdépendants et inextricablement mêlés.  
Internet est également un intermédiaire entre généralité et universalité (10). Cela se comprend comme le passage incessant entre l'individuel et l'universel : la généralité est en effet non point l'universalité, mais l'addition d'un nombre x d'individus - que ces individus soient des objets, des abstractions ou des humains. La généralité ne prétend pas à la totalité, mais au grand nombre. C'est une notion empirique, relative, contingente ; elle relève du calcul de probabilités et de la statistique, elle est tournée vers une fin : il s'agit toujours de montrer que, pour telle finalité précise, la généralité fera office de preuve. Aristote a bien marqué cette contingence, disant d'une attitude, d'une croyance, d'un jugement, d'une stratégie qu'elle était juste « pour autant qu'il est possible ».  
L'universel, à l'opposé, est une affirmation qui comprend une totalité non décomptée, valable en tout lieu et à tout moment, pour tout objet qui tombe sous l'universalité du jugement. La proposition « Tous les hommes sont mortels » ne signifie pas qu'il s'agisse de compter tous les hommes un par un, et ceci jusqu'à épuisement du nombre d'unités, mais que l'assertion s'applique à une globalité enveloppante.  
Or parler à tous et avoir accès à tout le savoir, ce qu'affirment les internautes, ne peut se comprendre que comme une généralité transformée mythiquement en universel. En somme, c'est une métaphore.  
A ce point de notre description, le doute commence à nous envahir quant à la capacité du réseau Internet à servir la démocratie, c'est-à-dire la liberté et l'égalité qui en définissent les contours.  
Le réseau serait un être qui aurait sa vie propre - croissance, saturation et mort - et se situerait, comme les anges, entre le monde sensible, platement et pauvrement physique et terrien, et le ciel, univers aérien, infini et subtil. Il ferait la navette entre les deux domaines : à la fois réellement matériel et réellement divin. La comparaison des « réseaunautes » avec les astronautes est ici déterminante, ainsi que le rapport avec le fils de Dieu, aux deux natures confondues. Certes, ce n'est là qu'un aspect, un peu poussé, de la figure du réseau contemporain. Elle soutient cependant, comme en arrière- fond, cette intermédiation qui semble être l'attribut principal du Net. Si l'intermédiation assure une fonction de reliement, cette fonction, tout à fait utile et qui rejoint les fonctions traditionnelles des systèmes réticulés, est devenue substance. Une substance impalpable, qui se manifeste seulement en action. Tout comme la généralité est virtuellement une universalité, l'écrit virtuellement de l'oral, le privé virtuellement du public... et vice versa.  
Le virtuel, tant vanté, est un terme de plus en plus utilisé qui a tendance à remplacer celui de réseau dans le langage courant, et subit les mêmes variations et glissements. En fait, tout comme le concept de réseau, c'est une notion passerelle, qui sert à joindre les contraires, à en faire une seule entité, dans une formule qui est le véritable chiffre du réseau contemporain sous la forme d'Internet.
60.2 L'information n'est pas le savoir  
C'EST là le dernier passage, qui va de plusieurs systèmes en relation réticulaire, formant un tout, à la fétichisation d'une partie détachée de cet ensemble. Le réseau Internet est pris à part au sein d'un ensemble aux ramifications complexes et subtilement équilibré, pour se produire comme vitrine, en objet fétiche. De l'objet fétiche, en effet, il a les traits suivants : il est une partie valant pour le tout, dont il résume et « compacte » les caractéristiques ; il est petit, donc maniable, manipulable ; en tant que tel, il peut être sans cesse touché, modifié, portable, on l'emmène partout avec soi. Il fait, dès lors, partie de l'individu, qui le considère comme un second soi (11). L'objet fétiche vaut pour l'ensemble du corps auquel il appartient, l'individu doté d'un second soi vaut également pour tout l'ensemble des porteurs de fétiche, autrement dit, pour tout le monde.  
Ainsi le réseau est présenté comme délivrant à tous ces vertus cardinales que sont, à notre époque, convivialité, transparence, égalité (d'accès) et liberté (de parole), espace public généralisé et, dit-on, universel. S'agirait-il d'une nouvelle démocratie puisqu'on a remplacé fraternité par convivialité, égalité par transparence et liberté par accès au réseau ?  
Cependant, la convivialité n'est souvent qu'un désordre débraillé, critique encore mineure, mais regardez donc de près la plupart des textes sur le Net et plus encore les échanges entre internautes...  
Surtout, l'inégalité du savoir ne peut être renversée, par les vertus d'Internet, en une égalité générale. Le savant indonésien ou nigérian dépourvu de bibliothèques, d'assistants spécialisés, d'équipements techniques ne deviendra pas, malgré son accès à Internet, l'égal des chercheurs du MIT. C'est que l'information n'est pas le savoir. Pour trouver l'information adéquate, il faut disposer du savoir préalable qui permette de poser les bonnes questions... d'information (12). L'absence de hiérarchie n'est ici qu'illusion : on peut toujours tutoyer un grand maître de l'Institut Pasteur sur Internet, on n'en restera pas moins en troisième zone de la recherche.  
L'égalité d'accès et la transparence, déjà démenties par l'inégalité du savoir, le sont encore par les péages imposés et les serveurs multiples qui annihilent l'immédiateté. Les remparts rigides entre disciplines font le reste. Seuls des spécialistes limités à une portion d'un champ scientifique peuvent saisir l'intérêt d'une information dans ce micro-champ. Et de quelle liberté de parole peut-on disposer - en dehors du babil plaisant et sans portée stratégique d'innombrables babillards - devant un super-spécialiste qui, soit, ne vous répondra même pas, faute d'intérêt, soit vous indiquera une fois pour toutes que vous êtes dans l'erreur. 
Ou encore, quelle liberté d'expression serait au coeur du réseau interactif, spontané, voire espiègle ? Mais la liberté d'expression est indissociable de la liberté de pensée : Kant enjoignait déjà de « penser par soi- même », ce qui exige une éducation. Penser n'est pas quelque chose d'inné, cela s'apprend, se conduit selon des règles, s'affine ; cela n'a rien à voir avec la liberté d'expression commerciale proposée par l'Organisation mondiale du commerce (OMC), l'Union européenne ou le G 7 (13). La libre expression commerciale, c'est la libre expression du consommateur ; le « penser par soi-même », en revanche, c'est la liberté d'expression du citoyen.  
Reste alors cet espace public universel dont on nous rebat les oreilles. Curieux espace public, d'abord, que celui auquel on accède par péage et par serveur. Curieux espace public, encore, que celui de ces conversations privées. Car nous sommes loin de l'agora grecque ; il ne s'agit pas de l'expression d'une pensée soumise à l'approbation ou à la vindicte du peuple, mais d'un échange mi-écrit mi-oral entre deux ou plusieurs personnes, en aucun cas constitutif d'un espace public. Est public un espace universel où, selon certaines procédures, s'élabore la vérité de la Cité devant le peuple rassemblé (agora) ou devant la totalité de ses représentants (Chambre des députés). Comme nous l'avons vu, le général n'est pas l'universel, la généralité d'accès, déjà entamée par le péage et les intermédiaires, déjà oblitérée par l'inégalité des savoirs, qui reflète les inégalités sociales, n'est pas l'universalité. Est universelle, au contraire, toute procédure de discussion qui tend à une vérité opposable à tous : vérité divine de la Loi. Or, à cette vérité de la loi - vérité politique -, on entend substituer une vérité technique : celle des technologies de l'esprit.  
Il nous faut maintenant restituer le réseau dans son environnement pratico-conceptuel. Cette notion n'est pas seule à gouverner les discours et les comportements d'aujourd'hui. Elle est une des technologies de l'esprit (14). Il serait futile de croire que, parce qu'ils restent inconnus du grand public, les efforts théoriques des chercheurs en communication demeurent sans écho, défendus par les difficultés de leur approche, et comme installés dans un territoire limité, domaine exclusif de savants dans leur forteresse. Les programmes à l'étude tendent à se diffuser, à devenir prioritaires sur le marché intellectuel, à se propager à travers les sciences sociales, à envahir la littérature : je veux parler des notions mises en oeuvre par les technologies de l'esprit.  
Nous assistons à une véritable révolution des techniques de pensée. Ce sont les théories de l'information et de la communication, ce sont les pratiques que l'empire de la communication exalte qui provoquent cette révolution de la raison habituelle.  
Ce ne sont plus, en effet, les plans en deux parties des facultés de droit ou en trois parties des facultés des lettres qui nous gouvernent. Ces plans étaient les armes des gouvernants d'hier, ultimes avatars de la dogmatique médiévale, si injustement dénigrée et qui permettait l'interprétation, le libre jeu entre les instances, en somme un peu de liberté (15). Ces procédés canoniques ont disparu, tandis qu'on leur substitue, dans les équipes dirigeantes, une « nouvelle » raison qu'on peut énoncer ici en un quadrilatère : réseau, paradoxe, simulation, interaction. On pense réseau, et réseau paradoxal, simulé, interactif. Cette phraséologie envahit tous les discours et pratiques.  
L'interactivité porte en elle et résume toute la séduction qu'exerce le réseau. L'interactivité généralisée est celle du réseau, contenue dans le réseau, postulée comme idéologie de transparence, non hiérarchique, égalitaire et libre, mais dans un réseau paradoxalement simulé et universellement interactif. Cependant, comme nous l'avons vu, l'universalité est seulement postulée, la transparence, opaque, et l'égalité d'accès, fort inégale.  
Ces technologies de l'esprit, qui émanent directement de la technique des ordinateurs, jouent un rôle éminemment politique. Et cela par le truchement de l'idéologie, qui joue, nous dit Paul Ricoeur, un triple jeu de distorsion, de légitimation et d'intégration (16).  
On peut remettre les choses à leur juste place. Si les Etats-Unis dominent, ce n'est pas seulement parce qu'ils disposent de la propriété des grands groupes ou de celle de Hollywood - ces dispositifs ne sont pas négligeables et permettent l'exercice d'influences à différents niveaux -, mais la véritable domination est celle qu'exerce l'« américanisme », que Pierre Musso est allé retrouver chez Gramsci et qui tend à imprégner l'ensemble de nos comportements en Europe, de façons de penser, de diriger, de rêver propres à l'Amérique. Pierre Musso nomme l'américanisme actuel de notre société « com-management », ou combinaison indissociable de communication et de management (17). C'est, en définitive, par la pensée que l'Amérique domine, au moins autant que par l'économie. La domination économique ne pourrait s'accomplir sans la domination conceptuelle. Preuve que ces technologies de l'esprit sont des technologies politiques.  
LUCIEN SFEZ. 
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61 Culture, idéologie et société Par PAUL VIRILIO 

"CULTURE, idéologie et société ", c'est sous ce titre triptyque dont chaque mot est, remarquons-le, au singulier, que vient de paraître ce numéro hors série de Manière de voir (1). A la lecture, cette nouvelle livraison donne le même sentiment d'étouffement et de saturation que celui qui marque notre fin de siècle. Là où l'écologie, malgré de trop nombreuses catastrophes, a échoué en ne parvenant pas à sensibiliser l'opinion aux dégâts du progrès, les événements économiques et politiques qui se sont succédé depuis bientôt cinq ans ont finalement réussi à empoisonner l'atmosphère. 
Mis en vase clos sous prétexte de mondialisation, nous commençons à ressentir l'oppression qui résulte de l'" effet de serre " des événements. Alors que l'histoire contemporaine nous avait accoutumés à l'importance des longues durées du temps long de l'évolution, l'histoire récente met désormais au premier plan, le temps court, ultracourt de l'événement du monde. 
Répercutés sur les hautes couches de l'atmosphère terrestre par l'incessante ronde des satellites de communication, les événements médiatiques sont devenus autant de boomerangs susceptibles de matraquer l'opinion - au point que la liberté d'expression des annonceurs interdit désormais son indispensable contrepoint, la liberté d'interprétation de l'auditeur, du téléspectateur...  
Soumis à la répétition des standards d'une opinion publique en voie de mondialisation, où la " publicité " devenue " communication " autosatisfait ses besoins, les consommateurs perdent peu à peu leur libre arbitre. 
La voilà donc la toute dernière idéologie : celle de Babel ! D'un langage unique et d'une pensée universelle soumis à la tyrannie d'un temps mondial qui disqualifie la pluralité des événements sociaux qui se produisent ici ou là, dans le temps local des régions, au point que désormais rien n'arrive, mais que tout se passe dans l'unique mise en ondes du réel. Illustrant cette démesure, Alain Minc ne vient-il pas de déclarer : " Ce n'est pas la pensée qui est unique, c'est la réalité. "  
Jamais probablement, depuis l'époque révolue du " réalisme socialiste ", une telle arrogance ne s'était manifestée ! La globalisation des échanges, l'interactivité des marchés financiers, voilà la seule, l'" unique réalité du monde ".  
MAIS ce que l'on omet ici de préciser, c'est que cette réalité est virtuelle, fruit de l'accélération - limite de l'émission et de la réception des signaux électromagnétiques et que cette soudaine " révolution de l'information " vient justement de rompre, de dédoubler notre réalité actuelle - occasionnant un trouble des consciences dont les extrémismes et les sectes commencent déjà à profiter pour abuser le client. Pour s'en convaincre, il suffit de voir les dégâts de la secte Heaven's Gate, ou encore, plus récemment, ceux de l'Eglise raélienne, autre secte " ufologique ", qui vient d'annoncer le lancement de la première " Compagnie de clonage humain ".  
Ultime figure du délire monopolistique, comme le rappelle fort justement Ignacio Ramonet dans son introduction, le cybermonde n'est jamais que la forme hypertrophiée d'un colonialisme cybernétique dont Norbert Wiener lui-même redoutait la venue.  
PAUL VIRILIO. 
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62 Révolution dans la communication
  Par INGRID CARLANDER 

IL était temps de procéder à une critique raisonnée de la vision technophile de la communication. De la Californie à Tokyo, écrivains, experts, philosophes, journalistes, ouvrent dans cette nouvelle livraison de Manière de voir, et sous le titre « Révolution dans la communication » (1), une ère de réflexion.  
D'emblée, Ignacio Ramonet ouvre le débat : dans un texte significativement intitulé « Internet ou mourir », il se demande si la communication, naguère libératrice, n'exercerait pas sur les citoyens une authentique tyrannie.  
L'information est devenue la nouvelle monnaie d'une économie globale régie par la loi du plus fort. Les concentrations géantes ouvrent la voie à un oligopole mondial destiné, autour de priorités mercantiles, à détruire les monopoles nationaux. Les Etats-Unis, souligne Philippe Quéau, sont devenus la plaque tournante des télécommunications mondiales, tandis que le reste du monde accentue son retard. Tandis qu'un Rupert Murdoch étend à l'infini son empire multimédia, Microsoft voudrait s'arroger un monopole planétaire au XXIe siècle.  
Selon Herbert I. Schiller, le contrôle des moyens de communication relève d'une stratégie délibérée orchestrée par Washington, qui se montre résolu à promouvoir le commerce électronique et joue de la liberté des échanges d'information. La diplomatie d'avenir sera celle des réseaux, avec pour « dégâts collatéraux » la déconstruction des Etats-nations. Il faudra bien, avertit Joël de Rosnay, que les Etats prennent conscience des risques que la révolution de la communication fait peser sur les libertés fondamentales. L'autonomie d'un être, partie prenante de l'autonomie d'une nation, c'est, rappelait Cornelius Castoriadis, l'interrogation illimitée. Pourrons-nous encore exister en tant que citoyens d'une société autonome ? Le doute nous prend quant à la capacité des réseaux à servir la démocratie, s'alarme Lucien Sfez. 
MENACE bien actuelle, les conséquences liberticides de l'invasion de l'espace privé par le voyeurisme, la télésurveillance, ce que Paul Virilio nomme la « délation optique » dans nos sociétés de contrôle. Appliquée aux pays, cela donne le système Echelon décrit par Philippe Rivière : depuis vingt ans, la NSA (National Security Agency) espionne, avec le concours de ses alliés anglophones, les communications internationales - tous médias confondus. 
A l'ère de la marchandisation planétaire, voici ces « nouveaux barbares » que nous présente Marc Laimé, dont l'exploit douteux est de réduire progressivement l'information - politique, sociale ou culturelle - à un simple produit d'appel au bénéfice de grands groupes, tandis que s'estompent les frontières entre information, publicité, communication, services et commerce mondial. 
Les thuriféraires vantent les mérites d'une nouvelle culture riche et cosmopolite. Mais, souligne Kenzaburô Ôé, les réseaux sont envahis par la langue des dominants, mal maîtrisée par les utilisateurs et inconnue des exclus. Sommes-nous vraiment prêts à nous couler dans une « world culture » unique fabriquée par les nouvelles technologies de l'esprit, un prêt-à-penser qui broie le complexe par le message simplifié, et la réflexion par le rapide ? On nous promet une culture globale. Toutefois, regrette José Saramago, celle-ci ne va plus résider dans l'expérience et le savoir, mais dans la simple aptitude à surfer pour chercher l'information. Et, relié avec toute la planète, l'individu demeurera isolé. 
POUR adhérer au nouveau modèle culturel, le journaliste va se transformer en mutant, intégrant sous le signe de l'immédiateté tous les médias, presse écrite, télévision, réseaux, image, dans la triste incapacité de réaliser la moindre enquête de fond. Pourra-t-il encore satisfaire à une exigence déontologique ? s'interroge Angelo Agostini. La publicité va-t-elle fabriquer l'information ? Jusqu'où pourront résister les médias alors que les grands capitaines d'industrie exercent une pression croissante sur le rédactionnel ? Journalisme à tout faire, presse de racolage, manipulations de l'image et photojournalisme broyé par le « people », vrais-faux documents d'archives, et vrais-faux débats dérisoires à la télévision épinglés par Serge Halimi, Eric Klinenberg, Edgar Roskis. De son côté, Noam Chomsky nous rappelle au devoir d'accomplir un sérieux effort d'analyse critique devant les impostures de ces « machines à endoctriner » secrétées par des sociétés où le libéralisme ne se présente plus comme un choix, mais comme une loi quasi divine. Pour Philippe Breton, « les lois du marché contaminent jusqu'au monde des idées et des moyens de communiquer ». 
Faut-il vraiment commercer tous azimuts et à tout prix ? Si libéraux qu'il soient, les ministres européens ne peuvent présider à leur propre déconfiture fiscale - et culturelle, s'insurge Bernard Cassen. Selon Dominique Wolton, demain, le problème principal sera de casser l'emprise et les liens des médias et des réseaux pour réinventer une communication directe, humaine et sociale.  
INGRID CARLANDER.
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63 L'idéologie du client
 Par PIERRE LAZULY 

           Il chante l'égalité, sans doute, mais le coeur n'y est pas :  
ce qu'il voudrait, c'est être plus égal que les autres, 
ce qu'il aimerait, ce serait être roi.  
Alexandre Vialatte (1).

POUR que chacun puisse devenir roi, il suffirait que tout le monde le soit. L'homme de la rue ne serait plus n'importe qui : il serait le client, monarque incongru, doué d'une indéfectible raison et de pouvoirs absolus. 
Rien, de nos jours, n'est plus important que le client. La télévision le distrait jour et nuit. Les journaux chantent ses louanges ; les plus grands éditorialistes s'intéressent à sa vie. Les politiciens l'encensent : il est la croissance ; de sa consommation dépend le sort de la nation. Les journaux d'entreprise chantent à l'unisson : « La satisfaction du client doit être notre obsession. » Pourquoi ? Sans doute pour des raisons d'argent.  
Partout la concurrence fait rage. Le client le sait, et il espère bien en profiter. Plus de services et moins de sacrifices : la concurrence, c'est le progrès. Il peut changer de fournisseur s'il n'est pas satisfait. Il ne manque d'ailleurs jamais de le rappeler. Les commerçants l'ont bien compris : pour conserver ses faveurs, ils doivent désormais « récompenser » ce client, plus que jamais volage et méfiant, pour sa « fidélité » et sa « confiance ». Le client peut même, grâce aux enquêtes de satisfaction, amplifier à l'extrême le moindre désagrément, donner libre cours à ses caprices de client. « Une filiale leader dans un domaine porteur » recherchait d'ailleurs récemment son « Directeur de la Satisfaction Totale du Client ». Avec des majuscules partout, c'est très impressionnant. Le client se sent important ; il est content.  
QUE cherche le client ? Le bonheur en solde. Pour le trouver, il erre dans les rayons, en proie à d'intenses réflexions, au milieu de propositions perverses, d'options sottes et de privilèges inutiles. Sa vie est un calvaire ; il passe ses journées à choisir. Il se laisserait bien tenter par cet « abonnement malin » qui lui promet « une nouvelle liberté », payable en douze mensualités. A moins qu' « un coffret complice » ne soit plus adapté ? Du choix, il n'a que l'embarras.  
Les opérateurs téléphoniques, notamment, lui donnent bien des soucis. Ils forment, avec les banques et les compagnies d'assurances, ce que l'humoriste Scott Adams a appelé des « cartels d'embrouille » : des entreprises dont les offres sont formulées de telle façon qu'il est impossible de déterminer objectivement la plus attractive. « Chacune se réserve ainsi une part de gâteau, qui sera proportionnelle au talent mis en oeuvre pour exploiter la crédulité du consommateur via la publicité (2) . »  
Car, sans cet affichage agressif ( « un paysage gai et changeant sur les murs »), sans ces spots télévisés où un bonheur perpétuel s'affiche en couleurs pastel, sans cette omniprésente sollicitude, le client ne serait pas ce qu'il est. Il resterait indifférent à tous ses privilèges ; il ignorerait jusqu'à ses propres besoins. Heureusement, la publicité sait lui parler : « La moindre savonnette se donne comme le fruit de la réflexion de tout un concile d'experts penchés depuis des mois sur le velouté de votre peau (3) . »  
Perdu dans la jungle des empressements, le client s'abandonne alors à ces « services parasitaires, tissés autour de lui avec pour mission de le sécuriser, de l'encadrer, de le conseiller, de le soutenir, de le guider, bref de l'engluer dans une sollicitude qui l'assimile peu à peu à un handicapé (4) ». Sa vie devient plus facile : il n'a qu'à se laisser guider. 
Sous l'influence d'un discours publicitaire qui ne cesse de répéter qu'il « mérite » ce qui se fait de mieux (lire, pages 24 et 25, l'article de Marie Bénilde), le client va bientôt se découvrir de nouvelles exigences. Il va se montrer impatient, irascible, intransigeant ; il dicte ses conditions, impose ses délais. Ce qu'il aimerait ? Bénéficier de tous les services, tout de suite, et gratis. L'entreprise doit « s'adapter » ? Elle le fait.  
L'organigramme du groupe Carrefour, par exemple, est à ce titre révélateur. Il se présente sous la forme d'une pyramide inversée : les clients se trouvent au sommet de la hiérarchie, juste au-dessous figurent les employés (« en contact permanent avec le client »), puis les cadres, et enfin, tout en bas, le directeur. « Cette représentation visuelle de l'entreprise crée en fait une illusion très forte, affirme Grégoire Philonenko après son expérience malheureuse dans la grande distribution. L'employé ne se sent plus un maillon dans le rouage de la logique de rentabilité de l'entreprise ; il devient un acteur à part entière, son rôle essentiel est l'interaction permanente avec le client, au service de son désir (5) . »  
Cette nouvelle organisation de l'entreprise permet à l'encadrement de nier toute responsabilité quant aux conditions de travail de ses employés. Le responsable, c'est le client. On ne peut ni le faire attendre ni le décevoir, et encore moins le faire payer plus cher. Au salarié de s'adapter pour tenir les délais, faire preuve d' « investissement personnel » (doux euphémisme pour les heures supplémentaires non rémunérées) et parvenir par tous les moyens à gagner en productivité, à doper les chiffres de vente.  
L'employé y a d'ailleurs intérêt : sa rémunération et parfois même son emploi dépendent essentiellement de « ses » résultats. « Au lieu de créer de nouveaux emplois, les chefs responsabilisent tout le monde sur le chiffre d'affaires grâce aux primes qui peuvent représenter jusqu'à un tiers de salaire en plus », explique M. Franck Martinez, syndicaliste de Force ouvrière chez Décathlon (6). Peu importe que les objectifs fixés au salarié soient intenables, que le client demeure insatisfait, que les primes, basées sur la progression du chiffre d'affaires, soient de plus en plus difficiles à décrocher : l'important est que l'employé sente le défi, qu'il intériorise ces contraintes. « Un responsable de rayon, par exemple, est payé trente-neuf heures alors qu'il lui arrive d'en faire cinquante ; il travaille même, parfois, les jours de repos pour rattraper le retard », renchérit son collègue Frédéric. La direction a beau jeu de répondre : « S'ils en font plus, c'est qu'ils le veulent bien. » Elle ne se sent pas responsable du fait que ses employés s'auto-exploitent pour parvenir à « leurs » objectifs.  
Le client, lui, se fiche de ce qui se passe en coulisse. Que lui importe la façon dont ses ordres sont exécutés ? Il regarde avant tout les prix et les délais. On délocalise en Asie pour lui offrir de meilleurs prix ? C'est tout bénéfice.  
HÉLAS ! son titre de noblesse n'était qu'un ticket de caisse : lorsque le client a consommé, il redevient valet. Jean Baudrillard avait déjà noté cette contradiction : « Les valeurs sont démocratiques : il en résulte une contradiction insoluble au niveau des ãservicesä, dont la pratique est inconciliable avec l'égalité formelle des personnes. Seule issue : un jeu social généralisé (car chacun aujourd'hui, non seulement dans sa vie privée, mais dans sa pratique sociale et professionnelle, est assigné à recevoir ou à rendre des services - chacun est plus ou moins le ãtertiaireä de l'autre) (7) . »  
On aboutit alors nécessairement à une exploitation réciproque. Une exploitation inégale : chez les « atomes de l'offre et de la demande » que sont les rois-valets, la servilité se doit d'être plus ou moins grande selon l'âpreté de la concurrence. Le client n'est roi que parce que l'employé ne peut le remettre à sa place quand il devient odieux ; la servilité dérive de la précarité : « Le fondement ultime de tout cet ordre économique placé sous le signe de la liberté est en effet la violence structurale du chômage, de la précarité et de la menace du licenciement qu'elle implique : la condition du fonctionnement ãharmonieuxä du modèle microéconomique individualiste est un phénomène de masse, l'existence de l'armée de réserve des chômeurs », écrit Pierre Bourdieu (8).  
Certains valets aigris supportent mal que d'autres puissent encore échapper à la servilité marchande. La hargne qu'ils expriment, notamment contre les fonctionnaires, est généralement révélatrice de leur propre degré d'asservissement. « Je n'ai pas que ça à faire, je ne suis pas fonctionnaire ! », éructent-ils aux guichets, parfois même devant un intérimaire. Si le client est injuste, il ne fait souvent que se venger de ce qu'un autre, profitant de son immunité de client, lui a fait endurer. 
« Chacun, à toute minute, tue le mandarin », écrivait le philosophe Alain, qui concluait : « La société est une merveilleuse machine qui permet aux bonnes gens d'être cruelles sans le savoir (9). » Le client commencera-t-il à s'en apercevoir ?  
PIERRE LAZULY. 

* Auteur, sur Internet, des Chroniques du menteur (http://rezo.net/menteur/).  
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64  «La mondialisation est-elle inévitable ?»  Mais pourquoi cette haine des marchés ?  
Par MARTIN WOLF 

UN grand événement économique marque notre époque : la mondialisation. Elle détermine ce que les gouvernements peuvent - et devraient - faire. Mais qu'est-ce exactement que la mondialisation ? Et pourquoi est-elle si désirable ?  
Dans son dernier panorama de l'économie mondiale (1), le Fonds monétaire international (FMI) la définit comme « l'interdépendance économique croissante de l'ensemble des pays du monde, provoquée par l'augmentation du volume et de la variété des transactions transfrontières de biens et de services, ainsi que des flux internationaux de capitaux, en même temps que par la diffusion accélérée et généralisée de la technologie ». Entre 1930 et 1990, le prix moyen facturé pour chaque mile de transport aérien a baissé de 0,68 à 0,11 dollar ; celui d'une communication téléphonique de trois minutes entre Londres et New York est passé de 244,65 à 3,32 dollars. Entre 1960 et 1990, le coût d'une unité de puissance informatique a décru de plus de 99 %. De l'amélioration des communications est née une innovation organisationnelle : la firme multinationale, superbe mécanisme de transfert de technologies par-delà les frontières.  
La technologie rend la mondialisation possible. La libéralisation la déclenche. Et la libéralisation a été au rendez- vous : entre 1970 et 1997, par exemple, le nombre de pays ayant aboli les contrôle des changes affectant les importations de biens et de services est passé de 35 à 137. A certains égards, reconnaissons-le, l'économie mondiale est moins intégrée qu'elle ne l'était avant la première guerre mondiale. A leur apogée d'avant 1914, les sorties de capitaux britanniques avaient représenté jusqu'à 9 % du produit intérieur brut (PIB) du Royaume-Uni, c'est-à-dire, en proportion de leur PIB respectif, deux fois plus que celles de l'Allemagne et du Japon dans les années 80. A l'époque, il existait une monnaie unique mondiale : l'or. Et, au tout début du siècle, le nombre de travailleurs franchissant les frontières était plus élevé qu'il ne l'est aujourd'hui.  
Malgré tout, la mondialisation est allée plus loin que jamais par le passé. Dès 1970, la part des exportations rapportée à l'ensemble de la production était revenue à son niveau de 1913. Depuis, elle est montée de 12 % à 17 %. Les marchés financiers sont hautement intégrés, les technologies sont transférées à des rythmes sans précédent et les gouvernements sont de plus en plus liés par des accords multilatéraux.  
Pourquoi tant de gouvernements ont-ils choisi - ou été contraints - de s'ouvrir à l'économie mondiale ? La réponse tient dans les leçons de l'expérience. Les Etats ont le pouvoir de mettre leurs citoyens en prison, mais ils ne peuvent pas obliger des prisonniers à faire preuve du même esprit d'initiative que des individus libres. Comparez l'Allemagne de l'Est et l'Allemagne de l'Ouest, la Corée du Nord et la Corée du Sud, la Chine maoïste et Taïwan. Dans chacun de ces cas, les premières nommées choisirent - ou furent contraintes de choisir - l'isolement, alors que les secondes optèrent pour l'intégration économique mondiale. Après une quarantaine d'années, les revenus réels par habitant y étaient au moins trois fois plus élevés. On dispose là de ce que l'histoire offre de plus proche d'une série d'expériences économiques contrôlées. Leurs résultats expliquent pourquoi la Chine s'est libéralisée, pourquoi l'Union soviétique s'est effondrée et pourquoi M. Tony Blair a choisi d'appeler son parti le « Nouveau Travaillisme ». 
Il faut être obtus pour croire que la libéralisation actuelle est incompréhensible ou déraisonnable. C'est pourtant le cas de beaucoup de gens. Leurs motivations sont de trois ordres : haine des marchés, peur des étrangers et inquiétude quant aux salaires, aux emplois et à l'activité économique. Si les deux premières attitudes sont pathologiques, la troisième, au moins, est rationnelle.  
Au cours des deux dernières décennies, les écarts de salaires se sont fortement creusés entre travailleurs qualifiés et non qualifiés des économies avancées, ou bien le chômage de ces derniers y est allé en augmentant, ou bien les deux phénomènes se sont combinés. Cela malgré la progression de l'offre de travailleurs qualifiés. Certains font porter la responsabilité de cette évolution à la concurrence croissante des pays à bas salaires. On peut effectivement avoir cette impression, mais les faits montrent qu'elle est largement erronée.  
La théorie est simple : les importations en provenance de pays disposant d'une relative abondance de travailleurs non qualifiés devraient faire baisser les prix des produits qui utilisent cette main-d'oeuvre de manière relativement intense. Cela conduira à faire évoluer la production des pays avancés vers les produits à forte intensité de main-d'oeuvre qualifiée, accroissant la demande pour cette dernière et faisant chuter celle de travailleurs non qualifiés. Il s'ensuivra soit un écart accru entre les rémunérations des travailleurs qualifiés et celles des travailleurs non qualifiés, soit une poussée du chômage chez ces derniers.  
Cette théorie est élégante. Mais les données disponibles donnent à penser que les prix relatifs des biens produits par de la main-d'oeuvre non qualifiée n'ont pas diminué, sans doute parce que les importations de pays comme la Chine ont remplacé celles de pays comme la Corée, plutôt que les productions de pays développés. De plus, les importations de marchandises des pays en développement ne représentent que 3,8 % de la production totale des économies avancées. Dans un document de travail du FMI, « The Effect of Globalisation on Wages in Advanced Economies », M. Matthew Slaughter, de Dartmouth College, et M. Philip Swagel, du FMI, concluent que « l'augmentation du commerce explique seulement entre 10 % et 20 % des modifications intervenues dans la répartition des salaires et des revenus dans les pays développés ».  
Dans toutes les économies avancées, la fraction de la population active employée dans l'industrie est allée en diminuant : de 30 % à 20 %, entre 1970 et 1994, dans l'Union européenne ; de 28 % à 16 %, entre 1965 et 1994, aux Etats-Unis. Cette diminution va de pair avec celle, à prix constants, de la part des produits manufacturés dans le PIB, ce qui donnerait à penser que la baisse de l'emploi manufacturier dans l'emploi global est imputable à la stagnation de la production.  
Les apparences sont trompeuses. En fait, à prix constants, le déclin relatif de l'emploi manufacturier a été très limité. C'est le rythme de croissance de la productivité, plus élevé dans l'industrie que dans les services, qui a provoqué la baisse des prix relatifs des biens manufacturés, en même temps que celle de l'emploi par unité produite. Ainsi, entre 1971 et 1994, la production industrielle dans les économies avancées a progressé à un rythme annuel de 2,5 %, alors qu'elle augmentait de 3,1 % par salarié. Dans les services, les chiffres étaient respectivement de 3,3 % et 1,1 %. La part de l'emploi industriel ne pouvait donc que régresser, comme c'est depuis longtemps le cas dans l'agriculture.  
Les prétendus dommages infligés à certains habitants des pays avancés par la mondialisation relèvent largement du mythe. N'en relèvent pas, au contraire, les chances qu'offre l'intégration économique aux pays pauvres. Entre 1965 et 1995, par exemple, les revenus réels par tête des nouveaux pays industrialisés d'Asie ont été multipliés par sept, cependant que quadruplait leur part du commerce mondial. De la même manière, on peut dater le début de la période de développement rapide de la Chine : c'est celui de sa décision de libéraliser l'agriculture et de s'ouvrir à l'économie mondiale. Là où le commerce a été mis au poste de commandement, les flux de capitaux ont suivi : la Chine a accueilli à elle seule davantage d'investissements en 1996 que la totalité des pays en voie de développement en 1989.  
La mondialisation n'était pas inévitable, pas plus qu'elle ne reflète simplement la marche en avant de la technologie. Elle marque la réussite de la diffusion mondiale d'une libéralisation économique entamée en Europe occidentale, il y a un demi-siècle, avec le plan Marshall. Elle apporte des possibilités sans précédent à des milliards d'hommes partout dans le monde.  
Inévitablement, elle provoque les clameurs de ceux qui ont peur des marchés et des étrangers. Il ne faut pas les écouter. Il convient, en revanche, d'examiner de près ce que les gouvernements peuvent - et devraient - faire (2) lorsque leur marché est global et que leur périmètre d'intervention est simplement local.  
MARTIN WOLF. 
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65 HOLLYWOOD À L'OFFENSIVE Cultures à vendre  Par JACK RALITE 

NUMÉRISATION, Internet, autoroutes de l'information, fibres optiques, satellites, réseaux, autant de termes qui renvoient à des innovations bien réelles - encore qu'à leur début - et qui jouent trop souvent un rôle idéologique dans le discours néolibéral. M. Jack Valenti, président de la Motion Picture Association of America (MPAA) regroupant les grands studios américains, l'exprime sans détour : " Satellites, fibres optiques, numérisation, créent une nouvelle situation donnant au consommateur le choix ultime des programmes qu'il souhaite voir. Il est donc raisonnable de suivre une politique de déréglementation. " Le marché planétaire, désormais présenté comme le principal facteur de régulation des sociétés, oppose ainsi la liberté d'expression commerciale - qui n'est pas un nouveau droit de l'homme et qui s'épanouit - et la liberté d'expression artistique et citoyenne qui, elle, constitue toujours un authentique droit de l'homme et qui se rétrécit.  
Cette " guerre sans bataille " (Heiner Müller) se livre particulièrement dans le domaine de l'audiovisuel et du cinéma. Elle est d'autant plus acharnée que, en 1993, lors de la phase finale du cycle de l'Uruguay du GATT, les créateurs (et pas seulement ceux d'Europe) avaient mis en avant une position neuve et constructive : l'" exception culturelle ", récusant la toute- puissance d'un marché " sans conscience ni miséricorde " (Octavio Paz). Malheureusement, l'Union européenne limita d'emblée ses ambitions en se fixant seulement comme objectif à atteindre un " traitement exceptionnel et séparé " pour le secteur audiovisuel. De fait, les discussions débouchèrent sur une acceptation de l'intégration de l'audiovisuel aux services - et donc, à terme, aux règles du GATT, devenu Organisation mondiale du commerce (OMC) - avec, comme lot de consolation, un simple constat, nécessairement provisoire, de non-accord avec les Etats-Unis.  

65.1 Exigences américaines 
FORTS de cette première victoire stratégique (alors que l'Europe a obtenu un simple répit tactique), Washington et Hollywood entendent bien pousser leur avantage et imposer un accord sur la base des principes énoncés dans un document intitulé US Global Audiovisual Strategy, dont les points-clés sont les suivants :  

- éviter un renforcement des " mesures restrictives " (notamment les quotas de diffusion d'oeuvres européennes et nationales) et veiller à ce que ces mesures ne s'étendent pas aux nouveaux services de communication ;  

- améliorer les conditions d'investissement pour les firmes américaines en libéralisant les régulations existantes ;  

- éviter les querelles inutiles sur les questions culturelles en recherchant plutôt des zones d'intérêt commun ;  

- lier les questions audiovisuelles et le développement des nouveaux services de communication et de télécommunications dans le sens de la déréglementation ;  

- s'assurer que les restrictions actuelles liées aux questions culturelles ne constituent pas un précédent pour les discussions qui vont s'ouvrir dans d'autres enceintes internationales ;  

- multiplier les alliances et les investissements américains en Europe ;  

- rechercher discrètement l'adhésion aux positions américaines des opérateurs européens affectés par les quotas et les réglementations : télévisions privées, publicitaires, opérateurs de télécommunications.  

Cette stratégie porte déjà ses fruits. En premier lieu dans le blocage de toute amélioration des systèmes de protection européens, que traduit la nouvelle mouture de la directive communautaire Télévision sans frontières de 1989, venue à échéance. Dans un premier temps, en février 1996, le Parlement de Strasbourg avait voté un texte fort différent de celui qui lui était soumis par la Commission et le Conseil, puisqu'il renforçait l'obligation des quotas, les appliquait aux nouveaux services, interdisait les pratiques de délocalisation des diffuseurs et donnait une définition rigoureuse de l'oeuvre. Lors de la seconde lecture, en octobre 1996, le Parlement, qui a une pratique étriquée de la démocratie, fut incapable de s'opposer à la nouvelle " position commune " du Conseil, élaborée par la Commission, qui intégrait les injonctions américaines. Dans ses dispositions centrales, la directive de 1989 reste donc en l'état. Elle ne comporte ni progrès ni réponse aux problèmes nouveaux et peut se résumer à : réglementation a minima pour tout ce qui existe, aucune réglementation pour ce qui est à venir.  

La Hongrie, la Tchéquie, la Pologne, candidates à l'Union européenne, négociaient avec elle des accords d'association transposant dans leur droit interne la directive Télévision sans frontières. Washington est intervenu, menaçant leurs gouvernements de s'opposer à leur entrée dans l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Seule la Pologne a refusé de s'incliner. Pourtant, dans ces trois pays, la part de marché des films américains est déjà supérieure à 90 %.  

Le deuxième volet de l'offensive de Hollywood est celui de l'investissement. Les entreprises géantes - Time Warner-Turner, Disney-ABC, Westinghouse- CBS - sont de plus en plus présentes en Europe, où elles achètent des studios, construisent des salles multiplexes, interviennent dans les réseaux câblés, passent des accords avec les entreprises locales. Elles créent également des chaînes généralistes ou thématiques : une cinquantaine à ce jour, au point que, dans quelques années, les premières télévisions privées de tous les pays de l'Est risquent d'être américaines.  

Aux quelque 140 monopoles nationaux de l'audiovisuel s'est substitué un oligopole mondial composé de 5 ou 6 groupes avec un chef de file américain. En termes commerciaux, le solde des échanges d'images entre l'Europe et les Etats-Unis est de plus en plus négatif : 2,1 milliards de dollars en 1988, 6,3 milliards de dollars en 1995.  La démarche américaine se développe également dans les organismes internationaux. En premier lieu à l'OCDE, dans le cadre de la négociation sur un Accord multilatéral sur les investissements (AMI), qui vise à favoriser la circulation des investisseurs étrangers et à supprimer les subventions accordées aux seuls producteurs nationaux. L'objectif des Etats-Unis est d'obtenir un traitement national et européen pour leurs investissements en Europe, et donc d'avoir accès aux systèmes d'aide communautaire (programme Media) et nationaux (fonds de soutien en France). Le gouvernement français, représenté par le ministère des finances et soumis à la vigilance des milieux de la création, s'efforce d'obtenir une clause d'" exception culturelle " dans l'AMI, semblable à celle qui, à la demande du Canada, figure dans l'Accord de libre-échange nord- américain (Alena). La partie est loin d'être gagnée.  

Autre champ de bataille : l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), qui siège à Genève. En décembre 1996 y ont été débattues différentes propositions d'adaptation des instruments internationaux en matière de droits d'auteur (lire, pages 26 et 27, l'article de Philippe Quéau). Les Etats-Unis n'ont pas obtenu l'accès à la " copie privée " (taxe sur les cassettes vierges) qu'ils revendiquent avec force. Mais ils ont dévoilé leurs objectifs en reconnaissant droits d'auteur et droits voisins à condition que les ayants droit en cèdent la gestion aux grands groupes audiovisuels. Ainsi se profile une remise en cause des sociétés regroupant auteurs et artistes et une offensive pour faire prévaloir le copyright sur le droit moral. De ce point de vue, Washington a réussi à créer une brèche dans le front européen en passant un accord avec la Société britannique des auteurs, aussitôt désavouée par ses homologues européennes. Enfin, lors du sommet de l'OMC en décembre 1996 à Singapour, si les droits d'auteur sur les Cédéroms ont été préservés, la déréglementati sur les fibres optiques et les nouvelles techologies a été programmée.  

65.2 Réaction européenne ? 

            FACE au rouleau compresseur de la marchandisation de la culture, dont les grands groupes américains sont les principaux bénéficiaires, le Vieux Continent peut et doit réagir, autrement que la plupart de ses grands groupes de l'audiovisuel et de ses gouvernements, qui se contentent trop souvent de singer les pratiques américaines. D'abord par la création d'une véritable industrie européenne de production et de création d'images. Il faut savoir que, en Europe, les industries audiovisuelles mobilisent moins de 0,3 % des produits intérieurs bruts (PIB) nationaux. Par ailleurs, pourquoi le Conseil de l'Europe, qui regroupe 40 Etats, ne prendrait-il pas l'initiative de convoquer un sommet mondial des images, du même type que celui de Rio en 1992 sur le développement durable ? Artistes, auteurs, juristes, chercheurs, producteurs, pourraient y travailler au toilettage du droit d'auteur, sur la base du droit moral, et non du copyright.  
Au-delà, l'ambition de civilisation que peut porter l'Europe reste l'invention et la construction d'un nouvel espace public d'expression, de création, de citoyenneté et de travail. Un espace où opère sans discrimination le multiple comme richesse de l'humanité, où s'articulent de manière nouvelle le local, le national et l'international, où s'exprime une responsabilité publique et sociale en matière de culture. Jusqu'ici les opérateurs dominants ont été l'attrait de l'argent et celui du pouvoir. Les sociétés ont besoin d'autres combustibles.  

JACK RALITE. 
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L'INTERNET: ENJEUX DE THEORIE POLITIQUE

Responsable de l'enseignement

Paul MATHIAS

L'internet n'est pas seulement un outil de travail ou de recherche pour le développement des savoirs, pour lesquels il représente sans doute une réserve documentaire considérable. En raison de son architecture, de son accessibilité, et de son essentielle mutabilité, il constitue un objet d'étude à part entière, et invite à réfléchir aux enjeux théoriques que révèlent des usages très diversifiés. 

65.3  PRINCIPES

Ce séminaire d'ouverture a pour ambition de clarifier la nébuleuse idéologique gravitant autour de la question de l'internet, et de tenter de proposer les chemins d'un accès théorique aux pratiques des réseaux et aux abondants discours qui les accompagnent. 

On se propose ainsi de travailler dans trois directions thématiquement distinctes 

- les pratiques politiques, qu'elles soient mises en œuvre en France (sites gouvernementaux et institutionnels) ou bien théorisées aux États-Unis (où des enseignements spécifiques existent déjà, aussi bien dans le seins des universités qu'en réseau), et qui semblent préfigurer des espaces originaux de coexistence humaine, en même temps que des dispositifs régulateurs atypiques ; 

- les pratiques économiques, dont la lecture et l'interprétation sont appelées à intégrer une dynamique des échanges résultant de l'effet conjugué de la pulvérisation des actes économiques traditionnels (achats de biens, de services, opérations de bourse, etc.), et de la circulation virtuellement incontrôlable des richesses — ce qui implique une réflexion à la fois sur la monnaie et sur la fiscalité ; 

- les pratiques sociales et culturelles, puisque l'internet semble appelé à constituer le lieu privilégié d'un multiculturalisme plus ou moins assumé, mais à condition que l'on soit capable de clarifier des idéaux comme ceux de « liberté d'expression » ou de « tolérance », ainsi que de qualifier les objets qui prennent forme sur les réseaux (les « créations » hypertextuelles ou multimédiatiques). 

65.4 MÉTHODE DE TRAVAIL


La réflexion qu'on entend conduire sur l'internet se fera essentiellement à partir d'une pratique de l'internet. Cet enseignement d'ouverture est donc appelé à s'organiser autour de l'outil informatique disponible à l'I.E.P. de Paris. On entend ainsi montrer qu'une théorie des réseaux suppose la prise en charge théorique d'une pratique des réseaux. 

Cet enseignement présente donc deux sortes de préréquisits : 

- une maîtrise technique à peu près satisfaisante de l'outil informatique, et notamment une certaine expérience des réseaux, ainsi que de l'élaboration de pages « html » ; dans la mesure où les travaux de chacun sont destinés à une « publication » sur la « toile », il est souhaitable que cette expérience ne soit pas trop rudimentaire. 

- la volonté d'adapter les contenus acquis de connaissance, dans les disciplines que l'on qualifie de « techniques », à l'objet « internet » et aux pratiques qui s'y déploient — l'idéal étant à cet égard que l'on puisse mettre ses compétences individuelles, dans quelque domaine que ce soit (même linguistique par exemple), au service d'une clarification satisfaisante des enjeux théoriques révélés par les réseaux. 

L'objectif de cet enseignement est donc de proposer et de susciter un travail de lecture et d'interprétation des pratiques « internettiques » à partir d'une documentation essentiellement issue des réseaux eux-mêmes. 
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L'ambition du séminaire sur l'nternet et ses « enjeux de théorie politique » aura été de mettre au jour certaines façons dont des problématiques conceptuelles classiques pouvaient être ou bien nouvellement éclairées, ou bien sensiblement altérées, par le développpement des réseaux et la démocratisation de leur usage. 

Il paraît très évident en effet que les réseaux exercvent une influence remarquable sur nombre d'interactions politiques, économqieus, et sociales, aussi bien à un niveau individuel, avec une proximité virtuelle de tous les acteurs de l'Internet, qu'à un niveau collectif, avec la création et le développement de communautés d'échanges, de discussion, et par exemple le développement de relations intellectuelles ou bien marchandes mondialisées et qui échappent aux circuits de diffusion traditionnels, institutionnels ou gouvernementaux. 

La question qui se posait n'était dès lors pas une question de fait, et de mesurer combien les réseaux pouvaient favoriser les « échanges » et susciter des formes nouvelles de convivialité. C'était plutôt de savoir si les transformations sociales, économiques, peut-être aussi l'altération de la perception que nous avons des valeurs qui régissent les communautés humaines, avaient en elles-mêmes une signification princeps, ou si l'Internet ne devait être vu que comme l'ultime avatar d'une postmodernité devenue presque désuète dans un siècle déclinant. 

Or à cet égard un constat s'impose, qui est celui d'un profond hiatus entre une pensée des « politiques de l'Internet », et les pratiques effectives qui ont surgi sur les réseaux. Le principe directeur de ces pratiques semble n'être que l'impératif d'occuper un territoire, avec ce présupposé, précisément, qu'une telle occupation s'impose d'elle-même, quels qu'en soient les effets, et permet aux acteurs de l'Internet de « s'approprier » un espace que pour une raison ou pour une autre ils peuvent se réserver. 

On ne dira pas que de telles pratiques sont illégitimes et qu'elles trahissent un contresens sur la véritable nature du « cyberespace », on affirmera qu'elle supposent purement et simplement que le « cyberespace » est effectivement perçu comme un espace, et qu'il convient de l'occuper selon les mêmes modalités d'occupation que n'importe quel autre espace, sur le mode de l'appropriation, de l' exclusivité, et de manière à faire valoir une identité et un pouvoir (le plus souvent des prérogatives commerciales, mais non pas exclusivement, puisque des institutions comme les églises cherchent à générer sur l'Internet leur propre présence « morale »). 

Les études qui suivent — presque exclusivement l'œuvre des étudiants du séminaire — font en effet ressortir une forme de naïveté et de précipitation dans l' « occupation du cyberespace ». Il ne convient pas de porter des jugements sur les entreprises et les institutions qui marquent les réseaux de leur présence ; mais seulement de constater qu'elles ne parviennent presque jamais à témoigner de cette présence autrement que sur le mode d'une antique « réclame », tout juste mise à jour sous la forme de procédés techniques originaux, et qu'au fond l'Internet ne peut encore être pour elles qu'une sorte de « vitrine » pour des préoccupations qui demeurent très traditionnelles et définies indépendamment des réseaux. 

Cela paraît recouvrir au moins deux choses : d'une part, la pratique de l'Internet reste essentiellement nourrie d'une réflexion technique, et il est clair que l'apparence générale des réseaux et les opportunités qu'ils offrent aux usagers se sont très largement diversifiées et approfondies les deux ou trois dernières années. Mais d'autre part l'Internet n'est pas pensé comme une pratique tout à fait originale, c'est-à-dire qu'il reste pensé comme un espace, précisément, et non comme un usage, et essentiellement un usage. Pour dire autrement, la percepton ordinaire de l'Internet privilégie un modèle spatial ou territorial au détriment d'une approche des pratiques et de leur interprétation en tant que telles. 

C'est en quoi la réflexion sur l'Internet a déjà accumulé une avance considérable sur les pratiques, parce qu'elle repose quant à elle sur le présupposé que l'Internet constitue une réalité par nature différente de la réalité physique, et non pas simplement un outil supplémentaire de cette réalité. C'est pourquoi également des « spéculations » déjà anciennes, à la mesure de l'Internet, se sont dirigées dans la voie d'une élucidation non seulement des opportunités qu'offrent les réseaux, mais véritablement de leur nature communautaire, et de leur dimension corrélativement politique. 

Une telle réflexion a par exemple été développée par l'Américain Langdon Winner, du Rensselaer Polytechnic Institute. Elle est donnée en américain, et « rééditée » autour des points qui ont fait l'objet d'une analyse dans le cadre du séminaire.

UTOPIE ET INTERNET
par
Jean-Michel Huet
66 Les constructions utopiques 

66.1  L'Utopie comme espace 

L'utopie est un lieu qui n'est dans aucun lieu, « présence absente, réalité irréelle, ailleurs nostalgique, altérité sans identification». L'Utopie est un espace hors de l'espace ( L'Utopie de More, La cité du soleil de Campanella, Nouvelle Atlantide de Bacon). 

C'est le cas du réseau : en soi l'Internet est un espace non spatial : aucune localité ne peut lui être affectée. On est connecté dans son bureau ou au cybercafé mais on n'est pas dans/sur l'Internet. 

L'utopie est caractérisée par un dépérissement de l'Etat. L'Utopie est une forme de pensée politique et sociale qui associe la réflexion à l'imaginaire, la plaisir à la raison. L'Utopie est porteuse de désir mais elle fonde toujours rationnellement la légitimité de ces espérances et réfléchit sur un mode d'organisation cohérente où ces désirs peuvent se concrétiser. L'Utopie doit être un rêve non contradictoire : un système socio-politique peut s'en déduire 

Pour More, l'Utopie est une société communautaire dans laquelle les droits et les devoirs des individus doivent être également partagés. La ville se transforme tout entière en livre car sur toutes les enceintes est inscrite la somme de toutes les connaissances acquises par ses habitants au cour des siècles. 

66.1.1  L'Internet un "lieu" de l'Utopie ? 

Sur Internet se sont développées des «cités» où l'on peut venir «vivre» dans le cadre d'une réglementation souvent autorégulée. 

Ces cités sont très généralistes (geocities par exemple) mais elles s'inscrivent aussi pour certaines dans un objectif cyberlibertarien avec une approche utopiste. 

Une forme originale est la tentative de reconstitution d'une agora sur un site web : la cyberdémocratie comme utopie 

66.1.2  Les projets utopiques 

Les cyberlibertariens ont favorisé le développement de projets dont l'objectif politique et social s'inscrit dans une vision utopique. En dehors des newsgroups alternatifs, des MOO ou autres formes, d'autres projets plus vastes ont été élaborés. 

Ces prohets visent au développement de l'idéologie utopiste. On peut citer les exemples de La Nouvelle Cohorte ou de Bad Subject qui se veut une communauté de réflexion sur les projets utopistes issus de la cyberculture et de la cyberpolitique 

66.2 Quelles limites à l'Utopie sur l'Internet ? 

66.2.1  - Le web-marché contre l'Utopie 

Le développement du commerce sur l'Internet est considérable. Le C.A. réalisé sur le net en 2003 sera équivalent au double du PNB Français selon Forrester. 

Le libéralisme économique ne reprend pas les approches utopiques du cyberlibertarisme : les netizens deviennent des cyberconsommateurs, les communautés sont moins importantes que les partenariats économiques. 

66.3  Le libéralisme n'est pas l'opposé du libertarisme 

Cependant, l'opposition libéralisme/libertarisme n'est pas si tranchée. 

Tout d'abord, le marché n'a pas pris tout l'Internet. Dans les newsgroups français un seul (fr.biz) autorise la publicité marchande. 

De manière plus générale, libéralisme et libertarisme s'opposent ensemble à l'Etatisme. Les deux ont a perdre à une trop forte intervention discrétionnaire des administrations (cas des groupes de discussion alternatifs en France, du CDA aux États-Unis). 

On peut alors parler d' «écotopie» : synergie entre le libéralisme au sens social (États-Unis) et celui au sens économique (Europe) : Electronic Agora et Electronic Market Place. 

Les librairies sur Internet sont aussi un moyen d'accès extraordinaire au savoir. le cas d'Amazon.com est exemplaire : 
- c'est un fond énorme (officiellement 2,5 milliards de livres et CD) 
- c'est une entreprise commerciale à grand succès (mais toujours largement déficitaire, ce qui n'empêche sa capitalisation boursière d'être excellente) 
- c'est un lieu ou les auteurs et les lecteurs peuvent laisser leur appréciation, analyse et commentaires 

Les normes marchandes classiques sont bousculées : l'Internet invite à être original, à innover, à être créatif. Le site asces.com illustre cette nouvelle approche commerciale. 

66.4 Mais d'autres freins sont importants 

Trois freins principaux peuvent être cités : 

le frein matériel (accès au réseau, coûts) : s'équiper en Internet coûte cher 
le frein cognitif (gérer et ingérer l'information) : il faut disposer des compétences cognitives pour gérer l'information qui circule sur le web, ainsi que les possibilités d'échanges (forums, babillards, etc.) 
le frein de la liberté en elle même : l'hyper-libéralisme comme danger... 

66.5 Les trois âges de l'Utopie 

L'Utopie sur l'Internet est souvent l'objet d'étude en lien avec la SF. Les américains insistent en particulier sur le balancement entre «Utopie» et «Dystopie» que procurent les «cybertechnologies». On peut distinguer trois âges. 

66.5.1  L'Âge d'Or 

a) L'âge vernien : la technologie est la source et la voie vers un monde meilleur où des projets utopiques pourraient se réaliser : la (cyber-) technologie est le coeur d'une reconstruction du monde : 

L' architecture : on peut concevoir une ville virtuelle intégrant des lieux culturels, des places politiques, des galeries marchandes. 
Les modes de vie : bouleversement dans la vie urbaine avec possibilité de créer des espaces de communication (CMC), des lieux d'échanges (MUD), avec construction d'objet (MOO) et un environnement évoluant en temps réel (MUSE). 
La «gouvernance» : le vote, la vie citoyenne, des outils pour gérer la connaissance, la formation. 

b) Un cas particulier, l'extropie (contraire d'entropie) : recherche de la vie (de l'immortalité) au-delà de la vie charnelle (la post-humanité)... 

66.5.2  L'Âge Critique 

La Dystopie : La technologie déçoit, elle ne conduit pas à ce à quoi l'on s'attendait : les dérives sont nombreuses et les espoirs et constructions utopiques des pères fondateurs sont vites oubliées. 

La rétro-utopie : crise de l'utopie du fait de la convergence vers l'antiétatisme des electronic agora et de l'electronic marketplace : critique du caractère hybride de «l'idéologie californienne» 

66.6 L'Âge d'Homme 

Le sujet humain opère un retour sur lui-même dans un réflexion sur la finalité dernière des réalisations. L'Internet est un lieu d'échange «global» pour une action «locale». S'il est fait référence à une citoyenneté c'est celle de la vie hors de l'Internet. 

*******************

67 Internet et démocratie
Antoine ESCLATINE 
Institut d’Etudes Politiques de Paris 
L’internet : Enjeux de théorie politique 
Conférence de Paul Mathias 
Janvier 2000


· Les formes de démocratie purement virtuelles : existence et limites 

· Une démocratie virtuelle est-elle souhaitable et possible? 

Dès leur apparition, les nouvelles technologies de l'information et de la communication ont été vues par un grand nombre d'universitaires, de politiciens ou de militants comme un instrument capable de renforcer la démocratie. A la fois moyen de communication et d'expression, mais aussi outil pédagogique, l'internet semblait pouvoir donner naissance à une nouvelle forme de démocratie "virtuelle" dans un contexte de crise de la démocratie représentative réelle. 


Qu'en est-il aujourd'hui ? Des formes de démocratie purement virtuelle existent-t-elles et quelles sont leurs limites ? Plus encore, ces formes de démocratie virtuelle sont-elles vraiment souhaitables et possibles ? 

67.1 Les formes de démocratie virtuelle: existence et limites 

67.1.1 Les Communautés virtuelles 

Le livre de Howard Rheingold marque le début de l’étude sociologique du réseau, qui peut permettre d’étudier la démocratie qui peut s’y développer. Il s’agit de l’expérience d’une communauté qui s’appelle le WELL, qui est une sorte de news group limité à San Francisco et sa banlieue (en tout cas à ses débuts). L’auteur souligne l’intensification des relations humaines via le réseau, indispensable pour le développement d’une démocratie virtuelle. Pierre Lévy, le "philosophe du cyberespace" pour certains, considère cette "ingénierie des liens sociaux" comme l’enjeu majeur du prochain millénaire. Il s’agit selon lui de la prochaine évolution sociale majeure qui permettra de réduire le gâchis des compétences et l’exclusion. 

Les forums de discussion sont le symbole du libre accès de chacun à la démocratie sur le réseau et aux débats qui y ont lieu. Ils peuvent, selon certains auteurs, montrer en quoi la démocratie virtuelle est sans aucun doute plus proche du modèle athénien que la démocratie "réelle". En effet, ils permettent l’intervention de chacun dans le débat public, sans distinction de quelque nature que ce soit et sans hiérarchie. On passe d’une relation qualifiée de "one to many" à une de type "many to many". En clair, si un homme politique s’adresse aux citoyens par le biais de la télévision, il leur ôte tout droit de réponse. Par contre, les internautes rétablissent un vrai débat entre tous. S’agirait-il du gouvernement du peuple par le peuple ? 

L’aspect politique des forums de discussion se traduit par forte politisation de ces forums et une forte affluence aux forums de discussion politique. Le deuxième forum français le plus fréquenté après un forum dédié à l’informatique est le forum fr.soc.politique. En visitant ce forum (en se reportant aux débats récents ou plus anciens), on se rend compte que les discussions s'y déroulant sont différentes des débats existant ailleurs que sur l'internet. Il existe une grande liberté d’opinion sur des sujets comme la Serbie ou la Tchétchénie par exemple. De plus, des débats se développent, souvent éloignés des problèmes politiques directs et des solutions préconisées par les partis. Ces débats sont souvent déconnectés des agendas médiatiques et sans aucune imposition de problématique. 

67.1.2  Limites des réseaux 

Pourtant, les communautés virtuelles ont des limites, en particulier les newsgroups. Rien ni personne ne contrôle Usenet dans son ensemble : en d’autres termes, il n’y a pas de gouvernement Usenet. Usenet ne peut donc être une démocratie au sens représentatif du terme. 

De plus, les groupes de news fonctionnent comme des espaces à la fois privés et couverts, où la participation suppose l’adhésion aux convictions du groupe fondateur. C’est ainsi que les partisans et les adversaires du droit à l’IVG s’ignoreront mutuellement sur les groupes consacrés à l’avortement par exemple. Enfin, le modérateur de ces forums peut se réserver le droit d’éliminer les interventions jugées déplacées. 

Ensuite se pose la question de savoir qui peut participer à ces communautés virtuelles ? A priori, la réponse paraît simple : toutes les personnes qui ont une connexion à l'internet. Mais qui peut avoir une connexion ? Tout le monde n’a pas accès à l'internet et aux réseaux pour des raisons financières et culturelles. 

Par contre, l'internet peut aider à contourner un certain nombre de lois arbitraires ou de censures. On peut citer l’exemple du journal La Tribune en Algérie qui, après sa condamnation et son interdiction de publication, s’est tourné vers le site de Reporters sans frontières pour publier en ligne et contourner l’interdiction. 

Mais l'internet ne doit pas court-circuiter les parlements élus dans des conditions normales. Il y aurait sinon un totalitarisme technologique, une sorte de dictature de la majorité électronique, excluant de la société celles et ceux qui ne peuvent avoir accès aux nouvelles technologies. 

67.2 Une démocratie virtuelle est-elle souhaitable et possible ? 

67.2.1  Les deux écoles de pensée 

En fait, il semble exister deux écoles de pensée en ce qui concerne la démocratie électronique. Ce concept de démocratie électronique s’appuie sur la conviction que l’Etat comme structure souveraine et représentative peut être régénérée par la technologie. 

Les deux écoles sont : 

- l’école plébiscitariste qui préfère étendre la démocratie et faciliter la prise de décision par le réseau : en effet, s’il est suffisamment étendu, la somme des opinions individuelles s'exprimant à travers lui permet l’expression rapide de la volonté commune. 

- les modèles délibératifs (Benjamin Barber, Strong Democracy: Participatory Politics for a New Age. Berkeley: University of California Press, 1984.), qui conçoivent les NTIC comme le moyen de renforcer la démocratie et la participation des citoyens. Ils soulignent la délibération plutôt que le vote direct, et ancrent la participation aux débats nationaux par des assemblées locales. L’expérience américaine semble suivre cette direction : de nombreuses associations construisent des réseaux de citoyens qui réintègrent les individus au sein de la vie politique nationale. 
67.2.2  Critique de la démocratie directe 

La démocratie directe est présentée comme le stade supérieure du développement de la démocratie alors que par son interactivité croissante et la recrudescence des sondages, elle brise le contrat politique. Les élus sont en réalité protégés des mouvements de l’opinion. Ceci explique la tendance actuelle des médias à favoriser l’émotion dans le traitement de l’actualité. 

La cyber démocratie peut ainsi porter en elle le germe d’un paradoxe : trop de démocratie tue la démocratie. Dans un débat sur la démocratie paru dans The Economist, deux perspectives extrêmes se détachaient dans l’utilisation de la démocratie électronique, via le réseau : un cauchemar tout d’abord, qui découlerait directement de la vision plébiscitariste évoquée plus haut. Un pays opportunément branché décide que les lois se feront à partir des propositions de chaque citoyen, puis seront votées par toute la communauté. Le pronostic d’une telle utilisation du réseau est qu’on ne laisse plus le temps à la réflexion. On surfe sur la vague des émotions populaires sous le coup d’évènements hypermédiatisés. Dans ce cas, les médias de masse se trouveraient dans une position privilégiée pour mobiliser ces masses et influencer les résultats. 

Le danger vis-à-vis de la démocratie classique, c’est que dans cette dernière, on enlève au peuple le pouvoir de faire des lois, en optant pour une démocratie représentative, qui est plus réfléchie et plus pratique. Cela évite le déchaînement de passions populaires. 


67.2.3  La démocratie représentative 

Pour The Economist, la démocratie représentative est plus propice au rêve : par exemple, les représentants élus n’arrivent pas à équilibrer le budget et chargent le peuple de régler le problème, avec plusieurs options présentées électroniquement. Si cette situation peut paraître utopique, elle va dans le sens d’une utilisation de la démocratie électronique comme complément de la démocratie traditionnelle. Ainsi, l’internet peut réellement constituer un palliatif des manques du débat politique et social véhiculé par les moyens de communication traditionnels. En effet, il permet à des opinions minoritaires de se manifester. Un exemple de l’utilisation de l’internet pour obtenir des informations à propos d'un vote pour les élections des représentants américains au Texas. 

De plus, si la démocratie traditionnelle établit des clivages entre partis ou entre groupes de pression, l'internet permet à de nouvelles solidarités de se créer, permettant à certains de débattre alors qu’ils n’auraient sans doute jamais eu l’occasion de le faire par d’autres moyens. Ainsi, comme on l’avait déjà vu en première partie, les communautés virtuelles peuvent jouer un rôle actif dans la démocratie par le biais d’échanges virtuels. Par exemple, devant le constat que la majorité des médias était dominée par des blancs, des communautés virtuelles noires se sont développées en Grande-Bretagne (The Chronicle) ou aux Etats-Unis (American Visions Society Online) pour discuter entre eux de tous les problèmes dans leur vie courante. 

Enfin, un vide de la démocratie traditionnelle se trouve dans la puissance des groupes de pression. L’intervention active d’un grand nombre de citoyens pourrait empêcher le développement d’intérêts particuliers : il est impossible aux lobbyistes d’acheter une majorité du corps électoral. C’est pour cela que Mr. Gingrich, speaker républicain de Chambre des représentants, a mis en ligne toute l’activité de cette institution. Pourtant, ce dernier point est plus discutable car l’outil internet entre les mains des lobbyistes est extrêmement dangereux pour la démocratie. 

On voit donc bien que plus qu’une fin en soi, la démocratie virtuelle doit surtout se développer dans le sens d’un outil au service de la démocratie. En effet, les exemples qui marchent le mieux sont ceux où on confie à l'internet certaines des pratiques de la démocratie traditionnelle, non pas en en faisant un gadget mais réellement un nouveau mode d’exercice de la citoyenneté (votes, questions aux élus...). 

Ceci est d’autant plus vrai que si l’internaute est aujourd’hui en moyenne doté d’un grand sens civique (ce qui avait permis au magazine Wired d’annoncer la naissance du "digital citizen", traduit en français par "netoyen"), cela doit beaucoup au fait que l’outil utilisé étant encore relativement élitiste, il touchait en priorité des hommes jeunes et ayant un niveau d’études élevé. Ainsi, la démocratisation de l’accès même à Internet pourrait faire baisser cet appel à la naissance d’une réelle nation numérique, toujours selon l'expression de Wired, et confiner encore quelque temps la démocratie virtuelle dans un cadre plus restreint. 

*******************

68 PROBLÈMES D'IDENTITÉ

par Dominika Nowak 
Séminaire internet de Sciences-Po 
(Paul Mathias) 
2000/2001

68.1 Introduction 

Le concept d'identité est dans la vie de chacun lié tout d'abord à la réponse immédiate à la question "qui suis-je?", déclinée en identité civile. Mais cette réponse n'est pas unidimensionnelle et renvoie à des composantes culturelles et historiques multiples telles que la nationalité, la religion, une opinion politique etc. qui viennent compléter la définition de la personne par elle même et par les autres. L'origine latine du mot ("idem" le même, de même) renvoie au postulat de la permanence et la stabilité de ces composantes. 
Les analyses dites " post-modernes" de l'identité envisagent également le procès de la construction des représentations d'une définition du soi élaborées par l'individu concerné en interaction avec le groupe auquel il se reconnaît appartenir, qui le reconnaît comme sien, mais aussi par les "out-groupers", censés apporter un regard plus subjectif . L'interaction, l'intersubjectivité et le partage des valeurs communes tiennent ainsi un rôle de premier ordre dans la formation de la conscience du "moi" et des contenus que l'on peut y inclure. 
Une premier paradoxe interne de l'analyse identitaire se dégage ainsi entre le postulat de la permanence et le flou des représentations qui la construisent en mouvement et en évolution perpétuelles. L'analyse postmoderne s'attache ainsi à étudier la multiplicité des déclinaisons identitaires - "le moi dans tous ses états". 
Les nouvelles technologies d'information et notamment l'internait, évoluent dans un cadre caractérisé par la fluidité et l'éphémère, caractéristique essentielle pour l'étude de la manifestation et de l'évolution de l'identité dans le cyberespace. L'internet est-il uniquement un intermédiaire et un espace de plus où des revendications identitaires se manifestent ou bien sa spécificité et ses pratiques remettent-ils en cause une notion d'identité éclatée ? 

68.2 L'internet comme outil de diffusion et d'affirmation identitaire qui rend compte de l'évolution des rapports socio-politiques actuels. 

68.2.1 Un moyen de communication en dehors des contraintes spatio-temporelles où des identités diverses s'expriment. 

Le caractère non-territorial et ouvert de l'internet permet une manifestation plus libre de l'identité pour les utilisateurs. Il offre une possibilité de proclamer, chercher et affirmer son identité à l'échelle de globe en favorisant des solidarités nationales et autres qu'il s'agisse des individus, des groupes ou des réseaux constitués à partir d'une cause commune. Lorsqu'on cherche à proclamer sa différence, trouver des personnes ayant les mêmes repères religieux, idéologiques ou ne serait-ce que les mêmes loisirs, la création d'un chat ou d'une page web permet de mettre en avant les éléments constitutifs de cette identité et de s'y reconnaître. Un échange direct avec un milieu constructif est ainsi remplacé par un lien de texte ou hypertexte mais la transmission de valeurs peut bien avoir lieu et d'un manière plus performante encore.
En ce qui concerne les particuliers, les pages voire sites personnels ou familiaux offrent une possibilité pour l'individu lambda, caractérisé pour le vaste public par son nom et son prénom, de fournir plus d'informations sur la définition du soi par exemple en créant des liens hypertexte renvoyant à des pages proches de ses centres d'intérêt. 
Les diasporas nationales trouvent ainsi une moyen d'exprimer leur unité de par le monde dans le sens exact du terme. Les personnes concernées peuvent accéder en même temps à des informations qui les concernent; lire la presse de leur pays d'origine - vivre la vie de leurs semblables. Ce lien permet en même temps de souligner son appartenance et la définition de soi positive ( p.ex. je suis polonaise en France, je me tiens au courant de le vie du pays) que de mettre en avant une différenciation avec les sociétés ou milieux environnants. 
Ce moyen de faire entendre son identité et de mettre en avant ses spécificités est particulièrement important pour les communautés et groupes revendicatifs, comme les indépendantistes basques ou les féministes. L'espace virtuel leur offre toute étendue qui souvent reste limitée dans la vie social et politique réelle d'autant plus que la censure est difficile, voire impossible à mettre en place sur l'internet. 

68.2.2 Communautés et solidarités en réseau. 

La communauté en sciences sociales, selon la définition de Tönnies, se caractérise par un lien de solidarité spontanée autour d'une cause et de valeurs communes entre les individus qui la composent. Pour Gellner et Anderson, la nation n'est qu'une "communauté imaginé" dans laquelle une institutionnalisation des représentations de soi et du groupe d'appartenance commune a eu lieu, sur la base des intérêts communs. 
Que ce soit au niveau individuel ou celui du groupe, on peut affirmer que l'internet favorise la création de solidarités spontanées et l'émergence virtuelles de communautés, qu'elles aient un équivalent dans la vie réelle ou pas. L'existence de chats, de newsgroups spécialisés et les actions de solidarité par rapport aux causes communes, tel le sort des femmes en Afghanistan, en témoignent. Leur impact sur la réalité de la vie politique et sociale reste souvent mitigé mais l'internet permet de fédérer les personnes qui soutiennent la même cause en rendant ainsi plus facile la mise en place d'un réseau dans la vie réelle. De l'e-mail et rencontres en ligne au courrier traditionnel et à l'organisation d'un forum, le pas est à franchir. Ou peut-être assistons-nous à l'émergence d'une " nouvelle communauté imaginaire" des utilisateurs du web? 

Le réseau des réseaux de par cette structure même reflète la fragmentation, la segmentation des appartenances et des allégeances individuelles. Si les relations sur l'internet sont pour la plupart celles de l'individu à l'individu et la mise en relation d'une cause particulière avec ses militants immédiate, l'intensité de ces échanges peut prendre le pas sur l'identité spatialement définie, par exemple sur le lien national. On n'est plus citoyen d'un pays uniquement, on est également et peut-être avant tout un écologiste fonctionnant en réseau pour pouvoir entamer un dialogue avec quelqu'un qui, malgré les différences géographiques et culturelles, partage les mêmes préoccupations quant à la survie de la planète. 
L'internet et l'ordinateur deviennent ainsi un interface technologique indispensable et essentiel au développement des affinités et à l'affirmation su soi dans son milieu idéologique naturel.
Le travail en réseau pose également le problème du rapport au passé
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 individuel et à l'histoire, élément crucial pour la définition de son appartenance. La conscience de partager un passé commun, mise en valeur par les monuments aux morts etc. par les autorités nationales pour renforcer la cohésion nationale, peut paraître éloignée des préoccupations d'un cyberespace relevant du domaine de l'immédiat. Ainsi, la transmission des valeurs communes risque de se trouver au sein d'une contestation continue, où la compétition d'idées peut conduire non seulement à la multiplicité mais à un brouillage total des éléments venus de nulle part et se valant mutuellement. Mais en même temps, l'assurance du lien entre les requêtes et les réponses à l'utilisateur constituent une entrée nouvelle dans la construction de la "mémoire du lien". 

L'internet apparaît comme un moyen de diffusion de valeurs et de composantes identitaires diverses qui y trouvent un refuge ou une confirmation; un individu est susceptible de trouver sur le réseau les clés pour sa définition et les moyens de retrouver ses semblables. On peut également avancer que les réseaux contribuent à rapprocher leurs utilisateurs du fonctionnement selon le mode d'un village global où chacun est immédiatement "connectable" aux autres et où l'espace réel et le milieu environnant ne constituent pas d'obstacle à la formation et à l'affirmation des identités et des allégeances multiples. Mais les possibilités offertes par cette technologie d'interaction virtuelle posent également les enjeux de la définition d'un individu., lorsque la réponse à la question "qui suis-je?" devient "celui que j'ai envie d'être". 

68.3  Multiplicité identitaire virtuelle ou l'internet comme un espace d'expérimentation de la pluralité des êtres. 

L'internet offre la possibilité d'être autre, d'être plusieurs... Peut-on parler d'une schizophrénie du moi en réseau? 

68.3.1 Liberté et arbitraire absolu de la définition du soi sur un MOO. 

  Dans la vie réelle certains paramètres de l'identification de l'individu liés notamment à son aspect matériel restent difficilement muables. Dans le cyberespace tout est possible, comme en témoigne l'expérience de Sherry Turkle avec les MOOs et les MUDs. Bien que les thèses ede l'auteur soient empreinte d'un psychologisme quelque peu outrancier, on ne peut éviter l'intérrogation sur l'unité du moi en réseau qui devient créateur. L'internet permet-il à l'homme dêtre enfin Dieu? 
lorsqu'on parle des MOOs, il s'agit d'une manière générale des programmes de jeux en réseau à utilisateurs multiples où l'on peut naviguer, faire la conversation, construire son monde et le partager avec les autres. Le premier pas d'un "nouveau connecté" consiste à décrire l'identité de son personnage. Ainsi, on peut changer de sexe, d'occupation, de caractère etc. étant totalement libre dans la description. Certains MUDs sont visités par des programmes qui prennent les caractéristiques d'un personnage (des "bots"), souvent pour collecter les informations sur le fonctionnement de jeu en question; plusieurs personnes peuvent jouer un seul personnage. Sherry Turkle s'est aussi retrouvée devant son sosie informatique sur un MUD... 
Ainsi, non seulement une personne peut vivre dans le vaste univers virtuel plusieurs vies parallèles et plusieurs expériences auxquelles elle n'aurait jamais accès dans la vie réelle (par exemple un rapport sexuel dans lequel une femme joue un homme sans savoir si par exemple son partenaire n'est pas en réalité un homme qui joue une femme...). Souvent elle devient autre: plus jeune, plus âgée etc. elle réagit en fonction de cette nouvelle identité crée de toutes pièces. 
Ici Mme Turkle pose le problème psyhcoogique. Les personnages joués sont-ils des émanations inconscientes voire conscientes des composantes de la personnalité refoulés, qui feraient la joie des psychanalystes (Dr. Turkle est psychologue-psychanalyste elle-même)? - les MUDs constitueraient un canapé de cabinet virtuel permettant au sujet de s'appréhender comme un tout et de vivre pleinement toutes les phases de son développement psychologique, souvent a posteriori. Dans le cas contraire, d'une création et créativité individuelle, nous sommes en présence d'une auto-définition du sujet dans le monde, un sujet qui se libère de ses possibilités limités et qui peut oeuvrer pour son développement personnel. 

68.3.2 Entre le virtuel et le réel: quelle "véritable" identité? 

Les personnes ayant une pratique soutenue des MUDs parlent souvent de la vie réelle comme d'une "fenêtre de plus"... Comme si le réel et le virtuel fusionnaient dans la perception du monde de l'individu. Souvent, cet état de fait résulte d'une insatisfaction de la vie réelle trop éprouvante ou qui ne correspond pas aux souhaits de la personne concernée. Ainsi, l'on peut arriver à avoir des difficultés non seulement pour répondre à le question "qui suis-je?" mais également à celle "où suis-je?", les deux étant intimement liées. Or, si le milieu exerce un rôle puissant dans la formation identitaire, un conflit peut apparaître entre la perception et le représentation de l'entourage réel de la personne et une meilleure, une plus confortable identité dans le monde virtuel. Ne pas pouvoir mettre en valeur cette identité peut être un source de malaise considérable et d'une désaffection de la personne par rapport à ses obligations sociales réelles, qui enferme l'individu dans une "tour d'ivoire" relationnelle alors que sa sociabilité se développe sur le réseau. 
Cette problématique apparaît comme particulièrement grave lorsque c'est un enfant ou un adolescent qui pratique les MOOs ou les chats. Si se sont les autres qui doivent contribuer à la formation de l'identité de chacun, comment se fier aux interactions qui non seulement ne mettent pas en scène les personnes réelles mais aussi peuvent aller jusqu'à n'être que celles avec une machine simplement? Quelles sont les valeurs qui sont transmises par cette pratique et qui permettent d'avancer dans la vie sociale? 
La question des valeurs est d'autant plus intéressante à soulever ici que l'espace virtuel où des joueurs se rencontrent ne connaît pratiquement pas de limites autres que la nettiquette et le pouvoir de sanction est quasi nul. Ainsi, se demander si tout est permis et si par exemple un viol sur un MOO en est-il un et comment y réagir? La notion du bien et du mal, essentielle dans la conception classique de l'identité et du rapport au monde se pose avec encore plus de force dans un environnement de connexion spontanée. Il ne s'agit pas simplement d'une mise en scène du problème de Dr Jeckyll et de Mr. Hyde mais de savoir si les moyens technologiques qui la rendent possible sont capables de réinstaurer la confiance dans les rapports à l'autrui qui doit être formatrice pour l'individu. 

68.4 Conclusion 

L'internet offre un nouvel moyen d'affirmation et de mécanismes identitaires s'appuyant sur l'identification avec un groupe qui se libèrent des contraintes spatiales. Souvent, le réseau peut également libérer du souci de la vie réelle et de la réalité de son être qui peut se révéler dépaysant voire destructeur. Comme souvent, l'approche individuelle de la pratique de l'internet de chacun est seule susceptible de faire de cet outil un auxiliaire d'une recherche appuyée sur des valeurs positives. En effet, si "je suis internaute sur un chat" est la seule réponse où l'on se reconnaît à la question essentielle citée de nombreuses fois, on pourrait dans certains cas parler d'une restriction au lieu d'une multiplicité enrichissante de la définition du "soi"... 

***************

69 La Sociabilité sur les Réseaux
Institut d’Etudes Politiques de Paris 
L’internet : Enjeux de théorie politique 
Conférence de Paul Mathias 

	Vous n'avez certainement pas pu échapper à la récente campagne de publicité du site communautaire www.caramail.com dans le métro : cette publicité promet aux voyageurs bien seuls dans l'anonymat du métro parisien une companie permanent nombreuse et sympathique rien que par les vertus de l'Internet, bref leur promet un endroit où il y a toujours "des gens" prêts à parler et à partager leurs passions. Quelles est la réalité de cette promesse marketing ? 

Ce que démontre cette publicité, c'est que l'Internet est perçu comme un endroit où l'on est jamais seul et où l'on peut nouer des contacts, parler de choses et d'autres avec des inconnus, une espèce de grande agora à l'échelle de l'humanité. Est-ce que cette perception correspond à une quelconque réalité ? 

Quelle sociabilités pour quelles communautés virtuelles ?
69.1 De la Communauté d'intérêt à la conversation virtuelle... 


Le point de départ de l'idée de sociabilité sur l'Internet est que celui-ci remplace par des liens d'intérêts une logique de proximité géographique qui fait les communautés "réelles". 

· Le réseaux substitue des liens d'intérets à la logique traditionnelle de proximité géographique. 


Deux des pères d'Arpanet, Liclider et Taylor prévoyaient dès 1968 l'apparition de communautés virtuelles reliées par ordinateur. Ils caractérisent ces communautés comme des communautés de parage d'intérêts qu'ils opposaient aux communautés de proximité plus classiques. Aussi peut-on dire avec Rheingold, que ce sont des communautés de choix et non de tradition. 


	Communautés virtuelles
	Communautés Réelles

	Intérêt
	Proximité

	Choix
	Tradition


Voici quelques exemples de ces communautés d'intérêts : 


	StarTrek.com
	Libération


69.1.1 Une sociabilité de "processeurs d'information"? de questions/réponses utilitaires ? 


On pourrait penser que, certes, il y a communautés mais que c'est en quelque sorte une communauté utilitaire, orientée sur la recherche d'information, l'échange de savoir et finalement la recherche d'un contenu utile et véridique. Exemple : 

Bibelec.com
· En effet, les utilisateurs vont sur les forums en tant que "processeurs d'information" pour se renseigner sur tel ou tel sujets, acquérir tel ou tel savoir, comme comment configurer ce logiciel, ou finir ce niveau de jeu,...) C'est l'usage le plus évident des outils communautaires et celui qui correspond me mieux à cette logique d'intérêt. Mais est-ce le seul ? 

Car doit-on considérer les communautés virtuelles comme une "heureuse surprise" venant donner du prix à des regroupement d'individus à vocation purement utilitaire ? Ou bien est-ce vraiment une nouvelle forme de sociabilité, un nouvel "art de la conversation" , qui instaure une relation interpersonnelle qui ne veut en quelque sorte n'exister que pour elle-même ? Les communautés acquièrent-elles par là une vie propore, gratifiante en elle-même, affranchie de toute référence à un contenu utilitaire ?

http://www.bibelec.com/
· Les Communautés virtuelles sont-elles "une heureuse surprise" ? ou bien peut-on dire avec N. Negroponte "la véritable valeur d'un réseau réside moins dans l'information qu'il transporte que dans la communauté qu'il forme." ? 


Pour répondre à cette question on peut comparer un certains nombre de pratiques qui ont été décrites et codifiées par les anthropologues du début du siècle comme Tarde et Simmel qui ont étudié les protocoles de conversation et les usages mis en lumières sur le réseau. (1) 

4. Dans la conversation, on accorde une grande importance à l'égalité qui est supposée régner entre les personnes qui participent à une conversation sociable. Simmel dit ainsi : "il s'agit d'un jeu au cours duquel "on fait" comme si tous étaient égaux, comme si l'on honorait chacun spécialement." L'ambiance qui régne sur les forums et la "Netétiquette" correspond bien à cette exigence d'égalité supposée dans l'art de la conversation. 

5. Le jeu de sociétés ou de cartes est mis en avant dans les pratiques traditionnelles de la sociabilité et se retrouve à une place de choix dans ces nouvelles pratiques de sociabilité. 

6. Enfin, une des caractéristiques de la conversation sociable, qui n'existe que pour elle-même et non pour le contenu informatif qu'elle véhicule est le changeent rapide de sujet, le passage du coq à l'âne. Or c'est bience qui se passe sur les forums ou dans les chatrooms où les utilisateurs effleurent un sujet pour en aborder un autre. 


Aussi, sommes-nous bien dans un modèle de sociabilité qui peut être autonome et non toujours médiatisé par un échange de savoir. Pour reprendre une phrase d'utilisateurs "entendue" sur le réseau : Connectivity is its own reward. 

Voici quelques illustrations : 

	Oscoda
	Craigslist

	Le site d'une petite ville américaine où l'on vient discuter comme sur la place du village. Plus aucune autre raison de participer à la conversation que celle d'entretenir un réseau de relation et la vie d'un village.
	L'exemple du passage d'une communauté "utilitaire", axée sur la résolution de problèmes concrets dans la région de San Francisco, à une communauté sociable à la vie autonome où les échanges ont lieu pour eux mêmes. (cf. partie "community" du site)


· Un seul village planétaire ou une "ultime métropole" (P. Lévy) 


Mais comment se structurent ces communautés ? Qu'est-ce qui les fait émerger, tenir et se développer ? 

69.1.2 Chacun dans son monde parmi ses semblables ? 


Certes, le réseau crée des communautés et une sociabilité autour de ces communautés, mais n'existe-t-il pas un risque, ou du moins un problème ! ces communautés communiquent-elles entre elles ou catégorisent-elles les individus dans des boîtes plus ou moins étanches ? Exemples pour apprécier 


	Matchmaker
	Quepasa.com
	Kids Online 
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Senior.net

	Site communautaire de rencontres, organisé selon un cerain nombre de critères (région mais aussi, religions, mode de vie,...)
	Site pour la communauté hispanophone des Etats-Unis
	Sites portails "générationnels" avec tous les infos et services pour la population considérée.


· Certes, la plupart des communautés sont "ouvertes" mais il y a toujours un risque de ghetto si chacun ne fait que chercher ses semblables. La recherche de "compagnie" se muerait alors en recherche du même à l'exclusion de tout autre. Sur les portails pour enfants par exemple se créent parfois un monde autonome interdit aux grands, ou plutôt inaccessible, avec ses propres règles, ses propres mots et référents (abréviation et smileys dans les chatrooms par exemple...). On serait alors loin de l'idée d'un village unique dans lequel l'humanité prendrait conscience d'elle-même, mais plutôt dans une métropole globale organisé en quartier se murant les uns les autres...

· Des communautés d'identité et pas des communautés d'individu...Dangers et intérêts de l'ubiquité. 

· 
Mais plusieurs éléments atténuent ce risque. En effet, il est une caractéristique fondamentale de ces communautés virtuelles qui ne doit pas être oublié : ce ne sont pas des regroupement d'individus mais des communautés d'identité. 

Essayons de comprendre cette idée exprimée par certains sociologues : 

- certes, ces communautés ne sont pas des communautés d'individu physiques 
- mais plutôt d'une des facettes, voire d'une des identité d'un individu physique qui tape sur un clavier.


Aussi, il n'y a pas, ou plus correspondance entre l'identité et l'individu. Il est vrai que cela pose le problème de la multiplicité des identités et de la facilité de se glisser dans la peau d'un autre, de prendre le masque et de se gorger une identité nouvelle, mais au delà de cette question, cette dissociation identité-individu permet quelquechose : finalement ce n'est plus l'individu en lui même qui appartient à telle ou telle communautés, mais une facette de lui-même parmi plusieurs, une partie de cet individu. 

Dans la ville réelle, le ghetto naît du fait que les gens ne peuvent pas être dans deux quartiers à la fois, et que finalement ils se voient obligés de réduire la richesse de leur personne à une dimension. Mais nul besoin de cela dans les communautés virtuelles : que vous soyez abonné à Senior.net ne vous empêche pas d'être membre de Bousorama ou d'intervenir sur le forum tarte au chocolat... l'ubiquité que procure la virtualité permet donc de se trouver en plusieurs endroits du réseau, de recouper et recroiser ces centres d'intêrêts pour appartenir à autant de communautés qu'ils sont divers, pour se promener sur le Net en étant tout et rien à la fois, à l'inverse de la logique de proximité qui structurent les communautés traditionnelles et la sociabilité qui va avec. 

Finalement on pourrait même penser à une sorte de déploiement de la richesse des individus par toutes les les facettes différentes, toutes les communautés à laquelles un seul individu peut appartenir, alors que dans une logique de proximité, il ne peut être que dans un seul lieu. La pratique des réseau ne serait plus alors une recherche du même, mais de la diversité et diversité de soi en premier chef. 


Aussi pour revenir à la publicité Caramail, il est sûr qu'il y a une certaine réalité derrière ces promesses marketing de "compagnie" et de "conversation" permanent, nombreuse et sympathique. La sociabilité de l'Internet a ceci d'interessant que pour bien des aspects elle recrée voire amplifie les situations de conversation traditionnelles, sans être comme on pourrait le croire toujours médiatisé vers la recherche d'information. 

Il n'en reste pas moins que cette sociabilité pose un certain nombre de problèmes : techniques et pratiques d'abord, puisque ces outils que sont les forums, les chatrooms et les newsletters qui entretiennent les communautés font partie d'une pratique expert des réseaux et ne sont pas le fait de l'internaute lambda; problèmes sociaux ensuite si la logique d'intérêt aboutit à une persistance des logiques d'exclusion à l'oeuvre dans la société ; problèmes politiques enfin, car les communautés virtuelles créent un jeu d'identité et dissocie l'identité de l'individu. 

Mais, face au risque de ghetto, elles offrent la possibilité de participer à autant de communautés qu'il y a de facettes dans un personnage...Au lieu de fédérer le monde dans un grand village planétaire, elle permettraient alors à chacun de faire du monde son propre village, dans la richesse et la diversité des individus.

***************

70 Internet et phénomènes de communautarisation

par

Paul Mathias
Les communautés d'utilisateurs sur l'Internet sont un phénomène sociologique pratiquement aussi ancien que les réseaux eux-mêmes ; mais alors que traditionnellement ces communautés ne traduisaient qu'un déplacement dans l'espace des réseaux de groupes d'intérêt préalablement constitués (d'individus professionnellement et sociologiquement proches de l'outil informatique), le développement relativement récent de la toile a été l'occasion d'un développement exponentiel du phénomène, lié à une liberté d'expression accrue par la disponibilité technique de l'outil informatique et des réseaux. 

Comme le note Lisa Napoli dans un article du New York Times daté du 6 décembre 1998, et intitulé The Latest Internet Buzzword: Community, les prestataires de services sont de plus en plus nombreux sur les réseaux à offrir l'opportunité à leurs utilisateurs de créer « leur propre communauté virtuelle ». C'est comme si un « esprit de communautarisme » voyait le jour avec la démocratisation des réseaux et leur disponibilité, notamment technique et logicielle. De fait, on souligne avec insistance la « rentabilité » des programmes conçus pour permettre la création de telles communautés virtuelles, et qu'ils ouvrent des perspectives commerciales importantes pour les entreprises qui les mettent en œuvre sur leurs sites. 

Ce qui est certain, du moins en apparence, c'est que le phénomène des communautés virtuelles présente des caractéristiques sinon contradictoires, du moins confuses et complexes. Il faut admette d'une part que le principe de onstitution des communautés virtuelles est celui,tout chaotique, de l'intérêt privé et de sa singularité. Collectionneur de timbres ou apprenti archéologue, philosophe en herbe ou bien littérateur sérieux, on trouvera toujours pendant à son souci, et quand bien même on ne le trouverait pas, on peut toujours initier un mouvement dont on espérera plus ou moins raisonnablement qu'il emportera l'adhésion d'innombrables utilisateurs. 

En vérité, la question qui se pose est celle des enjeux d'une telle « communautarisation » : s'agit-il d'un phénomène purement ludique, dont le contrepoint serait l'exploitation commerciale à laquelle il donne lieu, ou bien faut-il présupposer qu'il existe quelque chose de « sérieux » dans le phénomène des pratiques communautaires ? 

Une première approche du phénomène des « communautés virtuelles » peut être descriptive. On peut en effet distinguer parmi elles trois catégories très générales : 

· les communautés orientées «intérêts », dont les administrateurs ou les « propriétaires » sont soit des particuliers, soit des associations. Parmi elles, et de manière tout à fait anecdotique, on remarquera l'association américaine de plongeurs noirs, la National Association of Black Scuba-divers, ou bien encore le site des habitants de la municipalité de Butchers Hill, proche de la ville de Baltmore, dans le Maryland, aux États-Unis. On remarquera que l'on a affaire à une simple transposition sur le web d'informations pouvant par ailleurs être publiées sous d'autres formes, qu'il s'agisse de cartes routières, de formulaires administratifs, ou de renseignements concernant les activités de telle ou telle association ou communauté. 

· les communautés professionnelles, qui traduisent à la fois une exposition nouvelle des entreprises, une extension de leurs possibilités de développement, et souvent un souci de faire éventuellement collaborer leurs services en cas de délocalisation. Parmi elles, le site GESICA vante les mérites d'une association de plus de 200 cabinets d'avocats, en France et dans le monde, garantissant un suivi optimisé des affaires et une activité juridique transfrontalière. Ici l'entrée dans le « cyberespace » n'est pas totalement dénuée de signification, puisque les réseaux semblent permettre une extension originale, ou du moins une optimisation de pratiques professionnelles préalablement existantes. 

· les communautés orientées « Internet », et qui paraissent en constituer comme une mise en abîme, comme la Citizens Internet Empowerment Coalition, qui se consacre aux États-Unis à la défense des intérêts des utilisateurs des réseaux. Il est clair que de telles communautés n'ont d'autre raison d'être que les réseaux, dont elles sont d'une part l'émanation, qui qui en constituent d'autre part l'objet privilégié. 

Cette rudimentaire typologie peut contribuer à forger une intuition de ce qui se joue dans les pratiques communautaristes ayant cours sur les réseaux. Que l'on se place au point de vue de communautés traditionnelles se servant des réseaux comme un simple espace d'exposition, ou de groupes d'intérêt dont toute la légitimité est l'Internet lui-même, il semblerait qu'il y ait toujours un jeu du « virtuel » et du « réel », et que le « cyberespace » doive faire l'objet d'une appropriation ou d'une maîtrise tout à fait analogues à celles qui régissent les espaces de vie « réels ». 

De façon assez anecdotique, et parce que le trait y est extrêmement forcé, on pourra se référer ici à un propos de l'écrivain et « visionnaire » Neal Stephenson exprimé dans une des « HotWired Threads » du magazine américain Wired. Invité à s'expliquer sur son projet d'une « Global Neighborhood Watch », il en vient à définir le « voisin virtuel » d'une communauté de voisinnage virtuel comme un « familier » et un individu dont la proximité ne tient pas à l'aire géographique ni à celle des rythmes de vie, mais à une préoccupation commune, en l'occurrence la sécurité des lieux d'habitation. 

La question est donc bien celle de l'extension que consituent potentiellement les communautés virtuelles par rapport aux communautés réelles dans lesquelles vivent les utilisateurs de l'Internet ; c'est celle de savoir si elles sont simplement le lieu d'un simulacre électronique d'activités sociales préalablement consolidées, ou bien si elles donnent lieu à des pratiques dont les enjeux sont spécifiques à leur existence en réseau ? 

L'hypothèse selon laquelle les communautés virtuelles ne sont que des extensions de communautés préalablement constituées se vérifie empiriquement, mais ne permet pas de rendre compte de leurs modes de fonctionnement spécifiques, ni de l'originalité du dispositif que constitue la mise en ligne d'un groupe ou d'une institution. 

Il faut en effet se rendre à une évidence, que l'Internet n'est pas seulement un miroir de la vie sociale, mais un mode princeps de sa formation et de sa régulation : non seulement les réseaux contribuent au développement d'une vie communautaire dont la police échappe aux schémas d'interprétation traditionnels, mais de surcroît ils sembleraient permettre une refondation et un mode singulier de légitimation des institutions autour desquelles s'organise la vie sociale et politique « réelle ». 

On pourra constater en effet au moins trois choses : 

· certaines communautés virtuelles, et notamment celles qui se sont constituées autour de l'utilisation de programmes MOO (Multi-user Object Oriented), parviennent de façon tout à fait paradoxale à régler l'ordre de leurs interactions de manière qu'on serait pourtant tenté de qualifier de chaotique. Les archives du serveur Lambda-MOO font apparaître que les règles de fonctionnement de telles communautés ne sont pas instituées une fois pour toutes, et mises en œuvre par des administrateurs ou des modérateurs, mais déterminées selon des procédures de discussion dont une certaine redondance n'altère aucunement l'efficacité fonctionnelle. Autrement dit, une communauté virtuelle est une communauté dont l'agenda et la gestion peuvent résulter de décisions individuelles, sanctionnées par la communauté, et non pas de décisions institutionnelles, acceptées ou non par des usagers. 

· dans un autre ordre d'idées, l'Internet est apparu dans une réflexion récente de la mission Baquiast, comme l'occasion d'une modernisation attendue des procédures administratives et étatiques, et le garant, même, d'une exemplarité de l'État dans ses rapports avec les citoyens. Instrument d'une « démocratie évoluée », il permettrait d'« améliorer la qualité du service offert » et donc d'atténuer le sentiment de distance et d'incompréhension qu'ont les citoyens devant les institutions chargées de garantir les libertés fondamentales tout en définissant les devoirs de chacun. 

· Enfin, et du même coup, la question se pose désormais de savoir si l'Internet n'est pas interprété dans un esprit et une ambiance qui ne sont pas exactement ceux de la politique et du traitement des affaires de l'État. La situation à laquelle renvoie cette question est du reste très peu claire en elle-même. Nous assistons en effet à la fois à une vulgarisation des procédures administratives et civiles, avec la mise en ligne d'informations substantielles et pointues, désormais à la disposition des citoyens des « grandes démocraties » ; et à une conversion du discours administratif et politique dans les termes d'une rhétorique ludique ou même publicitaire. Ce n'est pas que les textes de lois seraient « traduits » dans un langage populaire pour être accessibles, mais plutôt que les sites institutionnels et gouvernementaux trahissent dans le meilleur des cas un souci de « pédagogie ludique », dans d'autres une volonté d'exposition qui ressortit plutôt au dépliant publicitaire qu'à l'information institutionnelle. Autrement dit, la rhétorique liée à l'occupation par les institutions du « cyberespace » reste une rhétorique continuant de chercher ses règles et sa légitimité. 

La réflexion que l'on peut conduire sur les phénomènes de « communautarisation » liés au développement de l'Internet ne concerne donc pas seulement leur accroissement numérique, et ne résulte pas d'une approche descriptive des intentions et des comportements. 

De manière assez inattendue, nous sommes plutôt tentés de porter notre attention sur au moins deux choses : 

· la subversion des modes traditionnels d'exercice de l'autorité au sein de groupes humains dont les membres sont appelés à manifester des intentions et des aspirations divergentes : les communautés virtuelles paraissent garantir aux particuliers non seulement d'entériner des procédures publiques, mais aussi et surtout de définir l'« agenda » selon lequel celles-ci sont progressivement instituées. 

· le caractère encore indéterminé de la rhétorique au moyen de laquelle les institutions construisent sur les réseaux l'image qu'elles entendent donner d'elles-mêmes : les réseaux ne sont pas simplement un instrument nouveau qui requiert une simple maîtrise technique de l'outil informatique, mais l'ambiance dans laquelle s'élabore, pour l'instant confusément, une certaine « conscience de soi électronique » dont les grandes formations gouvernementales, par plus que les particuliers, ne détiennent à ce jour les clés. 

La réflexion sociologique s'avère ainsi très proche de l'herméneutique, de l'interprétation des énoncés non seulement au point de vue de leur contenus, mais aussi au point de vue des représentations qu'ils trahissent. À cet égard, l'Internet pourrait en effet être perçu comme une sorte de miroir aux alouettes, où l'on croit exprimer ce que l'on pense, mais où l'on pense aussi ce que l'on ne sait pas exprimer et qui se trahit par inadvertance. 

****************

71 L'internet et la question de la vie privée 

Emmanuelle MAECHEL 
Charlotte SAINT-PAUL 
Institut d’Etudes Politiques de Paris 
 Entre règlementation et exhibition 

On entend beaucoup parler ces derniers temps de vie privée en ce qui concerne Internet. Les coupures de presse à ce sujet sont d’ailleurs multiples. Ce qui allie ces deux termes n’est pas particulièrement positif puisqu’il s’agit principalement de considérer internet comme un moyen de porter atteinte à la vie privée de ses utilisateurs. 

Internet, l'espion d’où vient l'effroi 

Donc la question de la vie privée sur internet conduit à s’interroger sur deux points: 

D’une part quelle est la nature des atteintes à la vie privée sur le net ? 

71.1 De quelles manières peut-on considérer que le net porte atteinte à la vie privée de ses utilisateurs ? 

Plusieurs affaires relayées par la presse peuvent provoquer une certaine inquiétude: 

71.1.1 Affaire Double Click
Relayée par la presse: 
Libération 
Le monde

HYPERLINK "http://lemonde.fr/doss/0,2324,2341-1-MIA,00.html"
http://lemonde.fr/doss/0,2324,2341-1-MIA,00.html 

par le net 

Double Click trace les activités des internautes et combine ces données avec des informations nominatives, cette entreprise est une régie publicitaire qui s’occupe de placer des bandeaux de publicité sur des sites en leur proposant une efficacité maximale grâce à un cookie suivant l’internaute lors de ses navigations. Cependant, en novembre Double Click rachète une entreprise nommée Abacus titulaire d’une base de données nominative de plus de 80 millions de consommateurs américains. Donc un croisement devient possible entre les données, cette information a provoqué un tollé général. 

Double Click ouvre en réponse un site d’information et promet une option de opt out si l’internaute ne veut pas être tracé : la confidentialité est donc assurée en option.
Certaines entreprises tentent de collecter des informations sur les internautes dans le but de maximiser les connaissances sur ceux-ci et de revendre ces informations ciblées (en termes publicitaires, la connaissance précise de son public vaut de l'or). Cependant, les moyens mis en oeuvre pour la collecte de ces informations peuvent prendre plusieurs degrés de transparence. 
Ainsi des entreprises se présentent ouvertement comme instigatrices de logiciels d'analyse comportementale, mais d'autres "volent" en quelque sorte votre intimité sous couvert de questions innocentes voire de procédés étonnamment pernicieux 

Informations régulières sur la défense de la vie privée des Internautes 
71.1.2 Affaire Echelon
Echelon est un sytème de surveillance mondial mis en place dans les années 70 par les Etats Unis, LA grande Bretagne, Le Canada, la Nouvelle Zélande et l’Australie. Echelon examine toutes les formes de communications (téléphone, cellulaire, fax, mail…) via un système de surveillance satellite et informatique puissant. Envoi de mail truffés de mots clefs pour faire sauter le réseau. 

71.1.3 Affaire NCR
Amazon a lancé un nouveau service permettant de connaître les produits que les habitants d’une entreprise ou les employés d’une entreprise lui achètent le plus. 
Cercles d’achat : on peut connaître la liste des livres, vidéos et CD les plus achetés sur une zone géographique ou dans une société donnée. On peut ainsi deviner les aspirations de ses concurents. 

71.1.4 Engage
Engage est une entreprise américaine qui fait du « profiling » avec l’aide de browsers comme lycos et géocities : ainsi engage peut savoir quelles sont les pages visitées, combien de temps on y reste et où nous allons ensuite. Ces données sont entrées dans une immense base de données où des algorythmes dessinent un profil des utilisateurs, dès que celui-ci retourne sur un site partenaire, les bandeaux publicitaires lui seront destinés. 

71.1.5 Spectrum

Spectrum met à la disposition de sites clients des questionnaires électroniques qui lui sont ensuite renvoyés pour être interprêtés sur la base de réponses de choix chromatiques effectués, elle récolte ainsi des informations supplémentaires (sexe, date de naissance, nombre d’enfants, niveau d’études… et adresse électronique, indispensable pour obtenir le résultat du test). 
Donc Spectrum alimente une base de données comportementale. 
71.1.6 Alexa
Une filiale d’amazon, Alexa Internet, qui se montre comme étant une aide aux consommateurs pour trouver les meilleures affaires et les meilleures informations produit en profite pour rassembler des informations très personnelles sur l’utilisateur. 
Richard Smith, un expert en logiciels qui s’est lancé dans une croisade pour la défense de la vie privée sur le net, a ainsi découvert que le logiciel Alexarécoltait des informations sur ses activités on-line, bien sur, sans prévenir. Il a ainsi récupéré : son adresse e-amil, son adresse physique, le numéro de téléphone de sa sœur qu’il a apellé avec son ordinateur, il a aussi noté ses achats en ligne ( billets d’avion, destination, les achats de DVD, plus les informations concernant le retour de sa fille depuis Philadelphie) 

71.1.7 REAL NETWORKS
Real networks, dont le logiciel est utilisé par plus de 12 milions de personnes dans le monde, possédait lui aussi un espion chargé de transmettre au QG les détails concernant les types de musiques téléchargés par les utilisateurs, le nombre de chansons copiées tout en les identifiant avec un numéro de série. 
D’autre part quelles sont les tentatives réglementaires pour limiter ces intrusions? 

71.2 Quels sont les moyens mis en œuvre pour protéger cette vie privée et comment la réglementation française peut elle influer sur les comportements des “violeurs” d’origine étrangère et de législation plus souple. 

71.2.1 En France et en Europe 

La CNIL et la directive européenne protègent l’Internaute du trafic de données établi sans son consentement : cependant les lois européennes ne sont guère applicable dans l’Internet , donc aucune certitude. 

Les Lois 

Article 9 code civil 
« chacun a droit au respect de sa vie privée » 

Loi du 6 janvier 1978 « informatique & libertés » 
Article 1 « l’informatique ne doit porter atteinte ni à l’identité humaine, ni aux droits de l’homme, ni à sa vie privée, ni aux libertés individuelles ou publiques » 
Article 16 : « les traitements automatisés d’information nominatives effectuées pour le compte de personnes [de droit privé] doivent, préalablement à leur mise en œuvre, faire l’objet d’une déclaration auprès de la CNIL » 
Article 25 : « la collecte de données opérées par tout moyen frauduleux, déloyal ou illicite est interdite » 
Article 27 « les personnes auprès desquelles sont recueillies des information nominatives doivent être informées du caractère obligatoire ou facultatif de leur réponses, des conséquences à leur égard d’un défaut de réponse, des personnes physiques ou morales destinataires de ces informations, de l’existence d’un droit d’accès et de rectification » 

La loi du 6 janvier 1978 prévoie des gardes-fous pour protéger l’individu des dangers liés à la multiplication des fichiers nominatifs. Elle reconnaît sept droits aux personnes: 

Parallèlement, la loi informatiques et libertés instaure des obligations pour les entreprises qui créent les fichiers de personnes. 
Le Décret n°81-1142 du 23-12-1981 

Punit de contravention de 5ème classe ceux qui auront recueilli des informations nominatives sans s'être préalablement soumis aux obligations spécifiées dans le loi de 1978 ou bien s'opposant à l'exercice des droits des personnes fichées. 

Code Pénal section 5 

Selon les articles 226-16 à 226-24, des amendes sont prévues pour " les atteintes aux drotis de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques". 
Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel 

Son but est de garantir le respect pour toute personne physique, de ses droits et libertés fondamentales et notamment son droit à la vie privée à l’égard du traitement automatisé de données. 
Les parties doivent s’engager à ce que dans leur droit interne des mesures appropriées soient prises pour la protection des données. 

La loi française est donc contraignate, elle impose à tous les responsables de traitement de déclarer leurs fichiers informatiques à la CNIL, néanmoins, la CNIL a adopté le 8 juillet 1998 un formulaire simplifié de déclaration spécifique aux sites web. A travers ces déclarations, une typologie des services proposés par les sites web français a pu être effectuée: 

· 78% des sites déclarés collectent des données auprès des internautes par les biais de formulaires électroniques 
· - 76% de ces sites ne transmettent pas ces informations auprès d'organismes tiers. 

Aux Etats Unis 

Si la Federal Trade Commission a émis des propositions en vue de la régulation et a passé une loi permettant de protéger la vie privée des enfants afés de moins de 13 ans : les entreprises devront demander via e-mail la permission aux parents de poser des questions personnelles sur leur enfant dans la mesure où ces rensiegnements ne sont pas partagés avec d’autres entreprises. 

D'ailleurs, un sondage américain récent montre que: 
85% des usagers de l’Internet sont très préoccupés par les questions du caractère privé des informations circulant sur le net. 
Cependant, majoritairement le point de vue américain demeure assez libéral. 
Pour eux, les oppotunités commerciales de l’Internet peuvent souffir de la régulation de l’internet en matière de vie privée. De plus, l’association américaine des technologies de l’information (ITAA) s’oppose à une précipitation à réguler l’Internet en matière de vie privée. 

Les négociations entre les Etats - Unis et l’Europe se poursuivent afin que les américains adoptent comme dans L'Union des principes protecteurs des données personnelles. Le 22 février dernier, les Etats-Unis et la Commission Européenne sont parvenus à un accord sur la protection de la vie privée des Européens concerant la collecte d'informations les concernant par des entreprises Américaines. L'accord prévoit donc que les entreprises américaines devront adopter des pratiques correspondant aux normes en vigueur en Europe. 

Internet révèle le paradoxe fantasmatique de ses usagers. Si une paranoïa ambiante exige la protection de la vie privée des individus, internet se montre aussi le moyen d’accomplir ses fantasmes. Lieu d’expression disponible à chacun, il est possible de s’y exhiber et donc par symétrie de se faire voyeur. 

Les moyens sont multiples de se mettre en scène ou d’observer l’autre se mettre en scène : webcams, hébergeurs de sites personnels, pages perso offertes par des institutions, etc. 

71.3 Internet est-il le lieu de tous les fantasmes ? 

71.3.1 Exhibitionnisme et voyeurisme, Internet ou le lieu de tous les fantasmes ? 

Caméra branchée sur un ordinateur, la webcam filme et retransmet sur Internet le quotidien de celui qui l’installe. Un sulfureux parfum flotte autour de ce judas ouvert sur l’intimité sur lequel s’est interrogé The Guardian du 10 décembre 1999, dans un dossier intitulé « Why do these people have cameras in their bedrooms ? And, more to the point, why are we watching them ? ». 

Quelles webcams ? 

En 1996, Jennifer Ringley, a initié le genre en branchant une caméra installée dans sa chambre sur son ordinateur. Elle atteint rapidement le seuil de 5 millions de connexions par jour ! 

Pourtant les webcams retransmettent fréquemment une anodine réalité. 
Sur son site, Brandon, se définit comme un « mid- 20s Christian guy » et promet « absolutely no nudity or sexual content », attirant pourtant 200 internautes par jour ! 

Devant la popularité de la webcam, une chaîne de télévision a lancé un jeu : Big Brother ! 
Les téléspectateurs observent neuf personnes cohabitant pour un temps dans une maison dont les moindres recoins sont couverts par une caméra. Ils doivent éliminer les colocataires dont le mode de vie ou les manies leur déplairaient, le dernier en lice se voit offert une grosse récompense. 

Parmi les dérives du système, on peut évoquer aussi le détournement commercial des webcams. Le site voyeurdorm est un club réservé aux adhérents. 
Ceux-ci payent 20£ par mois pour observer six filles, dont on encourage la nudité, filmées par quarante caméras ! Par contrat, elles s’engagent à se consacrer à deux heures de conversation sur un chatroom. Le club qui compte 10.000 adhérents, obtient 7 millions de connexions chaque mois. 

Si le spectre est large des usages de la webcam, ils reflètent des motivations identiques
71.4 Internet comme lieu d'expression 

71.4.1 L’écriture du moi : internet, les mots et la vie privée. 

Internet permet à chacun de parler de soi, d’écrire sur ou à partir de soi. Deux moyens offrent cette possibilité : 

- L’internaute peut créer son site perso : 
multimania 
ENS 

· Il peut aussi participer à des forums ou des chats et nouer une relation avec quelqu’un rencontré sur ces lieux de conversation.
· auféminin 
psychonet 

71.4.2 La mise en scène du moi socialisé. 

L’individu qui élabore son site, sa page perso ou qui choisit de participer à un forum va plus ou moins se livrer, plus ou moins exhiber sa vie privée et sa subjectivité. Son site constitue sa propre vitrine, c’est pourquoi, il va faire le lien entre ce qu’il est et ce qu’il représente. Il va devoir lier les sphères sociales et privées de manière à donner à son image une cohérence. 

Le classement par rubrique des sites perso s’avère révélateur, on incite les gens à se soumettre à une catégorisation. Or ce procédé réduit la complexité de la personnalité qui s’exprime. Sous prétexte de classer l’information, on reproduit sur Internet le clivage qui réduit chacun à son image sociale. Le jeune rédige un webzine, la mère au foyer délivre ses conseils sous la rubrique santé. Parfois l’internaute quitte sa catégorie sociale et se construit une autre identité, pourtant l’impératif d’homogénéité l’installe sous une rubrique et ne lui permet pas d’être multiple. 

club internet 

infonie 

Ainsi, le rédacteur d’un webzine laisse transparaître sa personnalité dans ses choix éditoriaux, et l’expression de sa subjectivité dans ses articles : 

Le « je » pensant se met en scène et se circonstancie, décrivant ses goûts bien sûr, mais aussi ses habitudes et son environnement familial.http://perso.club-internet.fr/esclatin 

Antoine, plus discret, s’efface derrière les très belles photos de son voyage, et nous offre de partager ses aventures. 
Les deux démarches sont similaires, le « je » disparaît derrière un contenu dont il témoigne. Seul varie le degré d’implication de la personne, de manifestation de sa subjectivité. 

Alexina a réalisé un site consacré à sa poésie ainsi qu’à celle d’ « oncle Max ». 
Sans s’appesantir sur sa vie privée, Alexina choisit l’écriture poétique, lieu privilégié de l’expression d’une subjectivité. De sa vie privée, Alexina n’évoque que la figure de son oncle, insistant sur un lien de parenté qui peut être spirituel. Elle se donne donc uniquement à voir sur Internet à travers ses créations, ses textes et leur mise en ligne, en toute discrétion en somme. Pourtant, malgré cette retenue, elle est débordé par son image, ayant choisi d’exposer avec beaucoup de sérieux ses créations, elle s’expose d’autant plus imprudemment à la critique d’autrui. 
Internet permet à cette jeune fille de publier ses textes en contournant les voies de l’édition, mais elle se soustrait de la sorte au veto qui permet souvent de progresser ou de prendre conscience de se faiblesses. Le site perso permet à chacun d’exalter son ego, de se présenter sous le jour qui lui semble le plus favorable, au risque de ne pas trouver d’indulgence dans les yeux de l’observateur. 

Certains trouvent dans la réalisation de leur site perso la possibilité d’harmoniser les différentes sphères de leur vie. Ils peuvent donner une cohérence à leur être, assembler différentes facettes de leur personnalité afin de reconstruire le prisme de leur existence. En cela, le récit de sa vie privée, mise en perspective avec sa vie sociale apparaît comme un moyen de prendre pleinement possession de son existence. Pourtant en mélangeant les sphères de son existence un individu peut se fragiliser, comment réagissent de jeunes élèves lorsqu’ils découvrent l’intimité d’un professeur sur le réseau ? Mettre en évidence ses attaches et ses fragilités, c’est se mettre en danger quand surgit un rapport de force. 

71.4.3 Communiquer. 

En fréquentant les sites perso, on découvre que l’enjeu de l’auteur d’un site n’est pas tant de s’exhiber et de mettre en lumière sa vie privée que de créer un contact et d’amorcer une rencontre. 

71.4.3.1 Une relation initiée sur le net retourne sur le net pour se déclarer. 

Le couple ayant conçu le site se sent appartenir à la communauté des internautes et souhaite voir son union publiée auprès de ceux qui ont pu ou auraient pu la voir naître. Le couple a besoin de reconnaissance sociale, né dans une communauté immatérielle, il doit être reconnu par cette communauté pour exister. 
Ce couple prouve, en retournant sur les lieux de sa formation, qu’Internet est d’abord pour ses usagers un moyen de communication. Un site perso est une carte d’identité qui permet d’initier la rencontre, plutôt qu’un moyen de satisfaire son égotisme. 

Ce besoin de rencontre explique pourquoi forums et chatrooms obtiennent un tel succès. 

Selon leurs témoignages, les participants ne répugnent pas à parler de leur vie privée, mais tiennent à conserver leur anonymat. Ils sont à la recherche d’amitié, de compréhension, d’une oreille attentive. Lorsqu’ils la rencontrent, ils sont prêts à se livrer très profondément. Ils viennent parler de leurs problèmes, parce qu’Internet leur permet de ne pas les matérialiser dans la vie « réelle », contrairement à s’ils les racontaient à un psychiatre ou à un ami. Ils écrivent leurs difficultés et leurs joies à un correspondant pour se séparer ainsi de leurs propos. Leur usage d’Internet se situe à mi-chemin entre une conversation amicale et la rédaction d’un journal intime. 
Paradoxalement, la principale difficulté de la démarche est d’accepter l’intrusion d’un tiers « spectateur »/ « voyeur » pourtant nécessaire pour distancier leurs angoisses. 

Sur son site, Pucette a choisi de rendre compte de sa vie au jour le jour. 
Elle présente le récit de son mariage, ses enfants mais surtout son journal intime. Si elle retrace tous ses états d’âme, elle met en situation toute sa famille. Pourtant elle maîtrise parfaitement son image, si on sait tout de sa vie privée, elle préserve son anonymat. Seul son surnom apparaît, sur son site comme sur ses mails. 
Nous sommes entrées en contact avec elle et lui avons demandé quelles étaient ses motivations profondes. Elle désire ardemment être lue, mais plus encore, nouer des contacts réguliers avec des lecteurs qui l’écoutent et la comprennent. 

71.5 Pourquoi se montrer ? Pourquoi regarder ? 

71.5.1 Pourquoi se montrer ? 

Un profond égotisme est à l’origine de cette exhibition. En branchant une caméra sur son ordinateur puis en diffusant des images de sa vie dans le monde entier, l’internaute théâtralise son existence. Star de son propre spectacle, il a l’impression d’accéder à la gloire par le simple fait d’exister. Inutile de se livrer à de hauts faits pour obtenir la notoriété et la reconnaissance de ses semblables, il suffit de s’exhiber sur internet. La satisfaction est d’autant plus forte que les inconvénients du système renforcent ce sentiment de starisation : il faut supporter ce dont se plaignent les vedettes, l’absence d’intimité dans la vie privée et le constant regard d’autrui. 

On pourrait croire qu’il est difficile de vaincre sa pudeur et d’installer une webcam dans sa chambre, ce n’est pourtant pas dans ce sens que vont les témoignages. La présence d’un voyeur est peu ressentie par celui qui se filme parce que l’installation technique est légère et donc discrète, parce qu’il se sait protégé par la lenteur de la succession des images et parce qu’il peut choisir de dissimuler. 

Se montrer sur internet, c’est se rendre important sans courir le risque de la condamnation. Ainsi, plutôt que de fréquenter les plateaux de télévision où le public peut réagir immédiatement et infliger à l’exhibitionniste une critique sévère, l’individu choisit de mettre en ligne sa caméra.. 

On relève pourtant l’incohérence des propos et la mauvaise foi de ceux qui s’exhibent et qui demandent, comme Brandon, que l’on respecte leur intimité. C’est celui-ci même qui s’exclame : « if anyone thinks it’s important to see what I’m doing, then they need their head examined ! » Or cette intransigeance de celui qui s’exhibe face à celui qui l’observe n’est pas suivie. Le jugement de celui qui regarde est appelé par celui qui se montre, Brandon demande qu’on le prévienne lorsqu’il fait quelque chose de mal… ou de bien. Il y a donc oscillation entre l’auto-condamnation et l’auto-promotion. L’autre est utilisé comme témoin des actions, comme référent et cadre de valeur. 

71.5.2 Pourquoi regarder ? 

La webcam permet au voyeur de s’identifier à celui qu’il regarde, il utilise l’autre comme référent de son quotidien prosaïque. Internet permet de manifester son intérêt pour la vie privée d’autrui, sous le couvert de l’anonymat. 
Pourtant, il est possible aussi de lier connaissance avec l’observé par le biais des chatrooms. 

*******************

72 VIE PRIVÉE ET VALEURS PRIVÉES

Benjamin Perret 
Séminaire internet de Sciences-Po 
(Paul Mathias) 
2000/2001
Chaque site internet est tenu de renvoyer dans sa page d'accueil à sa politique en matière de vie privée et de protection des données privées. Or personne ne consulte ce lien. Ceci est représentatif de la dialectique de la vie privée sur internet: une protection est souhaitée or tout ce qui y touche se résume à une pétition de principe, et seuls les spécialistes savent échapper aux dangers que peut présenter internet pour la vie privée. 
L'internet existe grâce à la rencontre des individus, êtres "privés" possédant une vie, des intérêts, des opinions, des désirs. Cette rencontre suppose une communication ayant pour fondement les valeurs que les individus veulent témoigner. On va montrer sur le net ce que l'on juge bon de montrer, ce qui a une qualité nécessitant l'utilisation de temps pour le communiquer. Les valeurs privées, émanations des vies privées, se retrouvent donc mises en scène dans les sites personnels, dans les courriers électroniques, dans les forums d'échange, mais aussi dans les actes d'achat, de consultation de sites. Les valeurs sont en jeu dès qu'il y a action, qu'il y ait exhibition ou voyeurisme. 
Or une vie privée reste-t-elle privée lorsqu'elle s'anime sur internet? L'échange de valeurs ne passe-t-il pas par le renoncement au caractère inaccessible de sa propre existence? D'autre part, quelle est la conséquence pour les vies et les valeurs privées des tentatives économiques et politiques de contrôler l'existence électronique des individus et de leur imposer des valeurs? 

72.1  Internet est le lieu pour exister au-delà de sa vie privée: 

72.1.1  On existe sur le net par ce que l'on y crée. 

Internet représente un nouvel espace vierge, relativement bon marché de surcroît. Si une relation intime est envisageable entre un internaute et le réseau, c'est principalement parce que nombre de contraintes de la vie "réelle" s'effacent lorsque l'on pénètre sur le réseau. Avant tout, notre attitude à l'égard d'autrui n'est pas contrainte, la personne rencontrée sur le web n'a pas été rencontrée fortuitement au coin d'une rue, alors que nous n'avions pas le temps. Cette personne a été désirée, son contact était recherché. 
Parallèlement, la médiation de la machine semble permettre une mise à distance du jugement de l'autre, par conséquent il y a moins d'hésitations à se révéler. On ne parle pas mieux ou plus mal sur le net, on parle plus. 
Devant cet espace, l'ambition de l'internaute est alors souvent de vouloir participer au mouvement; puisque la communication est facilitée et qu'il est possible de réaliser une représentation plus ou mois fidèle de son propre univers, l'univers intime des individus pénètre de manière délibérée sur le net. Par ailleurs, le nivellement des sites dû à l'obligation de se faire héberger par un fournisseur d'accès pousse à tout faire pour se faire remarquer. Des tranches de vie, des événements particuliers poussent certains internautes à s'exprimer, selon des objectifs d'impact peu clairs. De mon cousin, professeur à Tahiti exposant ses trophées aquatiques, au jeune homme désireux de faire partager sa passion pour la bière, la course aux visites est lancée.
Par conséquent, étant logiquement la vitrine d'une facette de l'individu, le site personnel, le courrier, les échanges directs sur les cités virtuelles sont un vecteur des valeurs de l'individu, celui ci va montrer ce qu'il juge être significatif de sa personne, et ce qu'il veut que l'on perçoive de lui. 

72.1.2  Cependant, aller sur le net est en réalité renoncer à sa vie privée pour exposer ses valeurs... 

Il convient en effet à ce stade de se pencher sur ce que signifie réellement "vie privée" dans ce contexte: si l'on présente sur le réseau des caractères personnels de soi, il ne saurait plus s'agir d'une vie proprement "privée". On ne va pas sur le net pour se fermer aux autres mais justement pour échanger, pour renoncer au caractère inaliénable de sa personne. La personne créant un site personnel ne se soucie pas des impacts sur sa vie privée mais plutôt de l'impact que produira l'exposition de ses valeurs, la sanction étant par exemple le nombre de visiteurs. 
Cela est confirmé par la possibilité de changer son identité, de se nommer différemment, de s'inventer une vie parallèle, spécifique au net, alors que les valeurs qui vont s'exprimer restent les mêmes. C'est ce qui permet ainsi d'aller plus loin sur internet qu'ailleurs, comme en témoigne la question de la pornographie: celle-ci bénéficie du "facteur triple A", accessible, abordable, anonyme. Internet ne révèle en effet pas de vocations pornographiques, mais répond à des fantasmes que la vie quotidienne bride. Selon une enquête, avec 77,4 millions de personnes branchées à internet en Amérique du nord, on estime que 23 millions consultent régulièrement des sites pour adultes. De plus, 5,5 millions y consacreraient 11 heures ou plus par semaine, ce qui les classerait selon les chercheurs en santé mentale dans la catégorie des accros au porno. L'anonymat que l'on peut construire permet donc bien de se consacrer à ce que l'on juge prioritaire dans son existence, que ce soit le cinéma, la littérature, la politique, ou... la pornographie. 
De même que l'usage d'internet permet de diffuser ses valeurs, il autorise aussi l'expression de haines privées, de combats qui sont le prolongement des propres idées de certains individus. Mais acheter des casques à pointe sur internet n'est pas une déviance du réseau même, cela résulte de la rencontre de volontés malsaines existant dans ce que l'acheteur a de plus intime, or celui-ci dépasse justement son intimité pour se découvrir tel que sur le réseau. Les volontés sont donc mises à nu, les prises de position sont identifiables par cette démonstration de "valeurs", tandis qu'elles pouvaient se dissimuler derrière le mur de la vie privée avant de pénétrer le réseau. 

72.1.3 / internet peut alors être un lieu de création de valeurs où l'on est tenté à l'extrême de se révéler. 

Internet bénéficie avant tout d'une possibilité de communiquer de manière désintéressée, même s'il est le lieu également de la recherche d'intérêts comme nous le verrons en seconde partie. Cette opportunité de rencontre, d'échange est ainsi à la source d'une création, d'une production de valeurs. On retrouve cela dans les phénomènes de régulation spontanée comme les chartes de bonne utilisation, marquant la construction d'une éthique qui n' a aucun rapport avec aucune législation. Les internautes qui désirent communiquer souhaitent parallèlement construire le monde qui va avec cette communication, c'est à dire les règles, les ambitions, les motivations de la rencontre des idées. Cette constitution de valeurs propres à internet se produit ainsi par la rencontre entre l'individu et le groupe, et non par l'imposition d'une norme par une autorité supérieure et forcément inadaptée. 
Les cités virtuelles, les communautés, les sites de discussion sont donc le vecteur de cette création permanente de valeurs par la confrontation des idéaux, par le débat perpétuel et ouvert à tous ceux qui veulent bien y participer. De cette manière, le débat sur la condamnation de Yahoo a été largement relayé dans les forums de discussion. Les participants à ces forums se sont sentis en grande majorité concernés par le procès et ont débattu de la question de la régulation de l'internet, car ce sont leurs valeurs qui sont en jeu. 

Tout cela concerne les démarches volontaires pour exister sur le net, et si la notion de vie privée est mise en danger, c'est pour mieux servir la communication de l'existence de l'internaute, de ses valeurs. Or la vie privée peut mourir d'une autre façon sur internet, par la volonté de certaines autorités, économiques ou politiques, de la contrôler ou du moins de la surveiller. Dans ce cas de figure, il ne saurait plus exister de "valeur" privée, c'est à dire construite et raisonnée par l'individu. 

72.2  Cependant l'internet est traversé par un mouvement inverse, caractérisé par la négation des valeurs de l'individu et par la tentative de codification des valeurs que le net doit véhiculer.
72.2.1  Nous sommes tous des criminels en puissance. 

Nous venons de prendre en compte une démarche volontariste de l'internaute consistant en l'utilisation d' internet pour développer ses relations à autrui et participer à une création de codes éthiques inspirés de ses valeurs personnelles et de leur confrontation à d'autres. Mais en opposition à cette dimension s'impose une volonté de ne faire de l'internaute qu'un utilisateur à contrôler et non un acteur créatif. Ce débat a été ranimé par le projet des services secrets britanniques visant à obtenir la permission de surveiller toutes les conversations téléphoniques, tous les courriers électroniques et toutes les connexions internet. Les données seraient alors conservées pendant sept ans. Le NCIS (service national de renseignement criminel) justifie ce désir par l'utilisation fréquente des techniques de communication par les criminels pour échapper aux services policiers. Cette mesure irait alors contre les directives de l'Union Européenne en matière de vie privée. Le postulat fondant cette démarche réside ainsi dans la conviction que les internautes sont des sauvages à pacifier, des individus qui ne savent pas gérer la liberté qui s'offre à eux et qui sont, en grande majorité, des gens aux intentions douteuses. C'est ainsi nier que les individus puissent utiliser internet pour témoigner de leur existence morale. La perspective est alors inversée: la vie privée n'a jamais autant existé sur internet car en passe d'être traquée, tandis que le réseau devient le cimetière des ambitions de communication, d'ouverture, liées au mythe originel d'internet.
Le gouvernement américain est alors devenu le chantre de cette nécessité de pacifier les initiatives privées sur le net. Carnivore et Échelon sont les deux enfants médiatiques de cette ambition de surveiller les démarches des individus. Le directeur du FBI, Louis Freeh a ainsi effectué de nombreux voyages pour inciter les gouvernements à recourir davantage à l'écoute électronique, notamment en Hongrie et en République Tchèque. Le gouvernement américain a de plus exercé des pressions sur des pays comme le Japon pour qu'ils adoptent leurs premières lois permettant l'écoute électronique. 

72.2.2  Des valeurs imposées à l'internaute. 

Alors que le droit de produire par le jeu des rencontres une dimension morale d'internet semble nié par certaines autorités, on trouve un ensemble de méthodes économiques ou politiques censées orienter l'individu vers les valeurs qu'il faut adopter pour mener la bonne vie. 
Le phénomène des fichiers "cookies" en est une bonne illustration: ces fichiers témoins servant au profilage des utilisateurs permet à des entreprises de cibler l'information à communiquer au client, dont les normes d'achat sont dictées par les courriers d'information de l'entreprise... Le 3 septembre 2000, l'EPIC (electronic privacy information center) rompait tout lien avec le libraire en ligne Amazon pour marquer sa désapprobation de la nouvelle politique de l'entreprise en matière de protection des données personnelles. Amazon a en effet reconnu qu'au delà des fichiers témoins, elle reçoit confirmation de l'ouverture des messages de courrier électronique qu'elle envoie, que l'entreprise compare ses fichiers avec ceux de fournisseurs, etc. La vie privée du client d'Amazon est donc en partie construite par Amazon, qui le guide dans ses choix donc dans ses valeurs. 
Amazon a de plus récemment déclaré qu'en cas de banqueroute, l'information relative au client serait traitée comme un bien de l'entreprise, au même titre que le matériel ou les locaux. En clair, en cas de besoin, les fichiers deviennent monnayables...
Le problème du manque d'information rend encore plus problématique ce sujet: selon une étude américaine, 56 % des répondants ignorent le fonctionnement des fichiers témoins et seulement 10% des répondants auraient modifié les paramètres de leur fureteur pour rejeter les cookies. Ce manque d'information dispose alors d'autant plus à se conformer à des valeurs subtilement imposées. 

72.2.3 C/ Comment protéger les valeurs propres de l'internaute? 

· Paradoxes 

En réponse à ces tentatives d'édiction de normes, des réponses s'enferment dans des contradictions insolubles. Citons l'échec du protocole P3P, Platform for Privacy PreferencesProject. Ce protocole permettrait aux sites web d'afficher automatiquement la nature des renseignements recueillis sur les utilisateurs qui les consultent, ces derniers n'ayant plus à consulter les sections des sites relatives au respect de la vie privée et à l'uilisation qui est faite des données recueillies. Or les internautes seront poussés à désactiver l'affichage du P3P, irrités par l'avertissement systématique, les résultats allant à l'encontre des objectifs initiaux. 
Autre réponse contradictoire, les filtres constituent le moyen de maintenir dans un faisceau de valeurs. Crées pour protéger les valeurs morales, ces filtres conduisent à des absurdités dans leur application quotidienne. Cybérie relate la mésaventure de cette utilisatrice invitée par son logiciel filtre à reformuler son message, qui "risquait d'offenser le lecteur moyen". Elle y citait Dick Cheney (en réalité Richard Cheney) et "dick" signifie "pénis" en argot anglais... Plus grave, 24,5 % des bibliothèques américaines utilisent des logiciels de filtrage sur les postes de travail internet offerts au public, contraint de ne lire que ce que l'on veut bien lui laisser lire. L'utilisation du principe de protection de la vie privée sert ainsi les volontés de censure, d'ordre moral et les valeurs mises en avant, loin d'être privées, sont inspirées du puritanisme et du politiquement correct. 

· Des solutions peu satisfaisantes: 

Apparaît désormais une volonté politique de ne pas transformer internet en Big Brother, l'élection présidentielle américaine ayant fait émerger la volonté démocrate d'un "Bill of Rights" sur internet, face au laisser-faire préconisé par les républicains ( Rappelons tout de même qu' Al Gore est vice-président du pays de Carnivore et Echelon). Ceci répond aux nombreux débordements ayant lieu aux Etats Unis en rapport avec la circulation des numéros de sécurité sociale, leur piratage et leur utilisation frauduleuse. Là encore s'affrontent deux logiques antagonistes: certaines institutions prônent la divulgation des numéros de sécurité sociale, ce qui facilite la surveillance et le fichage des individus auxquels elles ont affaire; face à elles, les promoteurs des droits privés insistent sur les dangers de ce phénomène, avec l'exemple extrème d'Amy Boyer, jeune américaine tuée par des malfrats qui l'avaient pistée grâce à son numéro de sécurité sociale et qui s'en sont ensuit servi pour retirer l'argent de leur victime. 
La question a d'autre part été posée de faire des normes régissant le cable et le téléphone la base de référence pour ce qui concerne la vie privée. Les courriers électroniques sont en effet moins protégés, et leur interception ne répond pas aux mêmes démarches juridiques. Etendre ces références au courrier électronique serait donc un petit pas mais qui augmenterait la protection des individus face aux surveillances policières. Or les autorités américaines ne démontrent pas un grand enthousiasme à cette idée, ce qui condamne certainement le projet. 
Citons enfin l'existence de logiciels de consultation anonyme efficaces, comme le système "Anonymizer3". Il permet de se promener anonymement et empêche tout site web de déterminer les coordonnées de l'utilisateur ou l'origine géographique de l'accès. Ces logiciels se téléchargent gratuitement et existent sous une forme perfectionnée mais payante.
L'existence sur internet semble donc devoir se passer du souci de sauvegarder sa vie privée, le choix de renoncer à cette dernière en étant même la condition première. Or cela ne veut pas dire que toute information privée doive perdre son aspect intime et parfois confidentiel, cependant la décision de renoncer à la dimension privée de son existence doit absolument être délibérée et voulue par le sujet concerné. Alors la vie privée s'efface pour laisser place à la morale de l'individu, à ses valeurs mises en mouvement par la confrontation, la discussion, des valeurs alors offertes à la réfutation. Toute autre tentative de création ou de régulation des valeurs est, sinon dangereuse, vaine, car condamnant internet à n'être qu'un media parmi d'autres, soumis à une surveillance externe, et à qui on aura nié la dimension morale et créatrice. 

***************

VIE PRIVÉE ET VALEURS PRIVÉES
Benjamin Perret 
Séminaire internet de Sciences-Po 
(Paul Mathias) 
2000/2001

Chaque site internet est tenu de renvoyer dans sa page d'accueil à sa politique en matière de vie privée et de protection des données privées. Or personne ne consulte ce lien. Ceci est représentatif de la dialectique de la vie privée sur internet: une protection est souhaitée or tout ce qui y touche se résume à une pétition de principe, et seuls les spécialistes savent échapper aux dangers que peut présenter internet pour la vie privée. 
L'internet existe grâce à la rencontre des individus, êtres "privés" possédant une vie, des intérêts, des opinions, des désirs. Cette rencontre suppose une communication ayant pour fondement les valeurs que les individus veulent témoigner. On va montrer sur le net ce que l'on juge bon de montrer, ce qui a une qualité nécessitant l'utilisation de temps pour le communiquer. Les valeurs privées, émanations des vies privées, se retrouvent donc mises en scène dans les sites personnels, dans les courriers électroniques, dans les forums d'échange, mais aussi dans les actes d'achat, de consultation de sites. Les valeurs sont en jeu dès qu'il y a action, qu'il y ait exhibition ou voyeurisme. 
Or une vie privée reste-t-elle privée lorsqu'elle s'anime sur internet? L'échange de valeurs ne passe-t-il pas par le renoncement au caractère inaccessible de sa propre existence? D'autre part, quelle est la conséquence pour les vies et les valeurs privées des tentatives économiques et politiques de contrôler l'existence électronique des individus et de leur imposer des valeurs? 

72.3  Internet est le lieu pour exister au-delà de sa vie privée: 

72.3.1 A/ On existe sur le net par ce que l'on y crée. 

Internet représente un nouvel espace vierge, relativement bon marché de surcroît. Si une relation intime est envisageable entre un internaute et le réseau, c'est principalement parce que nombre de contraintes de la vie "réelle" s'effacent lorsque l'on pénètre sur le réseau. Avant tout, notre attitude à l'égard d'autrui n'est pas contrainte, la personne rencontrée sur le web n'a pas été rencontrée fortuitement au coin d'une rue, alors que nous n'avions pas le temps. Cette personne a été désirée, son contact était recherché. 
Parallèlement, la médiation de la machine semble permettre une mise à distance du jugement de l'autre, par conséquent il y a moins d'hésitations à se révéler. On ne parle pas mieux ou plus mal sur le net, on parle plus. 
Devant cet espace, l'ambition de l'internaute est alors souvent de vouloir participer au mouvement; puisque la communication est facilitée et qu'il est possible de réaliser une représentation plus ou mois fidèle de son propre univers, l'univers intime des individus pénètre de manière délibérée sur le net. Par ailleurs, le nivellement des sites dû à l'obligation de se faire héberger par un fournisseur d'accès pousse à tout faire pour se faire remarquer. Des tranches de vie, des événements particuliers poussent certains internautes à s'exprimer, selon des objectifs d'impact peu clairs. De mon cousin, professeur à Tahiti exposant ses trophées aquatiques, au jeune homme désireux de faire partager sa passion pour la bière, la course aux visites est lancée. 
Par conséquent, étant logiquement la vitrine d'une facette de l'individu, le site personnel, le courrier, les échanges directs sur les cités virtuelles sont un vecteur des valeurs de l'individu, celui ci va montrer ce qu'il juge être significatif de sa personne, et ce qu'il veut que l'on perçoive de lui. 

72.3.2  Cependant, aller sur le net est en réalité renoncer à sa vie privée pour exposer ses valeurs... 

Il convient en effet à ce stade de se pencher sur ce que signifie réellement "vie privée" dans ce contexte: si l'on présente sur le réseau des caractères personnels de soi, il ne saurait plus s'agir d'une vie proprement "privée". On ne va pas sur le net pour se fermer aux autres mais justement pour échanger, pour renoncer au caractère inaliénable de sa personne. La personne créant un site personnel ne se soucie pas des impacts sur sa vie privée mais plutôt de l'impact que produira l'exposition de ses valeurs, la sanction étant par exemple le nombre de visiteurs.
Cela est confirmé par la possibilité de changer son identité, de se nommer différemment, de s'inventer une vie parallèle, spécifique au net, alors que les valeurs qui vont s'exprimer restent les mêmes. C'est ce qui permet ainsi d'aller plus loin sur internet qu'ailleurs, comme en témoigne la question de la pornographie: celle-ci bénéficie du "facteur triple A", accessible, abordable, anonyme. Internet ne révèle en effet pas de vocations pornographiques, mais répond à des fantasmes que la vie quotidienne bride. Selon une enquête, avec 77,4 millions de personnes branchées à internet en Amérique du nord, on estime que 23 millions consultent régulièrement des sites pour adultes. De plus, 5,5 millions y consacreraient 11 heures ou plus par semaine, ce qui les classerait selon les chercheurs en santé mentale dans la catégorie des accros au porno. L'anonymat que l'on peut construire permet donc bien de se consacrer à ce que l'on juge prioritaire dans son existence, que ce soit le cinéma, la littérature, la politique, ou... la pornographie. 
De même que l'usage d'internet permet de diffuser ses valeurs, il autorise aussi l'expression de haines privées, de combats qui sont le prolongement des propres idées de certains individus. 
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British writer David Irving will remain in jail for at least four more weeks as prosecutors prepare an indictment against him.
» Read More



	



	

	White Supremacist David Duke visits Damascus
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The former Klan leader held a press conference where he expressed solidarity with Syria and criticized U.S. foreign policy.
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	Hate crime shocks synagogue
Florida Today 
November 28, 2005
Investigators are searching for three men who pulled a gun on a administrator in the temple's parking lot. 
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Mais acheter des casques à pointe sur internet n'est pas une déviance du réseau même, cela résulte de la rencontre de volontés malsaines existant dans ce que l'acheteur a de plus intime, or celui-ci dépasse justement son intimité pour se découvrir tel que sur le réseau. Les volontés sont donc mises à nu, les prises de position sont identifiables par cette démonstration de "valeurs", tandis qu'elles pouvaient se dissimuler derrière le mur de la vie privée avant de pénétrer le réseau. 

72.3.3  internet peut alors être un lieu de création de valeurs où l'on est tenté à l'extrême de se révéler. 

Internet bénéficie avant tout d'une possibilité de communiquer de manière désintéressée, même s'il est le lieu également de la recherche d'intérêts comme nous le verrons en seconde partie. Cette opportunité de rencontre, d'échange est ainsi à la source d'une création, d'une production de valeurs. On retrouve cela dans les phénomènes de régulation spontanée comme les chartes de bonne utilisation, marquant la construction d'une éthique qui n' a aucun rapport avec aucune législation. Les internautes qui désirent communiquer souhaitent parallèlement construire le monde qui va avec cette communication, c'est à dire les règles, les ambitions, les motivations de la rencontre des idées. Cette constitution de valeurs propres à internet se produit ainsi par la rencontre entre l'individu et le groupe, et non par l'imposition d'une norme par une autorité supérieure et forcément inadaptée. 
Les cités virtuelles, les communautés, les sites de discussion sont donc le vecteur de cette création permanente de valeurs par la confrontation des idéaux, par le débat perpétuel et ouvert à tous ceux qui veulent bien y participer. De cette manière, le débat sur la condamnation de Yahoo a été largement relayé dans les forums de discussion. Les participants à ces forums se sont sentis en grande majorité concernés par le procès et ont débattu de la question de la régulation de l'internet, car ce sont leurs valeurs qui sont en jeu. 

Tout cela concerne les démarches volontaires pour exister sur le net, et si la notion de vie privée est mise en danger, c'est pour mieux servir la communication de l'existence de l'internaute, de ses valeurs. Or la vie privée peut mourir d'une autre façon sur internet, par la volonté de certaines autorités, économiques ou politiques, de la contrôler ou du moins de la surveiller. Dans ce cas de figure, il ne saurait plus exister de "valeur" privée, c'est à dire construite et raisonnée par l'individu. 

72.4  Cependant l'internet est traversé par un mouvement inverse, caractérisé par la négation des valeurs de l'individu et par la tentative de codification des valeurs que le net doit véhiculer. 

72.4.1  Nous sommes tous des criminels en puissance. 

Nous venons de prendre en compte une démarche volontariste de l'internaute consistant en l'utilisation d' internet pour développer ses relations à autrui et participer à une création de codes éthiques inspirés de ses valeurs personnelles et de leur confrontation à d'autres. Mais en opposition à cette dimension s'impose une volonté de ne faire de l'internaute qu'un utilisateur à contrôler et non un acteur créatif. Ce débat a été ranimé par le projet des services secrets britanniques visant à obtenir la permission de surveiller toutes les conversations téléphoniques, tous les courriers électroniques et toutes les connexions internet.

72.4.1.1 Projet britannique de surveillance du courrier
Le Guardian de Londres révélait dimanche dernier un projet des services de renseignement britanniques visant à obtenir la permission de surveiller toutes les conversations téléphoniques, tous les courriers électroniques et toutes les connexions Internet sur le territoire du Royaume-Uni. L'ensemble des données ainsi recueillies serait conservé pour une période de sept ans dans un énorme entrepôt de données, et il serait possible d'y effectuer des recherches grâce à un catalogage systématique des données. 

En peu de temps, le site américain Cryptome, spécialisé dans les questions de sécurité informatique, recevait d'une source anonyme le texte complet de la proposition que le National Criminal Intelligence Service (NCIS - service national de renseignement criminel) a adressée au ministère de l'Intérieur britannique. Le document aurait reçu l'aval du MI5 (services de sécurité), du MI6 (service de renseignement), du GCHQ (organisme gouvernemental de surveillance des communications électroniques), du ministère des Douanes et accise et de l'association des chefs et officiers de police. 

L'auteur de la proposition, Roger Gaspar de la NCIS, évoque l'utilisation fréquente des technologies de communication par les criminels, terroristes et diffuseurs de propagande haineuse pour échapper aux services policiers; ces derniers doivent donc disposer de pouvoirs accrus, quitte à remettre en question les directives de l'Union européenne en matière de protection de la vie privée. 

«Une proposition scandaleuse» lit-on en page éditoriale du Guardian. «Le droit coutumier britannique ne présume pas du droit de l'individu au respect de sa vie privée, ce qui a eu pour conséquence de créer chez les autorités une culture de présomption légale du droit à enquêter. Et comme d'habitude, on ne propose aucun mécanisme pour éviter les débordements.» Le Guardian invite le NCIS à reformuler ses propositions dans un cadre plus respectueux des droits de la personne. 

Même son de cloche dans le Register qui écrit que le rapport est un ramassis de non sens, mais qu'il n'en est pas mois dérangeant pour autant. «Puisque le ministère de l'Intérieur, et en particulier son ministre Jack Straw, se sont dit favorables à la surveillance accrue des britanniques, les services de sécurité y ont vu l'occasion de formuler des recommandations qui pourraient avoir force de loi.» 

Rappelons que cet automne entraient en vigueur au Royaume-Uni les dispositions du Regulation of Investigatory Powers ACT (RIP - loi sur les pouvoirs d'enquête) en vertu desquelles les utilisateurs de méthodes de chiffrement doivent, sur demande, remettre leurs mots de passe et clés de décryptage à la police ou aux agences gouvernementales. 

72.4.2 Le netmag Salon offre l'anonymat

L'affaire Yahoo! et les solutions de blocage/filtrage efficaces à 70 % ont remis en lumière le système de consultation anonyme et de brouillage des pistes Anonymizer (aussi disponible en interface francophone). Gratuit, ou en version payante, Anonymizer permet de se promener tout à fait anonymement dans le cyberespace, et ne permet pas à un site Web de déterminer les coordonnées de l'utilisateur ou l'origine géographique de l'accès. C'est le 30 % qui échappe à la «solution Gomez». 

Le netmag Salon offre, jusqu'à la fin décembre, la consultation anonyme du Web, à partir de ses pages intérieures. Par exemple, cet article sur les deux prix d'excellence en journalisme remportés par Salon (voir plus bas) comporte un hyperlien vers le service Safeweb, un service semblable à Anonymizer. Safeweb assure l'anonymat des utilisateurs, masque l'adresse IP de l'ordinateur, bloque l'installation de fichiers témoins (cookies) et interdit l'établissement d'un profil d'utilisation. 

L'alliance temporaire entre le netmag et Safeweb découle d'une entente promotionnelle signée en novembre dernier. Michael O'Donnell, premier dirigeant et chef de la direction de Salon estime qu'il s'agit d'un service important offert à ses 2,5 millions de lecteurs, et espère que cette commandite suscitera de nouveaux appuis à la cause de l'anonymat sur le Web. 

Pour Stephen Hsu, co-fondateur de Safeweb, la question de l'anonymat et de la protection de la vie privée porte à controverse, mais la technologie mise au point par sa société laisse à l'utilisateur le choix de protéger ses renseignements personnels et de choisir ce qu'il veut bien divulguer. Comme pour Anonymizer, Safeweb est disponible en version gratuite ou bonifiée moyennant certains frais. 

La traque des utilisateurs et l'établissement de profils destinés à mousser le commerce électronique auront donc ouvert un nouveau créneau d'entreprises, les prestataire de services d'anonymat (PSA), à qui on prédit un bel avenir. Après tout, s'il y a un marché pour l'anonymat, si les gens sont prêts à payer pour ce qui devrait être un droit acquis, pourquoi ne pas combler ce marché... 

72.4.3 Portail indien accusé de diffusion de pornographie

En octobre, tout allait bien pour le portail et moteur de recherche indien Rediff.Com. Il venait de recevoir la distinction de portail de l'année en Inde, et cet hommage venait s'ajouter à des dizaines d'autres reçus depuis sa création en 1996. 

Mais six de ses dirigeants devront comparaître devant un tribunal, le 30 décembre prochain, et faire face à des accusations d'avoir «donné accès à du matériel pornographique» apprend-t-on du service de nouvelles Wired. La plainte a été déposée en juin dernier au nom d'un étudiant en droit qui estimait que Rediff donnait accès à des contenus pornographiques. Puisqu'un autre portail indien, le répertoire 123india.com, avait installé un logiciel filtre pour bloquer l'accès à ces contenus, pourquoi Rediff ne faisait-il pas de même soutenait la plainte. Réponse de Rediff : notre service est un moteur de recherche, ce qui est très différent d'un répertoire. 

Le juge S. Bhosle ordonna une enquête policière qui permit d'établir que Rediff ne produisait aucun contenu pornographique, mais que son moteur de recherche, comme tous les autres, pouvait donner accès à de tels contenus logés sur des serveurs américains. Des accusations ont alors été déposées contre les dirigeants de Rediff pour diffusion de matériel pornographique et pour incitation à commettre un crime. Ces accusations pourraient entraîner des peines pouvant aller jusqu'à quatre ans d'emprisonnement. 

Rediff pourrait, à l'instar d'autres moteurs de recherche, installer un logiciel de filtrage des mots-clés et des résultats, mais ses dirigeants tenteront de démontrer l'inefficacité de ce type de logiciels. 

72.4.4 Stephen King déchante

Le nouveau modèle de diffusion littéraire que Stephen King voulait implanter n'aura pas connu le succès espéré. C'est officiel depuis hier : les «abonnés» à la diffusion itérative du roman de King «The Plant» ont reçu une note par courrier électronique signalant la disponibilité du cinquième chapitre, mais l'arrêt pour un temps indéterminé de la rédaction/diffusion de l'oeuvre après la mise en ligne du sixième chapitre le 18 décembre prochain. 

L'été dernier, King tentait une expérience d'auto-édition sur Internet de son roman «The Plant». Il proposait le téléchargement par chapitre de l'oeuvre aussi longtemps que plus de 75 % des lecteurs s'engageaient sur l'honneur à payer 1 $ par tranche de 5 000 mots. Au 31 juillet, King avait enregistré 152 132 téléchargements du premier chapitre, et 116 200 lecteurs et lectrices (76,38 %) avaient payé leur redevance avec des cartes de crédit par l'entremise du service de paiement d'Amazon.Com, ou avaient promis de faire parvenir un chèque. King publiait donc un chapitre à tous les mois, et les lecteurs téléchargeaient et payaient ainsi à la pièce leur roman. 

Les choses se sont bien déroulées jusqu'au quatrième chapitre quand, pour une raison que ne s'explique pas le romancier, le taux de lecteurs/payeurs est tombé sous la barre de 50 %. King entend mettre la dernière main à deux autres romans diffusés par les canaux traditionnels et entend toutefois reprendre la diffusion de «The Plant» sans toutefois donner de date précise. 

Le sixième chapitre, mis en ligne le 18 décembre, sera libre de droits. King écrit : «Le sixième chapitre m'apparaît comme un point logique pour prendre une pause. Pour un livre traditionnel, ce serait la fin d'une première section assez longue [...] L'action atteindra un point culminant, en quelque sorte, et bien que vous ne trouverez pas réponse à toutes vos questions, le sort de plusieurs personnages aura été joué.» 

72.4.5 Le grand zap du .ca
Comme prévu, jeudi dernier, l'Association canadienne des enregistrements Internet (ACEI) devenait responsable de l'exploitation des noms de domaines du registre canadien .CA. Et aussi, comme prévu, des dizaines de milliers d'adresses devenaient caduques, faute par leurs détenteurs d'avoir réenregistré leurs noms de domaines. 

Pour des raisons historiques tenant à l'origine «universitaire» d'Internet, la gestion du domaine .CA avait été confiée à John Demco de l'Université de la Colombie-Britannique. L'enregistrement d'un nom de domaine était gratuit, mais s'accompagnait de certaines restrictions et prenait environ, dans les meilleurs cas, une semaine. Il ne pouvait pas être accordé à un particulier mais seulement à une entreprise ou un organisme légalement constitué. De plus, le détenteur était limité à un seul nom de domaine. 

Ces restrictions, ainsi que la lenteur administrative du processus, s'accommodaient mal de la montée en popularité d'Internet. C'est pourquoi en juin 1997, à lors de la conférence ‘Net97 tenue à Halifax, les principaux intervenants convenaient de la mise sur pied d'un comité consultatif chargé de proposer une nouvelle formule pour l'attribution de noms de domaines. Le comité proposa alors la création de l'ACEI, la mise en place d'une structure de droits d'enregistrement, l'accréditation de registraires intermédiaires, et la refonte des règles générales d'attribution des noms de domaines. L'ACEI avait fixé au 1er novembre la date limite pour le réenregistrement obligatoire des 98 000 noms de domaines existants, mais avait accordé un prolongement de la période de réinscription jusqu'au 1er décembre car seulement environ la moitié des détenteurs de noms de domaines s'étaient acquittés des droits d'enregistrement. 

Il fallait bien tirer la ligne quelque part, et le 1er décembre marqua la transition officielle du système vers l'ACEI, et la désactivation d'environ 40 000 noms de domaines dont les droits n'avaient pas été acquittés. 

À notre grand étonnement, on trouve des dizaines de commissions scolaires et de centres locaux de services communautaires (CLSC), des administrations municipales, des services publics, des entreprises, qui ont négligé la réinscription au registre. Sans parler d'un service de rappel en ligne, oubliepas.qc.ca, qui avait pour mandat de rappeler des dates importantes aux gens distraits... 

D'après l'Association, environ 20 000 noms de domaine .ca initialement enregistrés dans le registre de l'UBC n'ont jamais été activés, ou n'avaient été enregistrés que dans le but de les mettre en réserve. L'ACEI a publié la liste des noms de domaines qui, au 1er décembre, n'avaient pas encore été réenregistrés. Les noms de domaine enregistrés laissés en déshérence seront réservés jusqu'au 31 janvier 2001, après quoi ils seront remis dans le domaine public et pourront être enregistrés par d'autres demandeurs. 

72.5 Vie privée et droits : l'état des lieux...

Le Electronic Privacy Information Center (EPIC) de Washington et l'organisme londonien Privacy International (PI) ont publié un volumineux rapport conjoint, «Privacy and Human Rights 2000», sur la question de respect de la vie privée et des droits de la personne dans le monde. Le rapport (version intégrale disponible en ligne) comporte des profils d'une cinquantaine de pays, des lois en vigueur, des pratiques et usages. Après ceux de 1998 et 1999, c'est le troisième rapport annuel préparé par les deux organismes. 

Les chercheurs, universitaires et éthiciens trouveront une évolution intéressante de la notion de droit à la vie privée au fil du temps, une description des divers aspects de la vie privée (renseignements, corporelle, communicationnelle, territoriale), et des modèles de protection (lois cadres, lois sectorielles, auto-réglementation, technologies). 

Concernant l'état des lieux, les auteurs constatent que le droit à la vie privée et au respect de ses renseignements personnels est reconnu comme un droit fondamental dans bon nombre de pays qui ont adopté des lois pour le protéger. Seulement au cours de l'année écoulée, une douzaine de pays auraient adopté ou renforcé de telles lois. Dans certains cas, il s'agit de redresser des erreurs passées; dans d'autres, c'est pour promouvoir le commerce électronique et inspirer confiance aux consommateurs. Parfois, aussi, c'est pour s'assurer de respecter des normes ou des conventions internationales, comme celles de l'Union européenne, du Conseil Européen ou de l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE). 

En revanche, le droit à la vie privée est constamment menacé par l'utilisation de nouvelles technologies (que l'on ne pourrait qualifier de progrès) et par des pressions constantes, de la part des agences de renseignement et des services policiers, pour obtenir des pouvoirs accrus de surveillance. À ce chapitre, selon les auteurs du rapport, les États-Unis mèneraient allègrement le bal, tant sur le plan intérieur qu'international. Ils écrivent : «Le gouvernement des États-Unis a mené une campagne à l'échelle internationale pour limiter le droit à la vie privée et renforcer les outils à la disposition de sa police et de ses services de renseignement qui servent à intercepter les communications personnelles.» 

Il s'agirait d'une stratégie en deux volets. D'abord, faire adopter les lois forçant les fabricants de matériel de télécommunications à intégrer des technologies facilitant la surveillance. C'est d'ailleurs ces efforts qui menèrent, en 1994, à l'adoption de la Communications Assistance for Law Enforcement Act (CALEA - Loi d'aide aux forces de police en matière de communications) qui oblige les fabricants à laisser des «portes ouvertes» dans leurs systèmes de communications et à collaborer avec les autorités gouvernementales dans des opérations de surveillance. Second volet de la stratégie, chercher à mettre un frein au développement et à la diffusion de produits, tant matériels que logiciels, qui permettent le chiffrement des données. À cet égard, on rappellera l'opposition du FBI à l'exportation de logiciels de chiffrement. 

Parallèlement, ces efforts sur le plan intérieur ont été accompagnés d'une vaste campagne internationale visant à promouvoir une plus grande utilisation de la surveillance électronique. «Le directeur du FBI, Louis Freeh, a effectué de nombreux voyages de par le monde pour inciter les gouvernements recourir davantage à l'écoute électronique, notamment en Hongrie et en République tchèque. Le gouvernement américain a exercé des pressions sur des pays comme le Japon pour qu'ils adoptent leurs premières lois permettant l'écoute électronique, et a travaillé étroitement au sein de groupes internationaux comme l'OCDE, le G-8 et le Conseil européen pour promouvoir la surveillance.» 

Le gouvernement américain aurait aussi, selon le rapport EPIC/PI, collaboré en 1998 avec les services de sécurité russes (FSB) à la mise en oeuvre d'un système de surveillance Internet, le SORM-2. Les prestataires de services Internet russes sont contraints d'installer ce dispositif sur leurs installation, et le FSB dispose d'un lien à large bande pour contrôler à distance le système de surveillance. Cette pratique était d'ailleurs à nouveau dénoncée la semaine dernière à Londres par Citizens Watch, une association démocratique russe. 

Le système aurait été adopté aussi par le gouvernement ukrainien en 1999. Pas surprenant que le FBI ait eu dans ses cartons de désormais système Carnivore dont il est grandement question dans le rapport. 

On trouvera aussi dans ce document des sections sur une foule de sujets, dont les systèmes d'identification biométriques, la surveillance audio et vidéo, la surveillance en milieu de travail, l'utilisation de satellites, le commerce électronique et l'utilisation de «cookies». Évidemment, on aura réservé une place de choix au système de surveillance Echelon. 

 Les données seraient alors conservées pendant sept ans. Le NCIS (service national de renseignement criminel) justifie ce désir par l'utilisation fréquente des techniques de communication par les criminels pour échapper aux services policiers. Cette mesure irait alors contre les directives de l'Union Européenne en matière de vie privée. Le postulat fondant cette démarche réside ainsi dans la conviction que les internautes sont des sauvages à pacifier, des individus qui ne savent pas gérer la liberté qui s'offre à eux et qui sont, en grande majorité, des gens aux intentions douteuses. C'est ainsi nier que les individus puissent utiliser internet pour témoigner de leur existence morale. La perspective est alors inversée: la vie privée n'a jamais autant existé sur internet car en passe d'être traquée, tandis que le réseau devient le cimetière des ambitions de communication, d'ouverture, liées au mythe originel d'internet. 
Le gouvernement américain est alors devenu le chantre de cette nécessité de pacifier les initiatives privées sur le net. Carnivore et Échelon sont les deux enfants médiatiques de cette ambition de surveiller les démarches des individus. Le directeur du FBI, Louis Freeh a ainsi effectué de nombreux voyages pour inciter les gouvernements à recourir davantage à l'écoute électronique, notamment en Hongrie et en République Tchèque. Le gouvernement américain a de plus exercé des pressions sur des pays comme le Japon pour qu'ils adoptent leurs premières lois permettant l'écoute électronique. 

72.5.1  Des valeurs imposées à l'internaute. 

Alors que le droit de produire par le jeu des rencontres une dimension morale d'internet semble nié par certaines autorités, on trouve un ensemble de méthodes économiques ou politiques censées orienter l'individu vers les valeurs qu'il faut adopter pour mener la bonne vie. 
Le phénomène des fichiers "cookies" en est une bonne illustration: ces fichiers témoins servant au profilage des utilisateurs permet à des entreprises de cibler l'information à communiquer au client, dont les normes d'achat sont dictées par les courriers d'information de l'entreprise... Le 3 septembre 2000, l'EPIC (electronic privacy information center) rompait tout lien avec le libraire en ligne Amazon pour marquer sa désapprobation de la nouvelle politique de l'entreprise en matière de protection des données personnelles. Amazon a en effet reconnu qu'au delà des fichiers témoins, elle reçoit confirmation de l'ouverture des messages de courrier électronique qu'elle envoie, que l'entreprise compare ses fichiers avec ceux de fournisseurs, etc. La vie privée du client d'Amazon est donc en partie construite par Amazon, qui le guide dans ses choix donc dans ses valeurs. 

72.5.1.1 L'EPIC se désaffilie d'Amazon

Le 3 septembre dernier, à titre de client du cyberlibraire Amazon, nous recevions par courrier électronique une invitation à consulter sa nouvelle politique en matière de protection des données personnelles. On nous expliquait que vu l'importance du sujet, on voulait agir de manière proactive, et non seulement afficher la nouvelle politique sans signaler les changements. 

Toute transaction électronique exige de fournir un minimum de renseignements, on le conçoit. Amazon déclare en outre recevoir et stocker automatiquement certains renseignements, soit par l'utilisation de fichiers témoins (cookies) que l'on dit utiliser pour simplifier la transaction. Rien d'anormal, la plupart des cybermarchands utilisent l'astuce des fichiers témoins. 

Mais Amazon déclare aussi souvent recevoir confirmation de l'ouverture des messages de courrier électronique qu'il envoie, si votre système peut, sur le plan technique, se prêter au jeu. Il révèle également une pratique de comparaison de sa liste de clients avec les listes de clients d'autres fournisseurs, «dans le but d'éviter l'envoi de messages inutiles à nos clients», de collecte de renseignements d'autres cybermarchands qui sont ajoutés à notre dossier client chez Amazon, et de réception d'informations sur les changements d'adresses de la part des expéditeurs. Et ça continue. Partage de renseignements personnels avec des tiers, accès à nos données par des «agents» commerciaux, etc. 

Amazon tente de se disculper de toute violation de la vie privée en fournissant certains modes de retrait de ses promotions et autres services personnalisés. Mais quand on sait qu'à peine 15 % des utilisateurs ne modifient même pas la page de départ de leur fureteurs, on peut douter qu'un grand nombre de consommateurs verront à «personnaliser» leur profil chez Amazon, démarche qui semble à prime abord laborieuse. 

C'en était trop pour le Electronic Privacy Information Center (EPIC), qui depuis 1996 était un «affilié» de Amazon.com. Dans un message par courrier électronique transmis aux abonnés de ses divers services, l'EPIC annonçait mercredi dernier qu'elle entendait rompre tous ses liens avec le cyberlibraire. Le directeur de l'organisme, Marc Rotenberg, écrivait qu'à l'époque, il semblait qu'Amazon rendait des services valables aux utilisateurs du réseau. C'est pourquoi l'EPIC avait compilé une liste d'ouvrages sur le thème de la protection des renseignements personnels et du respect de la vie privée, en plus de vendre ses propres publications par l'entremise du programme d'affiliés. 

Rotenberg affirme qu'au fil des ans, l'EPIC avait reçu de nombreuses plaintes sur certaines des pratiques d'Amazon, et que l'organisme avait porté ses plaintes à l'attention du cyberlibraire. L'EPIC continuait aussi d'offrir ses publications directement sur son site Web. 

Mais l'aveu d'Amazon sur le partage des renseignements a fait déborder le vase. Pour Rotenberg, «À cause de cette décision, et en l'absence de moyens techniques ou juridiques pour assurer le respect de la vie privée de la clientèle d'Amazon, il nous est impossible de maintenir notre association [...] Il nous tient à coeur de vous offrir nos publications et celles des autres, mais la protection des renseignements personnels doit primer.» 

Depuis, l'EPIC a été jointe dans ses protestations par l'organisme Privacy International et le groupe JunkBusters. 

Nous avons tenté d'obtenir de la filiale française de Amazon, Amazon.fr, des renseignements sur sa politique de protection des données personnelles qui diffère légèrement dans sa formulation de celle de Amazon.com. Amazon.fr dit ne pas vendre, commercialiser, louer à des tiers les données personnelles mais pourrait «décider de le faire dans le futur avec des fournisseurs et prestataires d'Amazon.fr pour les besoins directs et connexes de l'exécution des contrats de vente». Malheureusement, le service de presse d'Amazon.fr n'a pas répondu à notre demande de renseignements

Amazon a de plus récemment déclaré qu'en cas de banqueroute, l'information relative au client serait traitée comme un bien de l'entreprise, au même titre que le matériel ou les locaux. En clair, en cas de besoin, les fichiers deviennent monnayables... 
Le problème du manque d'information rend encore plus problématique ce sujet: selon une étude américaine, 56 % des répondants ignorent le fonctionnement des fichiers témoins et seulement 10% des répondants auraient modifié les paramètres de leur fureteur pour rejeter les cookies. Ce manque d'information dispose alors d'autant plus à se conformer à des valeurs subtilement imposées. 

72.6 Vie privée? Oui, mais...

Alors que se tenait à Aspen (Colorado) la conférence Aspen 2000 de la Progress & Freedom Foundation (PFF) sous le thème «Cyberspace and the American Dream» (Le cyberespace et le rêve américain), une nouvelle étude qui y a été présentée jette une lumière parfois diffuse sur la perception qu'a le public américain du respect de la vie privée sur Internet. Oui, on s'en préoccupe, mais on prend peu de mesures pour se protéger des intrusions possibles. 

L'étude, «Trust and Privacy Online: Why Americans Want to Rewrite the Rules» a été réalisée par le Pew Research Center dans le cadre de son projet «Internet & American Life». Elle a été menée du 19 mai au 21 juin auprès de 2 117 personnes dont 1 017 étaient branchées à Internet. Les auteurs dégagent deux constatations importantes. d'une part, les utilisateurs américains d'Internet tiennent à une présomption de respect de leur vie privée pour ce qui a trait à leurs activités en réseau. d'autre part, une grande proportion d'entre eux n'ont aucune idée des méthodes utilisées pour enfreindre leur vie privée, et ne connaissent pas les outils disponibles pour se protéger. 

Et pourtant, confiance ou insouciance, les utilisateurs s'adonnent à une foule d'activités qui nécessitent de livrer de l'information personnelle. Par exemple, 48 % des répondants ont effectué des achats en ligne avec leur carte de crédit; 55 % ont consulté de l'information médicale et 36 % ont consulté un site de soutien aux personnes atteintes d'une maladie; 43 % se sont renseignés sur les cours de la bourse; 25 % se sont fait de «nouveaux amis»; 26 % ont répondu à un courrier électronique venant d'une personne inconnue. 

Si certains répondants disent déjà avoir fourni des faux noms et des faux renseignements sur des sites Web (24 %), utilisé des méthodes de chiffrement pour brouiller leur correspondance (9 %) et avoir eu recours à des services de protection de l'anonymat (5 %), c'est 56 % des répondants qui ignorent le fonctionnement des fichiers témoins, les «cookies», qui servent au profilage des utilisateurs. En fait, seulement environ 10 % des répondants auraient modifié les paramètres de leurs fureteurs pour rejeter les fichiers témoins. Curieusement, les femmes sont deux fois moins susceptibles d'utiliser l'une ou l'autre de ces techniques visant à déjouer le profilage, même si elles sont autant, sinon davantage, préoccupées que les hommes d'une invasion possible de leur vie privée. 

Les auteurs de l'étude constatent aussi des écarts en fonction de l'expérience d'utilisation d'Internet (15 % des personnes branchées le sont depuis moins de six mois). Ainsi, 62 % des utilisateurs novices sont «très préoccupés» que des personnes ou des entreprises collectent des renseignements personnels à leur sujet, comparativement à 50 % chez le groupe des personnes branchées depuis plus de trois ans. Ceci expliquant cela, 27 % des utilisateurs novices ont effectué au moins un achat en ligne, alors que chez les utilisateurs plus expérimentés cette proportion passe à 60 %. 

Dans le cas où une entreprise ne respecterait pas ses engagements en matière de protection de la vie privée, 94 % des répondants préconisent des sanctions comme l'emprisonnement des responsables (11 %), la mise à l'amende (27 %), la fermeture du site (26 %) ou l'inscription sur une «liste noire» (30 %). Dans les cas de fraude, c'est aussi 94 % des répondants qui préconisent des sanctions comme l'emprisonnement (26 %), les amendes (22 %), la fermeture du site (33 %) ou l'inscription sur une liste de sites délinquents (13 %). 

Et là encore des écarts sensibles entre catégories de répondants. Les femmes sont plus indulgentes que les hommes au sujet de l'emprisonnement des coupables d'enfreintes à la vie privée (7 % contre 14 %) ou de fraude (22 % contre 30 %). Les utilisateurs expérimentés se montrent également plus sévères que les utilisateurs novices. 

Les constatations de cette nouvelle étude pourraient alimenter les débats électoraux aux États-Unis à l'approche de l'élection de novembre. Rappelons que le Parti démocrate préconise une «Charte des droits électroniques» de manière à mieux protéger les citoyens. Pour sa part, le Parti républicain est en faveur de mécanismes d'auto-réglementation par l'industrie. Le débat est donc loin d'être vidé. 

72.7  Comment protéger les valeurs propres de l'internaute? 

· Paradoxes 

En réponse à ces tentatives d'édiction de normes, des réponses s'enferment dans des contradictions insolubles. Citons l'échec du protocole P3P, Platform for Privacy PreferencesProject. Ce protocole permettrait aux sites web d'afficher automatiquement la nature des renseignements recueillis sur les utilisateurs qui les consultent, ces derniers n'ayant plus à consulter les sections des sites relatives au respect de la vie privée et à l'uilisation qui est faite des données recueillies. Or les internautes seront poussés à désactiver l'affichage du P3P, irrités par l'avertissement systématique, les résultats allant à l'encontre des objectifs initiaux. 

72.7.1 Conférence à Toronto sur la vie privée

C'est à Toronto que se tenait la semaine dernière la dixième conférence annuelle «Computers, Freedom and Privacy» (CFP), un des plus importants événements du genre rassemblant universitaires, représentants des gouvernements, de l'industrie, des groupes de défense des droits civils, et la presse spécialisée (revue de presse disponible en ligne). Le thème retenu cette année : «Challenging the Assumptions», littéralement, «Remettons en cause les hypothèses». 

Il y a été question, bien sûr, de droit constitutionnel dans le cyberespace, des limites que l'on voudrait imposer à la surveillance, de chiffrement des données, de nouvelles normes techniques devant assurer un plus grand respect de la vie privée et d'une foule d'autres sujets. Les actes de la conférence seront d'ailleurs disponibles sous peu sur le site Web de la conférence. 

Un des points que nous retiendrons cependant est l'apparent rejet par bon nombre d'observateurs du protocole P3P (Platform for Privacy Preferences Project) élaboré par le Consortium de normalisation du Web W3C et devant être mis en application au cours de l'été qui viendra peut-être un jour. Ce protocole permettrait aux sites Web d'afficher automatiquement la nature des renseignements recueillis sur les utilisateurs qui les consultent, ces derniers n'ayant plus à consulter les sections des sites relatives au respect de la vie privée et à l'utilisation qui est faite des données recueillies. 

Microsoft a déjà adopté le principe d'utilisation du protocole P3P, ce qui était confirmé à Toronto par Richard Purcell, premier responsable de Microsoft pour les questions de vie privée. Lorrie Cranor, directrice du groupe de travail sur le P3P (et incidemment chercheur chez AT&T, partenaire de Microsoft), estime qu'il s'agit d'un appui de taille au nouveau protocole en raison de la grande part de marché des logiciels Microsoft. «C'est une question qu'on me pose toujours, à savoir si Microsoft adoptera le protocole» a-t-elle déclaré. 

Les opposants au P3P prévoient cependant que le protocole constituera un irritant pour les utilisateurs qui, à chaque site P3P qu'ils consulteront, verront apparaître une petite fenêtre décrivant la politique de cueillette d'information du site consulté. Ils seront donc poussés à désactiver l'affichage du P3P (comme on le fait pour l'avertissement des cookies en raison de leur trop grand nombre), ce qui n'avancera en rien la protection des utilisateurs. Pour certains critiques du P3P, l'adoption du protocole éviterait aux gouvernements de légiférer contre la collecte et l'utilisation abusive de renseignements recueillis en ligne, ce qui serait pourtant la seule voie sûre à adopter pour éviter les abus. 

Mais comme il fallait bien s'amuser un peu à cette très sérieuse conférence, les participants ont eu droit à la remise des prix «Big Brother», récompense symbolisée par la statuette «Orwell». C'est sans surprise que la société de placement publicitaire DoubleClick s'est vue remettre le prix à distinction douteuse de pire intrus corporatif pour sa surveillance et son fichage de 50 millions d'utilisateurs du Web. 

Autre réponse contradictoire, les filtres constituent le moyen de maintenir dans un faisceau de valeurs. Crées pour protéger les valeurs morales, ces filtres conduisent à des absurdités dans leur application quotidienne. Cybérie relate la mésaventure de cette utilisatrice invitée par son logiciel filtre à reformuler son message, qui "risquait d'offenser le lecteur moyen". Elle y citait Dick Cheney (en réalité Richard Cheney) et "dick" signifie "pénis" en argot anglais... Plus grave, 24,5 % des bibliothèques américaines utilisent des logiciels de filtrage sur les postes de travail internet offerts au public, contraint de ne lire que ce que l'on veut bien lui laisser lire. L'utilisation du principe de protection de la vie privée sert ainsi les volontés de censure, d'ordre moral et les valeurs mises en avant, loin d'être privées, sont inspirées du puritanisme et du politiquement correct. 

72.8 Logiciels filtres : pas plus fiables qu'avant

Le sujet des logiciels de filtrage de contenus sur Internet ne déçoit jamais. On est toujours assuré de s'amuser à voir leur totale inutilité à filtrer ce qu'il faudrait, et à laisser passer ce qu'il conviendrait. 

Le netmag Slate rapporte la drôle d'aventure d'une utilisatrice du logiciel de courrier électronique Eudora. Ayant lu un article sur le choix de George Dubya Bush de Richard «Dick» Cheney comme co-listier pour les présidentielles de novembre, elle fit un copier/coller d'un passage du texte pour l'envoyer à une connaissance. Après avoir cliqué sur le bouton «Envoyer», l'utilisatrice voit apparaître une fenêtre dans laquelle était écrit : «Votre message risque d'offenser le lecteur moyen. Vous pourriez envisager de le reformuler.» 

Perplexe, l'utilisatrice communique avec le service de soutien technique de Qualcomm, fabricant du logiciel. On lui explique alors que la fonction Moodwatch d'Eudora était activée. Moodwatch filtre les courriers entrants et sortants pour détecter des expressions ou des mots agressifs ou offensants, et aurait «réagi» à l'utilisation, deux fois, du surnom de Richard Cheney qui signifie «pénis» en argot anglais. Le service des relations publiques de Qualcomm a confirmé cette réaction inopinée de la fonction Moodwatch avec l'utilisation du sobriquet du co-listier de Dubya Bush, précisant que la base de données de la fonction contient pas moins de 2,7 millions de mots et expressions, mais qu'il est possible de désactiver cette fonction. 

Autre cas, celui de Madame Sherril Babcock, avocate de Los Angeles, qui s'est vue refusée l'inscription au site BlackPlanet, communauté virtuelle de la diaspora africaine. L'organisme Digital Freedom Network relate les faits : après avoir voulu s'inscrire comme membre de BlackPlanet, Madame Babcock a reçu un message lui indiquant que l'inscription était impossible, probablement parce que son nom contient les lettres «cock» (pénis en argot anglais). 

Ayant communiqué avec le service aux membres, on lui a expliqué qu'un logiciel filtre censurait l'ensemble des contenus et des échanges de la communauté virtuelle BlackPlanet, et que si elle tenait à s'inscrire, elle devrait utiliser un autre nom. Madame Babcock s'est donc enregistrée de nouveau, mais cette fois sous le nom de Sherril Babpenis, et n'a éprouvé aucun problème. 

Le Digital Freedom Network a donc eu l'idée de lancer un concours qui se terminait hier, 25 septembre. Le but : trouver le mot le plus bénin qu'un logiciel filtre bloque, et trouver le mot le plus offensant qu'il laisse passer. On annoncera le nom des gagnants ou gagnantes dans le cadre de la Semaine des livres interdits (Banned Book Week) organisée par l'Association américaine des bibliothécaires. Parmi les prix qui seront remis, une casquette en provenance de la ville britannique de Scunthorpe, un livre d'Emily Dickinson, et un souvenir de la ville autrichienne située aux coordonnées 48'03"N, 13'51"E. 

Entre temps, on lisait dans la revue spécialisée en bibliothéconomie Library Journal que 24,5 % des bibliothèques publiques américaines utilisent des logiciels de filtrage sur les postes de travail Internet offerts au public, dont 9,6 % sur tous les postes de travail. Rappelons qu'en décembre 1998, un magistrat d'une cour de district de Virginie avait statué qu'une bibliothèque publique ne peut imposer à des adultes l'utilisation de logiciels de filtrage destinés à bloquer l'accès à certains contenus. 

· Des solutions peu satisfaisantes: 

Apparaît désormais une volonté politique de ne pas transformer internet en Big Brother, l'élection présidentielle américaine ayant fait émerger la volonté démocrate d'un "Bill of Rights" sur internet, face au laisser-faire préconisé par les républicains ( Rappelons tout de même qu' Al Gore est vice-président du pays de Carnivore et Echelon). 

72.9 WASHINGTON -- Who, or what presents the greatest threat to the privacy rights of Americans?

Citing a  a trend from "Big Brother to Big Browser," a surrogate for Democratic candidate Al Gore on Monday argued at a Bush-Gore privacy debate that it was the private sector that constituted the greatest threat.

Rep. Edward Markey (D-Mass.) said that a Gore administration would favor a privacy bill of rights which would include consumer choice over collected information, the cessation of Social Security number trafficking and a minimum "opt out" privacy baseline.

Stephen Goldsmith, former Indianapolis mayor and current Bush domestic policy advisor, did not argue with the concept of a privacy bill of rights, but instead cited the booming economy as proof that consumers have been overwhelmingly helped in the long run by technologies that allow corporations to collect information on their customers. 

Goldsmith cited Carnivore, the controversial FBI email surveillance program, as proof that big government still has the potential to abuse its power, especially when regulating a booming private sector. 

"I think it's a difficult question to answer because the government's record in some ways is worse than the private sector's," Goldsmith said.

"The Governor has expressed concern about Carnivore as opposed to taking a firm position on it," Goldsmith said. "The answer would be -- let's finish the evaluation on Carnivore, but also foster technologies that allow law enforcement to lawfully conduct the surveillance they need to in order to protect its citizens."

Representatives from the two sides reiterated what has become a growing concern about the need for comprehensive privacy policy. Both managed to take a few shots at the other camp's record, but offered little in terms of stark contrasts.

The two discussed issues ranging from Carnivore and global treaties, to a privacy bill of rights and the discrepancies between the European Union and the United States.

Both sides cited COPA as an example of flawed legislation that had good intentions, citing the delicate balance between the need to protect children from harmful material online as well as to protect free speech. 

Neither side put forth any specific suggestions on improving the law, nor on the prospect of a systematic global treaty dealing with privacy, citing the logistical need to figure out domestic policies first.

"The general view that the Republican Congress has had towards privacy has been one of benign neglect," Markey said. "They've left the issue pretty much alone until they've been forced to add provisions in legislation. In fact, the greatest actions they've taken have been to call for studying the issue for a few more years."

What occurs after the November elections is anybody's guess.

"The next four years will be critical for the future of privacy," said Amitai Etzioni, director of the Institute for Communitarian Policy at George Washington University and moderator of the debate. 

"It is during the term of the next administration that we shall find out whether privacy -- which is already on its death bed -- will give up the ghost, or whether new heroic efforts will allow it to live," Etzioni said. 

Ceci répond aux nombreux débordements ayant lieu aux Etats Unis en rapport avec la circulation des numéros de sécurité sociale, leur piratage et leur utilisation frauduleuse. Là encore s'affrontent deux logiques antagonistes: certaines institutions prônent la divulgation des numéros de sécurité sociale, ce qui facilite la surveillance et le fichage des individus auxquels elles ont affaire; face à elles, les promoteurs des droits privés insistent sur les dangers de ce phénomène, avec l'exemple extrème d'Amy Boyer, jeune américaine tuée par des malfrats qui l'avaient pistée grâce à son numéro de sécurité sociale et qui s'en sont ensuit servi pour retirer l'argent de leur victime. 
La question a d'autre part été posée de faire des normes régissant le cable et le téléphone la base de référence pour ce qui concerne la vie privée. Les courriers électroniques sont en effet moins protégés, et leur interception ne répond pas aux mêmes démarches juridiques. Etendre ces références au courrier électronique serait donc un petit pas mais qui augmenterait la protection des individus face aux surveillances policières. Or les autorités américaines ne démontrent pas un grand enthousiasme à cette idée, ce qui condamne certainement le projet. 
Citons enfin l'existence de logiciels de consultation anonyme efficaces, comme le système "Anonymizer3". 

72.10 Le netmag Salon offre l'anonymat

L'affaire Yahoo! et les solutions de blocage/filtrage efficaces à 70 % ont remis en lumière le système de consultation anonyme et de brouillage des pistes Anonymizer (aussi disponible en interface francophone). Gratuit, ou en version payante, Anonymizer permet de se promener tout à fait anonymement dans le cyberespace, et ne permet pas à un site Web de déterminer les coordonnées de l'utilisateur ou l'origine géographique de l'accès. C'est le 30 % qui échappe à la «solution Gomez». 

Le netmag Salon offre, jusqu'à la fin décembre, la consultation anonyme du Web, à partir de ses pages intérieures. Par exemple, cet article sur les deux prix d'excellence en journalisme remportés par Salon (voir plus bas) comporte un hyperlien vers le service Safeweb, un service semblable à Anonymizer. Safeweb assure l'anonymat des utilisateurs, masque l'adresse IP de l'ordinateur, bloque l'installation de fichiers témoins (cookies) et interdit l'établissement d'un profil d'utilisation. 

L'alliance temporaire entre le netmag et Safeweb découle d'une entente promotionnelle signée en novembre dernier. Michael O'Donnell, premier dirigeant et chef de la direction de Salon estime qu'il s'agit d'un service important offert à ses 2,5 millions de lecteurs, et espère que cette commandite suscitera de nouveaux appuis à la cause de l'anonymat sur le Web. 

Pour Stephen Hsu, co-fondateur de Safeweb, la question de l'anonymat et de la protection de la vie privée porte à controverse, mais la technologie mise au point par sa société laisse à l'utilisateur le choix de protéger ses renseignements personnels et de choisir ce qu'il veut bien divulguer. Comme pour Anonymizer, Safeweb est disponible en version gratuite ou bonifiée moyennant certains frais. 

La traque des utilisateurs et l'établissement de profils destinés à mousser le commerce électronique auront donc ouvert un nouveau créneau d'entreprises, les prestataire de services d'anonymat (PSA), à qui on prédit un bel avenir. Après tout, s'il y a un marché pour l'anonymat, si les gens sont prêts à payer pour ce qui devrait être un droit acquis, pourquoi ne pas combler ce marché... 

Il permet de se promener anonymement et empêche tout site web de déterminer les coordonnées de l'utilisateur ou l'origine géographique de l'accès. Ces logiciels se téléchargent gratuitement et existent sous une forme perfectionnée mais payante. 


L'existence sur internet semble donc devoir se passer du souci de sauvegarder sa vie privée, le choix de renoncer à cette dernière en étant même la condition première. Or cela ne veut pas dire que toute information privée doive perdre son aspect intime et parfois confidentiel, cependant la décision de renoncer à la dimension privée de son existence doit absolument être délibérée et voulue par le sujet concerné. Alors la vie privée s'efface pour laisser place à la morale de l'individu, à ses valeurs mises en mouvement par la confrontation, la discussion, des valeurs alors offertes à la réfutation. Toute autre tentative de création ou de régulation des valeurs est, sinon dangereuse, vaine, car condamnant internet à n'être qu'un media parmi d'autres, soumis à une surveillance externe, et à qui on aura nié la dimension morale et créatrice
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Droits d'auteur

73.1 Qu'est-ce que c'est, le droit d'auteur?

Par le droit d'auteur, dans le cadre de ce cour, on peut évoquer les oeuvres littéraires et artistiques. Ce sont des créations originales, et peuvent prendre différentes formes, tels que littéraire, musicale, photographique, audiovisuelle, programme d'ordinateur etc.

Les droits sur ce domaine définit l'utilisation de l'œuvre et notamment l'autorisation par le titulaire du droit d'auteur. Il existe deux sortes de droit: les droits patrimoniaux qui définit la rémunération de l'utilisation de l'œuvre, mais qui donne aussi certains droits libres comme les citations et l'utilisation dans l'éducation. Les droits moraux reconnaît la qualité de l'auteur et exige que le nom de l'auteur soit mentionné sur les exemplaires de l'œuvre ainsi que le droit de s'opposer à la mutilation ou à la déformation de l'œuvre par le détendeur des droits de l'œuvre. Les droits patrimoniaux peuvent être vendus ou transférés à un tiers, alors que les droits moraux sont inaliénables. La protection du droit d'auteur commence dés la création de l'œuvre. La durée est de 50 à 70 ans (selon les pays) après la mort de l'auteur. 

Les lois d'un État sont généralement visées sur les actes commises sur le sol de cet État. Les ressortissants n'ont donc pas de protection à l'étranger. Pour résoudre ce déficit dans le domaine de droit d'auteur, la Convention de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques a été signé en 1886 entre dix États.

Pourquoi le droit d'auteur dans le cadre de WWW?
Il y a deux grandes questions auxquelles ce dossier essaiera de répondre:

1)Quelles sont les problèmes de droit d'auteur que les auteurs rencontrent sur le web, techniquement et légalement?

2)Régulation et contrôle; quels sont les acteurs de droit d'auteur et quelles sont leurs solutions?

73.2 Problèmes de WWW concernant les droits d'auteur

73.2.1 Technique

La nature de WWW facilite, mais rend aussi ambiguë l'utilisation des oeuvres littéraires et artistiques. Il est parfois difficile de savoir ce qui est légale est ce qui ne l'est pas. Dans le suivant, j'exposerai certains questions techniques qui peuvent soulever des problèmes concernant les droits d'auteur.

Hypertexte et liens sont des notions définitivement connotés au WWW, et sans cela, le web ne serait pas ce qu'il est aujourd'hui. Il y a cependant des règles à suivre ici comme partout ailleurs, et il est nécessaire de faire la distinction entre des liens légaux et des liens illégaux. Comme règle générale, il faut toujours chercher à éviter les ambiguïtés sur l'origine du contenu qui peuvent apparaître lorsque l'on crée un site. Des liens qui renvoient l'internaute à un fichier faite d'une manière à "brouiller" l'origine (I.e. faire passer le contenu comme le sien), sont ainsi considérés illégaux. Il est aussi de bon ton d'obtenir la permission de l'auteur/l'ayant droit de créer un lien qui renvoie à des fichiers particuliers (images, son, vidéo...)
Il existe plusieurs types de liens dans le HTML. Le lien le plus simple, le HREF hypertexte, renvoie à d'autres pages dans le même site, ou à d'autres sites. Ils sont normalement soulignés et écrits dans une couleur différente que le reste du texte. Il existe aussi des liens qui sont représentés comme des images, des IMG hypertext reference. Ces liens recherchent des images qui sont situées dans une fichier séparée du reste du texte, sur le même site ou bien dans un autre site. On peut ainsi composer un site avec des images cherché partout dans le monde et faire croire à l'internaute que les images sont hébergés dans le même site, car pour lui le résultat sur son écran reste le même que si c'était le cas. On crée ainsi un oeuvre dérivé qui est concerné par le droit d'auteur. Ce même est valable pour des liens MP3. 
L'utilisation des frames pour créer des cadres distinct sur une page est répandu et légal, mais dans les cas ou le site est constitué du contenu cherché ailleurs sans que cela est aperçu par l'internaute, le site devient illégal. Il existe plusieurs exemples de sites qui cherchent de l'info sur d'autres sites, le met dans leurs frames avec une trame qu'ils ont développé eux-même (exemple de Free Republic).

Les moteurs de recherche posent des problèmes pour les auteurs qui mettent en ligne ses oeuvres. Lorsqu'une recherche est lancée, les pages web retenues sont copiées dans le répertoire. Ceci est perçu comme une copie illégale par ces auteurs (voir Spider). L'utilisation des "thumbnails" -des représentations des images retenus- est également concernée par le même remarque. L'une des critiques qui résonne est celui des moteurs de recherche ciblés pour des images, des sons, des vidéos etc. ( comme Altavista et Arriba Vista) qui font des liens aux fichiers directement, et ne pas à la page du site. De ce manière, l'auteur n'apparaît pas comme créateur, et perd la paternité de l'œuvre. Ceci est cependant en voie de disparaître, résultat de nombreuses critiques. 

Sur le web aujourd'hui, l'accès à l'information est devenu très facile; la multitude de sources et la facilité de "couper, copier, coller" augmentent et incitent à "l'emprunt" du contenu sans autorisation ni citation. La prolifération des sites personnelles augmente aussi l'utilisation des oeuvres artistiques protégés par le droit d'auteur. Prenons comme exemple des nombreux fan sites qui s'alimentent des photos, clips vidéo et audio auprès des sites officiels. Le téléchargement illicite des fichiers (MP3, images ...) dans le cache personnelle de l'internaute touche des auteurs qui voient leur revenu diminuer par ce genre de pratiques. Des fournisseurs de programmes informatiques ne sont pas épargnées de ce développement et le piratage de programmes représente des pertes considérables aux entreprises comme 
73.2.2 Microsoft.

L'utilisation des textes des autres sans la permission est donc illégal, et cela vaut aussi pour le courrier électronique et les newspostings qui sont considérés comme du courrier personnelle. Personne ne peut donc mettre sur son site personnelle une réponse faite par quelqu'un dans un mail sans avoir eu préalablement la permission de le faire. 

73.2.2.1 Protection

Il existe des moyens de se protéger contre l'utilisation illicite de ses graphiques, même si ce n'est pas possible de se protéger 100%. Le plus simple est d'utiliser les META-tags pour éviter d'être indexé par des moteurs de recherche. Le site Photodude donne des conseils pour éviter l'indexation des graphiques. Mais d'autres options plus avancées sont accessible pour le connaisseur; le cryptage et le codage, utilisation de "digital fingerprinting" et de digital watermarks. Ces premiers transforment plus ou moins l'œuvre, tandis que le dernier insère un signal digital dans un image, ce qui permet d'identifier l'auteur d'un oeuvre. Il est cependant évident que ces options requièrent une solide connaissance de programmation, ce qui n'est pas forcément le cas pour des "amateurs du web" d'aujourd'hui.

73.2.2.2 Législation

L'absence de législation internationale pose des problèmes pour faire valoir le droit d'auteur. Puisque tous les pays du monde n'ont pas signé la convention de Berne, l'auteur est privé de recours législative si le site est hébergé dans un des pays non-signataires. 

Le contrôle des droits d'auteur est rendu difficile avec l'avènement de l'Internet. Comment savoir que mon oeuvre est abusé? Et sous condition de le savoir, avec quels moyens financiers le poursuivre? La poursuite judiciaire est entretenu dans le pays d'hôte du serveur. Les auteurs sont donc obligés de se rendre à ce pays, se soumettre à la juridiction concernée, et faire le procès dans la langue du pays.
Il n'existe de surcroît pas de forum international qui mette des standards et soit des références pour des pouvoirs législatives nationales. Il manque également de centre de licence international des oeuvres.

Il y cependant des Intéressés dans le domaine qui oeuvrent pour cette cause. 

73.3 Acteurs et solutions

73.3.1 Acteurs internationaux:

WIPO (World Intellectual Property Organisation) 
est un Organisation Intergouvernementale, institution spécialisée de l'ONU. 

Elle est chargée de "promouvoir la protection de la propriété intellectuelle à travers le monde par la coopération des États et d'assurer l'administration de divers traités multilatéraux touchant aux aspects juridiques et administratifs de la propriété intellectuelle". Elle gère, outre le droit d'auteur, la propriété industrielle qui touche des inventions, des marques, des dessins, des modèles industriels et l'appellation d'origine. Le WIPO administre la Convention de Berne signé en 1886 et modifié à plusieurs reprises depuis. Celle-ci donne une protection des oeuvres littéraires et artistiques dans les pays signataires. Il s'agit donc d'une protection essentielle de la propriété intellectuelle.
WIPONet veut être un forum international qui met des standards pour donner des références aux pouvoirs législatives nationales. Il souhaite également être le centre de licence internationale des oeuvres. Le WIPONet se voie comme le "Master node" dans le réseau. Il contient de l'information des droits concernant toute catégorie d'œuvre protégée par le droit d'auteur, et souhaite opérer comme un agent qui accorde des droits d'utilisation (licencing agent). Les centres nationaux sont responsables du rassemblement de l'information et des datas au niveau national. Le fonctionnement est le suivant; les ayant droits et les utilisateurs contactent les centres nationaux, les ayants droits pour rajouter de l'information concernant leurs oeuvres et leurs droits tandis que les utilisateurs peuvent obtenir facilement de l'information des oeuvres et des droits et obtenir des droits d'utilisation dans leurs pays respectives.
Pour gérer cette information, le WIPONet a conçu une base de données appelée ECMS (Electronic Copyright Management Systems). Elle contient de l'information sur les oeuvres, les droits, l'auteur et les ayant droits, et permet l'enregistrement et la maintenance électronique des données. Il existe deux modules, un pour l'identification du contenu, et un pour l'autorisation d'utilisation et le brèvetage.

CISAC (Confédération Internationale des Sociétés d'Auteurs et Compositeurs) est un ONG qui veut "défendre les droits et les intérêts des auteurs dans le monde entier." Elle "veille au bon fonctionnement de la coopération entre sociétés d'auteurs". Ces sociétés d'auteurs doit maintenir entre elles des contacts étroits et de se doter des moyens d'une coopération permanente et efficace avec les représentants des auteurs à l'étranger. Cette coopération se fera de plusieurs façons; par les contrats de représentation réciproque entre sociétés, par la coopération juridique et par la mise en commun de l'information, le CIS (voir plus loin). CISAC travaille avec d'autres organisations dans le domaine (WIPO, UNESCO, UE, OMC, OAPI, IFFRO...) dans l'élaboration des législations qui régissent le droit d'auteur sur le plan international.
Le CIS (système d'information commun) permet la gestion des droits d'auteur dans l'identification des oeuvres et les ayants droits des oeuvres. L'ensemble des bases de données sont reliées entre elles. Les normes internationales d'échanges de données (EDI) sont crées pour le transfert automatique de celles-ci. Il existe plusieurs sous-systèmes, et parmi eux, le WorksNet. Ce système est un plate-forme pour le management des droits d'auteurs dans un cadre digital qui repose sur un système numérique. Chaque oeuvre reçoit une identité unique (ISWC) quand elle est enregistrée dans la société locale de CISAC. L'œuvre est déjà dotée d'un IPI (interested party info) qui est une identification internationale des auteurs et des ayants droit. Le WorksNet cherche à harmoniser ceux-ci dans une seule base de donnée. Le ISWC (Information systems Work Code) est une empreinte digitale qui permet de lier les différents oeuvres du même ayant droit, et facilite ainsi la gérance des droits. Ceci donne aussi la reconnaissance de l'utilisation partout.

IFRRO (Internationl Federation of Reproduction Rights Organisations) est un ONG qui rassemble sous ses ailes des Reproduction Rights Organisations (RRO). Celles-ci gèrent des droits d'exploitations du matériaux protégé par le droit d'auteur pour les ayants droits. Ils s'occupent donc des droits patrimoniaux. Les accords bilatéraux ont été signés entre les RRO pour défendre les droits des étrangers sur le pied d'égalité des ressortissants. 

73.3.2 Acteurs nationaux:

Les RROs sont donc multiples, et dans chaque pays, les auteurs se sont regroupés pour mieux gérer leurs droits. Ces groupements par domaine sont, eux, regroupés dans un organisme commun. En France, on peut nommer quatre organismes par domaine ( ADAGP, SACD, SACEM, SCAM, ) regroupés dans SDRM (Société pour l'administration du droit de reproduction mécanique). SESAM est crée depuis 1993 pour répondre à la multiplication d'utilisation des oeuvres dans le multimédia, et représente le SDRM dans ce domaine. Aux États-Unis, le Copyright Clearance Center remplit le même fonction.

73.4 Conclusion

Le WWW nous surprend avec de nouveaux défis. Les problèmes techniques peuvent sembler insurmontables, les législations très floues et disparates et les acteurs nombreux sans orientation commun. Il y a cependant une volonté très forte à résoudre ces problèmes, par les organisations, mais aussi par les États concernés. Une harmonisation des législations sont lentement en train de se mettre en place, et notamment le DMCA (Digital Millennium Copyright Act) adopté aux États-Unis montre cette volonté. 

Un autre facteur est aussi important; la sensibilisation de ces problèmes auprès le publique. Greyday est une de ces actions. Cette organisation essaient de mettre en place une manifestation sur le WWW tous les 1er octobre pour cette cause. 

Le Web est relativement nouveau, et comme toute nouvelle invention, elle bouscule son environnement. Cela ne veut pas dire qu'il faut acquiescer tout et ne pas être critique envers la modernité. Mais on sait aussi que Rome ne s'est pas construite en un jour. Il y a des problèmes a résoudre, mais il y a aussi des solutions à trouver. Et je crois que l'on est sur la bonne route. 
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74 La Réglementation de l'Internet 


Regulating Cyberspace ?
Matthieu PROTARD et François-Régis GONON


La question de la réglementation de l'Internet alimente des débats passionnés, parfois même déraisonnables. Réseau transcendant les clivages traditionnels de la territorialité et de la souveraineté des Etats, l'Internet nourrit des inquiétudes quant à sa maitrîse que certains n'envisagent qu'au travers du prisme de la régulation ; terme qui d'ailleurs tend à être galvaudé sur le Net. Aux antipodes de cette revendication se trouvent les tenants d'un cyberespace enfin débarrassé des assauts réglementaires : ce qui d'ailleurs vient nourrir l'image d'une cyber-anarchie. 

Comme le reconnaît le rapport du Conseil d'Etat de juillet 1998, sur lequel nous reviendons plus tard, l'Internet est un nouvel espace d'expression humaine, non seulement international mais encore hétérogène. Ce nouvel espace de liberté n'est à ce jour sous la tutelle d'aucun opérateur ni d'aucun Etat. Néanmoins l'Internet n'est pas une zone numérique de non-droit, loin s'en faut. Bien au contraire il va s'agir de tordre le coup aux idées par trop répandues selon lesquelles le droit n'a pas sa place dans le cyber-monde. En effet comme nous allons vous le montrer, l'Internet est non seulement régi par une architecture technique complexe et décentralisée, en même temps que se développe un embryon de coopération internationale, mais est également soumis aux arsenaux juridiques déjà existants, qu'ils soient nationaux, régionaux ou internationaux. 

74.1  L' "INTERNET GOVERNANCE" :

74.1.1 Quid d'une CyberConstitution ou d'une Charte Fondamentale des Réseaux ? 

Malgré la volonté de quelques esprits de la mouvance anarcho-libértaire d'endiguer la contamination juridique de l'Internet (telle est l'ambition de la Declaration of Digital Independance), force est de reconnaître que le "réseaux des réseaux" est d'ores et déjà encadré par une sorte d'auto-régulation par ses acteurs. 

74.1.2 Citizen Censorship or Government Control?

By Howard Rheingold

What are we really going to do about porno on the Internet? If censorship laws are not the answer, the question of easy access by children to objectionable material online remains a concern to parents, librarians, and teachers. But there is a crucial difference between controlling what your children or students see and hear and giving that control to an agency of the government. Despite the political tactics of would-be censors, speaking up for the rights of families and schools to make our own decisions is not the same thing to advocating pornography for children. 

Personally, I believe we need to teach our children good sense about how to use all media. We need to teach them right from wrong and give them opportunities to exercise good judgement and make moral choices. But I respect the wishes of parents who want to strictly limit their children's access to content they find objectionable. Letting every family decide for itself is what the phrase "family values" ought to mean. But that means families need tools. If we have effective tools, we won't need dangerous rules. 

When "SurfWatch," the first commercial software for giving parents Internet censorship power, was released, the objection I heard most often was that parents fear that their children know far more about computers than they do. Even the relatively simple software like SurfWatch that would give parents the power to lock out objectionable material, is considered too difficult to use by some parents. My answer to that is that we don't have a choice: parents had better learn how to operate this simple software, or programs like it, before they go bleating to the government to set up a censorship police. It is our responsibility as parents to overcome our ignorance of the world our children inhabit. Learn something about where your children spend their time, and that includes the cyberspaces they are exploring while they are sitting in their rooms alone. 

Some say that no standalone software is going to solve the problem, that censorship tools need to be built into the way the network works. The "v-chip" proposal for television sets, for example, relies on a rating system. Programs that are rated as too violent could be automatically blocked, on a household by household basis, on the command of that household, by the v-chip. If there was an agreed system of ratings, individual households and institutions could decide exactly how to set their own censorship filters. 

The rush to make ignorant and ultimately harmful laws, fueled by phony research such as the discredited Rimm Study of pornography on the net, is senseless. We already have tools for solving this problem at the level it ought to be solved, the family and community. There are several excellent proposals for technical measures that would give parents, teachers, and librarians control over how children access objectionable material. These tools make the parent, teacher, and librarian, not the state or federal government, the arbiter of which material is objectionable and which material is acceptable. While ambitious politicians, using bogus research, brandish the image of porn-shocked children to cover for their own naked power-grab, some of the most important institutions in the nascent online industry are actually doing something about parental control of children's Internet access. 

Three of the biggest and most influential computer network companies, Progressive Networks, Microsoft, and Netscape Communications have formed the Information Highway Parental Empowerment Group. They are working to complete a report about parental information-blocking software by the end of 1995, and to implement a system to do that soon after. The working group is acting quickly, to build the tools for censoring content at the local level into the way the world's networks work. 

There is no question that censorship will come to cyberspace soon.The important question now is whether it will be done through citizen-operated tools or through State-imposed rules. 

Le thème de l'autorégulation de l'Internet a fait l'objet de plusieurs développements; partant de cette diversité des sources, quelques sites ont tenté d'offrir une grille de lecture de cette problématique de l'autorégulation de l'Internet : Bibliographie autour du thème Internet Self Regulation. 
Egalement, le site de la John Marshall Law School. 

74.2   La CyberSouveraineté ou le Rejet du Droit. 

En l'état actuel, l'Internet doit son auto-régulation à son architecture décentralisée, et technique qui accapare 99% de la régulation, le 1% restant relevant de la compétence d'une multitude d'organisations de tutelle. Telle est la thèse de deux chercheurs : The Self-Governing Internet : Coordination by Design. 

Toujours est-il que la spécificité de l'Internet, réseau par essence décentralisé, polymorphe et d'origine universitaire, en fait un réseau difficilement compatible avec les schémas classiques de réglementation ou de régulation : telle est la thèse de Dov Wisebrod in "Controlling the Uncontrollable : Regulating the Internet". 

Plus généralement la tendance est à la responsabilisation du citoyen-internaute, plutôt qu'à l'érection de myriades de réglementations contraignantes : 

- Idée d'une plus grande reponsabilité parentale 

- D'où des programmes logiciels d'assistance au filtrage des contenus : 
- Information Highway Parental Empowerment Group 
- Logiciel de filtrage SoftWatch 

Plusieurs organismes militent d'ailleurs pour un maintien et un renforcement de l'autodiscipline du Net: 

-Programme "OneNet Campaign" du Computer Professionals for Social Responsibility (7 principes pour une ère Internet).
-Principes du Code déontologique de la Nétiquette. Mais il existe autant de Nétiquettes que de newsgroups. 
-D'autres vont jusqu'à pousser la logique de l'autodiscipline jusqu'au-boutisme : Exemple des CyberAngels.Mais cette privatisation du contrôle de l'Internet n'est pas sans soulever des critiques. 
-Ou encore illustration avec les Virtual Magistrates dont une première décision a déjà été rendue. 

Plus globalement l'essor de la "Self-Regulation" et des techniques d'auto-sanctions nourrit des inquiétudes ; d'ailleurs certains mouvements se sont radicalisés au point de se fédérer pour promouvoir une liberté pleine et entière de l'Internet : 
· L'anti-Régulation du Center for Democracy and Technology 
· - Le Projet "Global Internet Liberty Campaign" 

74.2.1  - Les alternatives à la Self Governance : la tutellisation et la coopération internationale. 

Néanmoins, certains internautes osent reconnaître la nécesité d'injecter quelques grains de sable réglementaires pour préserver la communauté des internautes des comportements parasitaires d'un petit nombre d'utilisateurs peu soucieux de la cyber-civilité. 

D'autres acteurs tentent de réfléchir aux futurs développements de l'Internet et proposent, non sans provoquer de vives critiques, une réorganisation hiérarchique de l'Internet : tel est l'objectif du Global Internet Project. 
Cela signifierait naturellement une tutelle organisationnelle de l'Internet à un niveau international. 

Par ailleurs suit son chemin l'idée d'accompagner l'auto-régulation du réseau d'un renforcement de la coopération transnationale. Et telle est l'idée retenue par le Conseil d'Etat dans son rapport de juillet 1998 : c'est à dire d'une complémentarité entre la "Soft Law" (comme les codes de conduite), et la "Hard Law" d'inspiration réglementaire. 
C'est ainsi que le Gouvernement français fut l'initiateur au sein de l'OCDE d'une proposition pour une Charte de Coopération Internationale sur Internet. 

74.3  La réglementation du contenu du CyberSpace se fera par adaptation des règles existantes 

Internet représente un nouvel espace international d'expression humaine qui transcende les frontières. C'est un espace décentralisé qu'aucun opérateur ni aucun Etat ne peut maîtriser entièrement. C'est un espace hétérogène où chacun peut agir, s'exprimer et travailler librement. 

Cet espace n'est pas naturellement celui du droit. Celui-ci, d'application territoriale, s'appuie sur des comportements et des catégories homogènes et stables qui font défaut dans le cas d'internet. Cet antagonisme avec le droit aurait, selon certains, favorisé l'essor initial du réseau, celui-ci étant libre de contraintes hormis celles fixées par les scientifiques à l'origine de sa création. 

Au-delà de la mise en place de régulateurs du réseau, la majorité des acteurs politiques et économiques réclament au moins la fixation de règles destinées à contrôler le contenu de l'internet. 

Pragmatisme oblige, il faut d'ailleurs remarquer que ce sont des professionnels du droit qui, les premiers, ont mis en place des forums de refléxion sur le contrôle du contenu. 

- les avocats: 
Robert Carolina de chez Clifford Chance , Law firm anglaise qui a créé son site dès 1995 et qui s'efforce de présenter un panorama complet de l'état du droit anglais en la matière; 
Alain Benssoussan, avocat parisien spécialisé en droit des nouvelles technologies, site créé en 1994. 

-les experts: 
Blandine Poidevin, site créé en 1996. 

Puis, au travers des différents thèmes abordés, nous verrons que, pour la France, la réaction gouvernementale a été beaucoup plus tardive puisque cela fait seulement un an qu'un site officiel a été créé au sujet des problèmes liés a l'internet. En consultant ce site, on s'aperçoit d'ailleurs que les premiers rapports publics ne datent que de 1996. 

Concrètement, de multiples problèmes juridiques se posent dans le cadre de la transposition des règles existantes à l'internet. Par exemple, on peut penser à: 
· l'internet et l'emploi de la langue française; 
· - la publicité et internet; 
· - au jeu sur internet (internet gambling); 

Mais, plus en fait, 5 problèmes juridiques majeurs se posent aujourd'hui: 

1) la protection des données personnelles et de la vie privée sur les réseaux (autre exposé à venir); 

2) La sécurisation et l'adaptation des règles de la transaction électronique, qui conditionnent le développement du commerce et de l'initiative privée sur Internet; 

3) La valorisation de la propriété intellectuelle, nécessaire à l'apparition de nouveaux contenus sur le réseau; 

4) la lutte contre les contenus et les comportements illicites, afin de faire des réseaux des espaces de "civilité" (autre exposé à venir); 

5) la cyberfiscalité ou l'emprise des Etats sur la réseau; 

Seuls les points 2, 3 et 5 seront développés ici: 

74.3.1 - La sécurisation et l'adaptation des règles de la transaction électronique 

Quel droit du commerce électronique? 

L'exemple de l'Etat du Utah au USA avec le Digitalized Signature Act de 1998 

Question: faut-il être aussi catégorique et dire que notre arsenal juridique est suffisant? 
Par exemple, certains aspects de la cryptologie sont critiqués. 

La réglementation française en matière de cryptologie: 
- Définition et principes techniques; 
- multiplicité des textes; 
- glossaire. 

Le droit actuel de la cryptologie est-il adapté aux utilisateurs d'Internet? 
· Lex Electronica; rappel de la loi de l'Etat du Utah aux USA
· - Encryption privacy; 

74.4 Conclusion partielle 

La confidentialité des échanges, assurée par le chiffrement des messages, est également essentielle pour rassurer les acteurs. Le cadre légal de la cryptologie doit s'efforcer de trouver un juste équilibre entre les besoins des acteurs et les préoccupations de sécurité publique. Ceci suppose une libéralisation des instruments de cryptologie, mais aussi la mise en place d'un dispositif derecouvrement des clés de chiffrement adéquat et, si possible,harmonisé au plan international. 

L'accueil réservé au nouveau dispositif légal issu de la loi du 26 juillet 1996 et de ses décrets d'application et la nécessité d'évaluer le nouveau dispositif ont conduit le Gouvernement à annoncer une vaste consultation sur ce sujet à la fin de l'année 1998, notamment en ce qui concerne le système des "tiers de clés de chiffrement des messages cryptés. Certains assouplissements de la réglementation pourraient être envisagés, visant notamment à permettre à des organismes professionnels, à des fournisseurs d'accès et à des administrateurs de réseau de jouer le rôle de "tiers de séquestre". 

A plus long terme, le maintien du système des "tiers de séquestre" ne sera cependant possible que si d'autres Etats, notamment au sein de l'Union européenne, retiennent un dispositif analogue. Un dispositif de recouvrement des clés de chiffrement doit, en tout état de cause, être maintenu. 

Le rapport Lorentz de février 1999 sur le commerce éléctronique. 

74.5  La valorisation de la propriété intellectuelle 

Les régimes juridiques actuels des Etats sur la propriété intellectuelle (i.e. littéraire et artistique, et industrielle) ne paraissent pas devoir être remis en cause par le développement des réseaux. Le droit américain et les droits des Etats européens ont juste cherché à s'adapter à ce nouveau mode de communication. 

Notons à cet égard l'adoption en France de la loi du 1er juillet 1998, inspirée d'une directive européenne, sur la protection juridique des bases de données. 

Les propositions en matière de propriété littéraire et artistique doivent viser à trouver un équilibre entre les aspirations légitimes des auteurs, dont les droits doivent être préservés dans l'environnement des réseaux, l'intérêt économique des entreprises, notamment à l'égard de leurs auteurs salariés, et enfin la préoccupation tout aussi justifiée de ceux qui veulent maintenir une certaine liberté d'accès à la culture et à l'information, et qui souhaitent tirer parti des potentialités offertes par l'Internet à cet égard. 

Trois problèmes doivent toutefois être résolus. Les deux premiers sont communs à l'ensemble de la propriété intellectuelle, alors que le dernier est spécifique à la propriété littéraire et artistique. 

 Le problème le plus aigu est celui de la contrefaçon :
 
il appartient aux titulaires de droits de mettre en oeuvre des moyens communs pour y remédier, avec l'appui des pouvoirs publics. En matière littéraire et artistique, les mécanismes techniques de protection et d'identification des oeuvres devraient sensiblement restreindre la contrefaçon. 

Il conviendra également d'inciter, notamment par le jeu de la responsabilité civile et pénale, les fournisseurs d'accès et d'hébergement à bloquer préventivement l'accès aux contenus contrefaisants lorsqu'ils sont saisis à cet effet par les titulaires de droits. 

En matière musicale, le débat est particulièrement intense sur les risques posés par Internet en matière de copies illégales. 

Dépêche Reuters du 9 février 1999 (site: www.findlaw.com) 

[02/09] EU copyright debate mixes glamour, high tech 

STRASBOURG, Feb 9 (Reuters) - The European Parliament mixed glamour with high technology on Tuesday as it thrashed out how to vote on hotly contested legislation designed to deter pirates from plundering music, films, photos or text from the Internet. Italian actress Claudia Cardinale, French composer Jean-Michel Jarre, Spanish conductor Luis Cobos and Irish music group The Corrs held a news conference in one room to press the parliament to adopt strong copyright protection. 

At the same time, Eurodeputies argued in another room over whether the measures those performers advocated would benefit starving artists or just big U.S. record companies. The parliament is set to vote on Wednesday on a directive to update European Union copyright law to take account of new technologies such as the Internet, CD-ROMS and video on demand. 

The legislation has provoked intense lobbying, pitting groups representing copyright holders against telecoms companies, equipment manufacturers, Internet service providers and consumer groups. However, the music industry -- tired of illegal Internet music sites and wary of digital technology allowing consumers to make perfect copies of recordings -- supports the amendment. 

Last Updated: 02/09/99 14:48 EST 

La deuxième difficulté est celle de la détermination de la loi applicable et du tribunal compétent en cas d'atteinte à un droit de propriété intellectuelle 
(notamment en cas de contrefaçon). Il est proposé de retenir la solution vers laquelle s'oriente la jurisprudence actuellement, c'est-à-dire la loi et le tribunal du (ou des) pays de réception, pour la part du préjudice subi dans chacun d'entre eux. 

Cependant, pour éviter la multiplication des procès, il faudrait donner au titulaire de droits lésé la faculté de saisir un tribunal, autre que celui du lieu du pays d'émission, qui serait reconnu compétent pour réparer l'intégralité du préjudice subi au plan mondial (ou, à tout le moins, européen). 

3) En troisième lieu, des adaptations apparaissent nécessaires en ce qui concerne les exceptions au droit d'auteur et tout particulièrement la copie privée : le principe légal selon lequel celle-ci est présumée autorisée pourrait être conservé, tout en permettant aux titulaires de droits de l'interdire par une mention expresse sur leur site. 

Les titulaires de droits seraient néanmoins incités à ne pas s'opposer à la copie privée, car ils bénéficieraient du mécanisme légal de "rémunération pour copie privée". Celle-ci serait financée par la redevance existante, qui serait étendue à tous les supports d'enregistrement. 

Internet: cyberfiscalité ou cyberparadis fiscal? 

Problématique vue de France et des USA. 

La fiscalité est au carrefour de divers intérêts : la souveraineté des Etats, la compétitivité des acteurs et la sécurité du consommateur. Il apparaît pour la France que des adaptations importantes des règles fiscales seront requises. C'est en particulier le cas pour la TVA, dont le prélèvement est très affecté par le développement de transactions portant sur des biens "dématérialisés". 

Des indications sont données sur les principales voies à explorer en vue d'adapter la fiscalité au commerce électronique :qualification juridique des biens "dématérialisés" ; harmonisation des règles de territorialité pour la TVA en retenant le lieu de consommation du service pour la taxation des services offerts par un prestataire établi à l'extérieur de l'Union européenne. 

La tendance aux Etats-Unis est de rejeter l'idée d'un impôt "internet" et de favoriser l'adoption de règles fédérales allant dans ce sens. 
· la tax cybrary 
· - l'impact de l'Internet Tax Freedom Act 
· - les mouvements libertaires (Internet Tax Fairness Coalition )

74.6 Conclusion 

Citations du rapport du Conseil d'Etat sur internet (juillet 1998): 

La philosophie générale de ce rapport pourrait être résumée dans l'objectif de faire des réseaux numériques un espace de "civilité mondiale", la civilité étant "l'art de vivre bien ensemble". 

- Tout d'abord, contrairement à ce que l'on entend parfois, l'ensemble de la législation existante s'applique aux acteurs d'Internet, notamment les règles de protection du consommateur et celles qui garantissent le respect de l'ordre public. Il n'existe pas et il n'est nul besoin d'un droit spécifique de l'Internet et des réseaux : ceux-ci sont des espaces dans lesquels tout type d'activité peut être pratiqué et toutes les règles régissant un domaine particulier (publicité, fiscalité, propriété intellectuelle,...) ont vocation à s'appliquer. 

- Les réseaux numériques transfrontières induisent une modification substantielle des modes de régulation habituels des pouvoirs publics : d'une part, la réglementation d'origine étatique doit désormais se combiner avec l'autorégulation des acteurs, c'est-à-dire l'intervention de ceux-ci pour décliner les principes de la règle de droit dans des environnements non prévus par celle-ci, et pour agir de façon préventive contre la commission d'infractions. 

D'autre part, compte tenu des limites inhérentes à toute initiative purement nationale, la coopération internationale des Etats est nécessaire pour faire respecter l'intérêt public dans un espace largement dominé par l'initiative privée. En d'autres termes, Internet et les réseaux introduisent une double interdépendance, entre acteurs publics et privés, entre Etats eux-mêmes, ce qui rend toute politique en la matière très complexe à élaborer et à mettre en oeuvre. 

- Le Gouvernement français doit définir des orientations stratégiques communes assurant la cohérence des positions françaises dans les diverses négociations internationales concernant Internet et les réseaux numériques (OCDE, CNUDCI, OMC, OMPI, Conseil de l'Europe...). Le dispositif actuel de coordination sur ce sujet paraît insuffisant au regard des enjeux en cause et de la multiplicité des enceintes de négociation, que ce soit pour la définition des orientations générales ou le suivi au quotidien des travaux internationaux. 

***************

Depuis quelques années, Internet n'est plus seulement un moyen privilégié pour une communauté de scientifiques d'échanger des informations, d'accéder à des bases de données ou encore d'organiser des forums. Le « phénomène Internet » a transformé le réseau des réseaux en un formidable instrument de communication ouvert tant aux professionnels qu'au grand public. C'est une véritable révolution : chaque citoyen peut désormais propager ses opinions dans un espace public de délibération, à l'échelle du monde, sans passer par aucune des structures traditionnelles.La parole politique n'est plus monopolisée par les partis, les lobbies, les plus riches, mais se répand grâce à des relais de plus en plus influents : organisations non gouvernementales, forums de discussions, newsgroups et association de toute nature. Internet nourrit donc « une vie démocratique plus ouverte et plus participative » ( Lionel Jospin, allocution du 1er décembre 1999) La véritable nouveauté de l'internet n'est donc ni technique, ni économique, elle est démocratique : pour la première fois les citoyens ont accès à l'expression publique. 

L'arrivée de ces nouvelles modalités d'expression bouleverse donc en profondeur les règles du jeu démocratique. Cette e-démocratie suscite passion et inquiétude : faut-il réguler cet espace de liberté qu'est l'Internet ? Si oui, quels sont alors la nature et le degré des contraintes que les Etats peuvent imposer à leurs citoyens dans l'espace mondial dérégulé des réseaux ? Ces interrogations suscitent de vifs débats étant donné qu'elles concernent un des droits le plus sacré du citoyen. Dans un premier temps, nous présenterons brièvement la liberté d'expression et les limites qui découlent d'un exercice abusif de ce droit (I). Ensuite, nous verrons les enjeux politiques d'une régulation de cette liberté sur le réseau au travers des différentes conceptions qui s'opposent(II). Enfin, on soulignera la censure féroce de certains Etats autoritaires et les moyens techniques de résistance dont disposent les dissidents (III). 

I- La liberté d'expression 
La liberté d'expression est l'un des droits les plus fondamentaux de notre démocratie. Il est doté d'une valeur constitutionnelle dans la plupart des Etats démocratiques. Aux Etats-Unis, il est garanti par le premier amendement. En France, il est mentionné comme « un des droits le plus précieux », dans la Déclaration des Droits de l'Homme et du citoyen de 1789, partie intégrante du bloc de constitutionnalité dont le Conseil Constitutionnel assure le respect (décision du CC du 16 juillet 1972). Il est également consacré au niveau international par de nombreux textes, à portée obligatoire (Convention Européenne des Droits de l'Homme de 1950, le pacte international de 1966 relatif aux droits civils et politiques·) ou non (Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948). 
Article 10 CEDH : Toute personne a le droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontières. 

Cependant, cette liberté n'est pas absolue et il existe des limites à son exercice consacrées par ces textes. En effet, comme tous les droits, ce droit trouve sa limite dans l'atteinte aux droits d'autrui ou du fait de de se retouver en contradiction avec les valeurs que veut défendre la société, comme l'ordre public et les bonnes mþurs. On parle alors d'abus de la liberté d'expression, abus que l'on rencontre sur Internet. 
Atteintes aux droits individuels d'autrui. 
On prendra deux exemples parfaitement représentatifs, l'un concernant la protection de la vie privée, l'autre le droit d'auteur. 
D'une part, la liberté de faire circuler des données sur les réseaux ne doit pas porter atteinte au droit des personnes de s'opposer à la collecte, au traitement ou à la circulation des données nominatives les concernant.(cf l'affaire Altern, publication de photos d'Estelle Halliday sans son accord). Ainsi donc, l'utilisateur d'Internet se trouve limité dans son droit à faire circuler l'information quand celle-ci contient des éléments suceptibles de porter atteintes à la vie privée d'autrui. D'autre part, la liberté d'expression est également limitée par la loi sur la propriété littéraire et artistique (cf l'affaire Napster). Pour diffuser ou reproduire des extraits d'une þuvre protégée et la faire circuler sur Internet, il est nécessaire d'obtenir l'autorisation de l'auteur (sauf exception : copie réservée à l'usage privé/« fair use » en droit américain. 
Atteintes à l'ordre public et aux bonnes mþurs. 
C'est le cas lorsque les informations publiées sont considérées comme diffamatoires ou injurieuses ou que le message présenté est violent, pornographique ou de nature à porter gravement atteintes à la dignité humaine. La conception de l'ordre public et des bonnes mþurs varie selon les Etats, ainsi elle est beaucoup plus largement entendue en France qu'aux Etats-Unis, où la protection du premier amendement est hautement valorisée . 

Les abus dans l'exercice de cette liberté fondamentale existent donc bel et bien sur Internet comme l'illustre les exemples récents, que ce soit celui de la publication d'idées négationnistes, celui de la diffusion d'images pédophiles ou d'atteintes à la vie privée. Le développement de ces pratiques inacceptables et de ces comportements illicites, facilités par les spécificités techniques et la dimension mondiale du réseau amène un certain nombre d'acteurs (responsables politiques, organisations non gouvernementales et simples citoyens) à s'interroger sur la nécessité d'une régulation de l'Internet qui tienne pleinement compte des spécificités de cet espace virtuel. 

II- Nature et degré d'une net-régulation 
A/ Les enjeux d'une régulation : un débat virulent. 

Face à ces abus, l'idée d'une régulation fait l'unanimité. Cependant des divergences profondes interviennent quant à la nature et au degré de cette régulation. Deux conceptions s'opposent: 
- celle selon laquelle les dangers et les dérives d'une éventuelle censure régulatrice, via des autorités nationales et supra-nationales, remettraient fondamentalement en cause les principes sur lesquels repose initialement Internet (liberté d'échange et gratuité) 
- celle selon laquelle il vaut mieux une régulation, même imparfaite, que pas de contrôle du tout au nom du respect des droits d'autrui et de la protection d'un ordre public international. 

1-Une régulation institutionnelle et marchande. 
Cette dernière conception est défendue par un courant qui regroupe à la fois les pouvoirs publics, les leaders d'opinions et quelques grandes multinationales de l'Internet marchand. Ce courant considère qu'il existe un vide juridique, un "no man's land" normatif, préjudiciable, qu'il faut combler pour ne pas laisser régner l'anarchie.Les législations et autorités existantes (dans le "monde réel") pour réprimer l'abus de l'utilisation de l'information, les excès de la liberté d'expression et la protection de la vie privée et des données personnelles ne sont plus suffisantes dans le "monde virtuel". L'idée étant qu'il faut une protection spécifique pour un moyen de communication spécifique. Cette nouvelle régulation doit obligatoirement passer par une large coopération internationale entre les Etats notamment par la conclusion d'accords de courtoisie afin que la décentralisation des serveurs n'aboutisse pas à vider les réglementations de leurs contenus et que les décisions de justice soient réellement contraignantes à l'étranger. 
Les tenants de cette conception considère que l'autorégulation par les utilisateurs eux-mêmes, qui existait à l'origine d'Internet, est insuffisante (un chercheur qui ne respectait pas la "nétiquette" se voyait exclut de la communauté). Ils considèrent que celle-ci n'est plus transposable dans un système ouvert à tous, utilisé et manipulé par des individus peu scrupuleux. C'est pourquoi, à celle-ci, doit s'ajouter une régulation par les pouvoirs publics. C'est la position du gouvernement en 1999 (année charnière pour les censeurs de l'Internet), pour qui l'Internet relève nécessairement d'une "corégulation", autorégulation et régulation étant complémentaires. 

2-Le sursaut citoyen. 
Cette conception n'est pas partagée par tous. Une autre position est soutenue par un mouvement que l'on pourrait qualifier de citoyen. En effet, les internautes-citoyens de la Cité Internet s'oppose à toute volonté d'encadrer la liberté d'expression sur Internet, soutenant que cette régulation condamnerait forcément des honnêtes gens à l'"ostracisme". Tel le mouvement anti-OMC, ce mouvement est une ramification d'associations citoyennes telles que la Coordination Permanente des Medias Libres* (qui rassemble des dizaines de Webzines francophones, des associations de webmestres indépendants comme minirezo, et des hébergeurs à but non lucratif dont Altern.org) , IRIS (Imaginons un réseau Internet solidaire), article 11 et la Défaite de l'Internet ou encore Caméléon. Sur le web anglophone c'est la "Electronic Frontier Foundation" qui est le véritable chien de garde du premier amendement. 
Ce mouvement dénonce la "diabolisation" d'Internet, les descriptions apocalyptiques qui en sont faîtes, et les soi-disant hordes innombrables d'ennemis patentés de la démocratie et des Droits de l'Homme qui le peupleraient. Il considère que ceux qui souhaitent réguler la liberté d'expression soit, n'ont qu'une connaissance parcellaire du réseau car ils ne sont pas au contact direct de la réalité Internet (hommes politiques et soi-disant spécialistes des nouveaux médias) soit, souhaitent tout simplement la marchandisation de l'Internet sous couvert d'une labellisation des sites (grandes multinationales largement engagées dans l'Internet comme Bertelsmann et Lagardère). 
Pour les partisans de cette lutte contre toute velleité liberticide, le "vide juridique" est un mythe anti-démocratique qui vise à légitimer une censure institutionnelle et mercantile. Ils se fondent sur le principe général du droit selon lequel tout ce qui n'est pas explicitement prohibé est permis. Par conséquent, le prétendu vide juridique n'est rien d'autre que l'exercice de la liberté. Bien au contraire, ils soulignent qu'Internet, compte tenu de ses spécificités techniques, souffre d'un excès de législations applicables. Contrairement à ce que l'on pourrait penser, ces personnes ne sont donc pas radicalement opposés à un encadrement juridique de la liberté d'expression en vue de sanctionner les abus, ils contestent simplement l'idée d'une autorité de régulation destinée à "définir une déontologie des contenus" et sensibilisent les législateurs sur les dérives à éviter en ce qui ce qui concerne la responsabilité sur Internet. 

B/ Autorité de corégulation et déontologie des contenus. 

Nb: le site d'IRIS présente un dossier très complet sur les cheminements d'une régulation par les pouvoirs publics français (rapports, textes de lois et amendements etc.), les textes auquels je me réfère dans cette sous-partie s'y trouvent. 

1-La mise en place d'une corégulation. 
En réaction à l'affaire Altern et suite à un rapport du Conseil d'Etat de 1998 et au sommet mondial des régulateurs de l'internet organisé par le CSA, Lionel Jospin a confié au député Christian Paul une mission d'étude pour la création d'un "organisme de corégulation" (et non une autorité indépendante de régulation "inadaptée aux caractéristiques du réseau"). Cet organisme, associant acteurs publics (les autorités de régulation françaises concernées par l'internet) et privés (éditeurs de contenus, techniciens et simples utilisateurs ), sera "un lieu d'échange", n'aura pas de pouvoir de sanction, ni de réglementation, mais sera chargé de la "déontologie des contenus". Corollaire obligatoire de ce concept de déontologie des contenus, l'idée d'une labellisation des sites fait son chemin complétant les logiciels de filtrage existants. Les sites seraient ainsi en quelque sorte "homologués" par l'autorité de corégulation. 
Cette idée en réalité n'est pas nouvelle, plusieurs organismes, largement financés par de gros consortiums privés, essaient depuis longtemps de mettre en place ce système de filtrage. Nous citerons à titre d'exemple le plus célèbre d'entre eux, le RSACi (Recreational Software Advisory Council's Internet) géré par l'ICRA (Internet Content Rating Association). Son filtre équipe déjà en série Microsoft Explorer et Netscape (soit 95% des navigateurs, bien que rien n'oblige leurs utilisateurs à activer le filtrage). Au niveau européen, l'INCORE (Internet Content Rating for Europe) a été mise en place sous l'impulsion de l'Union Européenne qui encourage "le développement d'un environnement favorable à l'industrie de l'Internet". 
Enfin, soulignons que l'Australie est le premier pays démocratique à remettre entre les mains d'une instance "indépendante", l'Australian Broadcasting Authority (équivalent du CSA), le contrôle de l'internet. Cette régulation des contenus a pour objectif de protéger les enfants et les personnes sensibles de la pornographie, de l'incitation à la haine et autres contenus illégaux ou immoraux via une classification des sites web sur le modèle des films vidéos et l'établissement d'une liste noire des sites "hors la loi"... 

2-Les critiques et les craintes du mouvement "anti-régulation". 
...Pour Electronic Frontier Australia: "C'est une véritable censure sous couvert de protection des enfants. Les sites illégaux sont de toute façon déjà contrôlés et poursuivis par des lois et des services judiciaires en place. Pourquoi rajouter une "régulation" aussi floue ? », d'autant qu'elle induit « dommages collatéraux » au développement de l'internet et surcoûts aux professionnels du commerce électronique. Et d'ajouter que « cette loi ne marchera tout simplement pas » (il est techniquement possible de contourner la censure, que l'on soit internaute lambda ou webmaster d'un site porno). 
La plupart des associations reprennent ces arguments. Elles considèrent que ce n'est pas Internet qu'il faut réguler mais la liberté d'expression qu'il faut protéger, notamment en adaptant la justice à ce nouveau domaine d'expression publique. Car les "citoyens doivent "répondre devant la loi" et devant personne d'autre. Selon elles, les problèmes liés à l'utilisation d'Internet doivent rester du domaine des tribunaux et non relevé d'un quelconque organisme censeur. 
Les critiques fusent également en ce qui concerne le procédé même de filtrage qui recèle des dangers (cf pour plus de détails article de François Archimbaud) notamment du fait de leur inefficacité, puisqu'ils n'interdisent pas par forcément l'accès aux sites "inconvenants" et surtout qu'ils bloquent sur des critères simplistes (ainsi des sites d'infos sur le sida ou le cancer du sein peuvent se retrouver censurés). 
Mais c'est surtout le détournement de la labellisation de sa vocation originelle qui fait peur aux anti-régulateurs. En effet, ils craignent que soient sur-représentés les pouvoirs publics, les professionnels et marchands dans l'éventuel organisme de corégulation. Ce ne sera donc plus une "censure morale/éthique" mais une censure à la fois économique ( les multinationales maîtresses des fournisseurs d'accès pourront bloquer l'accès à des concurrents et privilégier leurs filiales + risque de constituer un nouvel outil de protectionnisme), politique (cf dans logiciels de filtrage l'option "activisme") ou encore mercantile (privilégier les sites marchands sur les sites bénévoles afin de faire disparaitre le Web indépendant et non marchand). Pour eux donc, plus que moraux, les enjeux sont surtout économiques. Ils rappellent d'ailleurs que ce n'est pas un hasard si les bailleurs de fonds du lobbying ICRA ont pour nom Microsoft, Aol, Bertelsmann ou encore IBM. L'INCORE est financé quant à lui par Microsoft et la filiale e-business de MCI WorldCom. Enfin, les anti-régulateurs craignent qu'à terme un site qui n'est pas encore labellisé ne soit pas accessible (sauf si option "aucun filtrage") et qu'on aboutisse par conséquent à une sorte de régime d'autorisation préalable. 

C/ La responsabilité des contenus: de l'affaire Altern à l'affaire Yahoo. 

1- L'affaire Altern, dans laquelle un hébergeur a été tenu pour responsable des contenus édités par un site qu'il hébergeait, a suscité une vaste mobilisation sur l'Internet et dans les médias. Le mouvement anti-régulation a crié au loup: cette décision de justice transforme obligatoirement les hébergeurs en nouveaux censeurs. Ces derniers sont, par conséquent, considérés comme aptes pour juger de la légalité des sites qu'ils hébergent. Ils auront tendance à supprimer des sites dès qu'ils auront un doute (ou même reçu une simple protestation) puisque s'ils censurent, ils ne risquent rien, même si la mesure est abusive, alors que sinon ils pourraient éventuellement être poursuis. C'est la négation directe des droits de la défense, l'institution d'une présomption de culpabilité et l'impossibilité pour chacun de défendre sa liberté d'expression devant la justice, seule apte à apprécier la légalité d'un contenu. La vague de protestation qui a suivi a incité le gouvernement à intégrer dans la loi de1986 relative à liberté de communication audiovisuelle un amendement proposé par le député Patrick Bloche. 
Aux Etats-Unis, c'est en 1996 que la Cour suprême avait dénoncé comme contraire au premier amendement lle Communication Decency Act qui visait à poursuivre les hébergeurs. L'association Global Internet Liberty, qui défend la liberté et l'autorégulation d'internet, avait alors parlé "d'une décision qui aura un impact profond autour de la planète". C'est pourtant seulement en 2000, que cette décision se repercutera en France, après l'électrochoc de l'affaire Altern. 

2- L'amendement Bloche a donné lieu à un certain nombre d'aller et retour entre l'Assemblée Nationale et le Sénat.(cf dossier d' IRIS) pour finalement être adopté le 28 juin 2000 par l'Assemblée Nationale après une intervention du Conseil Constitutionnel allant dans le bon sens. L'hébergeur n'est plus tenu pour responsable des contenus a priori (et il n'a donc plus vocation à surveiller l'intégralité des contenus qu'il héberge). Il peut uniquement être responsable a posteriori, s'il refuse de se soumettre à l'avis d'un juge pour censurer un contenu. Le Conseil Constitutionnel a déclaré comme contraire à la Constitution la disposition qui tenait, également, a posteriori pour responsable l'hébergeur qui n'ont pas procédés aux "diligences appropriées" après avoir été saisi par un tiers estimant qu'un contenu est illicite ou lui cause un préjudice. Disposition qui ouvrait de nouveau la porte à une "censure préalable et sur simple demande" et qui permettait de nouveau à n'importe quel sectaire, intégriste, aigri, de se plaindre auprès de l'hébergeur pour faire fermer un site qui le dérange. Cet amendement répond donc aux critiques faîtes par les associations d'utilisateurs mais seulement en partie, puisque d'autres dispositions de cet amendement instaure également, selon elles, sous la pression d'intérêts corporatistes, "un système insidieux de flicage" sur le net, véritable aubaine pour tous ceux qui font du commerce de bases de données. Cet article oblige en effet toute personne personne souhaitant s'exprimer publiquement sur le net à "tenir à la disposition du public ses nom, prénom et adresse" , et les hébergeurs à détenir ces identités et à les fournir en cas de problème et constitue une "législation d'exception". 
C'est donc dorénavant l'auteur du contenu qui est tenu pour responsable. La récente directive de l'Union Européenne va dans le même. 

3-L'affaire Yahoo: L'ordonnance du 20 novembre du juge des référés du TGI de Paris, Mr Gomez, a soulevé de nouveau un rideau de protestation de la part du mouvement des internautes-citoyens. Saisi par la Ligue internationale contre le racisme(Licra) et l'Union des Etudiants Juifs de France (UEJF), puis par le Mouvement contre le racisme et pour l'amitié des peuples (MRAP), le juge a confirmé la condamnation du géant américain Yahoo.Inc qui devra filtrer l'accès des internautes français à son site américain vendant aux enchères des objets nazis. Il a trois mois pour se conformer à cette décision.. 
Le juge reproche à Yahoo.com, d'une part, d'autoriser sur son site d'enchères entre particuliers la présence d'objets nazis et d'autre part, de référencer des des sites négationnistes au sein d'une rubrique spécifique. Enfin, il reproche à Yahoo (plus précisemment à sa filiale Geocities) d'héberger des sites proposant Mein Kampf et le Protocole des Sages de Sion. Quant à yahoo.fr, il lui est reproché ses liens hypertextes avec Yahoo.com. Contrairement à ce que prétend l'entreprise Yahoo, le juge considère, après un rapport d'experts "mondialement reconnus" qu'il est parfaitement possible pour elle de mettre en oeuvre une procédure de filtrage efficace qui identifierait à peu près 70% des utilisateurs français (90% si yahoo fait remplir une déclaration d'honneur à ceux dont l'adresse est ambiguë).Le juge prononce, par la même occasion, une sorte d'obligation générale de veiller à liceité des sites qu'ils hébergent. 
Le mouvement anti-régulation dénonce l'"aspect extrêmement approximatif, vague" de l'ordonnance et reproche au juge Gomez sa méconnaissance en ce qui concerne le réseau des réseaux et ses réalités. Ce mouvement craint de nouveau "un délire sécuritaire", les solutions apportées par le juge pouvant conduire à des dérives dangereuses pour la démocratie et la protection de la vie privée. Pour résumer ces critiques, je citerai le très bon article du webmestre et journaliste indépendant Arno 
dans lequel il souligne " l'aspect totalement disproportionné et l'impression très répressive qui se dégagent de ces ordonnances." Il considère que le juge Gomez va à l'encontre des amendements Bloche puisqu'il reproche à Yahoo d'héberger des sites alors même que leur fermeture n'a pas encore été décidée par un juge. Il rétablit donc la responsabilité a priori de l'hébergeur, considérant que la société Yahoo aurait dû procéder d'elle-même à la suppression avant même l'intervention d'un juge. 
De plus, cette ordonnance entretient, selon Arno, le délire sécuritaire:"les obligations faites à Yahoo France sont délirantes (afficher un avertissement évoquant une interdiction de consultation qui n'existe pas dans notre droit) et quasiment paranoïaques (puisqu'un gamin en train de chercher des sites sur Britney Spears serait systématiquement averti que, s'il va sur Yahoo.com, sa recherche sur la chanteuse pourrait le conduire à des sites illicites). " 
Enfin les solutions techniques sont non seulement totalement inefficaces, elles sont de plus dangereuses (on ne filtre que ceux que ces informations nauséabondes n'intéressent pas et on laisse passer 100% de ceux qui voudraient contourner ce filtrage)."Le filtrage par mots clès risque de plus de nuire à des sites anti-racistes: "dans le doute on coupe tout. Tant pis pour les sites antiracistes lésés, au moins on aura coupé quelques nazis." 
"Sur le fond comme sur la forme (un procès pour « cyber-crime contre l'humanité » jugé au civil en référé !), ce jugement ne relève clairement pas de notre tradition démocratique, et encore moins d'une quelconque « raison démocratique ». 
Une chose est certaine : c'est tout sauf une victoire de la démocratie française sur l'envahisseur néo-libéral (ou libéral-libertaire) américain." 

Pour conclure, il est important de préciser que l'ensemble des associations formant ce que j'ai qualifié le "mouvement anti-régulation et en faveur de la liberté d'expression" ne souhaitent pas être assimilés à des "libertaires". Elles critiquent ceux (notamment les médias) pour lesquels tout débat sur la liberté d'expression oppose forcément les partisans de l'application de la loi et les ultra-libertaires, qui défendraient le droit à la pédophilie au nom de la liberté d'expression. Cette réduction est beaucoup trop simpliste. Ce mouvement-citoyen est convaincu que la "démocratie doit primer sur le développement technique" et que la justice, et seulement elle, doit réprimer les abus. Il souhaite simplement être le nouveau chien de garde de cet espace de liberté d'expression contre toutes velleités politiques et marchandes d'en contrôler le contenu. Il considère avant tout qu'il convient mieux d'éduquer et responsabiliser les internautes plutôt que de réguler et d'encadrer cette liberté fondamentale. 


III- La censure et les droits de l'Homme. 

A/ Autoritarisme et censure. 

Contrairement aux apparences, Internet n'est pas toujours un outil de démocratie. Le réseau des réseaux qui en principe n'admet pas de frontières fait encore peur à de nombreux états à travers le monde, symbole d'une liberté d'expression sans retenue. Dans ces pays-là, la censure fait rage et les défenseurs des droits de l'Homme tentent par tous les moyens de se faire une place sur la toile. De nombreux pays pratiquent la censure politique en utilisant des techniques de filtrage plus ou moins perfectionnées, ils rendent la connexion impossible pour les sites critiques à l'égard de leurs régimes Il est par exemple impossible d'accéder aux sites d'Amnesty International et de Human Rights Watch depuis la Chine, la Tunisie ou l'Arabie Saoudite. 
Reporters Sans Frontières a selectionné, sur les 45 pays qui contrôlent l'accès au réseau des réseaux, les "vingt ennemis d'Internet", les plus acharnés "à dresser des lignes Maginot virtuelles". Ces pays utilisent divers moyens pour limiter l'utilisation de ce nouveau média par leurs ressortissants. Dans certains de ces pays il y a aucun accès à Internet possible (Irak, Corée du Nord, Lybie), dans d'autres, il n'existe qu'un seul opérateur, entièrement sous le contrôle des autorités (Biélorussie, Tadjikistan, Soudan). Parfois, la censure est moins directe, ainsi en Arabie Saoudite où 37 sociétés privées sont autoriséees à fournir des connexions à Internet, tout le trafic transite par un organisme public, équipé d'un système de filtres (firewalls) interdisant l'accès à des informations contraires aux valeurs islamiques. Enfin, ce sont parfois les utilisateurs que l'on surveille: en Birmanie, tout possésseur d'ordinateur est tenu de le déclarer à l'administration, sous peine de quinze ans d'emprisonnement. En Syrie, l'accès au réseau est carrément interdit aux particuliers. 
Human Rights Watch a également épinglé huit pays d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient dans une étude entièrement consacrée à la censure sur Internet. 
Un des responsables HRW, Eric Goldstein, considère que ces pays se lance dans une "bataille perdue". En effet, ils ne maîtriseront pas l'information comme ils l'ont fait auparavant, d'autant plus que les moyens de contourner cette censure sont nombreux. 

B/ Les moyens de contourner la censure. 

1- La cryptographie. 
Il existe de nombreux systèmes techniques de chiffrement des informations sur Internet, qui permettent de rendre illisible les messages (e-mails).Bien qu'ils soient quasi impossible à déchiffrer, ces messages cryptés sont facilement identifiables et peuvent donc être bloqués. 

2- Le changement d'adresse IP 
Pour contourner les filtres qui empêchent d'accéder à un serveur depuis l'interieur d'un pays, les serveurs peuvent modifier l'adresse IP de leur machine, voire répliquer leurs informations sur des dizaines de sites différents dits "miroirs". Une technique efficace tant que les censeurs n'ont pas repéré la nouvelles adresse mais qui rend le site invisible à tous, le temps que le changement d'adresse se propage dans les milieux dissidents. 

3- "L'art des métaphores" 
Les dispositifs de filtrage de contenu sont très efficaces et toute page Internet comprenant un mot-clé sont bloqués ou renvoyés à l'expéditeur. Un moyen de contourner ce système est de se servir de métaphores pour piéger les logiciels peu doués pour les synonymes. 

4- Le recours à des relais d'anonymat. 
Des serveurs jouent le rôle de leurre (tel que privacyx.com et anonymizer.com). Quand un internaute veut accéder à un site bloqué, il ira d'abord se brancher sur un de ces serveurs d'anonymat avant de demander à ce dernier d'accéder au document désiré. Celui-ci va chercher le document et le renvoie sous sa propre adresse, tandis que celle du site verouillé n'apparaît nulle part. Les serveurs officiels comme anonymizer sont parfois trop réputés et sont par conséquent facile à bloquer. Il est assez facile de mettre sur pied des serveurs d'anonymat et de nombreuses universités en disposent, plus ou moins discrétement. 

**************

Cette dernière section est consacrée au statut de l'information sur les réseaux. On y aborde des thèmes classiques, comme celui de la liberté d'expression et de la liberté de la presse, mais aussi la question des conditions techniques de diffusion de l'information (et donc de l'incidence politique, sociale, ou culturelle des choix techniques opérés par les pays constructeurs de réseaux), ainsi que celle de l'économie, qui paraît désormais plus étroitement liée à l'information qui la garantit qu'aux biens « réels » dont elle assure la production. 

En un sens, certains problèmes « classiques » ne se posent pas nouvellement avec le développement des réseaux. En revanche, ce qui ne laisse pas de paraître nouveau, c'est que les moyens traditionnels de mettre en œuvre une censure ou les tentatives de s'en affranchir, ainsi que la perception que nous en avons, ne s'appréhendent pas toujours aisément, et laissent transparaître des situations plus complexes que nous n'avons coutume de croire.

On s'en convaincra en parcourant des travaux organisés autour de trois sous-sections :

• dans le domaine de la production de l'information :

7. Pierre-Yves Nauleau s'intéresse au rapport des « e-technologies » et de la fabrication de l'information ou de sa censure ; 

8. Laurent Cyterman décrit le phénomène de la création logicielle « opensource » ; 

9. Thomas Chevanne, Albert Chou, et Gilles Giudicelli sur les aspects techniques du développement de l'internet ; 

10. enfin Jean-Baptiste Lebelle et de Sigve Bjorstad, sur la liberté d'expression. 

• dans le domaine économique :

1. Sandra Cochais et Momo Shibasaki examinent la nouvelle donne de la « net économie » ; 

2. et Nicolas Hagen s'intéresse à l'écho renvoyé par les pratiques contemporaines de l'ancien principe du « laissez faire, laissez aller ». 

• finalement dans le trouble domaine de la culture :

1. Yannick Philipbert cherche à comprendre comment l'internet peut enrichir de son espace encyclopédique les processus éducatifs institutionnels ; 

2. comme en écho, Julie Hardouin et Alfred de Montesquiou s'intéressent à la culture et/ou aux processus d'« acculturation » qui paraissent résulter de l'essor des réseaux ; 

3. enfin Anne-Laure Chassanite dresse un tableau intéressant des ouvertures nouvelles offertes par les réseaux aux pratiques esthétiques contemporaines. 
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INTRODUCTION 

Au début des années 90, l'amateur hexagonal des technologies de la communication découvrait internet, un outsider des télécommunications pourtant déjà vieux d'une vingtaine d'années.

Son attention fut particulièrement attirée par une mise en œuvre rapide et simple des coûts abordables à l'encontre de ce qui se passe dans les télécommunications traditionnelles. La dérégulation fit apparaître l'intérêt d'internet, le phénomène, en faisant petit à petit disparaître le monopole des Etats sur les télécommunications rend la liberté aux initiatives techniques ou commerciales. Ce mouvement de dérégulation a très rapidement affecté la plupart des pays développés dans le monde.

Les e-technologies et la légalité évoluent dans des mondes différents. Cette différence se traduit dans l'espace ( le droit est souvent national ou régional alors que les e-technologies évoluent sur un réseau mondial ) mais également dans le temps (le progrès e-technologique se développe à un rythme infiniment plus rapide que celui des réformes juridiques).

La question se pose donc de savoir si les e-technologies sont vouées à se développer en dehors de tout contrôle légal effectif et si les Autorités régulatrices ont vocation à avoir toujours une longueur de retard sur les e-technologies.

La réponse à cette question conditionne l'avenir des e-technologies. L'essor de celles-ci risque en effet d'être freiné à moyen terme par une dérégulation excessive. Qui viendrait en effet se connecter à un réseau dans lequel ses droits ne seraient pas garantis et se trouveraient même grandement menacés ?

Le commerce, l'administration, la politique effrayés par une absence de sécurité juridique risqueraient alors de quitter l'univers des e-technologies aussi rapidement qu'ils y étaient entrés.

Si le développement des e-technologies s'est fait indépendamment de l'évolution du droit on assiste depuis peu à une progression convergente des e-technologies et des nouvelles formes de légalité.

I-Le développement des e-technologies s'est fait indépendamment de l'évolution du droit. A-la finalité intrinsèque des e-technologies ignore les contraintes inhérentes au respect de la légalité
1-La libre circulation des données rendue possible par les e-technologies s'accomode mal d'une régulation par le droit.

Primitivement, internet a été développé par une communauté d'universitaires américains. Le Net était alors un espace ou l'information devait circuler librement et être disponible pour tous.

La démocratisation des e-technologies a accru l'importance des préocuppations pécuniaires et mercantiles concernant internet et remis en question l'esprit initial

Cette idée s'illustre par exemple avec le FTP ( Files Transfert Protocol ). Cet outil permet de transférer dans un ordinateur un fichier de toute nature contenu au sein d'un ordinateur distant auquel on aura pu accéder librement.

Le transfert de fichier est souvent demandé par un utilisateur intéressé à un centre serveur qui autorise le déchargement de fichier.

Autre exemple, le litige opposant les noms de domaines et le droit des marques. C'est le cas des sociétés qui désirent être présentes sur le WEB et qui apprécient d'y être retrouvées par un URL correspondant à leur marque ou raison sociale. Certains individus se sont alors présentés à l'organisme ad hoc ex AFNIC pour réserver les appelations avec une intention frauduleuse.

La rencontre des e-technologies et de la légalité oppose deux systèmes de pensée différents ce qui s'avère problématique concernant internet.

2-Le réseau décentralisé mis en place par les e-technologies rend impossible toute centralisation pourtant indispensable pour veiller au respect de la légalité

Sur internet, la destruction d'une branche du réseau ne saurait empêcher les informations de circuler puisque celles-ci passent par une autre branche.

internet n'est jamais qu'une liste de spécifications techniques et de protocoles qui assurent le transport de données et le traitement de celles-ci en termes d'information. Ceci pose la question du droit applicable.

Par exemple en matière de hacking la loi applicable est celle du pays ou est situé le système informatique pénétré illicitement. La règle est différente en matière commerciale exemple avec la Redoute
Par ailleurs la question se pose de savoir si un juge national peut interdir l'utilisation d'un site sur son territoire au motif que celui-ci exerce une activité illégale sur un seul pays. affaire yahoo. L'ordonnance qui vient tout juste d'être rendue n'est pas sans poser des problèmes d'application.

B-La légalité a du mal à appréhender les e-technologies

1-internet, vide juridique ?

internet de même que l'ensemble des e-technologies ne fait pas l'objet en droit interne d'une législation spécifique ce qui est préférable car l'évolution rapide des e-technologies prendrait la loi en défaut et toute réaction du législateur aboutirait à un ordre juridique manquant de stabilité

2-l' idée d'une adaptation des mécanismes existants

En 1998, Francis Lorentz remet un rapport au Premier Ministre suite à une mission de suivi du développement du commerce élctronique. Dans ses conclusions, ce rapport propose d'adapter les mécanismes juridiques existants. Une telle position est très répandue en France et avait notamment été défendue par le Conseil d'Etat mais elle présente certaines limites spécialement en matière de commerce en ligne
II-Le developpement convergent des e-technologies et de nouvelles formes de légalité
A-L'émergence d'un droit des e-technologies
1-La création d'Institutions spécialisées

La reconnaissance, par les pouvoirs publics, de la spécificité des e-technologies se traduit d'un point de vue structurel par la création d'institutions spécialisées.

Ces institutions ont un pouvoir d'action limité à un domaine précis Exemple de l'ICANN et des registars
Par ailleurs, et ceci est tout à fait révélateur de la spécificité des e-technologies de telles initiatives ne sont pas nécessairement coordonnées par une institution centrale, c'est le cas de la Federal Trade Commission aux Etats Unis.

2-La mise en place d'un droit positif fragmentaire

A défaut de monolithisme, le droit d'internet existe mais il est varié et diffus. L'un de ses aspects les plus intéressants concerne le droit transnational car il montre que la communauté internationale considère la régulation des e-technologies comme un enjeu majeur.

Cette idée est notamment illustrée par les initiatives de l'OCDE qui a fixé des lignes directrices en matière de cryptographie, mais on observe également une attitude similaire du côté des Nations Unies avec les lois modèles de l'UNCITRAL
B-Les e-technologies se développent de façon à prendre en considération les contraintes normatives
1-Les solutions techniques aux problèmes induits par les e-technologies

En matière musicale, l'émergence du MP3 a suscité des craintes de la part des auteurs qui craignaient le développement d'un piratage attentant à leurs droits.

Au début de l'année 1999 a été créé le SDMI par IBM et les 5 Majors de l'industrie du disque. Ce procédé est un standard d'enregistrement difficile si ce n'est impossible à pirater tout en offrant au public un nouveau service de diffusion numérique : l'ENMS qui permet de télécharger et d'acheter sur le Net les musiques de son choix.

Des solutions techniques ont également été trouvées en matière de paiement sécurisé avec la mise au point de véritables cartes de crédit virtuelles
2-Vers une autorégulation des internautes ?

Les firewalls individuels se développent ce qui permet aux internautes de protéger leurs propres systèmes informatiques des pirates.

Ainsi, ce procédé démontre que la régulation d'internet sera à l'avenir davantage assurée par les internautes eux mêmes qui s'auto-protègeront que par des Institutions centralisatrices qui sont inefficaces à elles seules pour réglementer l'univers d'Internet et des e-technologies.

CONCLUSION
L'universalité des e-technologies va susciter encore pendant de nombreuses années d'importants dysfonctionnements liés à l'application du droit.

Internet procède d'une révolution profonde de notre Société qui va modifier l'ensemble de nos règles juridiques. Les lois existantes que ce soit en matière de droit à l'image, de droit d'auteur, de droit à la vie privée etc …sont ainsi remises en cause dans leurs fondements et leurs applications.

Par ailleurs, les e-technologies modifient notre rapport à la légalité puisque dès qu'un texte ou qu'une image ont fait leur apparition sur le réseau il devient impossible de les faire disparaître et donc d'en nier l'existence par voie de justice.

Internet va donc changer notre Société mais également notre Droit, c'est une réalité non virtuelle qu'il convient d'intégrer le plus rapidement possible. 
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	Les projets "Open Source"

	Laurent CYTERMAN 
Institut d’Etudes Politiques de Paris 
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Introduction 

Le modèle "open source", c'est : 
- une pratique de développement logiciel _ la liberté de lecture, de reproduction et de modification du programme considéré _ beaucoup plus généralisée qu'on ne le croit ; 
- un droit de la license, hétérogène et en cours de constitution ; 
- n'est devenu que progressivement un modèle à proprement parler, alternatif aux logiciels "propriétaires" et en particulier à leur exploitation commerciale par des sociétés dont Microsoft est le symbole. 

Quelques moments de cette constitution : 
- le succès commercial de Linux, 
- l'adoption par Netscape en 1998 d'un modèle proche de l'open source pour son logiciel phare, Communicator. 

Cette opposition Netscape / Microsoft a fortement structuré le débat sur le modèle "open source", et a fait d'une pratique déjà très répandue devient un modèle alternatif. 

Au-delà du débat sur la viabilité économique du modèle "open source" et sa supériorité sur le modèle "propriétaire", dont on présentera les arguments, on est ici en présence d'un bon observatoire des attentes contradictoires générées par internet_ opportunités de profit comme projets alternatifs. 


I) Un modèle généralisé de développement logiciel... 

Il faut d'abord remarquer que la plus grande partie des logiciels développés dans le monde ne le sont pas à des fins commerciales ; c'est notamment le cas des logiciels développés à usage interne par les entreprises et les administrations. 

1) "Le mode de développement natif d'internet" 

Arpanet puis internet sont dans les années 70 le moyen d'un échange généralisé de programmes par les développeurs (ex : protocole UUCP). 

Le « modèle Microsoft » est présenté comme une perversion de cet « âge d'or » de la communauté des programmeurs. 

2) Caractéristiques, régimes juridiques 

En anglais, l'appellation "free software" peut prêter à confusion. On peut citer R. Stallman, le concepteur de la norme de license GPL (General Public License) et de la notion de "copyleft" : "think 'free speech,' not 'free beer'". Autrement dit, la valeur centrale du modèle "open source" est la liberté et non la gratuité. "Free beer" fait référence aux pratiques commerciales de Microsoft, qui livre gratuitement Explorer avec Windows ; la gratuité n'a ici rien à voir avec la liberté, elle est au contraire une forme d'abus de position dominante. 

Les normes de license "open source" sont multiples. 
Les premiers standards sont issus de l'ère "universitaire" du net, comme BSD (Berkeley Source Distribution). La norme GPL introduit les restrictions de brevetabilité des versions modifiées du code source. 

3) La "communauté open-source" aujourd'hui 

Associé dès ses débuts à l'expansion du net, le modèle "open source" est aujourd'hui omniprésent dans son fonctionnement : 
- contenu des serveurs web (Perl) 
- mail (Bsd Sendmail, 75% du trafic), 
comme en témoignent ces estimations numériques. 

Le succès de l'open-source s'observe également au nombre de sites de communauté d'utilisateurs. 


II) ... érigé en alternative à l'internet commercial 

1) L'entrée de l'open-source dans le débat économique 

La création de Linux remonte à 1993 mais le débat est initié en 1997 par l'ouvrage d'E. Raymond, La cathédrale et le bazar. Il est pour une large part à l'origine de cette transformation de deux groupes de pratiques, les logiciels open-source et propriétaires, en deux modèles, la "cathédrale" et le "bazar". Il met l'accent sur la décentralisation du "bazar" open-source, dans une description qui comme on le verra rappelle beaucoup le modèle classique du marché, opposée au caractère institutionnel de la "cathédrale" et des situations monopolistiques engendrées par le modèle propriétaire. 

Il montre également comment les caractéristiques de l'open-source sont à la base du succès commercial de Linux ; son argumentation a fortmement inspiré la décision de Netscape en 1998 de donner l'accès au code de son logiciel phare, Navigator. 

2) Efficacité logicielle, financière, économique ; protection du consommateur 

3) Des discours "alternatifs" très divers 

- le modèle décentralisé 
E. Raymond : « The [open source] world behaves in many respects like a free market or an ecology, a collection of selfish agents attempting to maximize utility which in the process produces a self-correcting spontaneous order more elaborate and efficient than any amount of central planning could have achieved. »http://www.zdnet.fr/actu/busi/a0015502.html 

- le projet "Red Flag" 
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INTRODUCTION 

Au début des années 90, l'amateur hexagonal des technologies de la communication découvrait internet, un outsider des télécommunications pourtant déjà vieux d'une vingtaine d'années.

Son attention fut particulièrement attirée par une mise en œuvre rapide et simple des coûts abordables à l'encontre de ce qui se passe dans les télécommunications traditionnelles. La dérégulation fit apparaître l'intérêt d'internet, le phénomène, en faisant petit à petit disparaître le monopole des Etats sur les télécommunications rend la liberté aux initiatives techniques ou commerciales. Ce mouvement de dérégulation a très rapidement affecté la plupart des pays développés dans le monde.

Les e-technologies et la légalité évoluent dans des mondes différents. Cette différence se traduit dans l'espace ( le droit est souvent national ou régional alors que les e-technologies évoluent sur un réseau mondial ) mais également dans le temps (le progrès e-technologique se développe à un rythme infiniment plus rapide que celui des réformes juridiques).

La question se pose donc de savoir si les e-technologies sont vouées à se développer en dehors de tout contrôle légal effectif et si les Autorités régulatrices ont vocation à avoir toujours une longueur de retard sur les e-technologies.

La réponse à cette question conditionne l'avenir des e-technologies. L'essor de celles-ci risque en effet d'être freiné à moyen terme par une dérégulation excessive. Qui viendrait en effet se connecter à un réseau dans lequel ses droits ne seraient pas garantis et se trouveraient même grandement menacés ?

Le commerce, l'administration, la politique effrayés par une absence de sécurité juridique risqueraient alors de quitter l'univers des e-technologies aussi rapidement qu'ils y étaient entrés.

Si le développement des e-technologies s'est fait indépendamment de l'évolution du droit on assiste depuis peu à une progression convergente des e-technologies et des nouvelles formes de légalité.

I-Le développement des e-technologies s'est fait indépendamment de l'évolution du droit. A-la finalité intrinsèque des e-technologies ignore les contraintes inhérentes au respect de la légalité
1-La libre circulation des données rendue possible par les e-technologies s'accomode mal d'une régulation par le droit.

Primitivement, internet a été développé par une communauté d'universitaires américains. Le Net était alors un espace ou l'information devait circuler librement et être disponible pour tous.

La démocratisation des e-technologies a accru l'importance des préocuppations pécuniaires et mercantiles concernant internet et remis en question l'esprit initial

Cette idée s'illustre par exemple avec le FTP ( Files Transfert Protocol ). Cet outil permet de transférer dans un ordinateur un fichier de toute nature contenu au sein d'un ordinateur distant auquel on aura pu accéder librement.

Le transfert de fichier est souvent demandé par un utilisateur intéressé à un centre serveur qui autorise le déchargement de fichier.

Autre exemple, le litige opposant les noms de domaines et le droit des marques. C'est le cas des sociétés qui désirent être présentes sur le WEB et qui apprécient d'y être retrouvées par un URL correspondant à leur marque ou raison sociale. Certains individus se sont alors présentés à l'organisme ad hoc ex AFNIC pour réserver les appelations avec une intention frauduleuse.

La rencontre des e-technologies et de la légalité oppose deux systèmes de pensée différents ce qui s'avère problématique concernant internet.

2-Le réseau décentralisé mis en place par les e-technologies rend impossible toute centralisation pourtant indispensable pour veiller au respect de la légalité

Sur internet, la destruction d'une branche du réseau ne saurait empêcher les informations de circuler puisque celles-ci passent par une autre branche.

internet n'est jamais qu'une liste de spécifications techniques et de protocoles qui assurent le transport de données et le traitement de celles-ci en termes d'information. Ceci pose la question du droit applicable.

Par exemple en matière de hacking la loi applicable est celle du pays ou est situé le système informatique pénétré illicitement. La règle est différente en matière commerciale exemple avec la Redoute
Par ailleurs la question se pose de savoir si un juge national peut interdir l'utilisation d'un site sur son territoire au motif que celui-ci exerce une activité illégale sur un seul pays. affaire yahoo. L'ordonnance qui vient tout juste d'être rendue n'est pas sans poser des problèmes d'application.

B-La légalité a du mal à appréhender les e-technologies

1-internet, vide juridique ?

internet de même que l'ensemble des e-technologies ne fait pas l'objet en droit interne d'une législation spécifique ce qui est préférable car l'évolution rapide des e-technologies prendrait la loi en défaut et toute réaction du législateur aboutirait à un ordre juridique manquant de stabilité

2-l' idée d'une adaptation des mécanismes existants

En 1998, Francis Lorentz remet un rapport au Premier Ministre suite à une mission de suivi du développement du commerce élctronique. Dans ses conclusions, ce rapport propose d'adapter les mécanismes juridiques existants. Une telle position est très répandue en France et avait notamment été défendue par le Conseil d'Etat mais elle présente certaines limites spécialement en matière de commerce en ligne
II-Le developpement convergent des e-technologies et de nouvelles formes de légalité
A-L'émergence d'un droit des e-technologies
1-La création d'Institutions spécialisées

La reconnaissance, par les pouvoirs publics, de la spécificité des e-technologies se traduit d'un point de vue structurel par la création d'institutions spécialisées.

Ces institutions ont un pouvoir d'action limité à un domaine précis Exemple de l'ICANN et des registars
Par ailleurs, et ceci est tout à fait révélateur de la spécificité des e-technologies de telles initiatives ne sont pas nécessairement coordonnées par une institution centrale, c'est le cas de la Federal Trade Commission aux Etats Unis.

2-La mise en place d'un droit positif fragmentaire

A défaut de monolithisme, le droit d'internet existe mais il est varié et diffus. L'un de ses aspects les plus intéressants concerne le droit transnational car il montre que la communauté internationale considère la régulation des e-technologies comme un enjeu majeur.

Cette idée est notamment illustrée par les initiatives de l'OCDE qui a fixé des lignes directrices en matière de cryptographie, mais on observe également une attitude similaire du côté des Nations Unies avec les lois modèles de l'UNCITRAL
B-Les e-technologies se développent de façon à prendre en considération les contraintes normatives
1-Les solutions techniques aux problèmes induits par les e-technologies

En matière musicale, l'émergence du MP3 a suscité des craintes de la part des auteurs qui craignaient le développement d'un piratage attentant à leurs droits.

Au début de l'année 1999 a été créé le SDMI par IBM et les 5 Majors de l'industrie du disque. Ce procédé est un standard d'enregistrement difficile si ce n'est impossible à pirater tout en offrant au public un nouveau service de diffusion numérique : l'ENMS qui permet de télécharger et d'acheter sur le Net les musiques de son choix.

Des solutions techniques ont également été trouvées en matière de paiement sécurisé avec la mise au point de véritables cartes de crédit virtuelles
2-Vers une autorégulation des internautes ?

Les firewalls individuels se développent ce qui permet aux internautes de protéger leurs propres systèmes informatiques des pirates.

Ainsi, ce procédé démontre que la régulation d'internet sera à l'avenir davantage assurée par les internautes eux mêmes qui s'auto-protègeront que par des Institutions centralisatrices qui sont inefficaces à elles seules pour réglementer l'univers d'Internet et des e-technologies.

CONCLUSION
L'universalité des e-technologies va susciter encore pendant de nombreuses années d'importants dysfonctionnements liés à l'application du droit.

Internet procède d'une révolution profonde de notre Société qui va modifier l'ensemble de nos règles juridiques. Les lois existantes que ce soit en matière de droit à l'image, de droit d'auteur, de droit à la vie privée etc …sont ainsi remises en cause dans leurs fondements et leurs applications.

Par ailleurs, les e-technologies modifient notre rapport à la légalité puisque dès qu'un texte ou qu'une image ont fait leur apparition sur le réseau il devient impossible de les faire disparaître et donc d'en nier l'existence par voie de justice.

Internet va donc changer notre Société mais également notre Droit, c'est une réalité non virtuelle qu'il convient d'intégrer le plus rapidement possible. 
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	LA LIBERTÉ D'EXPRESSION SUR INTERNET

	par
Jean-Baptiste Lebelle



De par ses caractéristiques extraordinaires, internet s'impose comme l'outil ultime pour la liberté d'expression. Les spécificités du discours internetiques permettent de s'exprimer d'une façon radicalement nouvelle : Un site peut revètir un aspect très officiel (sans pour autant l'être) ou se rapprocher de la propagande pure et simple, être une sorte de tract numérique, anonyme et massivement distribué, ou un journal d'opinion clandestin. Le réseau permet un échange sans précédent entre les utilisateurs dans une liberté absolue. Absolue ? pas véritablement puisque la liberté d'expression est toujours limitée par les plus importantes libertés publiques qu'elle peut bafouer : le respect de la personne humaine, de la vie privée, de la dignité, la protection des mineurs... C'est pourquoi l'idée de contrôler, de réguler, en fait de censurer le web est devenue une évidence. Cependant le respect de la liberté d'expression, plus particulièrement des opinions (politiques, religieuses, sociales...) s'accommode mal de la censure. Les internautes ont ériger un véritable réseau mondial de défense de la liberté d'expression dont l'activité est quotidienne. La "Cyber-dissidence" en est un exemple récent. Cette liberté peut conduire cependant à des excès dangereux et la prolifération de certains sites est inquiétante. Le web est donc controlé de façon fort différente à travers le monde. 

Voir l'article de McGEE : WWWBTB -- Freedom of Speech !!!DRAFT ONLY!!! 


L'internet : un véritable réseau de défense de la liberté d'expression :
La défense de la liberté d'expression

De nombreux sites se sont imposés comme les champions de la liberté d'expression : Ainsi parmi les nombreux serveurs on peut citer celui de "freedom on line" qui se consacre quotidiennement à l'actualité de la liberté d'expression. The Freedom Forum online. News about free press, free speech and free spirit. 

Le Digital Freedom Network propose une approche intéressante, en outre de l'actualité de la liberté d'expression, il met en ligne tous documents (articles, dessins...) qui ont été censuré dans leurs pays d'origine. (On trouve ainsi des articles et des caricatures du canard enchaîné et de charlie-hebdo qui ont été censurés en France). 

Le réseau voltaire est un site français qui surveille également toute atteinte à la liberté d'expression. 

Devant les menaces de censures (le Decency Act qui finalement a été jugé anticonstitutionnel) les internautes ont réagit vivement avec The Blue Ribbon Campaign for Online Free Speech. 

Les Cyber-dissidents :

L'utilisation de l'internet comme outil de dissidence, de lutte contre les dictatures est l'un des aspects récents les plus importants du problème de la liberté d'expression. Une véritable guérilla "numérique" se met en place pour lutter contre le totalitarisme. Les Hackers n'hésitent pas à se revendiquer de motifs politiques lors de piratages de site officiels. De plus des sites dissidents ou détournant des organes officiels apparaissent. Ainsi on peut relever l'initiative de Free Tibet Now! - Internet Campaign for the Freedom of Tibet qui recueille un important soutient sur le web. Monseigneur Gaillot peut également être considéré comme une sorte de dissident et son site web revendique la liberté d'expression : PARTENIA Actualité (Mars 96). 

Deux exemples récents permettent de mieux comprendre les "cyber-dissidents". 

L'exemple de l'affaire Anwar : 

L'ancien premier ministre de la Malaisie Ibrahim Anwar a été limogé puis emprisonné le 4 Septembre 1998, sous des chefs d'inculpation sordides (corruption et sodomie) vraisemblablement à cause de son glissement vers une politique plus libérale. Tous les médias locaux ont approuvé cette arrestation, c'est alors qu'un internaute malais, Sabri Zain a crée un site de soutient à l'ancien ministre : Justice for Anwar tandis que d'autre pages ont fait leur apparition comme : Le site original de Anwar. La page de Sabri Zain a connu un immense succès (plus de 3 millions de connections) et a permis de faire connaître l'affaire au monde entier et de faire réagir l'opinion publique malaise. Cf l'article Dissidences en ligne. Les autorités n'ont pu le censurer (leur politique en matière d'internet est très libérale pour des raisons économiques) et celui-ci a eu d'importantes répercussions dans la vie politique du pays. 

L'exemple de l'affaire Lin Haï : 

Lin Hai, un ingénieur informatique de Shanghai, a écopé le 20 janvier d'une peine de 2 ans de prison. Il était en procès depuis le 4 décembre pour avoir cédé une liste de 30.000 emails de résidents chinois à Dacankao (DCK, connue en anglais sous le nom de Chinese VIP Reference). DCK est l'une de ces publications chinoises envoyées par email depuis l'étranger et qui fournit des infos politiques contournant la censure locale. Les autorités Chinoises ont donc vivement réagit ce qui démontre leurs importantes craintes vis à vis de ce média qui se répand de plus en plus (environ 1 million et demi d'internautes en Chine). Cf l'article du e-zine : lambda 5.01 - Chine, le grand firewall . 

La liberté d'expression jusque dans ses excès :
Les sites "subversifs"

Ces sites proposent des informations "subversives" qui serait largement censuré dans certains pays, pour les atteintes qu'ils pourraient provoquer à l'ordre public. Hébergé dans des pays aux législations plus souples, ils permettent d'accéder à de véritable mode d'emploi : cultivateur de cannabis ou terroriste en herbe... 

Ainsi on trouve de nombreux sites militant pour la libération des drogues douces et qui fournissent également des conseils pour cultiver chez soi marijuana ou cannabis : Cannabis Cultivation ou encore CRRH Cannabis sont des exemples de la multitude des sites existants sur le sujet. 

Plus préoccupant encore pour les autorités publiques, certains sites se revendiquant plus ou moins d'une idéologie anarchiste propose des guides de fabrication pour toutes sortes d'engins explosifs : Jynx's jurnal v2.84 ainsi que la Stealth139's Security-File-Anarchy Page!, on peut même commander des Video Blasting for Beginners. On trouve même sur ces pages des conseils de préparation d'attentat à la voiture piégée par exemple. 

Les sites racistes, néo-nazis, négationistes :

Mais le véritable danger qui préoccupe à la fois les internautes et les autorités réside dans la prolifération des sites racistes, extrêmistes et négationistes. (c-f à ce sujet l'article de Libération : Poussée de néo-nazisme sur le web). Ces sites sont surveillés par de nombreuses associations tels que CyberWatch Perspective ou encore le célèbre Hatewatch. 

La législation américaine favorise les sites institutionnels tels que le NAZI PARTY USA dont les positions sont sans équivoques ou encore les nombreux sites du Ku Klux Klan (voir par exemple le ALABAMA KLAN CARTEL). Mais quantité de sites personnels sont également hébergés par des serveurs américains : for Folk and Fatherland est un impressionnant exemple de site néo-nazi. Toutes ces pages bénéficient de la protection du "1st Amendment" de la Constitution Américaine. 

Les révisionistes ont également fait de l'internet l'un des moyens phares de leur propagande. Le site de l'AAARGH traduit en plusieurs langues et hébergé à Chicago donne le ton : AAARGH - L'Association des Anciens Amateurs de Récits de Guerre et d'Holocauste. 

Les extrémistes de tout bord trouvent donc sur l'internet un moyen adapté à leur propagande. Il est alors très difficile de lutter contre ce type de site hébérgé le plus souvent sur des serveurs américains. Ainsi un site raciste canadien, condamné et interdit par un tribunal de Toronto a pu réouvrir ses pages une semaine après aux Etats-Unis. Certains hébérgeurs se sont ainsi spécialisé dans les pages extrémistes. 

Ce sont ces excès ainsi que les sites illégaux par rapport aux législations traditionelles, qui ont conduit les gouvernements à réagir pour tenter de réguler le contenu du web. Cependant la censure touche particulièrement les sites d'opinions : 

La Censure de l'internet :
Le World Wide Web pas si "World" que ça :

En réalité le web n'est donc pas si mondial que ça, mais soumis à des législations différentes et des restrictions plus ou moins importantes selon les pays. Ainsi un internaute chinois se connectant au réseau ne dispose pas des mêmes informations qu'un internaute tchèque ou japonais. Les autorités plutôt que de chasser les sites aux contenus qu'ils jugent impropres, empêchent l'accès à ces sites, puisque ceux-ci peuvent toujours trouver refuge sur un serveur étranger. 

Ce document fait le point sur la situation de la censure dans les différents pays du monde : WWWBTB -- Freedom of Speech !!!DRAFT ONLY!!!, mais il date un peu. 

A Cuba par exemple, un abonnement à internet (dont le coût est de 1600 F par mois) est soumis à une décision du Ministère des sciences (seul fournisseur d'accès) et limité de fait à un nombre réduit de personne. voir Fidel Castro censure le web. 

En Corée du Sud, un système de filtrage empêche théoriquement les internautes d'accéder aux sites pornographiques et subversifs (bombe, drogues...). 

En Arabie Saoudite seuls les hopitaux et le gouvernement bénéficient d'accès. 

En Europe les limitations sont théoriques et portent principalement sur les sites à caractère racistes pu négationistes. 

En Chine, le web est étroitement surveillé. Les utilisateurs doivent s'enregistrer auprès de la police. De plus des filtres ont été mis en place et empêchent de taper des mots comme "Tibet" "Taïwan" "Human Rights" ou de se connecter sur certains sites (CNN, New York Times..). voir : China poised to hunt down anti-government material online sur le site américain freedom forum.. 

C'est donc finalement sur le continent américain que l'accès au web et la liberté d'expression sont les plus importantes, protégés par le premier amendement de la constitution américaine. Cependant certains éléments jugés trop subversifs ont été interdits comme par exemple, les détails des risques d'accidents des centrales nucléaires : Le FBI censure les écolos (article de libération). 

L'avenir de la liberté d'expression sur internet

Le problème de l'évolution de la liberté d'expression sur internet est à l'origine de nombreuses reflexions sur la possiblité et la manière de controler le contenu du Web : cf par ex. l'article du Monde : Interdire quoi, à qui et comment . 


Deux voies sont possibles pour les gouvernements qui veulent voire respecter la légalité sur internet : 

- Soit une coopération inter-gouvernementale qui passerait par une convention edictant des règles applicables au delà des frontière nationales. Dans ce cas chaque pays serait à même de faire respecter la convention sur son territoire. Cependant les positions américaines empêchent d'y voir inclus les discours à caractère raciste, néonazi ou révisioniste. De plus il existe un danger évident de censure orchestré par les fournisseurs d'accès eux-même. L'exemple de la justice française qui fait peser sur le fournisseur d'accès une responsabilité pénale pour les pages qu'il héberge conduit à des règlements internes trop sévères. Ainsi club-internet, un fournisseur d'accès français qui se vante dans ses publicités d'être le "club le plus ouvert de la planète" censure les newsgroup alternatif, et interdit "l'utilisation des pages personnelles en vue de véhiculer des idées politiques quelles qu'elles soient." 

Le législateur français s'est penché sur la question : sa position est résumée dans le Communiqué sur la Charte de l'Internet. 


- Soit le gouvernement décide de contrôler ses internautes, puisque le contenu lui échappe. C'est la voie que suit la Chine, mais qui est impossible à tenir pour les autres gouvernements à travers le monde compte tenue de son caractère totalitaire. Comment la Chine va-t-elle pouvoir maintenir un tel contrôle compte tenue de la croissance spectaculaire du nombre d'internautes chinois ? 
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La liberté d'expression est un droit fondamental dans notre société. Dans cet exposé, nous allons nous interroger sur la relation entre le nouveau média internet et ce droit fondamental. D'abord, nous allons tracer les origines de la liberté d'expression, avant de voir quelles nouvelles possibilités s'ouvrent avec l'avènement du réseau numérique. Toutefois, ce droit est rarement conçu comme absolu, et les autorités essaient de définir ses limites. Or, internet ne fait pas exception. Dernièrement, nous verrons comment une lutte constante pour et contre la liberté d'expression sur internet se fait sur le réseau même. Globalement, il faut constater qu'internet constitue un progrès pour la liberté d'expression. 

I. Historique de la liberté d'expression 

Les origines de la liberté d'expression sont à trouver dans le monde occidental. Il s'agit d'une tradition laïque, républicaine et démocratique, qui a commencé à émerger vers la fin du 18ème siècle. Auparavant, une telle liberté était réservée aux autorités royales, seigneuriales ou religieuses. 

En 1789, la liberté d'expression a été inscrite dans deux constitutions, une de chaque côté de l'Atlantique. Les Etats-Unis venaient de gagner leur liberté sur la couronne britannique et d'adopter leur propre constitution en 1776. Celle-ci a été amendée pour la première fois en 1789, et c'est ce First amendment qui garantit aux citoyens leur liberté d'expression : 

« Congress shall make no law...abridging the freedom of speech or of the press” 

Ainsi, il ne s'agit pas seulement de la liberté de chacun d'exprimer sa pensée, ses idées, ses croyances, mais aussi du droit de la presse d'informer et de distribuer de telles pensées sans restrictions de la part des autorités. 

En Europe, et en particulier en France, la liberté d'expression est probablement davantage associée à la Révolution française. En 1789, le peuple français a été libéré de la tutelle de la monarchie absolue, et ses représentants dans l'Assemblée nationale considéraient tout le monde, hommes et femmes, comme des égaux, ayant les mêmes droits fondamentaux. 

Dans cette logique, l'Assemblée nationale a voté la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, le 26 août 1789. Désormais, tout acte des autorités devait respecter les règles simples mais fondamentales inscrites dans cette Déclaration, qui avait pour but d'éviter l'abus du pouvoir. Après avoir garanti la liberté de pensée et de croyance dans l'article, la Déclaration constate la liberté d'expression dans son article 11 : 

« tout citoyen peut...parler, écrire, imprimer librement » 

Cependant, il faut attendre le 20ème siècle et les tragédies de deux guerres mondiales pour que soient établis de tels principes au niveau mondial. Après la Seconde Guerre Mondiale, l'Organisation des nations unies (Onu) a pris le rôle de défenseur de la paix et de la liberté dans le monde. Elle considère que tout le monde a des droits inaliénables et égaux, et que c'est le mépris de ces droits qui est à l'origine des barbaries commises par l'homme. L'Onu a été fondée en 1948 et la même année elle a voté la Déclaration universelle des droits de l'homme, dans laquelle la liberté d'expression est assurée, dans article 19 : 

« Tout individu a droit à la liberté d'expression...sans considérations de frontières » 

En Europe, on a créé le Conseil de l'Europe en 1949, pour défendre la démocratie, l'Etat de droit et les droits de l'homme. Cette assemblée, qui rassemble des parlementaires des Etats membres, a voté la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales en 1950. Cette Convention européenne des droits de l'homme défend clairement la liberté d'expression dans son article 10 ; 

« Toute personne a droit à la liberté d'expression...sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publique et sans considération de frontières » 

Dernièrement, nous pouvons mentionner le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui a été voté par l'Assemblée générale des Nations unies, en 1966. Dans son article 19, elle reprend presque les mêmes termes que la Convention européenne quant à la liberté d'expression: 

« Toute personne a droit à la liberté d'expression...sans considération de frontières" 

A travers l'histoire, les droits fondamentaux, et en particulier la liberté d'expression, ont été confirmés comme des principes universels. Cependant, nous verrons constamment ces droits et ces libertés circonscrits par la régulation, la menace et la violence. La liberté ne peut être assurée qu'à travers une lutte constante. 

II. La spécificité de l'internet et les possibilités qui s'ouvrent 

Nous pouvons nous interroger sur le rôle que l'internet peut jouer dans cette lutte constante. Qu'est-ce qu'il apporte de nouveau, et comment peut-il servir la cause de la liberté d'expression? Après le monopole de la parole, l'écriture et ensuite l'imprimerie ont constitué des révolutions pour le transfert d'idées et d'informations. Dans le siècle passé, on a vu apparaître les techniques audiovisuelles et enfin le numérique et l'informatique? L'internet constitue la dernière véritable révolution quant aux techniques de transmission d'informations et d'idées. 

Il s'agit d'un réseau de réseaux, et, selon le professeur Pierre Mackay à l'Université du Québec à Montréal, il tire son originalité et son caractère novateur du fait que sa "circonférence est partout et [son] centre nulle part". Il n'y a pas de centre de contrôle ni des frontières sur ce réseau. Tout intervenant est égal à tous les autres. Le système dépasse les frontières géographiques et politiques, ce qui constitue un défi pour toute la logique étatique. 

Or, internet peut être considéré comme une possibilité inédite quant à la liberté d'expression, sur lequel on peut communiquer librement et instantanément d'un bout du monde à l'autre. Les sites publiés sur le réseau ne sont pas destinés à quelqu'un en particulier et l'accès est en principe ouvert à tout le monde, sans considération de proximité, de nationalité ou de lieu de résidence. Dans des groupes de discussion, on peut exprimer sa pensée sans censure préalable. 

Selon la Cour Suprême des Etats-Unis, il s'agit d'une "conversation mondiale sans fin". La conversation se fait entre individus, organisations, sociétés et autorités. Toutefois, si les autorités y participent, elles ne sont pas capables de contrôler cette dynamique, qui échappe pour l'instant à leurs mécanismes de contrôle trop basés sur les frontières territoriales des Etats. 

Est-on donc enfin passé à une véritable liberté d'expression universelle, un demi-siècle après la déclaration faite à l'Onu? Au moins, s'agit-il d'un moyen formidable pour exercer ce droit et pour défier les autorités qui essaient de réguler les flux d'information et de communication. Dans des sociétés illibérales, internet peut donner accès à des informations "interdites" et donner la possibilité d'exprimer ses soucis au monde extérieur, même si cette possibilité peut être circonscrite. 

Pour les organisations non gouvernementales (ONG) traditionnelles de défense des droits de l'homme et de la liberté d'expression, internet constitue un nouveau moyen important. Par voie du réseau, elles peuvent diffuser leurs informations concernant des violations de ces droits, et ces informations seront accessibles pour tout le monde. Aussi, le réseau est-il utilisé pour lancer des campagnes contre des régimes responsables de telles violations. 

Ainsi, des ONG comme Amnesty Internationalet Human Rights Watch ont depuis longtemps établi des sites sur internet, qu'ils utilisent pur défendre les droits de l'homme. Elles publient régulièrement des informations sur des progrès et des reculs dans ce domaine, y compris par rapport à la liberté d'expression. Aussi, elles incitent les internautes à réagir contre les régimes qui violent ces droits. 

Un autre phénomène est l'apparition d'organisations de défense des droits de l'homme et de la liberté d'expression, qui opèrent uniquement sur internet. Digital Freedom Network, qui promeut des nouvelles méthodes d'action par internet, en est un exemple. Elle essaie de donner voix à ceux qui sont réprimés, diffuser de l'information sur de telles violations, et inciter les internautes à réagir par l'envoi d'emails aux autorités qui ne respectent pas leurs obligations dans ce domaine. 

Internet constitue donc un progrès immense et une opportunité inédite quant à la liberté d'expression et la défense de cette liberté. Cependant, il faut voir quelles limites on peut donner à ce droit. 

III. Quelles limites quant à la liberté d'expression? 

La liberté d'expression est un droit fondamental, mais s'agit-il d'un droit absolu? En fait, cette discussion remonte au débat dans l'Assemblée nationale sur la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, lors de la Révolution française. A l'époque, deux camps s'opposaient. D'une part, celui qui voulait que la liberté d'expression soit limitée et définie par la loi, représenté par Sieyès. D'autre part, celui qui estimait que cette liberté devait être indéfinie et illimitée, représenté par Robespierre et Marat, qui disait: 

"La liberté de tout dire n'a d'ennemis que ceux qui veulent se réserver la liberté de tout faire. Quand il est permis de tout dire, la vérité parle d'elle-même et son triomphe est assuré." 
- Henri LeClerc, "La liberté d'expression et Internet, Petites Affiches, no.24, 10 nov. 1999 

C'est pourtant le premier camp qui l'emporté, car si l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen garantit la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer librement, elle en définit aussi les limites: 

"sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi." 

Il s'agit de l'idée que la liberté de chacun doit s'arrêter là où commence celle des autres. La liberté de tout dire et dans n'importe quelle situation pourrait restreindre la liberté d'autrui, en lui infligeant des dommages directs ou indirects. Ce principe a été respecté par la suite, notamment au 20ème siècle et d'abord dans la Convention européenne des droits de l'homme, dont l'article 10§2 précise que: 

"L'exercise de ces libertés…peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi…" 

Quant à l'Onu, la Déclaration universelle des droits de l'homme n'en fait par référence, mais le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 le fait dans l'article 19§3: 

"L'exercise des libertés…peut…être soumis à certaines restrictions…expressément fixées par la loi." 

L'idée est que la liberté d'expression est contrecarrée par certains devoirs et responsabilités par rapport aux autres. Parce que les gens ne sont pas capables de mener une autogestion de ceux-ci, une gestion judiciaire est nécessaire. Nous pouvons diviser les exceptions au principe de la liberté d'expression en deux groupes. 

1) La protection des personnes, des groupes et des valeurs 
* Le libellé et la diffamation, la réputation 
* La pornographie, surtout enfantine 
*La propagande haineuse 

2) La protection de l'Etat 
*La sécurité publique 
* La sécurité politique 
* La sécurité nationale 

Vu le caractère transfrontalier et global d'internet, les autorités nationales ont du mal à assurer le respect de tels principes. Elles essaient tout de même de façons différentes de réguler le contenu sur le réseau. 

IV. Des tentatives de réguler la liberté d'expression sur internet 

Les autorités nationales n'ont pas laissé le champ libre et renoncé à tout droit d'intervenir et d'essayer de réguler la communication qui se fait sur internet. Comment essaient-elles de limiter la violation des principes mentionnés? Ce nouveau média, exige-t-il une nouvelle législation et des nouvelles solutions? En principe, l'activité sur internet est soumise aux mêmes règles et lois que d'autres médias dans la société? En France, le Conseil d'Etat l'a confirmé dans son rapport "Internet et les réseaux numériques": 

"l'ensemble de la législation existante s'applique aux acteurs d'internet… Il n'existe pas et il n'est nul besoin d'un droit spécifique de l'internet et des réseaux." 

Ainsi, le droit traditionnel s'applique aux questions concernant l'internet. On en a un exemple connu en France, concernant la question du libellé et de la diffamation. Il s'agit du droit de chacun à voir respectés son intégrité, son nom, sa réputation et sa vie privée. Ce droit a été violé quand des photos du modèle Estelle Hallyday nue ont été publiées sur un site hébergé par altern.org. Selon l'avocat à la Cour Henri LeClerk, ceci représentait "une atteinte intolérable à l'intimité de la vie privée et au droit de chacun sur son image". Même si les images ont été enlevées du site, Mme Hallyday a lancé un procès contre l'hébergeur qui a été condamné à payer une amende de 405 000 francs. 

La décision soulève la question de savoir si une telle mesure est efficace, car il est évident qu'il est impossible pour les autorités françaises de contrôler tout ce qui est publié sur le réseau, en France ou ailleurs. Ceci fait que des photos d'Estelle Hallyday nue sont toujours accessibles sur d'autres sites. Une deuxième question qui se lève est de savoir qui est responsable pour le contenu sur un site. Est-ce que cette responsabilité revient à l'hébergeur ou à l'auteur? Sur cette question, l'Assemblée nationale française vient de voter une loi qui rend l'hébergeur largement responsable. 

Cette loi engendre de nouveaux problèmes, et elle a été fortement condamnée par des organisations qui défendent la liberté d'expression sur internet, par exemple IRIS. Un problème important est qu'on rend les hégergeurs responsables pour réguler et censurer le contenu sur le réseau. A défaut, ils risquent d'être condamnés. Ceci est une atteinte à la liberté d'expression parce qu'un hébergeur n'a pas a priori la compétence de juger de la légalité du contenu d'un site. Au risque d'être condamné, il est contraint de pratiquer une censure stricte. Ceci, montre que les autorités ont entamé une législation spécifique à l'internet, ce qui peut avoir un impact sur la liberté d'expression. 

Néanmoins, l'histoire de la Communications Decency Act aux Etats-Unis est plus importante, et elle représente un échec pour ceux qui souhaitaient établir une régulation du contenu sur le réseau. Une partie de cette loi voulait criminaliser des pratiques illicites liées à l'obscénité et la violence. L'administration Clinton et le Congrès souhaitaient étendre la protection des mineurs à internet. Cependant, sur le réseau, il est impossible de vérifier l'âge de l'acteur. Ainsi, tout site qui pourrait être considéré comme dommageable pour un mineur devrait être complètement interdit. Ceci restreindrait la liberté d'expression des adultes. 

Or, le 8 février 1996, le même jour où la loi a été signée par Président Clinton, la American Civil Liberties Union (ACLU) et dix-neuf d'autres groupes ont porté plainte devant la Cour Suprême, pour violation du premier amendement de la Constitution américaine. La Cour Suprême a rendu sa décision le 26 juin 1997, et elle a rejeté cette loi. Elle a considéré que l'intervention gouvernementale sur le réseau ne pouvait que nuire à la liberté d'expression, et en particulier celle des adultes. La Cour invite plutôt les autorités publiques à trouver d'autres modalités pour protéger les mineurs, par exemple l'information parentale et le filtrage. 

Dans de multiples pays, les autorités essaient par la loi de limiter les abus de la liberté d'expression sur internet, mais elles ont compris qu'internet est un phénomène transfrontalier qui ne peut être régulé au niveau national. C'est pourquoi les pays essaient de coopérer au niveau international. L'Union européenne est un acteur important qui s'est engagé dans ce domaine. En avril 1997, le Parlement européen a voté une résolution sur le 
« contenu illégal et préjudiciable sur le réseau internet ». En janvier 1999, le Parlement européen et le Conseil ont adopté un Plan d'action pluriannuel, pour combattre de tels contenus sur le réseau. 

Toutefois, un engagement au simple niveau européen ne peut suffire pour contrôler l'activité et le contenu sur internet. C'est pourquoi on parle d'introduire de telles questions dans des forums comme le G7, l'OCDE, l'Onu etc. Déjà en 1996, la France a fait une proposition à l'OCDE pour l'adoption d'une Charte de coopération internationale sur internet. Cette proposition vise surtout à protéger la sécurité de l'Etat. La France souhaite 
« développer [une] coopération politique et financière afin de prévenir et réprimer l'utilisation des réseaux dont la finalité est contraire à l'ordre et à la sécurité publiques des Etats ». 

Nous voyons donc que les Etats démocratiques et occidentaux essaient dans un certain degré de limiter les abus de la liberté d'expression, et en partie à travers une coopération internationale. Néanmoins, ils soulignent pratiquement toujours l'impossibilité de tout contrôler et la nécessité de promouvoir l'autorégulation par les internautes. Cette position n'est pas partagée par certains pays moins démocratiques, qui essaient férocement de limiter l'accès, non seulement à certains sites, mais parfois à tout le réseau. La notion de « sécurité de l'Etat » prend une toute autre forme dans des pays comme la Chine, Singapour ou la Birmanie, qu'en Occident. 

En Chine, une liste détaillée de crimes informatiques a été élaborée, qui inclut l'utilisation de l'internet pour diffamer ou diviser le pays. En 1996, elle a bloqué l'accès à des sites comme CNN, Wall Street Journal et des sites de dissidents à l'étranger. A Singapour, la discussion sur internet est acceptée seulement si elle ne va pas à l'encontre des valeurs morales, la stabilité politique ou l'harmonie religieuse dans le pays. En Birmanie, on risque entre 7 et 15 ans de prison si on possède un accès non-autorisé au réseau ou si on envoie ou reçoit de l'information sur des thèmes comme la sécurité de l'Etat, l'économie ou la culture nationale. Dans de telles régions, où la tradition de libertés civiles est faible, une coopération au niveau international peut nuire fortement à la liberté d'expression. En 1996, les pays membres de l'Asean se sont mis d'accord pour surveiller internet et bloquer des sites qui iraient à l'encontre des « valeurs asiatiques ». Cette expression est certainement vague, mais tout de même inquiétante. Dans de tels pays autoritaires, le contrôle du contenu et de la communication sur internet se fait par la pression, des menaces, la surveillance et la restriction de l'accès aux moyens. 

V. La lutte sur le réseau même 

Nous avons vu qu'internet est à la fois un enjeu dans la lutte pour la liberté d'expression et un lieu où cette lutte se réalise. La quasi-totalité des informations livrées sur cette question dans ce document a été recherchée sur le réseau. Par ailleurs, nous avons vu des exemples d'organisations qui défendent les droits de l'homme et la liberté d'expression dans son sens large, en utilisant internet comme un nouveau moyen de lutter. Mais il existe aussi une bataille qui est consacrée uniquement à la question de la liberté d'expression sur internet isolé et qui se fait le réseau même. Ainsi, il existe une multitude d'organisations, communautés, groupes ou individus avec des sites qui défendent des différentes opinions sur cette question. 

Les sites américains se réfèrent très souvent à la CDA et la décision de la Cour Suprême de la rejeter. Soit, ils y voient la victoire de la liberté sur la régulation étatique, soit, la défaite de la dignité par une société libéralisée à un degré déplorable. Citizens Internet Empowerment Coalition (CIEC) en est un exemple. Ce site est l'œuvre d'une coalition d'internautes, de bibliothèques d'éditeurs, de fournisseurs d'accès et d'organisations de défense des libertés civiles, qui s'est réunie pour faire opposition à la CDA. Elle défend la liberté d'expression absolue sur internet et leur site est entretenu comme un symbole de la décision de la Cour Suprême de rejeter la CDA. Souvent, différentes organisations de défense de la liberté d'expression sur internet coopèrent et créent des alliances. Ainsi, sous le drapeau de la Internet Free Expression Alliance (IFEA), on peut trouver de nombreuses organisations. Certaines sont consacrées uniquement aux question à l'égard d'Internet et d'autres non, mais elles se rassemblent autour de la défense de la liberté d'expression sur le réseau. 

On revient à la question qu'on se posait, dans le débat sur la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, lors de la Révolution française, notamment si la liberté d'expression doit être absolue ou définie et limitée. En général, tous ces groupes dénoncent les initiatives du gouvernement à réguler le contenu sur internet par la loi et prennent la position de Marat que la vérité triomphera si on a la liberté de tout dire. Ces organisations préfèrent l'approche de l'autorégulation par les internautes et qu'on combatte des mensonges avec des vérités et non des interdictions. Dans cette logique, le site de la Doomsday Clock propose que le révisionnisme, tel représenté par Zundelsite, soit combattu avec des contre-sites informatifs, tel The Nizkor Project. 

De l'autre côté, il y a des organisations, communautés, groupes et individus qui défendent une certaine régulation du contenu sur internet, et regrettent la décision de la Cour Suprême sur la CDA. Il s'agit souvent d'organisations religieuses et/ou conservatrices qui ont peur de l'influence négative que peuvent avoir la pornographie et la violence sur les enfants, sur la vie familiale et sur la société au sens large. Parmi ceux qui ont défendu la CDA le plus fort, on trouve The American Family Associationet Christian Coalition. Un autre exemple intéressant est le site Enough Is Enough. Celui-ci renseigne les parents quant aux possibilités de protéger leurs enfants des sites « dangereux » et guide les internautes vers des sites « sûrs ». En lisant les pages sur ce site, on a l'impression que la pornographie et l'exploitation sexuelle dominent le réseau. Enough Is Enough veut lutter contre ce phénomène et demande votre coopération et aide par une donation en ligne… 

D'autres sites défendent la liberté d'expression mais font campagne pour plus de responsabilité dans cette liberté. Le site établi par la maison d'édition chrétienne Zondervan est un exemple d'un tel site qui demande plus d'autorégulation par les internautes. Zondervan a lancé une campagne pour promouvoir la responsabilité dans la liberté d'expression - The Green Ribbon Campaign. De la même façon, les défenseurs d'une liberté d'expression absolue ont leur Blue Ribbon Campaign, organisée par Electronic Frontier Foundation. 

VI. Où en est la liberté d'expression sur internet ? 

Internet est un grand progrès pour la liberté d'expression, car il donne des possibilités inédites quant à la communication et l'information de façon instantanée à travers les frontières géographiques et politiques. La liberté d'expression prend une forme universelle telle que prévue dans la Déclaration universelle des droits de l'homme. Cependant, il y existe des limites, suite à la volonté des autorités d'essayer de limiter que l'abus d'une telle liberté inflige des dommages à autrui. Il s'agit tout d'abord d'essayer de promouvoir une conscience de responsabilité dans l'utilisation d'internet, car les autorités savent qu'il est impossible de tout contrôler. Or, la liberté d'expression n'en est pas fondamentalement en danger. 

Les menaces de la part de régimes autoritaires sont beaucoup plus inquiétantes, et constituent une vraie limite quant à la liberté d'expression sur internet. Une limitation d'accès au réseau et des menaces de représailles pour une utilisation « dommageable » met en question la nature universelle de cette liberté. D'autant plus que ces pays sont souvent relativement pauvres et que ceci limitent encore plus l'accès. Cependant, internet est une nouvelle arme pour les ONG qui combattent les régimes autoritaires, les violations des droits de l'homme et l'interdiction de s'exprimer librement. Le réseau est utilisé pour donner de la mauvaise publicité pour ces régimes et pour les mettre sous pression internationale de libéraliser leurs régimes. 

Sur le réseau même, une bataille se fait entre ceux qui proclament le droit de s'exprimer sans limites et ceux qui souhaitent une régulation par les autorités ou par les internautes mêmes. Pour ou contre, ceci est en soi un signe de liberté d'expression. Au final, il faut constater que le réseau constitue un pas en avant pour la liberté d'expression et qu'il jouera un rôle important pour étendre cette liberté à des nouvelles sphères
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AVANT-PROPOS:

La maxime "laissez faire, laissez passer" est apparue au XVIIIeme siècle avec Vincent de Gournay et a été reprise par la suite par les tenants du libéralisme économique. Gournay n'a jamais occupé de grandes fonctions, ni écrit d'ouvrages; il a cependant exercé une influence très réelle sur son temps mais aussi sur le nôtre puisque l'expression qu'il a inventée est passée à la postérité. Cependant pour saisir la portée de cette expression, il faut connaître le contexte dans lequel elle a été élaborée. Le principe dirigeant du gouvernement au milieu du XVIIIeme siècle était que rien ne pouvait échapper à la protection royale, si bien que pratiquement aucun secteur de l'économie n'était soumis à la concurrence. C'est en réalité Gournay qui le premier dénonça les privilèges acquis par les monopoles et l'inefficacité des réglementations (qui ne permettaient pas de supprimer les famines). Avec Quesnay et les physiocrates, Gournay peut être considéré comme un des fondateurs de l'économie politique. Leur idée principale, en opposition avec celles des mercantilistes, est que la circulation des biens et des marchandises doit être libre et que toute entrave à la circulation des richesses limite la croissance de l'économie.Cet adage fonde en réalité la pensée économique libérale qui fait confiance aux mécanismes spontanés du marché. 

Le développement de l'Internet a souvent été perçu comme une illusration, une révélation de la montée en puissance du libéralisme au cours de ces dernières années. Dès lors, les possibilités offertes par les réseaux en matière de circulation de l'information, de développement économique et finalement de création de valeur, permettent-elles de se rapprocher de ce que les libéraux ont appelé "l'économie rêvée", celle qui permettrait la circulation des richesses optimale? En un mot, le" laissez faire, laissez passer" constitue-t-il l'idéologie unique et la règle générale de fonctionnement de l'internet ? 

I. "Laissez faire, laissez passer": une idéologie qui préside au fonctionnement de l'économie sur l'Internet? 

A. Le fonctionnement économique de l'Internet: une Bourse gigantesque et incontrôlée? 

C'est un truisme que d'affirmer que le fonctionnement spécifique de l'Internet met pratiquement fin aux frontières traditionnelles et permet une circulation accrue des biens et des services mais aussi de flux financiers et d'informations. Voyons cependant comment le fonctionnement même de l'Internet semble permettre à l'économie de se rapprocher du modèle de concurrence pure et parfaite, celui d'une économie transparente. 

- Le fonctionnement de l'Internet semble être caractérisé par l'existence d'un "commissaire-priseur" tel que l'avait défini Walras, à la fin du XIXème siècle. Celui-ci considérait que l'équilibre entre l'offre et la demande sur les différents marchés est assurée par le "commissaire priseur" qui, par "tâtonnements" ajuste les prix, à l'image du fonctionnement de la Bourse. Apparues aux Etats Unis avec Ebay.com, les sites de "ventes aux enchères" (C to C) se sont multipliés sur le Net. Véritables plate-formes de transactions électroniques, ces sites ont pour objet l'optimisation de la relation entre l'offre et la demande, mettant fin au principe des "prix fixes", introduits par la grande distribution. Les sites d'enchères collectives sous forme d'achat groupés (plus y a d'acheteurs, plus le prix baisse) se développent de la même façon. Certains sites se sont spécialisés dans la recherche des meilleurs prix tels que bravonestor.com, obligeant les distributeurs à aligner leurs prix. 

- Une plus grande mobilité des facteurs de production: 
L'information sur le marché du travail circule plus vite et plus efficacement grâce aux réseaux. De nombreux sites se sont développés en proposant du recrutement en ligne ou en servant d'intermédiaire entre les entreprises et les personnes cherchant un emploi. Il suffit de déposer son CV et d'attendre une sollicitation ou bien répondre à une offre déposée par un entreprise. De même, de nombreux services se sont développés sur les réseaux dans le conseil aux entreprises, rendant plus "proche" le client du fournisseur: consultants en ligne. De la même façon, des individus, souvent chinois ou indiens, ont la possibilité de travailler en ligne pour des sociétés américaines de la Silicon Valley (évacuant donc les problèmes d'obtention de visas). 

- Le développement économique de l'Internet consacre également l'importance du rôle conféré à l'entrepreneur dans l'économie du laissez faire. L'entrée de nouvelles entreprises sur l'Internet semble illimité, accroissant la concurrence et semblant mettre fin aux oligopoles de l'économie traditionnelle. L'exemple de la multiplication des sociétés de courtage est significatif: boursorama.fr, selftrade.com 
Peut-on en outre considérer que l'entrée de nouvelles entreprises menace l'existence des détaillants traditionnels? Une chose est sûre , c'est que la concurrence s'est accrue. Selon une étude de Verdict Research, les sites marchands présents au Royaume-Uni ne seraient pas en train de faire grossir le marché de la vente au détail mais plutôt de réduire les parts de marchés et les marges des détaillants traditionnels et des vépécistes. Ainsi, de nombreuses PME profitent du développement des réseaux pour se développer sur des secteurs spécifiques: la vente de produits bio par exemple qui connaît en engouement exceptionnel. La conclusion de l'étude revient à dire que la meilleure défense étant l'attaque, les détaillants traditionnels doivent eux aussi vendre en ligne, ce qui est le cas de plus de 60% des 100 premiers détaillants anglais, et ce malgré les enjeux logistiques et la nécessité de rogner sur les marges pour être compétitifs en ligne. En effet, les intermédiaires sont moins nombreux, ce qui permet, par effet de bascule, de baisser les prix. Les grands groupes de distribution s'adaptent donc au commerce en ligne en développant des filiales: en France, Carrefour et sa filiale Ooshop.fr et Cora avec Houra.fr . 

- Un consommateur favorisé par la multiplicité des services qui lui sont offerts: 
L'entrée de nouvelles enteprises a permis l'éclosion de nombreux services destinés au client-consommateur : ainsi sur certains sites, les consommateurs peuvent donner leur avis sur des produits de grande consommation après les avoir essayés, tandis que de nombreux services se développent tels que la "question payante" où la réponse est fournie par un expert. 

- L'idéologie du "laissez faire laissez passer" sur l'Internet trouve d'ailleurs ses défenseurs les plus acharnés sur les réseaux. L'espace de l'Internet peut également être appréhendé comme un espace privilégié, parmi d'autres certes, de la promotion du laissez faire dans l'économie "réelle" ou non. Le fonctionnement spécifique des réseaux est alors instrumentalisé par les défenseurs du libéralisme économique afin de tenter de diffuser ces idées le plus largement possible. Plusieurs sites, hebergés essentiellement aux Etats-Unis, se présentent comme des défenseurs acharnés du libéralisme économique et du laissez faire dans toutes ses formes. Ceux-ci peuvent être considérés comme anarcho-libertariens et condamnent toute intervention discrétionnaire des administrations. Pour eux, le laissez faire est une norme naturelle et morale qui s'impose à la raison (celle-ci étant une "arme" contre le "collectivisme"...). Ce site permet l'hébergement d'autres sites voués à la cause libérale et au primat de la relation marchande. D'autres sites, défenseurs au même titre que les précédents du laissez faire, sont exclusivements consacrés à la vente de livres à la gloire du libéralisme économique, appliquant donc à la lettre les principes qu'ils vantent!. On ne trouve que des ouvrages d'économistes tels que Milton Friedman ou Fridriech Hayek, ou encore d'auteurs moins contemporains comme Adam Smith ou Ricardo. 

B. Les problèmes qui découlent du développement commercial de l'Internet ne remettent finalement pas en cause le principe du laissez faire, laissez passer sur les réseaux. 

a. L'Internet et la vente d'objets prohibés: l'affaire Yahoo 

L'affaire Yahoo qui été sur le devant de la scène ces dernières semaines est révélateur des possibilités qu'offre l'Internet en matière de liberté d'achat puisqu'il était possible pour des internautes français de commander des objets nazis en ligne (ce qui n'est d'ailleurs pas interdit par le Code Pénal). La décision du du juge français de contraindre Yahoo à interdire l'accès à ces pages aux internautes français ne constitue pas en soi une atteinte au principe du laissez faire qui domine sur les réseaux, puisqu'il est toujours possible techniquement d'y accéder via un serveur étranger. L'affaire rebondit cependant avec l'instruction d'un enquête à l'encontre de Yahoo Allemagne soupçonné d'avoir proposé dans son service de vente aux enchères le livre d'Adolf Hitler "Mein Kampf", interdit dans le pays. Cette enquête de la justice allemande intervient alors que la police japonaise a perquisitionné la semaine dernière dans les bureaux de Tokyo de Yahoo, dans le cadre d'une enquête sur la vente en ligne de vidéos pédophiles, via le site Yahoo Auction. 

Si d'autres sites, tels que eBay.com et Amazon.com ont devancé les actions en justice, en filtrant ou retirant de la vente leurs contenus pouvant inciter à la haine raciale ou au révisionnisme, on peut s'interroger de l'efficacité d'une telle mesure. En effet, eBay dispose ainsi d'une technologie capable de reconnaître un navigateur en langue française, et de lui interdire l'accès aux ventes interdites par la loi en France. Amazon, de son côté, utilise une technologie propriétaire qui repère les adresses d'expédition françaises et empêche les ventes d'objets qui violent la loi nationale, affirme un porte-parole du géant de la vente en ligne. Le centre Wiesenthal en Allemagne, une puissante association de lutte contre l'antisémitisme, s'était en effet indigné d'avoir pu acheter un exemplaire de ãMein Kampfä sur Amazon.com, et d'avoir été ensuite relancé par le libraire lui proposant d'acquérir des ouvrages dans la « même catégorie ». 

b. la concurrence "déloyale" des "clicks and mortars": 

Les fabricants de parfums ont tout dernièrement lancé une offensive contre des sites marchands qui proposent leurs produits en ligne. Certains sites, comme Parfumsnet ou Gift.be , qui vendent des produits l'Oréal ou Yves Saint Laurent en ligne ont été poursuivis en justice par ces grands groupes, qui invoquent la règle de la distribution sélective (le fabricant pouvant choisir de ne vendre ses produits que par le biais de distributeurs répondant aux critères qu'il impose). 
A la suite d'une procédure en référé d'Yves Saint-Laurent Beauté, bientôt suivie par une quinzaine d'actions similaires (lancées notamment par L'Oréal), Parfumsnet avait décidé de fermer son site français, tout en continuant à vendre les produits, même à des consommateurs français, sur ses sites espagnol et italien. Mais à la suite d'une nouvelle action de L'Oréal (neuf procédures différentes lancées par neuf filiales du groupe français, selon Patrick Raibaut, le PDG de Parfumsnet), la société a décidé "d'interrompre momentanément" la vente de parfums et produits cosmétiques aux consommateurs français depuis son site espagnol. 
De son coté, le site belge de vente de cadeaux en ligne Gift.be s'est vu ordonner par Yves Saint Laurent Beauté de cesser lui aussi la vente de ses parfums. Gift.be avait ajouté en septembre une gamme parfums à sa boutique en ligne, soit 80 produits de toutes marques (YSL, Dior, L'Oréal, Azzaro...). Selon Gift.be, YSL lui reproche de ne pas faire partie de son réseau de distribution sélective et de porter atteinte à sa marque. 
On peut s'étonner cependant de ces interdictions puisqu'il est possible de commander des parfums sur des sites américains qui livrent en Europe. On peut par exemple commander le parfum Opium, l'une des marques d'YSL, sur Fragrance.net (frais de livraison pour la France : 13,95 dollars) ou 99perfume (frais de livraison : 26,95 dollars). 

Si la disparité des législations en Europe tend à se réduire, permettant une application plus ou moins uniforme du droit en ce qui concerne le développement de l'Internet, le problème du laissez faire n'en est pas transformé puisque ces accords réglementaires ne concernent pas encore les autres continents. L'idée d'une législation mondiale et commune semble dès lors bien utopique. 

II. Si l'Internet semble permettre une plus grande transparence de l'économie qu'il faut nuancer cependant, le fonctionnement de l'économie sur les réseaux n'est pas fondamentalement différent de ce qu'il est dans le monde "réel". 

A.Une économie plus transparente mais dont le fonctionnement n'est pas "pur et parfait". 

- L'entrée de nouvelles entreprises sur l'Internet comme celles du courtage en ligne est un phénomène qui risque - peut-être pas de s'arrêter dans les années qui viennent - mais de provoquer en tous cas des regroupements, puisqu'on peut difficilement imaginer qu'elles deviennent toutes rentables à terme. Seules 5 ou 6 d'entre elles pourront survivre, comme dans l'économie dite "réelle". On assistera donc à des rachats, des fusions et des faillites, ce qui est déjaà le cas dans d'autres domaines. 

- Les prix et la concurrence: 
Des plates-formes marchandes se mettent en place, à l'image des cartels dans l'économie réelle qui peuvent s'entendre sur les prix: ainsi, à partir du 5 décembre, sept sites marchands vont se réunir dans une webring intitulée "Les marchands de Noël". Le principe est simple : des sites se rassemblent pour conforter leurs ventes au moment des fêtes de fin d'année. En créant un réseau, ils espèrent bénéficier du trafic des uns et des autres. Cette idée, lancée par BlackOrange, spécialisé dans la vente de logiciels sur Internet, fédère sept sites marchands: Rouge & Blanc, Chapitre, ZChocolat, Digital Shopping, Music Box, BlackOrange et MilleMercis. 
- Certaines entreprises telles qu'Amazon pratiquent des discriminations à l'égard des clients selon qu'ils sont des clients habitués ou selon qu'ils surfent sur le site pour la première fois. En outre, si les prix sont dans l'ensemble tirés à la baisse par le phénomène de concurrence introduit par les réseaux, il existe cependant de forts cloisonnements. Cette concurrence est finalement sélective (de grands écarts de prix entre des produits selon les sites). Mais le consommateur est toujours libre de comparer et de rechercher les prix les plus bas. Son avantage réside ici dans la réduction des coûts de prospection que permetttent les réseaux. 

B. Si l'Internet permet une plus grande transparence de l'économie, la relation commerciale qui prévaut sur les réseaux n'est pas fondamentalement différente de ce qu'elle est dans le monde "réel". 

- Si l'Internet permet d'accroître la diffusion de l'information économique et les transactions commerciales (grâce aux fonctionnement même des réseaux, comme nous l'avons vu), les relations économiques, si elles sont modifiées, ne sont pas fondamentalement différentes de celles qui existent dans le monde réel. L'existence de liens entre l'Internet et le monde économique "réel" est inévitable, l'économie et ses fondements restant ce qu'ils ont toujours été, une relation d'échange. 
Ce qui n'est pas nouveau donc c'est le moteur de ce système : l'attrait de gains pour chaque acteur. Seul l'intérêt individuel potentiel explique ce développement. Du créateur aux boursicoteurs en passant par les consommateurs et les business angels, chacun pense retirer un avantage substantiel de son implication dans le Net économie. Le créateur, celui qui a une idée, est motivé par la perspective de gagner de l'argent par l'expansion de son entreprise, par celle des stock-options et par celle d'une revente future. Les boursicoteurs espèrent effectuer rapidement des plus-values. De même, le développement du commerce électronique s'explique pour partie par la volonté des consommateurs de tirer partie de la concurrence qui s'exerce sur l'Internet et de la baisse des prix qui s'ensuit. 

Au total, si des mutations touchant tous les acteurs de l'économie se produisent (repositionnement des entreprises face à l'apparition de nouveaux besoins, reconsidération du consommateur), les modèles de développement des start-up, la recherche de son intérêt par chaque agent économique et l'importance de sphère financière ne sont pas des éléments spécifiques à la Net économie, et ne sont pas nouveaux. En ce sens, la Net economy, loin d'être une "new economy", modifient le fonctionnement de l'ensemble de l'économie, en la rendant plus transparente, mais n'introduit pas de nouvelles "relations" sur les réseaux. 

III. Si le "laissez faire, laissez passer" préside le fonctionnement et le développement du commerce sur l'Internet, la question de la monnaie et de la fiscalité deviennent essentielles. 
A. Les garanties économiques du commerce électronique: 

Le développement du commerce électronique ne peut passer que par une sécurisation des transactions afin que l'achat de biens ou de services puisse être débité ou crédité conformément à l'opération effectuée. Cette sécurisation peut prendre deux formes: soit l'utilisation sécurisée des moyens de paiement traditionnels, soit l'utilisation de la monnaie électronique qui n'est pas sans soulever des questions essentielles. 

La question de la sécurisation des transactions (qui est d'ailleurs un enjeu éconmique majeur sur les réseaux!) prend de plus en plus d'importance pour les cyberconsommateurs.Une enquête américaine réalisée par la Software & Information Industry Association révèle que 60% des logiciels en vente sur les sites d'enchères seraient des copies illicites. Ce résultat a été obtenu en observant entre le 15 et le 20 août les enchères en cours sur trois grands sites américains : eBay, Excite Auctions et ZDNet Auctions. Sur 221 ventes répertoriées, concernant une vingtaine de marques de logiciels, 109 étaient clairement en infraction avec la loi, 40 douteuses et seulement 72 apparaissaient légales. Certains logiciels vendus plusieurs centaines de dollars dans le réseau de distribution traditionnel étaient ainsi proposés pour quelques dizaines de dollars. 
Pour faire face à ce risque et garder la confiance des consommateurs, les sites de ventes aux enchères doivent pratiquer un système de notation des vendeurs, afin que les internautes puissent juger de leur fiabilité et de leur honnêteté. 
Autre point, la souscription à des services d'assurance pour couvrir les risques lors de l'échange de produits: la société d'assurance FIA-NET est spécialisée dans la gestion des risques liés au commerce électronique. Elle vient de lancer des contrats d'assurances à destination des cyber marchands pour les garantir contre la fraude (comptes en opposition, fausses informations bancaires) et les pertes financières liées (impayés) ainsi que d'autres problèmes pouvant survenir dans le cadre de leur activité sur Internet : problème d'hébergement, désaccord avec des partenaires, etc. Les marchands adhérents seront repérés par un logo explicite sur leur site et les cyberconsommateurs seront garantis, gratuitement et automatiquement, contre tout problème pouvant survenir lors d'un achat sur l'un de ces sites : détournement de fonds, usage frauduleux du numéro de carte ou des informations bancaires. 
Une autre solution a été développée par la société suédoise Telia qui propose un logiciel permettant la facturation par l'intermédiaire de la facture téléphonique. D'autres sites ont décidé d'apporter directement le terminal de paiement au client lors de la livraison du produit commandé. 

- Enfin, afin de rassurer les cyberconsommateurs, le gouvernement français a inauguré il y a quelques jours un centre de surveillance du commerce électronique. C'est Marylise Lebranchu, nouveau ministre de la justice, qui a inauguré un tout nouveau centre de surveillance dans le e-commerce. Géré par la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, ce site visera donc avant tout à informer les consommateurs en ligne. Ils pourront notamment porter réclamation s'ils estiment avoir été victimes d'une fraude. Le centre disposera de 5 contrôleurs pour assister les cyberconsommateurs. 

B. Les problèmes posés par l'usage de la monnaie électronique: 

Plus sûre que les moyens de paiement traditionnels, elle a l'avantage de réduire les coûts de traitement pour les banques. Si l'on peut affirmer sans grand risque que le développement de la monnaie électronique - significatif certes - ne permet pas d'envisager à court terme une substitution aux dépens des moyens de paiement traditionnels, certains auteurs n'hésitent pas à sombrer dans le catastrophisme. Ainsi, certains analystes du Web n'hésitent pas à évoquer la disparition de l'Etat en raison d'un usage croissant de la monnaie électronique. "L'apparition des points de fidélisation sur le Web est comparable à la naissance de véritables monnaies privées. Or les Etats ne semblent pas avoir pris la mesure du danger. Car en se substituant aux devises publiques, ces monnaies privées sont en mesure de déséquilibrer les budgets des Etats et à terme, de menacer leur propre existence". 
Le principe des points de fidélité n'est pas véritablement une nouveauté. Utilisés par les compagnies aériennes sous formes de "miles" pour offrir des voyages gratuits à leurs meilleurs clients, ces systèmes ont naturellement fait leur apparition sur le Net à mesure que se développait le commerce électronique. Or, à l'image de "beenz", une société britannique, certains ont eu l'idée de mutualiser leurs points entre plusieurs marchands. Ainsi, un bon client d'une compagnie aérienne recevra des "beenz" plutôt que des "miles" et pourra les dépenser dans les entreprises acceptant cette véritable monnaie privée. Or plus le réseau Beenz (mais il y en a d'autres) se développe, plus les consomateurs ont le sentiment qu'ils disposent d'une véritable monnaie d'échange. L'auteur n'hésite pas d'ailleurs à affirmer que si les banques acceptent ces moyens de paiement, "il en sera peut être fini des dollars ou des euros..." 
Pour catastrophistes qu'ils soient, ces arguments ne peuvent être écartés du débat sur l'utilisation de la monnaie électronique, d'autant que les autorités américaines et européennes s'opposent à la réglementation. "Ce serait une erreur de dicter au marché la bonne solution". affirme M. John Medeiros, Ministre-Conseiller près l'Ambassade des États-Unis en France, Chargé des Affaires Économiques 

C. Une taxation future des transactions sur l'Internet? 

Les possibilités offertes par les réseaux mettent à jour la disparité des systèmes de fiscalité entre les pays ou même entre les régions, que ce soit en termes de taux de TVA et de taux d'imposition des personnes physiques et des entreprises. Un internaute peut en effet commander un logiciel ou un livre à partir du site hébergé dans un autre pays afin d'éviter la législation fiscale locale. Pour les personnes les plus qualifiées ou celles qui n'ont pas besoin d'être présentes de façon permanente pour des tâches spécifiques, il est possible d'installer leur activité dans des pays aux conditions fiscales avantageuses, tout en effectuant un travail à distance régulièrement. Dans la mesure où ce sont ces personnes qui acquittent le montant d'impôt le plus élevé, le risque est, comme l'affirment certains auteurs, que l'on assiste à un manque à gagner fiscal pour les Etats et à un accroisssemnt des inégalités. Pour reprendre l'argumentation précédente et toujours aussi catastrophiste, les Etats risquent de s'asphyxier et "devront dans ce cas très certainement abandonner des pans entiers de leurs domaines d'intervention, faute de moyens pour les financer". 

- La politique américaine en matière de fiscalité est très claire puisque les principes mis en avant sont l'absence de tarifs douaniers sur les biens et services livrés par Internet. En ce qui concerne la TVA, M. John Medeiros considère que l'achat d'un livre par l'intermédiaire de l'Internet devrait être taxé de la même façon que lors d'un achat dans une librairie de quartier. La mise en place d'une taxation sur les achats en ligne requiert cependant un accord global entre les pays... 

- La question de la taxation des transactions trouve en outre de farouches opposants. Divers organismes, dont le Citizens for a Sound Economy (citoyens pour une économie saine) et la Progress & Freedom Foundation (fondation progrès et liberté) ont rédigé le texte d'une déclaration qu'ils entendent faire signer par tout candidat à un poste électif dans le prochain cycle électoral aux États-Unis. Le texte : «Attendu qu'Internet représente la création d'emplois, la croissance économique, la prospérité et de nouvelles ouvertures pour tous les Américains; et, attendu que l'imposition de taxes de vente, de taxes sur l'accès ou sur les services de télécommunications met un frein à la croissance et ralentit le déploiement d'Internet en Amérique; Je (nom du candidat ou de la candidate) déclare que si je suis élu(e) au poste de (poste sollicité), j'appuierai une exemption permanente de l'imposition de taxes sur l'accès Internet et les achats en ligne, et travaillerai à réduire et à éventuellement éliminer l'imposition de taxes discriminatoire sur les services de télécommunications.» 


Conclusion: 
Ainsi, on peut dire que la maxime libérale "laissez faire, laissez passer" convient relativement bien au fonctionnement et au développement de l'économie sur les réseaux, dans la mesure où il rend les marchés plus transparents. On est cependant loin d'un fonctionnement similaire à celui de la Bourse tel qu'il a pu être imaginé par les classiques, puisqu'il existe des cloisonnements importants et qu'au total, la relation économique qui préexistait au développement des réseaux ne se trouve pas fondamentalement modifiée. L'accroissement des transactions économiques et financières via l'internet, qui peut atteindre dans un futur plus ou moins proche des proportions considérables, ne modifie pas les idées de "commerce" ou de "marché" dont le but ultime est l'attrait de l'argent. Néanmoins, compte tenu du fonctionnement des réseaux, que ce soit en matière économique ou non, des questions très lourdes se dressent : celles de la sécurité des transactions, de l'utilisation de la monnaie électronique et de la fiscalité qui induisent, pour certains analystes, un ébranlement des Etats. 
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Une leçon des péripéties du projet Carte accès santé Québec
NE JAMAIS PERDRE DE VUE LE PATIENT OU L'INDIVIDU
La poussière des débats des audiences publiques sur l'avant-projet de loi sur la Carte santé du Québec étant retombée, il est bon de tenter d'en tirer certaines leçons génériques, valables autant pour ce projet en particulier que pour bien d'autres, liés ou non au domaine de la santé.

Nous reproduisons ici un article du soussigné publié dans l'édition de juillet 2002 de Direction Informatique http://www.directioninformatique.com. Il présente une leçon à tirer à propos de cette tendance - constaté dans le projet de carte, mais aussi souvent ailleurs - à oublier les réalités sociales derrière les « entités clients » objets de projets informatiques. Cet oubli se traduit fréquemment par une exclusion des individus citoyens - ici patients et assurés de la RAMQ - de la démarche de développement de systèmes de transactions électroniques. Mais cet oubli entraîne surtout des erreurs de conception, souvent problématiques comme le montrent les exemples retenus.

PP
Centre de bioéthique, IRCM


Direction Informatique, juillet 2002

Le périlleux chemin de la relation informatique avec l'individu
Pierrot Péladeau

RELATION CLIENT La méconnaissance de la réalité des clients par les développeurs peut donner lieu à des ratés particulièrement embêtants dans les applications de gestion de la relation client.
« le client est créé par le préposé à la clientèle »
« le client est fusionné »
« le client est alors détruit »
Extraits d'un manuel d'opération
d'une grande entreprise de service public
Longtemps, l'informatique a essentiellement servi à soutenir les transactions entre l'organisation et les individus. L'ordinateur a d'abord géré les dossiers personnels, c'est-à-dire la mémoire de la relation entre les parties ; puis, les communications entre ces dernières. C'étaient les fonctions des systèmes d'information clientèle.

Aujourd'hui, c'est la relation même qu'on informatise, à savoir les transactions entre organisations et individus, y compris l'encadrement et la régulation de celles-ci. Désormais, l'ordinateur réalise lui-même ces transactions ou encore dicte lesquelles pourront se réaliser ou non à travers lui, précisément entre qui, comment et pour quoi. Voilà des fonctions que cherchent à intégrer les applications de commerce électronique.

Cependant, le développement de ces applications destinées aux individus pourrait être marqué, temporairement, espérons-le, par une multiplication de ratés embarrassants, voire d'échecs cuisants.

Une cause majeure serait la méconnaissance des développeurs au sujet des réalités multiformes de la masse des clients individuels de l'organisation. Une ignorance favorisée par le fait que pour bon nombre d'entreprises, ces clients n'ont souvent guère plus de réalité que celle des informations stockées dans leur dossier personnel.

N'est-il pas aujourd'hui possible, en effet, d'obtenir à distance plusieurs produits et services (électricité, assurances et autres) uniquement par la poste, le téléphone, le guichet automatique, et maintenant Internet ? L'individu se transforme alors progressivement en une sorte d'abstraction.

D'autant plus lorsque les informaticiens et gestionnaires responsables se sentent plus à l'aise avec la manipulation d'informations et de modèles conceptuels qu'avec les relations interpersonnelles ou l'analyse sociale. La désincarnation devient alors totale. Comme l'attestent les petits bijoux d'humour involontaire cités en exergue.

Une telle ignorance des réalités des clientèles demeure bénigne lorsque l'informatique ne sert qu'à gérer des objets matériels (inventaires) ou conventionnels (formulaires, comptes). Mais ses conséquences peuvent devenir nettement plus problématiques dès qu'il est question d'automatiser des transactions avec des individus ou simplement de les réaliser en ligne. Illustrons.

Petite fable bancaire
Il n'y a pas si longtemps, le client d'une banque était personnellement connu des employés de sa succursale. Tout chèque qu'il désirait encaisser était examiné par le caissier. Lorsque l'émetteur était présumé solvable (employeur local, gouvernement) et le client présumé honnête, ce dernier pouvait toucher immédiatement le montant du chèque. Sinon, le dépôt était « gelé » jusqu'à sa compensation par l'établissement de l'émetteur.

L'informatique permit la délocalisation et l'automatisation du dépôt. Les transactions intersuccursales, puis par guichet automatique avaient cependant un prix. L'évaluation humaine avant dépôt devenait impraticable. Les effets bancaires devaient être systématiquement gelés. Toutes les banques cherchèrent à corriger cet inconvénient.

Un grand établissement nord-américain imagina une astucieuse solution automatisée. Au lieu de l'évaluation humaine de la solvabilité de l'émetteur, l'ordinateur évaluerait plutôt celle du client déposant à partir des informations qu'on possède déjà sur lui (tels la liste et les soldes de ses comptes).

Appliquant une grille pré-établie, la machine calculerait un montant de transit autorisé : somme en deçà de laquelle aucun dépôt ne serait gelé, et donc serait immédiatement disponible. Le concept fut jugé si brillant qu'on décida de l'appliquer à tout dépôt ou encaissement, y compris ceux faits au comptoir de sa propre succursale.

Un matin d'avril 1988, le système fut mis en marche. Ce fut la catastrophe ! Au lieu de la reconnaissance des clients, l'établissement fut submergé par leurs plaintes et demandes de fermeture de compte. Des clients individuels qui depuis toujours encaissaient sans problème leurs chèques au comptoir virent geler leur paie ou leur remboursement d'impôts.

Des clients corporatifs subirent le gel de comptes par lesquels ils payaient fournisseurs ou employés. Des comptes en fiducie des notaires et avocats connurent le même sort. Il fallut prestement stopper le système.

Une enquête révéla que le brillant concept était fondé sur une représentation totalement abstraite d'une entité client n'ayant qu'un faible rapport avec les réalités concrètes des différents déposants. En effet, le calcul du montant de transit autorisé ne réussissait que lorsque le client est :
- un individu ;
- faisant affaire qu'avec un seul établissement pour tous ses services financiers ;
- disposant d'actifs monétaires appréciables ; et
- se servant du compte qu'à des fins personnelles (non commerciales).

Bref, le profil type de l'informaticien bien payé et loyal à son employeur, l'établissement financier. Plus la situation réelle du client s'éloignait de ce profil théorique, plus le transit autorisé risquait d'être minime, voire nul. Et comme les différents usages d'un compte bancaire n'avaient également pas été répertoriés, les conséquences possibles d'une impossibilité d'encaissement ne purent être anticipées non plus.

La règle plutôt que l'exception
A-t-on appris de ces erreurs ? Manifestement pas puisqu'on les commet toujours.

Encore ce printemps 2002, au terme d'éprouvantes consultations publiques, les promoteurs d'un déploiement de plus de 7 millions de cartes santé à microprocesseur furent renvoyés à leur table à dessin. Ils y avaient pourtant planché pendant quelque neuf années : projet pilote, études et travaux divers, conception d'une innovation éprouvée dans un projet vitrine.

Les promoteurs se croyaient fin prêts. Malheureusement, une majorité d'organisations de patients et de dispensateurs de soins conclurent que la proposition ne répondait pas aux besoins, et que nombre d'inadéquations découlaient d'une incompréhension de leurs réalités.

Par exemple, le dispositif exigeait que la carte du patient et celle du dispensateur se retrouvent simultanément dans un même lecteur pour accéder au résumé de santé. Or, plusieurs patients sont... malades. Ainsi, nombre d'entre eux ne vont pas chercher leurs médicaments chez le pharmacien. Ils demandent à un tiers d'y aller ou se les font livrer.

En l'absence de la carte patient, le pharmacien n'aurait pu donc mettre à jour le profil de ces patients ayant le plus besoin d'être protégés contre des erreurs de prescription potentiellement funestes. Inadéquations similaires dans d'autres cas lorsque les patients ont des problèmes de mobilité, vision, mémoire, capacité intellectuelle ou simplement n'auraient pas leur carte avec eux. La solution s'avérait organisée en fonction d'un patient ambulatoire n'ayant aucune de ces incapacités. Bref, encore une fois le profil type de l'informaticien en bonne santé.

Toutefois, on aurait tort de blâmer seuls les responsables des projets défaillants. L'informatique elle-même est en cause. Cette discipline privilégie naturellement la manipulation d'abstractions : modèles entités-relations, de cas d'utilisation, etc. Mais un modèle n'est jamais la réalité, pas plus que la carte géographique n'est le territoire.

Les démarches d'informatisation sont aussi en cause. Spontanément, les sujets humains ne sont pas considérés comme partenaires du projet. Y compris dans des projets centrés clients ! Si leur statut se résume à celui d'entités informationnelles, personne ne s'étonnera qu'aucune section de la conception administrative du projet ne traite de leurs besoins spécifiques.

Retrouver le client
Comment donc réussir l'embrayage entre un système manipulant des abstractions et des réalités individuelles disparates ?

Les développeurs documentent avec grand soin les dimensions conceptuelles et techniques. Si le projet concerne des êtres humains, il devrait impérativement en être de même avec la dimension individuelle, particulièrement à propos de la variété et variabilité de :
- leurs situations ;
- leurs besoins, demandes et préoccupations ;
- manières dont ils peuvent interagir avec le système ;
- manières que le système peut les affecter (qu'il fonctionne bien, mal ou pas du tout) .

Cela peut requérir l'identification de profils de clients, la consultation du personnel en contact avec eux, d'experts et de groupes qui les connaissent, des enquêtes auprès d'eux, des groupes de discussion, éventuellement même une participation de leurs représentants aux travaux de conception du système.

Dans tous les cas, cette dimension doit être éprouvée lors d'une expérience pilote.

Dans de nombreux cas, y compris les deux rapportés plus haut, l'organisation disposait déjà, à l'interne, de connaissances qui auraient permis de détecter et de résoudre les inadéquations. Mais leurs détenteurs n'avaient pu en reconnaître la valeur tactique. Et l'auraient-ils reconnue, qu'ils n'auraient pu identifier précisément à qui les transmettre.

Ainsi, comme pour n'importe quel autre facteur clé du succès d'un projet, il revient à la direction de mettre en place les conditions assurant une prise en charge effective de l'intégration de la dimension individuelle, et ce, à travers l'ensemble des composantes concernées de l'organisation.

Pierrot Péladeau est spécialiste de l'évaluation sociale de systèmes d'information. Il est coordonnateur scientifique au Centre de bioéthique de l'Institut de recherches cliniques de Montréal et chercheur associé au CEFRIO (Centre francophone d'informatisation des organisations).
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Référence: avis élaboré à l’initiative directe du GEE

Rapporteurs: Prof. Stefano Rodotà et Prof. Rafael Capurro

 Le Groupe européen d'éthique des sciences et des nouvelles technologies (GEE), 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment l'article 6 de ses dispositions communes, relatif au respect des droits fondamentaux, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 152, relatif à la santé publique,

 vu la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, du 28 septembre 2000, approuvée par le Conseil européen de Biarritz le 14 octobre 2000 et proclamée solennellement à Nice par le Parlement européen, le Conseil et la Commission le 7 décembre 2000, et notamment son article 1er "Dignité humaine", son article 3 "Droit à l'intégrité de la personne" et son article 8 "Protection des données à caractère personnel"1,

 vu la directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 juillet 2002, concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques2, 

vu la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données3, 

vu la directive 90/385/CEE du Conseil, du 20 juin 1990, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux dispositifs médicaux implantables actifs4, 

vu la Convention du Conseil de l'Europe sur les droits de l'homme et la biomédecine, signée le 4 avril 1997 à Oviedo, et notamment son article 1er "Objet et finalité", son article 2 "Primauté de l'être humain", ses articles 5 à 9 sur le consentement et son article 10 "Vie privée et droit à l'information"5, 

vu la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l'homme adoptée par l'Unesco le 11 novembre 19976, 

vu la Convention du Conseil de l'Europe, du 1er janvier 1981, pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel7, 

vu la Déclaration de principes du Sommet mondial sur la société de l'information, du 12 décembre 2003, et notamment son point 58 sur l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) et son point 59 sur les utilisations abusives des TIC8,

 vu les auditions d'experts et de services de la Commission organisées par le GEE le 15 décembre 2003, le 16 mars 2004 et le 15 juin 2004 à Bruxelles, 

vu le rapport du Dr Fabienne Nsanze "ICT implants in the human body - A Review", février 20059, vu la table ronde organisée par le GEE le 21 décembre 2004 à Amsterdam10, 

vu l'audition des rapporteurs du GEE, le Prof. Stefano Rodotà et le Prof. Rafael Capurro, 

CONSIDÉRANT CE QUI SUIT: 

1. INTRODUCTION 

Les technologies de l'information et de la communication (TIC) sont partout. Jusqu'à présent, leur emprise sur notre quotidien a essentiellement pris la forme d'appareils que nous utilisons à des fins personnelles ou professionnelles, tels que PC ou ordinateurs portables, téléphones cellulaires, etc. Avec les dernières avancées technologiques, elles tendent cependant à devenir partie intégrante de l'individu, soit par le vêtement (wearable computing ou cyber-vêtement), soit par implantation dans le corps.

À première vue, les implants utilisant les TIC (ICT implants, ci-après "implants TIC") ne posent pas de problèmes éthiques - si l'on songe, par exemple, aux stimulateurs cardiaques. Toutefois, s'ils peuvent être utilisés pour pallier la déficience de certaines fonctions corporelles, ces implants TIC peuvent aussi être source d'abus, notamment lorsqu'il est possible d'y accéder par réseau informatique. Bien que, selon certains, ils offrent essentiellement le moyen de restaurer des capacités fonctionnelles endommagées, contribuant ainsi à la promotion de la dignité humaine, on pourrait même considérer qu'ils représentent une menace pour celle-ci et, en particulier, pour l'intégrité du corps humain (voir la section 5). 

L'idée de se laisser implanter des dispositifs TIC sous la peau en vue non seulement de restaurer, mais aussi d'améliorer, certaines capacités fonctionnelles éveille des visions de science-fiction effrayantes et/ou prometteuses. Dans certains cas, l'implantation de micropuces se pratique pourtant déjà, avec le risque corrélatif de formes de contrôle de l'individu et de la société.

 La relation intime entre fonctions corporelles et psychiques est fondatrice de l'identité personnelle. Les neurosciences modernes s'accordent à le souligner. Le langage et l'imagination influencent, de façon unique, notre perception de l'espace et du temps ainsi que de nous-mêmes et des autres, notre relation à autrui et à notre environnement naturel, la manière dont nous concevons nos sociétés sur le plan historique, culturel, politique, juridique, économique et technique, acquérons des connaissances sur nous-mêmes et le monde et créons, produisons et échangeons des biens. 

Les technologies de l'information et de la communication sont le produit de l'esprit humain. Utilisant essentiellement des substances non biologiques comme le silicone, elles permettent d'exécuter un certain nombre de fonctions basées sur des programmes mathématiques ou des 6 algorithmes. Certaines fonctions biologiques et psychiques peuvent ainsi être simulées11. Il est en outre possible, non seulement en théorie, mais aujourd'hui aussi dans la pratique, d'implanter des dispositifs TIC dans le corps humain, notamment pour restaurer certaines fonctions corporelles ou, dans le cas des prothèses et membres artificiels, remplacer certains organes ou certains membres. 

Ce sont là les raisons essentielles pour lesquelles les implants TIC dans le corps humain, qu'ils existent déjà ou ne soient encore qu'envisagés, ont des implications majeures sur le plan éthique. 

En conséquence, le présent avis vise essentiellement à susciter, dans ce domaine à évolution rapide, une prise de conscience et un questionnement sur les dilemmes éthiques posés par une série d'implants TIC. Si nous voulons avoir un impact approprié, et en temps utile, sur leurs diverses applications technologiques, le travail de sensibilisation et d'analyse éthiques doit avoir lieu maintenant. Le cas échéant, le présent avis pose des limites éthiques claires, énonce des principes juridiques et propose une série de mesures que devraient arrêter des législateurs européens conscients de leurs responsabilités. Il traite exclusivement des implants TIC dans le corps humain (voir la section 6.1).

3. GLOSSAIRE 

Dispositif TIC: tout dispositif relevant des technologies de l'information et de la communication et contenant généralement une puce en silicone. 

Dispositif médical actif: tout dispositif médical dépendant, pour son fonctionnement, d'une source d'énergie électrique interne et indépendante ou de toute autre source d'énergie que celle générée directement par le corps humain ou la pesanteur12. 

Dispositif médical implantable actif: tout dispositif médical actif qui est conçu pour être implanté en totalité ou en partie, par une intervention chirurgicale ou médicale, dans le corps humain ou, par une intervention médicale, dans un orifice naturel et qui est destiné à rester après l'intervention13. 

Implants TIC passifs: dispositifs TIC implantables dans le corps humain qui dépendent, pour leur fonctionnement, d'un champ électromagnétique externe (voir notamment la section 3.1.1. sur la puce "VeriChip").

Implants TIC en ligne: implants TIC qui dépendent, pour leur fonctionnement d'une connexion ("en ligne") à un ordinateur externe ou qui peuvent être interrogés ("en ligne") par un ordinateur externe (voir notamment la section 3.1.2. sur les biocapteurs). 

Implants TIC autonomes: implants TIC fonctionnant indépendamment d'appareils électroniques externes (éventuellement après une opération d'initialisation) (voir notamment la section 3.1.1. sur la stimulation cérébrale profonde). 

3. CONTEXTE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

 (Voir le rapport détaillé du Dr Fabienne Nsanze "ICT implants in the human body - A Review", février 2005, joint en annexe au présent avis.)

 3.1. Applications actuelles et recherche 

3.1.1. Applications: les implants TIC commercialisés 

La présente section contient des informations sur les dispositifs implantables dans le corps humain qui sont déjà commercialisés - au terme, pour certains, de recherches conduites sur des dizaines d'années.

 Dispositifs médicaux actifs 

L'histoire des dispositifs implantables en pratique clinique a commencé dans les années 1960, avec la fabrication des premiers stimulateurs cardiaques, qui suppléent au battement automatique du coeur. Ont suivi, dans les années 1980, des systèmes de stimulation vésicale permettant aux personnes atteintes de paraplégie (paralysie des membres inférieurs résultant souvent d'une lésion de la moelle épinière) de contrôler leur miction. Derniers exemples d'implants actifs produisant une stimulation électrique fonctionnelle, des stimulateurs sont utilisés pour soulager les patients atteints de tumeurs, atténuer les tremblements causés par la maladie de Parkinson et restaurer la fonction de préhension chez les personnes atteintes de quadriplégie (paralysie des bras, des jambes et du tronc en dessous de la lésion de la moelle épinière). Dans la liste des implants classiques, il convient de citer: 

· les stimulateurs cardiaques, destinés aux patients souffrant de troubles de la conduction ou d'une insuffisance cardiaque; 

· les implants cochléaires, qui diffèrent des aides auditives en ceci qu'ils n'amplifient pas les sons, mais contournent la partie endommagée de la cochlée pour transmettre directement les signaux sonores au nerf auditif;

· l'implant auditif du tronc cérébral: cette prothèse auditive indépendante de la cochlée et du nerf auditif est destinée aux personnes ne pouvant bénéficier d'un implant cochléaire en raison du dysfonctionnement du nerf auditif. Elle stimule directement le noyau cochléaire, situé dans le tronc cérébral;

· les pompes d'administration de médicaments programmables et implantables: 

· pompes d'administration de Baclofen pour les patients atteints de sclérose en plaques avec spasticité grave (administration intrathécale, c'est-à-dire à l'intérieur du canal rachidien)

· pompes à insuline pour les diabétiques; 

· les dispositifs de neurostimulation implantables: le terme "neurostimulation" s'applique à des technologies qui ne stimulent pas directement un muscle en tant que dispositifs de stimulation électrique fonctionnelle (comme les stimulateurs cardiaques).

 Les technologies de radiostimulation modifient plutôt l'activité électrique des nerfs:

· stimulation de la moelle épinière pour la gestion de la douleur chronique;

· stimulation du nerf sacré pour le traitement de l'incontinence urinaire réfractaire; 

· stimulation du nerf vague (SNV) pour le contrôle des crises d'épilepsie ou le contrôle de l'humeur dans les cas de dépression grave;

la stimulation cérébrale profonde (SCP):

· pour le contrôle des tremblements chez les patients atteints de la maladie de Parkinson; 

· dans le cas des tremblements essentiels: les patients concernés ne présentent aucun autre symptôme que ces tremblements, qui peuvent toucher les mains, la tête, les jambes, le tronc ou la voix. Comme les personnes atteintes de la maladie de Parkinson, ces patients peuvent être aidés par la stimulation cérébrale profonde;

· la jambe artificielle commandée par microprocesseur: la société allemande Otto Bock Healthcare GmbH a mis au point une prothèse appelée "C-Leg®", qui est une jambe artificielle commandée par microprocesseur.

 Dispositifs d'identification et de localisation 

Les dispositifs à puce se présentent sous trois formes: 

1) à lecture seule: il s'agit de la forme la plus simple de dispositifs à puce, similaire à celle aujourd'hui utilisée pour l'identification des animaux. Même ce procédé élémentaire a de nombreuses applications potentielles, par exemple le repérage des personnes atteintes de la maladie d'Alzheimer, mineures ou inconscientes. Plus largement, il pourrait être utilisé comme une sorte de carte nationale d'identité, fonctionnant avec un numéro d'identification intégré à la puce; 10 

2) à lecture/écriture: le type de puce utilisé contient une série d'informations, qui peut être complétée si nécessaire. La puce permet l'enregistrement de données et elle est programmable à distance. À supposer, par exemple, qu'elle contienne le dossier médical d'une personne et que ce dossier médical évolue, les informations correspondantes pourraient être ajoutées sans qu'il soit pour cela nécessaire de retirer l'implant. Les puces à lecture/écriture pourraient également faciliter et permettre l'enregistrement des transactions financières. Le troisième type d'informations importantes qu'elles pourraient contenir serait le casier judiciaire; 

3) avec fonction de localisation: outre les fonctions de lecture/écriture décrites ci-dessus, certains dispositifs peuvent également émettre un signal radio localisable. Là encore, les applications potentielles sont nombreuses, comme en témoignent les technologies moins sophistiquées qui existent déjà. Les dispositifs avec fonction de localisation dépendent d'une source d'énergie qui devrait être miniaturisée pour rendre l'implantation possible. Avec un tel implant, un suivi constant deviendrait possible: si chaque puce implantée émettait un signal sur une fréquence d'identification unique, les porteurs pourraient être localisés par simple appel du bon signal. Le récepteur étant mobile, cette localisation serait partout possible. 

Dans la liste des dispositifs classiques, il convient de citer: 

· les dispositifs d'identification de fréquence par radio (radio frequency identification (RFID) tags): des millions de RFID se sont vendues depuis le début des années 1980. Cette technologie est utilisée pour l'identification du bétail, des animaux de compagnie, des animaux de laboratoire et des espèces menacées. Elle ne contient ni produit chimique, ni batterie. La puce ne se décharge jamais et a une espérance de vie de 20 ans; 

· la puce VeriChip™ ou "code barre humain": la puce VeriChip™ (www.4verichip.com) est une RFID sous-cutanée, de la taille d'un grain de riz environ, qui s'implante dans le tissu adipeux en dessous du triceps. Ses applications actuelles sont notamment les suivantes:

· dossier médical et informations sur l'état de santé du porteur (groupe sanguin, terrains allergiques, antécédents médicaux); 

· données personnelles/identification: au Baja Beach Club (en Espagne et aux Pays-Bas, http://www.baja.nl), la puce VeriChip™ est utilisée comme une carte intelligente permettant d'accélérer les commandes de boissons et leur paiement;

· informations financières (vérification secondaire). 

Les applications pourraient en outre s'étendre à la sécurité des transports publics, à l'accès aux bâtiments ou installations sensibles et au suivi des personnes en liberté conditionnelle (anciens condamnés, criminels, etc.). Actuellement, le porteur doit se tenir à une courte distance d'un scanner pour que la puce soit "réveillée". Par conséquent, celle-ci ne permet de suivre ses déplacements qu'à proximité du scanner. Pour le moment, la puce VeriChip™ n'est donc pas un système implantable de positionnement par satellites. 

· la société bavaroise Ident Technology (http://www.ident-technology.com) propose des dispositifs utilisant le corps humain (en particulier la peau) comme transmetteur de données numériques;

· implant télécommandé de déclenchement de l'orgasme féminin: le brevet d'un dispositif déclenchant un orgasme par simple pression sur un bouton a été déposé aux États-unis en janvier 2004. 

3.1.2. Recherche sur les implants TIC 

Dispositifs médicaux 

Les biocapteurs: les biocapteurs ou microsystèmes électromécaniques (MEMS, selon l'acronyme anglais) sont des capteurs implantés dans le corps humain pour un suivi précis de certaines parties inaccessibles. Organisés en réseau, ils contrôlent de manière collective l'état de santé de leur hôte. Cela va de la collecte de données sur des paramètres physiologiques comme la pression sanguine ou le taux de glucose à la prise de décisions fondées sur ces données (par exemple, le corps médical sera averti d'un éventuel risque pour la santé). 

Les données à transmettre sont des informations médicales fondamentales qui, en vertu de la loi, doivent être protégées au regard de leur confidentialité. En conséquence, les technologies de l'information représentent une composante essentielle des implants biologiques concernés: en termes de recherche, de mémoire et de capacités de calcul, les enjeux pour la recherche sont importants. 

Diverses applications biomédicales sont possibles. À titre d'exemple, on peut citer l'implantation de capteurs dans le cerveau de patients atteints de la maladie de Parkinson ou épileptiques, l'implantation d'un ensemble de capteurs acoustiques ou optiques à des fins d'analyse sanguine ou encore l'implantation de capteurs dans le corps de malades cancéreux en phase de guérison en vue de détecter les éventuelles cellules cancéreuses.

· L'hippocampe artificiel: l'implantation dans le cerveau d'une puce capable de restaurer ou d'améliorer la mémoire est un autre exemple de future prothèse cérébrale. L'hippocampe joue un rôle essentiel dans l'enregistrement des souvenirs. Contrairement à des dispositifs comme les implants cochléaires, qui stimulent simplement l'activité cérébrale, la puce en question exécutera les mêmes processus que la partie endommagée du cerveau qu'elle remplacera. C'est une voie prometteuse pour les personnes dont le cerveau a été endommagé par une attaque, une épilepsie ou la maladie d'Alzheimer. 

· L'implant cortical destiné aux aveugles: on sait, depuis des années, qu'une stimulation électrique de l'oeil produit des phosphènes permettant la perception visuelle. Avec l'implant cortical, les informations enregistrées par une petite caméra numérique seraient transmises à des électrodes implantées dans le cortex visuel, sans passer par la rétine ou le nerf optique défectueux.

· L'implant oculaire ou rétine artificielle: d'autres chercheurs se concentrent sur de nouvelles technologies qui se substitueraient à la rétine, soit la couche de cellules photosensibles de l'oeil, lorsque celle-ci est endommagée. 

Une prothèse rétinienne implique de stimuler électriquement les neurones rétiniens situés en arrière de la couche réceptrice via des signaux (lumineux) émis par une microcaméra numérique. Une telle stimulation est possible à condition que la rétine interne et le nerf optique soient toujours intacts. En fait, deux voies sont actuellement explorées par la recherche sur les prothèses rétiniennes: l'implant sous-rétinien et l'implant épirétinien. 

Les interfaces cerveau-ordinateur (BCI, selon l'acronyme anglais) ou contrôle cérébral direct: les technologies ci-dessus sont des technologies de la communication. Elles collectent certaines informations produites par le cerveau et les externalisent. Il existe aussi des technologies d'internalisation (comme les implants cochléaires ou du nerf optique), dont l'objectif est de recueillir des informations externes et de les rendre intelligibles pour l'individu. À terme, ces deux types de technologies seront combinés pour donner naissance à des systèmes interactifs permettant l'échange d'informations dans les deux sens. Avec de tels systèmes, il deviendrait possible d'utiliser directement les signaux émis par le cerveau à des fins de communication et de maîtrise du mouvement. 

Même si les études réalisées sur le corps humain démontrent la faisabilité d'une telle utilisation des signaux cérébraux à des fins de commande et de contrôle d'appareils externes, les chercheurs soulignent que de nombreuses années de développement et de 13 tests cliniques seront encore nécessaires avant que des dispositifs ad hoc - y compris les neuro-prothèses pour les personnes paralysées - ne soient disponibles. 

Appareils de surveillance ou de localisation 

· Les appareils électroniques portables de localisation des humains: ces appareils peuvent permettre à quiconque possède un récepteur d'établir la position des porteurs partout dans le monde. 

· Le système de positionnement par satellites sous-cutané: en mai 2003, la société américaine Applied Digital Solutions (ADS) (http://www.adsx.com) a déclaré qu'un implant prototype de localisation par satellites avait été testé avec succès. Des experts techniques se demandent cependant s'il peut réellement fonctionner. Le "dispositif de localisation personnelle" se présente, en effet, sous la forme d'un disque de 6,35 centimètres de diamètre et de 1,27 centimètre d'épaisseur - soit environ la taille d'un stimulateur cardiaque. Ce système de suivi par satellites pourrait être utilisé à diverses fins, par exemple en cas d'urgence médicale (crise cardiaque, épilepsie ou diabète) ou à des fins d'identification et de localisation (des personnes occupant un emploi à haut risque, des enfants, des psychotiques ou des terroristes présumés). 

Dispositifs d'amélioration des capacités fonctionnelles ou "de confort" 

Les informaticiens ont annoncé que, dans les vingt prochaines années, des interfaces neuronales seraient conçues qui non seulement augmenteraient la gamme dynamique des sens, mais amélioreraient aussi la mémoire et permettraient la "cyber-pensée" - c'est-à-dire la communication invisible avec les autres. 

Sont notamment envisagés: 

· l'implant prothétique cortical ("amplificateur" sensoriel ou d'intelligence): initialement conçu pour les aveugles, l'implant cortical permettra aux porteurs "sains" d'avoir en permanence accès à des informations transmises par ordinateur, sur la base soit des images captées par une caméra numérique, soit d'une interface constituée d'une "fenêtre" artificielle;

· la vision artificielle: selon de récents travaux de recherche qui portaient sur le développement d'une rétine artificielle, il sera un jour possible de voir dans l'infrarouge. La vidéo-caméra normale pourra alors être remplacée par une caméra infrarouge; 

· l'implant téléphonique dentaire ou téléphone dentaire: conçu en 2002, l'implant téléphonique dentaire n'existe encore qu'à l'état de prototype. Un microvibrateur et un 14 récepteur d'ondes basse fréquence sont implantés dans une dent au cours d'une banale opération de chirurgie dentaire. La dent opérée peut alors communiquer avec toute une série d'appareils numériques (téléphones portables, radios et ordinateurs). Le son est transféré à l'oreille interne par résonance osseuse. La réception étant absolument indétectable, des informations peuvent être reçues n'importe où, n'importe quand; 

· l'hippocampe artificiel: ainsi qu'on l'a déjà mentionné, cette puce artificielle pourrait améliorer la mémoire.

 3.2. Autres applications potentielles

 Parmi les autres applications potentielles des implants TIC, il convient de citer:

· le brevet Microsoft n° 6 754 472 (du 22 juin 2004), qui fait du corps humain un transmetteur de données (et d'énergie) à "d'autres appareils", tels qu'assistants numériques personnalisés, téléphones cellulaires, appareils médicaux (à des fins de surveillance, par exemple dans des maisons de retraite) et RFID, qui permettent la localisation de personnes. Dans le cadre d'un site web familial, les enfants pourraient ainsi se connecter au système de surveillance pour voir ce que font leurs parents ou grands-parents. Le brevet ne contient pas de description d'applications spécifiques;

· les "armes intelligentes": la société Applied Digital Solutions (ADS), qui a créé la puce VeriChip™, a annoncé en avril 2004 la conclusion d'un partenariat avec la fabrique d'armement FN Manufacturing, en vue de la production d'armes à feu dites "intelligentes". Ces armes ne peuvent tirer que si elles sont actionnées par leur propriétaire, auquel est implantée une RFID dans la main. 

3.3. Le sixième programme-cadre de recherche et développement (PC6) 

"La priorité TSI [Ndt: en matière de technologies de la société de l'information] du 6e programme-cadre (PC) poursuit … l'objectif d'assurer la prééminence de l'Europe dans les technologies génériques et appliquées qui sont au coeur de l'économie de la connaissance. Il vise à accroître l'innovation et la compétitivité des entreprises et des industries européennes et à contribuer à une augmentation du bien-être de tous les citoyens européens. 

La priorité TSI dans le 6e PC se concentre sur les technologies de la prochaine génération, qui intégreront ordinateurs et réseaux dans l'environnement quotidien et rendront accessibles, par l'intermédiaire d'interfaces utilisateurs conviviales, une multitude de services et d'applications. 15 Cette vision de "l'intelligence ambiante" place l'utilisateur, l'individu, au centre des progrès futurs d'une société de la connaissance dont personne ne devra être exclu.14

" Exemples de projets financés par le PC6

 Développement de matériels et capteurs nanoscopiques et de microsystèmes pour implants médicaux destinés à améliorer l'état de santé et la qualité de vie

Ce projet prévoit le développement de microsystèmes fondés sur les technologies de la communication en vue, d'une part, d'introduire directement certaines informations dans le corps humain sous la forme d'implants médicaux et systèmes ambulatoires de mesure et, d'autre part, de transmettre d'autres informations à l'environnement extérieur. L'objectif global est de développer les technologies nécessaires à la fabrication d'un microsystème, puis de fabriquer des dispositifs médicaux spécifiques exploitant ces technologies. Au final, les dispositifs médicaux visés incluent implants cochléaires et rétiniens, systèmes de stimulation nerveuse, de contrôle vésical et de contrôle de la pression sanguine. Sur la base des statistiques disponibles, on estime qu'environ 50 % de la population occidentale, soit près de 500 millions de personnes, souffrira de l'un au moins des problèmes de santé ciblés par le projet. 

Le projet OPTIVIP (Optimization of the Visual Implantable Prosthesis)

Le projet OPTIVIP poursuit deux objectifs: l'optimisation d'une prothèse visuelle implantable fondée sur la stimulation du nerf optique et la démonstration de son fonctionnement dans le cadre d'une étude préclinique. Les questions éthiques sont ici examinées dans le cadre de tâches-projet spécifiques, dont le but est de recueillir les réactions de la communauté des aveugles, et notamment des patients et de leurs représentants. Divers aspects de la prothèse (fonctionnement, apparence, éthique) sont couverts, ce qui est essentiel pour orienter les efforts de recherche en fonction des besoins réels. 

4. CADRE JURIDIQUE

4.1. Principes généraux 

Le caractère nouveau des questions abordées dans le présent avis rend difficile l'édiction de règles spécifiquement applicables aux dispositifs TIC implantables dans le corps humain. Le cadre juridique devrait, par conséquent, découler des principes généraux sous-tendant les législations nationales et les instruments de droit international en vigueur. Ces principes généraux peuvent, en effet, nous fournir les orientations dont nous avons besoin pour définir dans leurs grandes lignes les normes juridiques nécessaires à la réglementation d'une technologie qui, du fait qu'elle modifie le corps 14 humain et sa relation à son environnement, a un profond impact sur l'identité personnelle et sur la vie. Ils sont énoncés dans des textes portant sur différents thèmes: de la bioéthique au traitement électronique des informations, des limites au consentement à la définition des dispositifs médicaux.

Pour ce qui concerne le cadre juridique européen, il convient d'attacher une importance particulière à la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, aujourd'hui intégrée à la partie II du traité établissant une Constitution pour l'Europe. Cette charte consacre les principes généraux de dignité, de liberté, d'égalité, de solidarité, de citoyenneté et de justice, ainsi que d'intégrité et d'inviolabilité de la personne, en mettant notamment l'accent sur le consentement éclairé (article 3) et la protection des données à caractère personnel (article 8). Les questions de protection des données à caractère personnel sont développées dans les directives 95/46/CE et 2002/58/CE. Par ailleurs, l'article 174 du traité CE et, de façon plus détaillée, la communication de la Commission du 2 février 2000 (COM(2000)1 final)15 font expressément référence au principe de précaution. Enfin, les dispositifs médicaux actifs sont définis et réglementés par la directive 90/385/CEE.

Parmi les instruments de droit international, la Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine adoptée par le Conseil de l'Europe en 1997 et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l'homme adoptée par l'Unesco la même année sont particulièrement importantes, au regard notamment du respect de la dignité et de l'intégrité de la personne et du principe du consentement éclairé. Des orientations importantes sont également fournies par les points 58 et 59 de la Déclaration de principes du Sommet mondial sur la société de l'information, qui soulignent la nécessité de veiller à ce que l'utilisation des TIC soit toujours respectueuse des droits de l'homme et de la vie privée. 

Les chartes constitutionnelles et législations nationales contiennent également des dispositions relatives au respect de la dignité humaine, à la protection de l'intégrité physique et de la santé et au consentement éclairé, ainsi qu'en matière de transplantation.

Enfin, un certain nombre de décisions administratives et judiciaires traitent directement ou indirectement des questions examinées dans le présent avis, tels l'arrêt rendu par la Cour de justice des Communautés européennes le 12 octobre 2004 dans l'affaire C-36/02, Omega/Oberbürgermeister16 et l'ordonnance rendue par la Food and Drug Administration américaine concernant les tests de la puce VeriChip à des fins d'applications médicales.

Au total, il est possible de tirer de ces instruments un certain nombre de principes sur lesquels asseoir le cadre juridique et à l'aune desquels la légalité des implants TIC dans le corps humain pourrait être appréciée.

4.2. Dignité humaine 

La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne énonce, en tout premier lieu, le principe de la dignité humaine. Son article 1er dispose que "la dignité humaine est inviolable". Inspirée de la Loi fondamentale allemande, cette disposition est également conforme à la déclaration contenue dans le préambule de la charte, selon laquelle l'Union "place la personne au coeur de son action". Ce principe a été consacré comme limite absolue dans l'arrêt Omega, par lequel a été jugée légale la décision des autorités allemandes interdisant un jeu appelé "Jouer à tuer", considéré comme "mena(çant) l'ordre public … du fait que, selon la conception prévalant dans l'opinion publique, l'exploitation commerciale de jeux de divertissement impliquant la simulation d'actes homicides porte atteinte à une valeur fondamentale consacrée par la constitution nationale, à savoir la dignité humaine".

L'importance de cet "affront à la dignité humaine" est telle qu'elle légitime non seulement une interdiction restreignant la liberté d'entreprise, mais fixe encore une limite à la liberté de choix individuelle, en excluant que le consentement éclairé du joueur puisse être considéré comme suffisant pour faire du jeu en cause un objet socialement et légalement acceptable. Il conviendrait ainsi de considérer le principe de la dignité humaine comme un instrument permettant de déterminer les cas dans lesquels le corps humain est absolument "inviolable".

Dans la jurisprudence allemande bien connue relative à la loi sur le recensement, il est dit précisément que "la valeur et la dignité de la personne, en tant que membre autodéterminé d'une société libre, sont au coeur de l'ordre institutionnel" (arrêt du Bundesverfassungsgericht du 15 décembre 1983). Cette affirmation est conforme aux orientations clairement énoncées en préambule de la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 ainsi qu'à son article 1er, qui fait expressément référence à la dignité comme composante essentielle de l'être humain et comme condition de sa liberté et de l'égalité des droits. S'agissant des expériences constitutionnelles plus récentes, il suffira de mentionner l'article 16 du Code civil français ou l'article 2 du Code italien relatif à la protection des données, qui font aussi expressément référence à la dignité. Il en va de même d'instruments de droit international comme la Déclaration d'Helsinki (1964), la Convention du Conseil de l'Europe sur les droits de l'homme et la biomédecine (1997), qui réaffirme en tout premier lieu le principe de la dignité humaine, et la Déclaration universelle de l'Unesco sur le génome humain (1997). Enfin, l'article 1er de la Charte 18 des droits fondamentaux de l'Union européenne (2000) dispose que "la dignité humaine est inviolable" et qu'"elle doit être respectée et protégée". 

On peut en conclure que la dignité est une valeur universelle, fondamentale et incontournable, même s'il faut toujours la replacer dans son contexte culturel spécifique. Aujourd'hui, cette conclusion est étayée par le fait que le terme revient avec une fréquence toujours accrue dans les instruments adoptés par les organisations internationales représentatives de toutes les cultures mondiales, comme l'Unesco (de fait, il apparaît quinze fois dans la Déclaration universelle sur le génome humain). De ce point de vue, la dignité est appelée à devenir un concept interculturel. Il ne faut cependant pas oublier que les références au terme sont aussi teintées d'ambiguïté: celui-ci est employé aussi bien pour exprimer la nécessité d'un respect absolu de l'autonomie et des droits de la personne que pour justifier une volonté de contrôle des individus et de leur comportement au nom de valeurs qu'on entend imposer à d'autres. En outre, l'article 1er de la Charte des droits fondamentaux dispose que la dignité doit non seulement être "respectée", mais aussi "protégée" - selon le modèle de la Loi fondamentale allemande. Autrement dit, les autorités publiques sont tenues non seulement de s'abstenir d'intervenir dans la vie privée des individus, mais aussi de prendre activement toute mesure nécessaire pour créer les conditions qui leur permettront de vivre dans la dignité.

 4.3. Inviolabilité de la personne 

Le principe d'inviolabilité du corps humain et d'intégrité physique et psychologique, tel qu'énoncé à l'article 3 de la Charte des droits fondamentaux, exclut toute activité susceptible de compromettre tout ou partie de cette intégrité - même avec le consentement du sujet. Selon la définition qu'en donne l'OMS, "la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d'infirmité". La réalité dont il est ici question est cependant différente, puisque l'intégrité n'est pas considérée comme absolument inviolable - la notion d'inviolabilité renvoyant aux interventions causant une "diminution permanente" des fonctions corporelles (conformément à l'article 5 du Code civil italien) ou contraires à l'ordre public et/ou à la morale. 

Ceci s'applique notamment au cadre régissant l'appréciation de la légalité des dons d'organe, qui est limitée aux cas de perte d'une fonction corporelle essentielle. On pourrait être amené à en conclure qu'il convient de ne pas se référer au principe d'intégrité lorsque des fonctions corporelles sont effectivement restaurées et/ou améliorées. Par ailleurs, la liberté d'user de son corps est spécifiquement limitée par les nombreuses dispositions en vertu desquelles il est interdit de faire du corps humain et de ses parties et/ou produits une source de profit (article 3 de la 19 Charte des droits fondamentaux; article 21 de la Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine; article 4 de la Déclaration universelle de l'Unesco). Une interprétation large de ces principes de non-commercialisation et de non-instrumentalisation pourrait pousser à conclure que l'implantation de dispositifs TIC à des fins qu'on pourrait généralement qualifier de mercantiles (par exemple, l'accès à une discothèque à des conditions préférentielles) ne devrait pas être autorisée (voir la section 6.4).

 4.4 Protection de la vie privée et des données à caractère personnel

 L'idée selon laquelle les individus ne sont pas libres de faire n'importe quel usage de leur propre corps est confirmée, quoique indirectement, par l'article 8, paragraphe 2, de la directive 95/46/CE relative à la protection des données à caractère personnel. Selon cette disposition, l'État peut prévoir que le consentement exprès d'une personne ne suffit pas pour permettre à un tiers d'utiliser les "données sensibles" la concernant - sur sa vie sexuelle, ses opinions, sa santé, son origine ethnique -, mais doit être assorti d'une autorisation ad hoc délivrée, par exemple, par une autorité de surveillance (voir l'article 26 du Code italien relatif à la protection des données à caractère personnel). L'objectif est de protéger la partie la plus sensible du "corps électronique" en empêchant la personne concernée d'y donner elle-même un accès susceptible de compromettre son intégrité.

 D'un point de vue plus général, la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne a établi une distinction entre le respect de la vie privée et familiale (article 7) et la protection des données à caractère personnel (article 8), devenu en conséquence un droit individuel distinct. On a ainsi affaire à un type de protection qui, d'une part, s'oppose à toute intrusion dans la sphère privée et, d'autre part, confère à chaque individu le droit à l'autodétermination informationnelle - y compris le droit de rester maître des informations le concernant. C'est là un véritable cas de "constitutionnalisation de l'individu", qui impose le respect du corps tant physique qu'électronique. Plus spécifiquement, la protection des données à caractère personnel est fondée, dans l'Union européenne, sur la directive 95/46/CE17 et la directive 2002/58/CE18. Cette dernière directive contient également des dispositions concernant spécifiquement la localisation des individus. L'ensemble de principes et de règles applicables à la protection des données à caractère personnel est actuellement partagé par tous les États membres de l'Union européenne ainsi que par plusieurs autres États qui - du Canada à l'Australie, du Japon à nombre de pays d'Amérique latine - ont avalisé une norme élevée en la matière prévoyant, avant toute chose, la fourniture d'informations détaillées à la personne concernée, assortie de son consentement explicite. Par conséquent, tout type d'implant TIC devrait préalablement faire l'objet d'une évaluation stricte visant à apprécier son impact sur la vie privée. 

4.5. Le principe de précaution 

Le principe de précaution n'impose pas la définition de limites ou d'interdits absolus. C'est un instrument général de gestion des risques, initialement restreint aux questions environnementales. Dans sa communication de février 2000, la Commission souligne: "Le principe de précaution n'est pas défini dans le Traité, qui ne le prescrit qu'une seule fois - pour protéger l'environnement. Mais, dans la pratique, son champ d'application est beaucoup plus vaste, plus particulièrement lorsqu'une évaluation scientifique objective et préliminaire indique qu'il est raisonnable de craindre que les effets potentiellement dangereux pour l'environnement ou la santé humaine, animale ou végétale soient incompatibles avec le niveau élevé de protection choisi pour la Communauté" (résumé, paragraphe 3). La Commission estime en conséquence que "le principe de précaution est un principe d'application générale" (section 3), dont la portée dépasse l'Union européenne - comme en témoignent plusieurs instruments de droit international, à commencer par la Déclaration sur l'environnement et le développement, adoptée à Rio de Janeiro en 1992.

Les conditions préalables fondamentales pour l'application du principe de précaution sont l'existence d'un risque, la possibilité d'un dommage et une incertitude scientifique concernant la survenance de ce dommage. Une fois le principe de précaution invoqué, il incombe au gestionnaire du risque de décider de mesures préventives qui soient proportionnées à l'objectif d'atténuation du dommage potentiel, sans viser à créer une situation de "risque zéro". Les mesures de gestion du risque doivent servir à déterminer le "niveau de risque acceptable" au regard des valeurs en jeu - le respect du corps humain étant incontestablement l'une des valeurs appelant le plus haut degré de protection juridique. Cependant, même s'il procède d'exigences fondamentales, le principe de précaution relève plus d'une question "de forme" que "de fond". En d'autres termes, il n'est pas appliqué pour évaluer une innovation en soi, mais pour en apprécier les effets. En l'absence d'effets négatifs constatés, ou si les dispositifs de mise en oeuvre sont modifiés, une innovation scientifique ou technologique donnée peut être jugée acceptable. Le principe de précaution est donc un outil dynamique, qui permet de suivre l'évolution d'un secteur et de vérifier en permanence que les conditions d'acceptabilité de telle ou 21 telle innovation restent remplies - renforçant ainsi la gouvernance de ce qu'il est convenu d'appeler "la société du risque".

 Les risques inhérents aux implants TIC ont été soulignés par la Food and Drug Administration américaine dans l'ordonnance qu'elle a rendue sur la puce sous-cutanée "VeriChip": "réaction tissulaire; migration du transpondeur implanté; sécurité des informations compromise; défaillance du transpondeur implanté; défaillance de l'applicateur; défaillance du scanner électronique; perturbations électromagnétiques; risques électriques; incompatibilité avec l'imagerie par résonance magnétique; et blessure par l'aiguille". Au vu d'une liste aussi détaillée de risques potentiels, on peut s'étonner que les tests en vue d'un usage médical aient été autorisés! Une telle autorisation aurait peut-être été refusée si le principe de précaution avait été appliqué à ces risques à haut degré d'incertitude. 

4.6. Minimisation des données, spécification de la finalité, principe de proportionnalité et de pertinence 

Il convient également d'attacher une importance particulière aux principes de minimisation des données, de spécification de la finalité, de proportionnalité et de pertinence. Ces principes n'intéressent pas la légalité de l'utilisation des différentes TIC, mais plutôt les conditions spécifiques de cette utilisation - c'est-à-dire le contexte dans lequel les TIC sont utilisées. 

Il est expressément fait référence au principe de minimisation des données à l'article 16, paragraphe 2, du Code civil français par exemple, qui dispose qu'"il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps humain qu'en cas de nécessité pour la personne". Objectivement, cela signifie qu'il ne faudrait recourir à un instrument donné que si l'objectif poursuivi ne peut être atteint par un moyen moins "invasif". On retrouve essentiellement là le principe de "minimisation" énoncé dans les dispositions d'un certain nombre de lois sur la vie privée, telles que l'article 3, point a), de la Bundesdatenschutzgesetz allemande ou l'article 3 du Code italien relatif à la protection des données. Subjectivement, le principe de minimisation des données postule l'existence d'un état de santé auquel il ne peut être remédié sauf recours à un instrument spécifique, qui se révèle indispensable.

 Le principe de spécification de la finalité suppose de sélectionner les objectifs à atteindre. Par exemple, la Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine dispose qu'il ne peut être procédé à des tests prédictifs de maladies génétiques "qu'à des fins médicales ou de recherche médicale" (article 12). Fondamentalement, une relation est ainsi établie entre circonstances spécifiques, instruments disponibles et valeurs de référence: seuls les instruments qui, dans un 22 contexte donné, répondent au critère de compatibilité avec ces valeurs peuvent être légalement utilisés. 

Le principe de proportionnalité est également fondé sur la relation entre l'instrument à utiliser et l'objectif poursuivi. Ici, l'accent n'est toutefois pas mis sur la nature de l'objectif en question, mais sur le caractère proportionné de l'instrument mis en oeuvre. Autrement dit, même si l'objectif est en soi légitime, il ne peut être poursuivi par le recours à un instrument disproportionné. En fait, la communication susmentionnée de la Commission lie expressément les principes de précaution et de proportionnalité lorsqu'elle indique: "une interdiction totale peut ne pas être dans tous les cas une réponse proportionnée à un risque potentiel. Cependant, dans certains cas, elle peut être la seule réponse possible à un risque donné." 

Quant au principe de pertinence, expressément énoncé à l'article 6 de la directive 95/46/CE, il peut aussi être appliqué aux implants TIC. Selon ce principe, une technologie donnée peut être légalement utilisée dès lors qu'elle entretient un rapport étroit et sans ambiguïté avec la situation considérée. L'idée est de prévenir les abus et/ou les applications inappropriées des technologies existantes. 

En définitive, tous ces principes se complètent: une fois établie l'existence d'un objectif légitime justifiant l'utilisation d'un implant TIC, il convient de déterminer si cet implant est effectivement nécessaire et si les instruments utilisés (ou à utiliser) sont pertinents et proportionnés. 

4.7. Autonomie et limites à imposer aux implants TIC 

Les limites qu'il convient d'imposer aux implants TIC dans le corps humain, telles qu'elles découlent de l'analyse des principes contenus dans différents instruments juridiques, doivent en outre être évaluées à l'aune des règles et principes généraux concernant l'autonomie de l'individu, dans le sens - ici - de la liberté de disposer de son corps (pour citer un slogan bien connu: "je suis maître de mon corps"), de la liberté de choix concernant sa propre santé et de la liberté par rapport à tout contrôle ou à toute influence externe. 

Concernant la liberté de disposer de son corps, les considérations relatives aux principes d'intégrité et d'inviolabilité restent valables - eu égard, notamment, à l'exigence de consentement. En réalité, le consentement est une condition nécessaire, mais non suffisante, pour légitimer l'utilisation d'un implant - qui, dans tous les cas, ne devrait jamais avoir lieu contre le gré et/ou à l'insu de la personne concernée.

Pour ce qui est de la liberté de choix en matière de santé, le patient a toujours le droit de s'opposer à un implant ou de se le faire retirer si l'opération est techniquement possible - sans préjudice de l'exigence de consentement éclairé, ni du droit de refuser un traitement médical. 

Quant à la liberté par rapport à tout contrôle ou à toute influence externe, la question de l'autonomie de l'individu revêt une importance particulière au regard du droit d'exclure tout conditionnement ou tout exercice d'une influence sur le comportement d'une personne par des entités gérant des liens électroniques - dès lors que ceux-ci aboutissent à une connexion permanente avec des entités externes. Même en l'absence de connexion permanente de ce type, il convient de tenir compte du fait que les implants TIC peuvent permettre: 

a) la localisation occasionnelle ou continue des porteurs; 

b) la modification à distance, à leur insu, des informations qui y sont contenues. 

Ces risques vont très certainement se renforcer avec l'adoption de normes techniques harmonisées, qui pourraient permettre à d'autres entités que les porteurs et les organes gérant légalement le dispositif ou la connexion concerné(e) de lire et de modifier les données. Ces deux cas de figure sont clairement contraires aux règles de protection des données relatives à la collecte et au traitement des informations. En particulier, toute "réécriture" des données a un impact sur le droit au respect de l'identité personnelle, expressément reconnu par l'article 1er de la directive 95/46/CE.

 4.8. Remarques conclusives 

Pour ce qui concerne le cadre juridique, il convient de noter que: 

· l'existence d'un risque sérieux reconnu, bien qu'incertain, inhérent même aux formes les plus simples de dispositifs TIC implantables dans le corps humain, rend nécessaire l'application du principe de précaution. À cet égard, il convient en particulier de distinguer implants actifs et passifs, réversibles et irréversibles, hors ligne et en ligne;

· le principe de spécification de la finalité commande d'opérer au moins une distinction entre applications médicales et non médicales. Mais les applications médicales devraient, elles aussi, faire l'objet d'une évaluation stricte et sélective, visant notamment à empêcher l'invocation de la finalité médicale comme un moyen de légitimer d'autres types d'applications;

· en vertu du principe de minimisation des données, il convient de ne pas légaliser les implants TIC visant exclusivement à permettre l'identification des porteurs, dès lors qu'existent des substituts moins invasifs et tout aussi sûrs; 

· en vertu du principe de proportionnalité, il convient de ne pas légaliser les implants TIC visant exclusivement, par exemple, à faciliter l'accès à des locaux publics;

· en vertu du principe d'intégrité et d'inviolabilité du corps humain, le consentement de la personne concernée n'est pas suffisant pour permettre le recours à tout type d'implant;

· le principe de dignité proscrit toute transformation du corps humain en un objet susceptible d'être manipulé et contrôlé à distance - soit en une simple source d'informations.

Eu égard à ces considérations, on pourrait conclure que, dans les circonstances actuelles, nombre de dispositifs TIC implantables dans le corps humain, qu'ils existent déjà ou ne soient encore qu'envisagés, ne sont pas admissibles sur le plan légal, sous réserve des cas exceptionnels exposés ci-dessous (voir la section 6.4.6). 

5 CONTEXTE ÉTHIQUE

 Notre société contemporaine est confrontée à des changements qui touchent à l'essence anthropologique des individus. Un changement progressif est à l'oeuvre: après leur mise en observation par vidéosurveillance et biométrie, les individus sont modifiés par divers dispositifs électroniques, comme les puces sous-cutanées et les RFID, qui tendent de plus en plus à leur mise en réseau. À terme, ils pourraient donc se trouver connectés en permanence et reconfigurés, de façon à transmettre ou à recevoir des signaux permettant un traçage et une détermination de leurs mouvements, de leurs habitudes et de leurs contacts. Il est certain qu'une telle évolution modifierait l'autonomie des individus, sur le plan tant théorique que réel, et porterait atteinte à leur dignité. 

Parallèlement à cette érosion toujours plus grande des prérogatives individuelles (qui va jusqu'à la transformation du corps humain), une attention croissante est toutefois portée à la question de la dignité, sans oublier le fait, déjà mentionné, que la personne est au coeur de l'ordre constitutionnel (voir le préambule et les articles 1er, 3 et 8 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et la partie du présent avis consacrée au cadre juridique, sections 4.2 et 4.4). 

5.1. Principes éthiques fondamentaux

 Comme le soulignent les précédents avis du GEE, un certain nombre de conventions, de déclarations et de chartes reconnues en Europe ainsi que la section du présent avis consacrée au cadre juridique (section 4), les principes fondamentaux sont la dignité et l'intégrité de l'être humain. De ces principes fondamentaux découle un ensemble de principes dérivés (énoncés ci-dessous), pertinents dans le cadre du présent avis et étroitement corrélés les uns aux autres. 

Dignité humaine (voir également la section 4.2) 

Le traité établissant une Constitution pour l'Europe19, qui dispose que "la dignité humaine est inviolable" et qu'"elle doit être respectée et protégée" (article II-61), explique plus avant à cet égard que "la dignité de la personne humaine n'est pas seulement un droit fondamental en soi, mais constitue la base même des droits fondamentaux" (déclaration concernant les explications relatives à la Charte des droits fondamentaux). L'explication ci-dessus ne définissant toutefois pas la dignité humaine au sens strict, plusieurs auteurs ont tenté de combler cette lacune. Selon l'un d'entre eux20, la dignité humaine pourrait être définie comme "le haut statut moral que chaque être humain possède de façon unique. La dignité humaine est une réalité donnée, inhérente à l'essence humaine et qui ne dépend pas de capacités fonctionnelles variables en degré. (…) La possession de la dignité humaine entraîne certaines obligations morales immuables. Ces obligations incluent, pour ce qui est du traitement à réserver à tous les autres êtres humains, le devoir de préserver la vie, la liberté et la sécurité d'autrui et, envers le monde animal et la nature, une responsabilité de bonne administration". 

Est ainsi planté le cadre essentiel dans lequel s'inscrivent les principes éthiques dérivés énoncés ci-après, qui sont directement pertinents pour le présent avis sur les implants TIC: 

non-instrumentalisation: commandement éthique selon lequel l'individu ne doit pas être considéré simplement comme un moyen, mais toujours comme une fin en soi (voir notamment la section 6.4.2);

 respect de la vie privée: principe éthique de non-ingérence dans la vie privée (Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne21, articles 7 et 8) (voir notamment les sections 6.4.2 et 6.4.3);

 non-discrimination: l'égalité de traitement est un droit, sauf raison justifiant une différence. Largement accepté, ce principe renvoie ici essentiellement à la distribution des ressources de santé (voir notamment la section 6.3.5); 

consentement éclairé: principe éthique selon lequel un patient ne peut être soumis à un traitement ou à des travaux de recherche sans son consentement libre et éclairé (voir notamment la section 6.3.3); 

équité: principe éthique selon lequel tout le monde doit avoir accès aux avantages considérés; 

principe de précaution: le GEE a souligné que les technologies modernes de l'information et de la communication rendent l'être humain à la fois plus puissant et plus vulnérable. L'éthique doit avoir pour objet de garantir le respect des libertés et droits individuels, et notamment ici la confidentialité des données. Aussi le GEE a-t-il recommandé de faire de la prudence un principe éthique général dans le cas des technologies de l'information et de la communication. Ce principe impose l'obligation morale de procéder à une évaluation continue des risques inhérents à toute technologie nouvelle dont l'impact n'est pas totalement prévisible, comme les implants TIC dans le corps humain22. Une telle évaluation suppose, en particulier, d'analyser les situations présentes et à venir dans lesquelles l'utilisation de ces implants pourrait être considérée comme un risque potentiel, voire comme une menace pour la dignité humaine ou d'autres principes éthiques. Il convient de souligner qu'aucune étude scientifique sérieuse n'a été conduite concernant l'impact à long terme des implants TIC sur la santé (voir la section 4.5 - cadre juridique - et la section 6.5.1 notamment). 

5.2. Conflits de valeurs

 Il pourrait y avoir un conflit entre la liberté de chacun d'utiliser ses propres ressources économiques pour se faire implanter un dispositif de nature à améliorer ses capacités physiques et mentales et ce que la société dans son ensemble juge souhaitable ou acceptable sur le plan éthique. Un autre conflit de valeurs pourrait opposer le fait de limiter la liberté des individus dangereux en les soumettant à une surveillance et le renforcement de la sécurité des autres. La liberté des chercheurs pourrait entrer en conflit avec l'obligation de préserver la santé des personnes sujets de leurs recherches. Il pourrait en aller de même du souci de compétitivité économique et de la défense d'autres valeurs économiques (comme la croissance) par rapport au respect de la dignité humaine. Enfin, la liberté illimitée de certaines personnes pourrait mettre en péril la santé et la sécurité d'autres personnes. Il convient donc de trouver un juste équilibre entre des valeurs toutes légitimes dans notre culture. 

Comme dans d'autres domaines, le principe de liberté lui-même - en l'occurrence, la liberté de se faire implanter un dispositif TIC dans le corps - pourrait se heurter au risque de conséquences sociales négatives. Dans ce cas, l'intervention de conseillers éthiques et un débat social et politique pourraient se révéler nécessaires.

La frontière entre réparer et améliorer n'est pas nette (même s'il existe des exemples clairs des deux types d'applications). Il est néanmoins nécessaire de légiférer si l'on veut éviter une situation dans laquelle la société deviendrait de plus en plus dépendante d'une technologie aussi intrusive que les implants TIC pour assurer sa sécurité, alors même que, de par leur perfection technique, ceux-ci pourraient avoir toutes sortes d'applications médicales utiles, ainsi que des applications sociales légitimes. En conséquence, le GEE souligne la nécessité d'un débat global et continu sur les types d'améliorations des capacités fonctionnelles qui devraient être autorisés - à quelles conditions et dans quels cas (voir la section 6.4.4). 

Un exemple particulier, qui remet en cause l'opinion selon laquelle il existe une norme générale d'évaluation des capacités fonctionnelles de l'être humain, est celui des implants cochléaires chez les enfants sourds. Les efforts déployés pour promouvoir cette technologie posent des questions éthiques quant à son impact sur le porteur de l'implant et sur la communauté des sourds (notamment ceux qui communiquent par langue des signes). Ils ignorent le problème de l'intégration sociale du porteur de l'implant dans cette communauté et ne prêtent pas une attention suffisante aux incidences psychologiques, linguistiques et sociologiques. Avant toute chose, ils promeuvent une vision particulière de la "normalité". Du point de vue du GEE, la question des implants cochléaires elle-même, l'analyse risques/avantages et le problème de l'accès équitable aux soins doivent être encore approfondis (sans oublier la distinction entre implants cochléaires unilatéraux et bilatéraux). 

5.3. Quelques lacunes importantes dans la connaissance des implants TIC dans le corps humain

Il ressort clairement des sections précédentes que la connaissance des implants TIC présente encore des lacunes majeures, qui intéressent autant les futurs programmes de recherche qu'elles soulèvent des questions éthiques fondamentales. Ces lacunes sont notamment les suivantes: 

Dignité, intégrité et autonomie de l'être humain 

· Dans quelle mesure les implants TIC peuvent-ils représenter une menace pour l'autonomie de l'être humain, notamment lorsqu'ils sont placés dans le cerveau?

· Dans quelle mesure peuvent-ils avoir un impact irréversible sur le corps humain et/ou sur le psychisme, et comment la réversibilité peut-elle être préservée? 

· De quelle manière peuvent-ils influer sur la mémoire? 

· Un être humain cesse-t-il d'être " humain " lorsque certaines parties de son corps - notamment au niveau du cerveau - sont remplacées et/ou complétées par des implants 28 TIC? En particulier, dès lors que les implants TIC peuvent servir à une "mise en réseau des individus", qui seraient ainsi connectés en permanence et pourraient être reconfigurés de façon à transmettre ou à recevoir des signaux permettant le traçage et la détermination de leurs mouvements, de leurs habitudes et de leurs relations, la dignité humaine pourrait se trouver affectée. 

Vie privée et surveillance 

· Dans quelle mesure les implants TIC peuvent-ils représenter une menace pour la vie privée? 

· Dans quelle mesure pourraient-ils doter un individu ou un groupe de pouvoirs spécifiques susceptibles de représenter une menace pour la société? 

· Quelles sont les ingérences dans la vie privée que pourraient causer les implants TIC utilisés comme sources et/ou récepteurs d'informations dans un environnement en réseau? 

· Dans quelle mesure devrions-nous être soumis au contrôle exercé par de tels dispositifs ou par leurs utilisateurs? 

Amélioration des capacités fonctionnelles et conscience 

· Que recouvre l'idée d'être humain "amélioré"? 

· Comment faut-il entendre la notion de perfectibilité de l'être humain? 

La création d'une "race" technologiquement améliorée donnerait-elle nécessairement naissance à une nouvelle forme de racisme? La possibilité d'une utilisation industrielle des implants TIC comme moyen de créer des corps et des cerveaux plus performants à des fins économiques pose la question des limites à imposer à une telle utilisation. La question de l'utilisation des implants TIC représente un bond culturel dans l'évolution humaine, comparable à l'invention de la machine ou d'appareils (d'écriture, d'édition, numériques) complétant et optimisant des capacités fonctionnelles comme la mémoire humaine. 

· Dans quelle mesure l'utilisation des implants TIC à des fins d'amélioration des capacités fonctionnelles de l'être humain devrait-elle être autorisée? 

· Dans quelle mesure peut-on considérer que les implants TIC relèvent de ce qu'on pourrait appeler la vision que chacun a de son propre corps, y compris la façon dont chacun conçoit librement ses propres capacités corporelles et psychiques (améliorées)? 

Aspects sociaux 

· Quelles peuvent être nos relations avec des personnes porteuses d'implants TIC en ligne? 

· Dans quelle mesure les implants TIC devraient-ils rester invisibles à un oeil extérieur?

· Dans quelle mesure les utilisations possibles dépendent-elles de valeurs comme le contrôle ou l'efficacité, qui pourraient renforcer la dépendance de l'individu à l'égard des forces du marché, notamment en cas d'utilisation (légale) sur le lieu de travail? 

· De quelle manière les implants TIC transforment-ils notre environnement social et culturel? 

· Dans quelle mesure peuvent-ils être utilisés pour le traçage des êtres humains, et dans quels cas une telle utilisation devrait-elle être légale? 

· Dans quelle mesure cette technologie permet-elle la manipulation publicitaire et à des fins publicitaires? 

· Dans quelle mesure l'armée pourrait-elle en faire une utilisation abusive?

Prévisibilité des risques

· Dans quelle mesure pouvons-nous nous prononcer aujourd'hui sur les avantages et les risques présentés par les implants TIC? 

Implants TIC pour lesquels une prudence particulière s'impose

· les implants qui ne peuvent être aisément retirés; 

· les implants qui influencent, déterminent ou modifient certaines fonctions psychiques;

· les implants qui, du fait qu'ils peuvent être mis en réseau, pourraient être abusivement employés à divers titres, à des fins de surveillance et de manipulation sociales, notamment dans le cas des enfants ou des personnes handicapées; 

· les implants qui influencent le système nerveux, en particulier le cerveau, et donc l'identité de l'être humain en tant qu'espèce, ainsi que la subjectivité et l'autonomie individuelles; 

· les applications militaires; les implants pour lesquels la distinction entre applications thérapeutiques et amélioration des capacités fonctionnelles n'est pas toujours claire (voir la section 6.4.4);

· les technologies "invasives" qui ne passent pas par l'expérience sensorielle normale; 

· les implants qui auront une incidence biologique et/ou culturelle sur les générations futures.

5.4. Précédents avis pertinents du GEE 

Avis n° 14 sur les aspects éthiques du dopage dans le sport 

Dans son avis n° 14, le GEE déclarait: "Il est urgent, dans le cadre des politiques sportives, de mieux tenir compte des profonds changements qui ont eu lieu au cours de ce siècle en raison de l'impact économique et médiatique croissant du sport à l'échelle mondiale. Ces facteurs ont favorisé la médicalisation et le recours aux technologies de pointe dans le sport ainsi que le développement des industries qui lui sont connexes. Ceci explique que des pressions de plus en plus fortes pèsent sur les athlètes. C'est pourquoi il importe de resituer la lutte antidopage dans le contexte actuel en prenant acte qu'aujourd'hui, la performance et la victoire sont ressenties comme biens plus importantes que le seul fait de participer à une compétition. Face à cette situation, le Groupe entend mettre l'accent sur la tension qui existe entre la lutte antidopage et la recherche de performances toujours à dépasser."

On peut aisément établir un parallèle entre le dopage dans le sport et les implants TIC, notamment ceux qui visent à améliorer les capacités fonctionnelles.

 Avis n° 17 sur les aspects éthiques de la recherche clinique dans les pays en développement 

La plupart des recommandations formulées par le GEE dans son avis n° 17 sur les aspects éthiques de la recherche clinique dans les pays en développement sont pertinents dans le cadre du présent avis, pour ce qui concerne les essais cliniques sur les implants TIC. Ces recommandations sont d'autant plus importantes que les dispositifs médicaux ne sont pas couverts par la directive 2001/20/CE du Parlement européen et du Conseil, du 4 avril 2001, concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à l'application de bonnes pratiques cliniques dans la conduite d'essais cliniques de médicaments à usage humain23. 

5.5. Questions éthiques générales relatives aux implants TIC dans le corps humain

Dans de précédents rapports et avis, notamment "Droits des citoyens et nouvelles technologies: un défi lancé à l'Europe" (23 mai 2000) et "Aspects éthiques de l'utilisation des données personnelles de santé dans la société de l'information" (avis n° 13 du 30 juillet 1999), le GEE a mis en évidence certaines valeurs éthiques fondamentales dans le cas des technologies de l'information et de la communication, en particulier:

· la nécessité d'améliorer la protection de la vie privée (protection des données), en respectant le droit des personnes de fixer des limites et de préserver leur intimité, leur autonomie et la confidentialité des données les concernant; et

· la nécessité d'armer les individus contre l'introduction de systèmes susceptibles de réduire leur liberté et leur autonomie (vidéosurveillance, contrôle du comportement et profilage sur la base des transactions via Internet) ou d'accroître leur dépendance à l'égard de mécanismes de sélection et de décision opaques ou incompréhensibles. 

L'homme n'est un être ni purement naturel, ni purement culturel. En fait, notre essence même est liée à notre capacité de nous transformer. Sous cet angle anthropomorphique, les technologies de l'information ont été, jusqu'à présent, considérées comme un prolongement de l'être humain. Cependant, la transformation de notre corps a aussi des conséquences sur notre environnement culturel. Selon ces prémisses, l'être humain est considéré comme une composante d'un système complexe de messages naturels et artificiels fonctionnant sur une base numérique. En ce sens, le corps humain peut être vu comme un ensemble de données. Ce point de vue a des effets culturels importants, notamment parce qu'il exclut des phénomènes de haut niveau, comme le psychisme et le langage humains, ou qu'il les conçoit essentiellement dans la perspective de leur numérisation, donnant ainsi lieu à un réductionnisme simplifiant à l'extrême les relations complexes entre le corps, le langage et l'imagination. 

Cette vision réductrice ouvre néanmoins aussi la voie à différents types de développements et inventions scientifiques et techniques. Les implants TIC dans le corps humain pourraient ainsi être amenés à jouer un rôle majeur dans les questions de santé, voire conduire à l'amélioration des capacités biologiques et/ou psychiques. Par extrapolation, cette logique pourrait même aboutir à la transformation de l'espèce humaine.

Dès lors, dans quelle mesure devrions-nous nous laisser implanter des dispositifs TIC "sous la peau"? À partir de quand les implants TIC menacent-ils la dignité de l'être humain, son identité et ses capacités fondamentales? On peut avoir le sentiment qu'à l'instar des stimulateurs cardiaques, les implants TIC présentent essentiellement des avantages pour la santé. Cependant, ne pourrait-il y avoir des cas où ils seraient utilisés à d'autres fins, du fait, notamment, de l'interconnexion des données numérisées dans un environnement en réseau? Quand pourraientils être utilisés, par exemple, à des fins de surveillance, et dans quels cas un tel usage serait-il légitime? Quels sont les risques contrebalançant les espoirs de capacités fonctionnelles améliorées? 

La problématique des implants TIC dans le corps humain se situe donc entre deux extrêmes: d'un côté, la protection du corps humain "naturel", c'est-à-dire l'utilisation des implants TIC à des fins médicales; de l'autre, l'élimination du corps humain tel que nous le connaissons aujourd'hui et son remplacement par un corps artificiel - avec toutes les possibilités qui existent entre les deux. La dignité humaine est propre à l'être humain en tant qu'être incarné. Par conséquent, la question de l'autonomie et du respect de l'individu ne peut être séparée de celle des soins au corps et de la modification possible du corps par implant TIC.

AVIS DU GEE

Eu égard aux considérations qui précèdent, 

le Groupe européen d'éthique des sciences et des nouvelles technologies rend l'avis suivant:

 6.1. CHAMP D'APPLICATION

Le présent avis se concentre sur la question des implants TIC dans le corps humain. Il ne traite pas du vaste champ des dispositifs TIC ou relevant de l'électronique "vestimentaire" en général, même si, dans certains cas, ces dispositifs sont assimilables à des quasi-implants.

Il n'aborde pas la question des implants TIC chez l'animal, même si ces applications fournissent des exemples de ce qui pourrait être fait chez l'homme.

Il examine les problèmes éthiques posés par l'accessibilité en ligne actuelle ou potentielle des implants TIC, ainsi que par les dispositifs autonomes (c'est-à-dire ceux qui ne sont pas reliés à un réseau). 

D'un côté, les principes et règles juridiques servent généralement de garde-fou aux dérives technologiques et à rappeler que tout ce qui est techniquement possible n'est pas nécessairement admissible sur le plan éthique, socialement acceptable, ni légalement approuvé. D'un autre côté, la puissance d'une technologie donnant lieu à une infinité d'applications ne saurait être contrainte par une législation faible, manquant sa finalité ultime. Par conséquent, il est nécessaire de se référer systématiquement à des valeurs fortes, capables d'insuffler de la vie dans la constitutionnalisation de l'individu qui, fruit d'un processus complexe, est clairement soulignée dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne - à commencer par le préambule, où il est dit expressément que l'Union "place la personne au coeur de son action". 

"We shall not lay hand upon thee" ("Nous ne lèverons pas la main sur toi"). Telle était la promesse faite dans la Magna Carta: celle de respecter le corps dans son intégralité (Habeas Corpus). Cette promesse a survécu au progrès technologique. Chaque intervention sur le corps, chaque opération de traitement de données à caractère personnel doit être considérée comme touchant le corps dans son ensemble, comme touchant un individu qui doit être respecté dans son intégrité à la fois physique et mentale. C'est là un nouveau concept global de l'individu, et sa traduction dans la réalité donne le droit de revendiquer le respect total d'un corps qui, aujourd'hui, est à la fois physique et électronique. Dans notre monde actuel, la protection des données à caractère personnel remplit la mission de garantir le "Habeas Data" que rend nécessaire un environnement modifié, devenant ainsi une composante inaliénable de notre civilisation, comme l'a été l'Habeas Corpus.

Parallèlement, on peut considérer que le corps n'est jamais achevé. Il peut être manipulé en vue de la restauration de capacités fonctionnelles qui ont été perdues ou étaient d'emblée manquantes (que l'on songe aux mutilations, à la cécité ou à la surdité); ou il peut être tiré au-delà de sa normalité anthropologique par une amélioration de ses fonctions et/ou l'ajout de nouvelles fonctions (encore une fois, dans un souci de bien-être de la personne et/ou de compétitivité sociale, comme dans le cas de l'optimisation des capacités sportives ou des prothèses d'intelligence artificielle). Nous sommes ainsi confrontés à des technologies capables à la fois de réparer et d'améliorer le corps, à la multiplication de technologies implantables qui pourraient modifier et étendre le concept des soins au corps et annoncer l'avènement du "cyborg" - soit du corps post-humain. "Dans nos sociétés, le corps tend à devenir un matériau brut, qui peut être modelé en fonction des circonstances." Il ne fait aucun doute que les possibilités de configuration sur mesure se développent, de même que le risque de mesures politiques visant à placer l'individu sous contrôle technologique. 

Le fait de réduire le corps humain à une simple machine n'a pas pour unique effet de renforcer la tendance - déjà évoquée - qui consiste à le transformer de plus en plus en un instrument de surveillance permanente de l'individu. De fait, l'individu est alors dépossédé de son propre corps et, par conséquent, de sa propre autonomie. Le corps se trouve placé sous un contrôle exercé par d'autres. Or que peut-on espérer lorsqu'on est dépossédé de son corps? 

6.2. IMPLANTS TIC ET DIGNITÉ HUMAINE 

Le respect de la dignité humaine doit constituer le fondement de toute discussion relative aux limites à imposer aux différentes utilisations des implants TIC.

Le GEE estime que les implants TIC ne représentent pas, en soi, un danger pour la liberté ou la dignité de l'être humain. Dans le cas d'applications offrant, par exemple, la possibilité d'exercer une surveillance individuelle et/ou collective, il convient toutefois d'évaluer soigneusement les restrictions de liberté potentielles (voir la section 6.4.6). La protection de la santé et/ou de la sécurité des personnes atteintes de troubles neurologiques graves par recours à des implants TIC ne crée pas nécessairement un dilemme éthique entre le caractère inaliénable de la liberté et la nécessité d'une protection médicale. Cependant, même dans ce cas, l'utilisation d'implants TIC ne devrait pas entraîner de discrimination ou d'abus contraire à la santé. 

6.3. IMPLANTS TIC À VISÉE MÉDICALE 

Il va sans dire que, lorsqu'un implant TIC doit être utilisé à des fins médicales, le consentement éclairé du patient est nécessaire. Les informations fournies à ce dernier ne devraient pas uniquement porter sur les avantages et les risques possibles pour la santé, mais évoquer aussi le risque d'une utilisation de l'implant à des fins de localisation personnelle et/ou d'accès aux données qui y sont enregistrées, sans le consentement du porteur. Lorsque les risques sont difficiles à prévoir, les informations fournies devraient le stipuler clairement.

L'implantation de dispositifs TIC à des fins médicales devrait être régie par les principes suivants: 

· l'objectif est important, comme sauver la vie du patient, le guérir ou améliorer sa qualité de vie;

· l'implant est nécessaire à la réalisation de cet objectif; 

· et c) il n'existe pas d'autre moyen d'y parvenir qui soit moins invasif et plus efficace en termes de coût. 

Il conviendrait d'accorder une attention particulière à la question des implants bioartificiels, en tenant compte des problèmes qu'ils soulèvent et des possibilités qu'ils offrent. 

6.3.1. Individu et réseau 

Dans la mesure où un implant TIC peut transformer son porteur en maillon d'un réseau informatique, il convient de prendre en considération le fonctionnement de l'ensemble de ce réseau - et pas uniquement de l'implant. Il est particulièrement important de veiller à ce que le pouvoir exercé sur le réseau (qui y a accès, qui peut en retirer des données, qui peut modifier sa configuration, etc.) soit transparent. Il en va du principe de respect de la personne, ainsi que du principe de minimisation du préjudice.

6.3.2. Liberté de la recherche 

Même si la nécessité de la recherche peut parfois être mise en doute, l'acquisition de nouvelles connaissances est essentielle au développement des individus et des sociétés. La liberté de la recherche doit cependant être limitée par d'autres valeurs et principes éthiques importants, comme le respect de la personne et l'obligation d'éviter aux participants à des travaux de recherche tout préjudice physique, mental ou économique. 

La notion éthique d'inviolabilité du corps humain ne devrait pas être comprise comme un obstacle au progrès scientifique et technologique, mais comme un garde-fou contre ses dérives possibles.

En l'espèce, la liberté de la recherche devrait être contrainte non seulement par l'obligation d'obtenir le consentement éclairé des personnes se portant volontaires pour participer à de nouvelles expériences à visée curative, mais aussi par la conscience du risque d'infliger des dommages corporels et psychiques aux participants aux essais cliniques (voir l'avis n° 17 du GEE sur les aspects éthiques de la recherche clinique dans les pays en développement, février 2003).

 6.3.3. Participation à des projets de recherche sur les implants TIC 

Lorsque des recherches visant, par exemple, à explorer les effets des implants TIC sont conduites sur des volontaires sains ou des patients, le consentement éclairé de ces personnes est nécessaire. Les informations fournies auxdites personnes ne devraient pas uniquement porter sur les avantages et les risques possibles pour la santé, mais évoquer aussi les risques à long terme, ainsi que le risque d'une utilisation de l'implant à des fins de localisation personnelle et/ou d'accès aux données qui y sont enregistrées sans le consentement du porteur. Le droit d'interrompre toute participation à un projet de recherche devrait toujours être respecté, et les participants devraient être clairement informés de la manière dont ils pourront concrètement exercer ce droit (dès lors qu'un dispositif électronique leur est implanté dans le corps). 

6.3.4. Implants TIC, mineurs et personnes en incapacité légale 

Le consentement éclairé est un principe éthique qui s'applique au domaine des implants TIC dans le corps humain. Cependant, ce principe demande à être précisé, notamment dans le cas de personnes qui, en raison de leur âge (enfants, personnes âgées) et/ou de leur état psychique, sont censées être assujetties à des implants TIC à des fins de surveillance médicale: les implants TIC chez les mineurs et les personnes en incapacité légale ne devraient être possibles que sous réserve du respect des principes énoncés dans la Convention du Conseil de l'Europe sur les droits de l'homme et la biomédecine. 

Enfin, il conviendrait d'accorder une attention particulière à la question des implants cochléaires chez l'enfant (voir la section 5.2 - conflits de valeurs). 

6.3.5. Accès aux implants TIC à visée médicale 

Il conviendrait de garantir un accès équitable aux implants TIC à visée médicale. Autrement dit, cet accès devrait être conditionné par les besoins en termes de santé, plutôt que par les ressources économiques ou la position sociale.

 6.3.6. Implants TIC irréversibles 

Les exigences de consentement éclairé et de protection des données (en particulier, de leur caractère privé et de leur confidentialité) doivent être strictement respectées lorsque l'implant TIC est irréversible, c'est-à-dire ne peut-être retiré du corps du patient sans risque grave pour sa santé ou même sa vie. Les implants irréversibles ne devraient pas être utilisés à des fins de recherche, à moins que la recherche en question n'ait pour objet d'apporter un bénéfice thérapeutique net au porteur.

 6.4. IMPLANTS TIC À VISÉE NON MÉDICALE 

Les principes de consentement éclairé, de respect de la vie privée, etc. doivent aussi être invoqués au regard du vaste éventail d'applications non médicales que pourraient avoir les implants TIC. Certaines de ces applications sont analysées dans les sections suivantes. D'une manière générale, le GEE soutient que les applications non médicales des implants TIC sont une menace potentielle pour la dignité humaine et la société démocratique. Il faudrait donc veiller à ce qu'elles respectent, en toutes circonstances, les principes de consentement éclairé et de proportionnalité et, chaque fois qu'elles ont la surveillance pour finalité, les règles énoncées à la section 6.4.6.

Le GEE souligne que les informations fournies aux adultes donnant leur consentement éclairé à certaines applications devraient inclure des renseignements clairs sur les éventuels risques pour leur santé à court et/ou long terme, ainsi que sur le risque d'une manipulation des données contre leur gré. 

6.4.1. Psychisme et identité personnelle 

D'après nombre de théories éthiques, l'identité personnelle joue un rôle crucial dans l'attribution de la responsabilité morale. C'est pourquoi les implants TIC ne devraient pas être utilisés à des fins de manipulation mentale ou de modification de l'identité personnelle. Le droit au respect de la dignité humaine, y compris le droit au respect de l'intégrité physique et mentale, est à la base de ce postulat. 

6.4.2. Implants TIC et données à caractère personnel 

Les implants TIC pouvant générer des données sur le corps humain, les principes relatifs à la protection des données doivent leur être appliqués. Le caractère privé et la confidentialité des données doivent être respectés. Chaque individu a le droit de déterminer quelles données le concernant doivent être traitées, par qui et dans quel but. Le droit de choisir qui a accès aux données et à quelle fin est particulièrement crucial. 

Les droits ci-dessus sont d'autant plus importants lorsque les implants TIC fonctionnent en ligne, notamment dans le cadre de dispositifs de surveillance. En d'autres termes, le GEE souligne l'importance de veiller non seulement à ce que l'individu ait droit à la protection des données le concernant, mais aussi à ce que la société exerce un contrôle tel sur ces dispositifs lorsqu'ils sont autorisés et qu'ils ne puissent devenir source de restrictions inadmissibles des droits fondamentaux, voire entraîner leur négation. Il conviendrait d'y veiller tout particulièrement dans le cas où ils deviendraient partie intégrante de systèmes de santé au sein desquels des données sont occasionnellement ou continuellement communiquées à des tiers. L'utilisation d'implants TIC à des fins de contrôle à distance de la volonté d'autrui devrait être strictement interdite. 

Une législation et des orientations ad hoc devraient être élaborées à cet effet. La responsabilité en incombe aux États membres. Le GEE suggère néanmoins que la Commission prenne ici l'initiative (voir la section 6.5.4). 

6.4.3. Implants TIC et vie privée 

Sous réserve que les implants TIC respectent les principes énoncés dans le présent avis, il n'y a pas lieu de les déclarer. Ils pourraient et devraient rester invisibles aux yeux d'un observateur extérieur. Le droit au respect de la vie privée inclut le droit de porter un implant TIC.

 6.4.4. Implants TICs et amélioration des capacités physiques et mentales

Il conviendrait de veiller à ce que les implants TIC ne puissent être utilisés pour créer une société à deux vitesses ou pour creuser le fossé entre les pays industrialisés et le reste du monde. Leur utilisation à des fins d'amélioration des capacités fonctionnelles devrait être réservée aux cas suivants: 

pour faire entrer des enfants ou des adultes dans la frange "normale"24 de la population, à condition qu'ils le souhaitent et sous réserve de leur consentement éclairé; ou 

pour améliorer les perspectives en matière de santé (par exemple, en renforçant le système immunitaire de façon à le rendre résistant au VIH). Comme dans le cas des applications médicales, l’accès aux implants TIC devrait être ici conditionné par les besoins réels, plutôt que par les ressources économiques ou la position sociale.

Selon le GEE, les utilisations suivantes des implants TIC devraient être interdites:

comme fondement d’un cyber-racisme;

pour modifier l’identité, la mémoire, la perception de soi et la perception d’autrui;

pour améliorer les capacités fonctionnelles à des fins de domination;

pour exercer une coercition sur les personnes qui n’en sont pas dotées.

6.4.5. Implants TIC, commercialisation et intérêts des consommateurs

Alors même que le corps humain, en tant que tel, ne devrait pas être source de profits, divers types d'implants TIC sont déjà commercialisés – comme on l’a vu dans la partie du présent avis consacrée au contexte scientifique. Or il est essentiel de veiller à ce que ces produits ne puissent être lancés sur le marché sans contrôle adéquat. Par exemple, les implants TIC assimilables à des produits médicaux devraient être contrôlés en vertu de la législation pertinente en vigueur. Il conviendrait ainsi de déployer les efforts nécessaires pour que tous les implants TIC soient soumis à un contrôle de sûreté et de sécurité avant commercialisation.

6.4.6. Implants TIC utilisés à des fins de surveillance

Les implants TIC utilisés à des fins de surveillance menacent tout particulièrement la dignité de l’être humain. Une telle utilisation pourrait être le fait d’autorités publiques, d’individus et de groupes cherchant à renforcer leur pouvoir sur les autres. Les implants pourraient servir à localiser des personnes (mais aussi à obtenir d’autres types d’informations les concernant). Ce pourrait être justifié par des raisons de sécurité (libération anticipée de prisonniers) ou de sûreté (localisation d’enfants en état de vulnérabilité).

Le GEE insiste cependant sur le fait que l’utilisation des implants TIC à des fins de surveillance ne saurait être autorisée que si le législateur estime que la société démocratique en a un besoin urgent et justifié (article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme) et qu’il n’existe pas de méthode moins intrusive. Le GEE n’y est toutefois pas favorable. Il considère que les applications à visée de surveillance devraient, en toutes circonstances, être inscrites dans la législation. Dans chaque cas individuel, les procédures de surveillance devraient être approuvées et contrôlées par une juridiction indépendante. 

Les mêmes principes généraux devraient régir l’utilisation des implants TIC à des fins militaires.

6.5. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

6.5.1. Développement de la société de l'information

Le GEE estime que les questions éthiques soulevées par les implants TIC dans le corps humain sont intimement liées au développement de la société de l’information dans son ensemble. Il soutient fortement l’objectif d’une société de l’information à dimension humaine, inclusive et privilégiant le développement, tel que proclamé dans la Déclaration de principes du Sommet mondial sur la société de l'information (Genève, 2003).

6.5.2. Débat public et information

Un vaste débat social et politique s'impose sur le type d’applications qui devrait être accepté et légalement approuvé, notamment pour ce qui concerne la surveillance et l'amélioration des capacités fonctionnelles. Le GEE recommande une approche prudente. Il incombe aux États membres et à leurs comités nationaux d’éthique (ou institutions équivalentes) de créer les conditions nécessaires à l’éducation ainsi qu’à des débats constructifs et étayés en la matière. 

6.5.3. Démocratie et pouvoir

Le présent avis diffère d’un certain nombre d’avis précédents du GEE en ceci qu’il traite d’un domaine nouveau, à croissance rapide. Pour des législateurs européens conscients de leurs responsabilités, il pose les jalons essentiels d’un futur programme de travail.

Le débat public et l’éducation sont indispensables pour garantir la transparence. Il incombe aux États membres de veiller à ce que le pouvoir de développer des implants TIC et la capacité d’y accéder soient régis par des processus démocratiques.

6.5.4. Nécessité d’une réglementation

Il est clair que le domaine des implants TIC dans le corps humain doit être réglementé. À l’heure actuelle, les implants à visée non médicale ne sont pas explicitement couverts par la législation en vigueur, notamment en ce qui concerne le respect de la vie privée et la protection des données. Toute réglementation en la matière doit être fondée sur les principes de dignité humaine, de respect des droits de l’homme, d’équité et d’autonomie, ainsi que sur les principes dérivés de précaution, de minimisation des données, de spécification de la finalité, de proportionnalité et de pertinence (voir les sections 4 et 5).

Du point de vue du GEE, les implants TIC à visée médicale devraient, quant à eux, être réglementés à l’instar de médicaments lorsque l'objectif médical est le même, dans la mesure, notamment, où ces implants ne sont que partiellement couverts par la directive 90/385/CEE du Conseil concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux dispositifs médicaux implantables actifs.

Le GEE recommande que la Commission européenne lance des initiatives législatives dans ces domaines d’application des implants TIC.

6.5.5. Recherche d’impact et implants TIC

Il convient de poursuivre les recherches sur l’impact à long terme – sur le plan social, culturel et de la santé – des différents types d’implants TIC, en accordant une attention particulière à la caractérisation, à l’évaluation, à la gestion et à la communication des risques. Le GEE estime que cet objectif devrait orienter le 7e programme-cadre de recherche de l’Union européenne. Dans un domaine à croissance rapide, cette sorte de «recherche de précaution» revêt, en effet, une importance cruciale.

6.5.6. Nécessité d’une révision

Les implants TIC en sont à leurs balbutiements, mais une évolution rapide est en cours, qui soulève autant d’espoirs que de craintes sur le plan sociétal. Le GEE s’est penché sur les grandes questions éthiques que posent les applications actuelles ou d’ores et déjà prévisibles des implants TIC. Il est clair, cependant, qu’il devra actualiser son avis à la lumière de leurs applications nouvelles. Les implants à première vue sans danger (permettant, par exemple, de traiter un grave problème de santé), mais pouvant se révéler moins bénins en cas d’application à d’autres fins, appellent une vigilance particulière. Le GEE estime en conséquence qu’une révision du présent avis pourrait s’imposer d’ici trois à cinq ans.
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«L'appropriation technique, enjeu pour une nouvelle citoyenneté»
Conférence d'ouverture de l'UPÉ 1996 par Véronique Kleck de VECAM

Introduction sur la thématique de l'UPÉ 1996 

«L'appropriation technique, enjeu pour une nouvelle citoyenneté» 

Conclusion
Introduction sur la thématique de l'UPÉ 1996 

Au cours des dernières années années, il ne s'est pas passé une journée sans que nous puissions lire sur la question de la télématique, des autoroutes de l'information ou d'Internet. Au cours de la dernière année, il ne s'est pas passé un mois sans que de nouveaux bouquins soient écrits sur ces thèmes. Au cours des derniers mois, il ne s'est pas passé une semaine sans qu'un nouveau réseau télématique ne se mette en place, finalement, au cours des derniers jours, plus de 1,000 nouvelles personnes se sont intégrées au réseau INTERNET. Cette croissance exponentielle n'est-elle que le reflet de la phrase de McLuhan disant que le medium est le message ou permet-elle de voir une réelle appropriation horizontale de la communication? 

Au début des années '90 l'espace INTERNET, grâce à son caractère alternatif porteur d'une certaine liberté, était déjà colonisé par les organismes communautaires. Actuellement, certains ont l'impression que nous sommes devenus plus des observateurs et des observatrices se posant la question: Que faire sur INTERNET? A contrario, d'autres, principalement ceux qui dérangent sur INTERNET (néo-nazi, la droite, le porno, National Riffle Association, etc.), se sont appropriés les nouvelles technologies, ce qui normalement devrait nous donne une bonne raison de nous en emparer. Occupons le terrain pour que nous soyons à armes égales. 

Le questionnement mais aussi la méfiance dont font preuve certains groupes québécois se fait concurremment dans d'autres lieux par les personnes qui agissent déjà sur INTERNET. Leur crainte touche plus l'avenir d'internet : Est-ce qu'il deviendra un immense centre d'achat planétaire ou y aura-t-il place pour une agora planétaire pour des groupes qui ont des choses à dire et pas seulement à vendre? La question est importante puisqu'actuellement tant au niveau local, national ou planétaire, les stratégies déployées par les acteurs économiques, sociaux et politiques tiennent de plus en plus compte de la nouvelle réalité informationnelle. Aujourd'hui, l'information joue un rôle primordial. La maîtrise, la gestion, le stockage et le traitement des données, via l'informatique sont au centre de ce que d'aucuns nomment de nouveaux paradigmes de développement. 

Conférence d'ouverture par 
Véronique Kleck de VECAM 

«L'appropriation technique, enjeu pour une nouvelle citoyenneté». 

L'objectif est ici - et je pense que c'est à ce titre là que cette rencontre est organisée - de poser un certain nombre de questions, quand des évolutions technologiques fortes peuvent modifier les pratiques de vie dans une société. C'est à chercher ces questions que je vous invite aujourd'hui, et à partir des questions soulevées, de suggérer éventuellement les voies de réflexion. 

Il devient nécessaire aujourd'hui de se demander ce que les nouvelles techniques d'information et de communication peuvent apporter comme changements, comme bouleversements éventuels. Y a-t-il un bouleversement dans les bases d'une culture ou plus simplement - ce qui n'est pas sans importance - bouleversement dans les modes de vie et les pratiques ? 

Dans cette introduction, j'aimerai poser trois postulats : 

1er postulat : 
le nécessaire abandon d'une vision réductionniste entre OPTIMISME béat et PESSIMISME forcené face aux NTIC 

Deux approches sont possibles : 
Nous pouvons dire : cette révolution de la communication peut conduire les citoyens à prendre en mains la responsabilité des secteurs qui les concernent directement dans leur vie : éducation, accès à l'information, participation démocratique. Une telle affirmation conduira nombre d'entre vous à me placer dans la catégorie des optimistes impénitents ou des technophiles irréductibles. 

Je pourrais également introduire mes propos en ces termes : «La révolution de la communication, issue de la convergence de la télévision, du téléphone et de l'ordinateur, est un grand danger pour l'humanité. Danger d'oppression, risque de domination des personnes par le commerce et les marchands ; risque d'oppression par la surveillance continuelle des personnes par les Etats. Risque de se noyer dans les océans d'information par une sorte de nouvelle pollution qui est en train de se créer et qui va inonder nos cerveaux ; pollution par trop d'information, trop d'information qui tue l'information...» Alors me qualifierait-on de pessimiste. 

Nous devons abandonner cette vision réductionniste entre optimisme et pessimisme. Il nous faut entrer dans une vision complémentariste de la société où l'optimisme se nourrit d'un pessimisme concret et le pessimisme prend espoir à travers une foi en l'humanité, en sa capacité à surmonter risques et dangers. 

Je vous propose une vision réaliste et constructive. Que pouvons-nous faire ensemble pour mieux comprendre et utiliser ces technologies ? Pour nous en sortir ensemble, dans le respect des diversités, de la liberté et développer les ressources humaines plutôt que d'ajouter ces nouveaux produits technologiques aux autres produits non souhaités par la société. 

2ème postulat : nous vivons une mutation informationnelle globale et planétaire 

Ce que nous vivons actuellement n'est pas une crise, ni économique, ni sociale ni politique, ni une troisième révolution industrielle, c'est une véritable mutation, un changement d'ère, la naissance d'une nouvelle civilisation. 

Cette mutation est provoquée par deux changements majeurs à l'oeuvre depuis quelques décennies, l'un dans le champ de la technologie, l'autre dans le champ de la culture : il s'agit de la révolution informationnelle et la transformation du lien social d'accomplissement individuel et collectif. 

En effet, la mutation technologique informationnelle permet un formidable accroissement de production de biens et de services et une formidable diminution du labeur humain nécessaire à la production de ces mêmes biens et services, ce qui met en cause la fonction et la valeur de matrice du lien social qu'avait le travail salarié 

C'est donc une véritable réforme de pensée qui serait nécessaire pour arracher le désir d'accomplissement personnel à la compétition généralisée des individus et le porter vers un projet social collectif. 

Aujourd'hui, les sociétés industrialisées ne proposent ni projet social collectif, ni véritable politique de civilisation. Ni la social démocratie qui se dit renouvellée, ni le libéralisme qui se dit de coeur social ne prennent en compte cette mutation et ne propose de véritable projet de société mobilisateur. 

Tout le politique semble dominé par deux valeurs exclusives : le marché et la communication 

D'où un éloignement et un désintéret progressif mais réel par rapport au politique des individus : système représentatif, délégatif en particulier, à leurs représentants mais aussi au fond des politiques menées. 

En revanche, face aux effets dramatiques des dérégulations, les citoyens prennent à bras le corps les questions à traiter (chomage, violence, sida, pauvreté, logement....) et il n'a y jamais eu autant de création d'associations, de maisons de quartiers, de collectifs de toute nature, d'ONG. 

D'où la question : face à l'urgence d'un renouveau politique, face à ce mouvement qui peut sembler contradictoire entre désintéret de la politique mais investissement du politique, la question est de savoir si et comment les NTI peuvent participer à ce renouveau politique, peuvent servir à une citoyenneté plus active, à une démocratie plus participative. 

3ème postulat : nous n'avons pas le choix 

Ce que nous devons comprendre, c'est qu'il ne s'agit pas seulement de technique, mais surtout d'un mode de représentation du monde qui induit peu à peu une autre culture générale. Nous vivons dans un univers technologisé que nous n'avons pas choisi. La pression technologique est telle que nous serons propulsés dans le multimédia et nous nous brancherons sur les autoroutes de données comme nous nous branchons sur l'électricité. 

Un phénomène incontournable 
Nous sommes face à une informatisation généralisée de la société et non à une simple automatisation. Informatique et télécommunication ont produit le concept d'information ; troisième élément de la matière 

Les éléments, vous les connaissez 
En premier, l'extraordinaire essor de l'ordinateur personnel. A la fin des années 1970, quand il est apparu, beaucoup ont dit que l'ordinateur personnel était un gadget de plus, l'opposant à l'ordinateur de bureau. Puis est venu l'ordinateur personnel portable : on a pensé qu'il ne concernerait que des voyageurs de commerce, donc un petit marché. On en vend aujourd'hui presque davantage que d'ordinateurs de bureau : 256 millions d'ordinateurs personnels ont été acquis dans le monde dont 1,8 millions en France pour la seule année 1994. Un chiffre supérieur aux ventes d'automobiles. A cela s'ajoutent deux nouvelles caractéristiques de l'ordinateur personnel : le multimédia et la communication. 

Le multimédia (combinaison de texte, son, image animée et inanimée) est principalement représenté par le CD-Rom et les disques interactifs dont les lecteurs se sont beaucoup développés ces dernières années. L'accès aux systèmes télématiques interpersonnels internationaux est symbolisé par le modem à haute vitesse (9 600, 14 400, 28 800 Bds) qui permet aux ordinateurs portables multimédia de se connecter sur les réseaux avec des ordinateurs plus puissants. 

Tels sont les catalyseurs de cette révolution : ordinateurs personnels, multimédia et les «autoroutes de l'information» (les tuyaux, le contenant mais très vite courcircuités par internet, les réseaux). 

Enjeux pour la démocratie

La dimension de cette révolution technologique est amplifiée par sa mondialisation, son accélération, et parce qu'elle touche aujourd'hui les aspects les plus directs de notre vie en société. L'information, l'éducation, la participation, la consommation font partie intégrante de notre vie au quotidien. Les trois dimensions de la quotidienneté, de la planétarisation et de l'accélération font que nous devons absolument la comprendre pour mieux la dominer aujourd'hui. 

L'enjeu citoyen 

De formidables concentrations industrielles, techniques et financières se mettent en place aussi bien dans les entreprises de réseaux que dans les entreprises de contenus pour la domination de l'espace informationnel. 

Alors que ces nouvelles techniques offrent des moyens d'échange inédits, les citoyens risquent d'être considérés avant tout comme des consommateurs. 
L'enjeu est de taille : soit les citoyens seront perçus comme des utilisateurs-sujets et ils participeront pleinement aux connaissances et aux savoirs avec «évaluation-réflexion» et interactivité humaine ; soit ils seront innondés par les propositions d'objets et de services dont l'interactivité sera limitée à la relation Homme-système. 

Or, face aux nouvelles technologies de l'information, le citoyen se sent impuissant et se demande comment il pourrait participer à des choix dans un domaine aussi complexe. 

Il se sent impuissant : 
D'une part, l'exercice de la citoyenneté qui consiste à prendre part à l'organisation de la cité, à la concevoir, à la contrôler et à la mettre en oeuvre, a toujours été difficile. Il l'est d'autant plus aujourd'hui que le politique et l'État sont des notions très affaiblies dans ce qu'on peut appeler le système néo-libéral. 

D'autre part, les citoyens ne sont pas prêts à accepter facilement ces nouvelles technologies. Celles-ci rencontrent des résistances individuelles comme toutes nouvelles techniques qui font qu'elles ne sont pas utilisées au maximum de leur possibilité. 

Et pourtant quelque chose est en train de changer : 
Jusqu'à présent le citoyen était considéré comme un usager, un consommateur, quelqu'un qui va bénéficier des efforts des ingénieurs, des commerçants et des politiques pour lui préparer le meilleur des mondes. A lui de consommer. A lui «d'user» - d'où le terme «usager» - des PTT, de la SNCF, de tous les grands systèmes qui sont en place pour nous aider à communiquer, à nous transporter. Avec, derrière, toute la marchandisation des produits qui font notre vie au quotidien. 

Ceci est précisément en train de changer. Pour la première fois l'usager a la possibilité de devenir un créateur, un distributeur, un producteur, un vendeur de ses propres produits de création. Avec un ordinateur personnel, il peut se connecter et créer des oeuvres textuelles, musicales, artistiques, pédagogiques ; les faire connaître sur les réseaux et éventuellement les commercialiser. Face à la télévision qui est pyramidale, verticale, l'information descend de quelques-uns vers la multitude. Face au téléphone, qui est bi-latéral (l'information s'échange entre deux personnes, trois avec un système de «conférence»), les systèmes qui se mettent en place désormais sont transversaux, de groupe à groupe. Non plus de un vers la multitude, ou de un vers un, mais de beaucoup à beaucoup. 

Dans cette mutation technologique informationnelle, on sent fondamentalement le besoin de régulations politiques qui devront associer ou émaner des mouvements de citoyens et ceci à tous les niveaux : local, entreprise, Europe, planète... 

Car face à cette pression technologique, de nombreuses questions se posent que le grand jeu stratégique des firmes et des Etats, tout entier dominé par les contraintes de la compétitivité, refoule ou ignore. 

· Que deviendront les pays ou les groupes sociaux qui ne s'intégreraient pas à temps dans ce nouveau «marché» ? Il s'agit de la grande majorité de la population mondiale. 

· Qu'en est-il des effets prévisibles sur l'utilisation du temps, sur l'organisation, la nature et le volume de travail offerts respectivement par l'économie marchande et par le monde non marchand ? 

· Comment réduire les risques de domination par les grands industriels des contenus aux seules fins de rentabilité ? 

· Quels seront les poids respectifs des firmes productrices, des puissances publiques, des usagers et du monde associatif dans les forces qui animent la révolution en cours ? 

· Quelles exigences d'équité et de service public ? 

· Comment satisfaire les exigences de service public qui devraient théoriquement pouvoir être mieux respectées, notamment dans les domaines de l'éducation et de la santé ? 
question du service universel. 

· Qu'en est-il de l'égalité dans les conditions d'accès, dans la liberté de communiquer ? 

· Quelles seront les garanties de respect des libertés et de la vie privée des personnes et des groupes ? 

Face à ces enjeux, face à ces questions dont la réponse déterminera l'avenir de nos sociétés, quels sont les chances et les risques de ces technologies pour les hommes et les sociétés humaines. 

Chances et risques 

Les aspects techniques, économiques et financiers polarisent l'essentiel des discussions. Or les conséquences sociales, positives ou négatives, de ces évolutions sont bien plus considérables. 

La citoyenneté et la démocratie sont indissociablement liées à la nature et à l'évolution des systèmes de communication. Or personne n'est en mesure de prévoir de façon précise les effets économiques sociaux ou culturels du développement des nouvelles technologies de communication. Le principe élémentaire de responsabilité à l'égard du futur implique alors de privilégier, dans les processus de décision, la prise en considération des risques. 

LES CHANCES 

Les nouvelles technologies de l'information offrent également des chances considérables pour le renforcement du lien social et de la citoyenneté. 

Pour l'homme, elles ont bien entendu un côté enrichissant : c'est une source quasi inépuisable d'enrichissement possible des connaissances humaines, c'est une stimulation de l'imagination créatrice et de l'initiative de chacun, c'est une aide possible à la pensée car l'ordinateur fait découvrir le champ de l'aléatoire qui est la source du libre-arbitre. Enfin, c'est une souplesse toute nouvelle pour les possibilités pédagogiques et, notamment grâce à la simulation, pourvu qu'elles préparent à une connaissance ouverte, complexe et transdisciplinaire. 

Sur les sociétés humaines, ces nouvelles technologies facilitent des mutations comportementales formidables de l'homme en société, capables de conduire à son épanouissement. Ainsi, les activités relationnelles, les activités citoyennes peuvent s'en trouver accélérées. A travers les réseaux, il y a naissance possible d'une intelligence ou d'une connaissance collective. Joël de Rosnay dans ses livres, Pierre Lévy également, nous montrent bien la possibilité de voir se développer une intelligence collective inédite des sociétés humaines. 

Nous pouvons résumer les opportunités de ces NTI en cinq points : 

Une approche sociale 
Les nouvelles technologies de communication ouvrent des possibilités insoupçonnées à l'invention de leurs usages. Ces possibilités ne peuvent être valorisées que dans une approche intégrant le social et le culturel dés la conception des nouveaux systèmes. 

Des forces vives prêtes à s'investir 
Les pratiques de communication à la base utilisant les medias existants (radio, TV, vidéo....) se sont multipliées dans le monde. Les organisations non gouvernementales utilisent de plus en plus le courrier électronique pour tisser leurs réseaux d'échanges. Ceci témoigne d'une volonté de mettre le progrès au service d'autres valeurs que celles du seul monde marchand. 

Echanges et partage 
Comme l'illustre le développement d'INTERNET, les nouvelles technologies favorisent l'échange et le partage d'informations, d'idées et de pratiques dans une dimension «horizontale» et plus seulement dans le sens «vertical» de quelques informateurs vers une masse à in-former. Ces possibilités devraient notamment être valorisées pour une meilleure connexion mutuelle de la recherche scientifique entre Nord et Sud. 

Les services d'intérêt public 
Les relations entre administrations, services publics (santé, éducation, formation première et continue) et usagers devront pouvoir trouver dans ces technologies les voies d'une efficacité et d'une diffusion largement accrues. 

Au service de la démocratie 
Enfin, l'émergence de réseaux locaux devrait permettre la réorientation de l'usage de ces technologies sur des enjeux citoyens et contribuer à réduire la ségrégation urbaine et culturelle. La démocratie et la vie politique pourraient y trouver les voies d'un renouveau. 

Mais pour progresser vers ce renouveau démocratique, il est urgent de faciliter l'appropriation sociale des NTI et de participer à l'émergence d'une véritable demande sociale. Nous y reviendrons dans notre troisième point. 

LES RISQUES 

- La principale menace est que nos rapports ancestraux avec l'espace et le temps soient remis en cause. Ainsi en est-il pour le temps : Paul Virilio a dit à ce sujet tout ce qu'il était possible de dire. Durant l'ère où primait l'énergie, les temps locaux épousaient le rythme des saisons, des jours, des modes de vie et des cultures. Inforoute et multimédia ouvrent l'ère de l'instantané permanent, de l'immédiateté. Ce temps mondial unique d'images télescopées réelles et bientôt virtuelles, ainsi que la place prise alors par les slogans réducteurs, tuent ce qui est essentiel pour la connaissance : le temps de la réflexion, le temps de la conscience réfléchie, acquis fondamental de l'homo-sapiens. Mais c'est aussi vrai pour l'espace : les repères spaciaux de l'espace et des territoires qui ont formé l'homme sont escamotés. L'espace vécu, celui de la rue, de la ville ou de la campagne, disparaît. Or le territoire est bien le lieu principal de la construction sociale, le lieu majeur d'articulation entre l'individu et ses échanges avec les autres. C'est là aussi où l'individu constate à la fois l'altérité et la confrontation avec l'autre. Et il n'existe en réalité pas de vraie «politique» qui ne s'inscrive pas dans un territoire. 

Quatre grands dangers peuvent être identifiés : 

La marginalisation des diversités 
La mondialisation de l'économie génère une concentration croissante de l'offre, difficilement compatible avec les exigences de diversité particulièrement impératives dans ce domaine. La transformation d'attentes plus ou moins implicites en véritable demande sociale risque de se concentrer sur les groupes sociaux les plus favorisés ou/et sur les domaines les plus futiles (jeux), voire les plus pervers (violence...). 
Le problème des langues. Plus de 10 000 sont parlées dans le monde. Chacune est porteuse d'une culture et la transmet entre générations ; de même que la diversité des espèces est menacée par l'industrialisation à tout-va, la diversité des langues et des cultures sera menacée par l'hégémonie croissante de la langue anglaise et de la culture américaine. 

L'aggravation des inégalités 
La bipolarisation croissante du monde, entre riches et pauvres, «inclus» et «exclus», risque d'en être accélérée, en raison des inégalités, non seulement d'accessibilité physique aux nouveaux réseaux, mais aussi de capacités individuelles et sociales (générations, ceux qui savent), de maîtrise et de solvabilité de leur usage. L'élargissement de ce fossé porte en germe ruptures, refuges identitaires et irrépressibles violences. 
Dans la course exponentielle actuelle des nouvelles technologies, l'Occident ne pourra qu'aggraver la faille entre les pays du nord et les pays du sud et de l'est. Comme le rappelait un représentant de l'Afrique lors de la réunion au G7 en février dernier, il y a plus de lignes téléphoniques à Manhattan que dans toute l'Afrique subsaharienne ; 

La déconnexion sociale 
En généralisant à l'ensemble des médias la disparition des délais de communication, les réseaux d'information risquent de donner le primat à l'immédiateté et de susciter des comportements déconnectés des réalités les plus proches (la déconnexion de la «bulle financière» à l'égard de l'économie «réelle» en est une illustration particulièrement significative). Or la stabilité du lien social implique la durée et l'insertion concrète dans des relations de proximité à une même réalité physique et sociale. 

Une approche exclusivement marchande de l'information 
La logique dominante actuelle est celle de l'offre d'équipements et de services plus que celle de la satisfaction de besoins. Ces besoins seront ceux qu'aura révélés un marché dont les offreurs se font fort de valoriser les segments les plus solvables. Après l'appat du téléjeu avec des choses à gagner ou de l'argent, on passera au téléachat. 
Nous ne devons pas accepter de voir les capacités de financement des économies les plus riches du monde consacrée à la réalisation de systèmes de communication pour répondre à des besoins dont l'urgence, voire même l'existence, reste souvent à démontrer. Dans le même temps les besoins vitaux d'accès à des réseaux d'eau pour l'agriculture et l'alimentation ne sont que partiellement financés.

Le défi de l'économisme à la démocratie : l'appel au politique 

Là où au contraire acteurs sociaux et politiques, intellectuels, scientifiques, techniciens et surtout citoyens devraient dialoguer, ils sont tous plongés de force dans le seul univers de la consommation, de l'argent roi et de la jouissance immédiate. Les nouvelles technologies de l'information et de la communication accélèrent, comme nous allons le voir maintenant, cet accès encore plus grand au processus totalitaire de l'emprise de l'économisme. 

Dans le cadre des mutations de cette fin de siècle, l'arbitrage de ces technologies est décisif dans le défi que l'économisme a lancé à la démocratie. 

L'Occident est aux prises, depuis quelques années, avec la mondialisation ou globalisation de l'économie qui submerge les Etats-Nations. Nous connaissons une rupture de la cohésion sociale de l'Occident par la pénétration de ces technologies qui bouleversent des rapports ancestraux importants comme celui du rapport au travail. 
Nous entrons dans un siècle où le lien social fondamental ne sera plus le travail mais l'activité. Je pense pour l'instant, malheureusement, que les nouvelles technologies de l'information et de la communication contribuent à submerger l'Occident en se mettant au service d'un économisme mondial. L'économisme l'emporte hélas sur le politique, le marché régulateur nous est imposé comme étant une donnée naturelle, la compétitivité et la conquête des parts de marché deviennent l'objectif de chaque individu ; dans cette perspective, malheureusement, les technologies de l'information et de la communication sont le fer de lance de cet Occident, particulièrement de la triade Etats-Unis, Japon, Europe. 

Un appel au «politique». 
Que pouvons-nous opposer à cette course pour faire des citoyens de simples consommateurs payant des programmes, que pourrait faire la démocratie pour lutter contre cette perspective et éviter cette issue ? 

Trois points sont importants : 

1. Il faut prendre conscience qu'il s'agit bien d'un véritable défi. 

2. Les citoyens doivent s'approprier au maximum les réseaux d'intercommunication. 

3. A mon avis, tous ceux qui oeuvrent pour la solidarité sociale, la promotion féminine, la citoyenneté participative, l'écologie... doivent se prendre en charge pour, d'urgence, agir de leur côté avec ces technologies, en quête d'ouvrir alors le chemin. C'est ainsi que l'on pourra répondre à cette question essentielle : Que voulons-nous faire de notre vie ? Allons-nous être le jouet des appétits de puissance et de jouissance immédiate, ou désirons-nous être capables de mieux apprécier la place de l'homme et de chacun de nous dans le monde et de prendre, alors, la mesure de notre responsabilité ? 

4. Ces efforts de prise de conscience, d'action des citoyens seront eux-même vains s'ils ne sont pas coordonnés par un retour de l'arbitrage du politique, c'est une des dernières chances du politique. Il ne doit pas démissionner devant l'économisme. 

Que peut faire le politique ? Combattre l'uniformisation et la consommation souveraine du téléachat. Pas de communication réelle s'il n'y a pas de conscience réfléchie. Avoir en tête que l'approche socio-culturelle des nouvelles technologies de l'information et de la communication est capitale. Essayer de partout expérimenter le droit à un service universel conçu comme la liste la plus étendue possible des obligations imposées aux opérateurs, qu'ils soient publics ou privés de télécommunication, dans une volonté de faire prendre en mains ses projets dans les intérêts des citoyens eux-mêmes. 

et défendre certains PRINCIPES RÉGULATEURS : 

· La hiérarchisation des besoins: il convient d'assurer la priorité aux besoins de développement humain clairement identifiés préalablement à la satisfaction d'éventuelles attentes non identifiées. 

· La transparence: l'ampleur des enjeux et la diversité des points de vue, tant des experts que des organisations et institutions, sur leur nature et leur acuité, exigent l'évaluation des impacts et la publicité des débats et des controverses devant l'opinion pour que celle-ci puisse, par les voies citoyennes ou associatives, peser sur les décisions. 

· La progressivité et la prudence: toutes mesures doivent être prises pour minimiser les risques associés à un développement explosif du seul aspect marchand et à des choix techniques qui seraient ordonnés à ce seul aspect. Déréglementation et dérégulation ne doivent pas se faire à marche forcée et l'échéance de 1998 arrètée par l'Union Européenne doit être maintenue. L'approche pragmatique de croissance progressive des réseaux sera préférée à une approche centralisée, lourde de risques technocratiques. Il s'agit de privilégier l'expérimentation. 

· La diversité et l'ouverture: tout doit être fait pour minimiser les risques de concentration de l'offre d'informations entre les mains de quelques organisations qui détiendraient, de ce fait, un pouvoir exorbitant. Il convient d'être particulièrement attentif au niveau des barrières d'entrée dans les futurs systèmes de communication ; cette attention devra porter non seulement sur les coûts mais aussi et surtout sur les structures de production et de diffusion des contenus multimédia. 

· L'universalité d'accès: de même que pour les réseaux d'infrastructure routière ou les voies maritimes, tout le monde doit pouvoir accéder, au fur et à mesure de leur réalisation, aux nouvelles infrastructures d'information et y exercer ses droits à communiquer, ce qui peut impliquer pour l'usager un minimum de formation nécessaire à l'emploi de ces systèmes. 

· Le respect des vies privées. L'informatisation de l'ensemble des messages et des coordonnées de leurs émetteurs comme de leurs récepteurs fait peser des risques considérables qu'il importe de neutraliser par des dispositifs techniques et législatifs appropriés. De même, il convient de veiller au respect des droits des créateurs et des auteurs. 

CONCLUSION 

Pour conclure mon propos je parlerai de trois nécessités. En effet, l'avenir s'annonce d'une rapidité accrue, plus bouleversant, plus angoissant encore avec l'interface vocale avec les ordinateurs, le développement des agents intelligents, la puissance des ordinateurs personnels, les hauts débits des réseaux. Autant de composantes qui ne feront que croître et accélérer. Les trois nécessités suivantes s'imposent donc. 
Nécessité de comprendre : d'où les colloques, les livres, les informations... Faire comprendre ce qui est en train de se passer. Acquérir une culture de ce nouveau monde de l'immatériel qui se met en place. Comprendre, c'est à dire s'approprier l'ordinateur personnel, les réseaux. Ne pas refuser Internet. Rentrer dans le système pour le conquérir de l'intérieur. 
Nécessité d'une éthique : l'info-éthique deviendra aussi importante que la bio-éthique. On ne peut pas manipuler l'information contre le gré des gens. On ne pourra pas non plus «couper / coller» l'image d'une personne en deux ou en trois dimensions dans tel domaine sans son autorisation. Sans la nécessité de respecter l'originalité profonde de chaque être humain qu'est son image, son identité personnelle . 
Nécessité enfin d'inventer des valeurs différentes pour cette société de l'immatériel. Nous sommes aujourd'hui confrontés à des valeurs politiques et économiques fondées sur la domination, la croissance et la compétition. Compétition et concurrence ne sont plus suffisantes dans la société de l'immatériel dans laquelle nous entrons. Il convient de développer d'autres valeurs de complémentarité, de solidarité, d'ouverture, d'acceptation de perte du pouvoir pyramidal pour retrouver un pouvoir dans les réseaux, un pouvoir partagé. 

$$$$$$$$$$$

Le Nouveau Monde Virtuel

" Most recently, the computer hasbecome even more than tool and mirror:We are able to step through the looking glass.We are learning to live in virtual worlds. "
Sherry Turkle




Dans ce troisième chapitre, j'analyse les principaux enjeux concernant l'appropriation du Nouveau Monde Virtuel. Je débute par une présentation de ce monde et des nouveaux colons qui le peuplent. Ensuite je fais une simulation de débat concernant l'appropriation du pouvoir et les enjeux sociaux. Je conclus par une explication de ce que pourrait être la future Société du savoir en tant que moyen de résistance entre les mains du peuple.


3.1 Les potentialités d'une appropriation culturelle d'Internet


Le développement du réseau Internet offre de nouveaux défis aux sociétés contemporaines. Dans les prochaines pages, j'expose les principaux facteurs qui démontrent le potentiel de l'appropriation culturelle d'Internet au plan social.


L'impérialisme américain est un danger signalé par plusieurs intellectuels. L'ordinateur a souvent été ciblé comme l'outil par excellence de la réalisation finale de cette menace puisque la structure même, la machine, les logiciels et les réseaux, ont été conceptualisés et sont exploités, en grande partie, par les Américains. Cependant, à travers son utilisation, l'ordinateur est devenu synonyme de pluralité et de diversité. La solution pour combattre l'impérialisme américain demeure entre les mains des sociétés et des cultures distinctes, par la création des réseaux à l'image de leur population et de leur culture. L'ordinateur a tout le potentiel pour être un puissant diffuseur culturel et identitaire. Il ne restera ensuite qu'à souhaiter retrouver sur les réseaux la tolérance de ces différences.


Voilà pourquoi nous envisageons un avenir plus clair grâce à l'inforoute (plutôt qu'autoroute électronique qui fait référence à la notion de contenu). Utiliser l'expression inforoute met de l'avant la notion d'information. Elle mène à la société de l'information :


dans la pratique, une société où l'information est la valeur primordiale, cela donne une société impitoyable qui demande un engagement, non plus seulement physique, mais aussi intellectuel. Ceux qui sont incapables de cet engagement intellectuel -ou qui le refusent- sont laissés pour compte (Rens, 1995).


L'inforoute a le pouvoir de permettre une communication entre toutes les classes sociales et entre les sociétés, à condition d'avoir accès à la machine et d'être branché. Elle devrait permettre l'ubiquité planétaire. Le jour où ces aspirations se réaliseront, nous serons certainement plus politisés, nous participerons à une réelle démocratie et nous serons plus conscients de notre propre réalité et de celle des "autres". C'est là que le débat pourra reprendre la place qui lui est dû. Dès cet instant, tous les espoirs seront permis.


Nous avons maintenant l'opportunité de construire de nouvelles communautés virtuelles, dans lesquelles les gens du monde entier pourront participer et échanger sans nécessairement avoir de contacts physiques. C'est la base de ce que Lévy (1994) appelle l'intelligence collective ou encore la nouvelle société du savoir. Bien sûr, cela peut sembler froid comme échange, mais combien de personnes ont réellement la chance d'échanger avec des gens habitant hors de leur ville, de leur région, de leur pays ? Il faut en convenir, très peu. De plus l'image que nous avons des "autres" est souvent très stéréotypée et ethnocentrique. On peut même affirmer que c'est très souvent une vision américanisée de l' "autre" qui arrive jusqu'à nous. Les Russes sont maintenant nos amis et les Arabes nos nouveaux ennemis ; les Africains crèvent de faim et les Japonais font de sacrés bons vidéos. Enfin bref, on ne connaît que ce que l'oncle Sam laisse transparaître. Aujourd'hui, grâce à Internet, il est possible d'entrer en contact avec de nombreuses cultures (pas toutes mais espérons que cela viendra) et échanger. Nous pourrons enfin laisser la chance aux différentes sociétés d'exprimer elles-mêmes leurs cultures, leurs identités, leurs réalités telles qu'elles les conçoivent et jeter aux poubelles les images mythifiées et préfabriquées.


Grâce aux réseaux numériques, les gens échangent toutes sortes de messages entre individus et au sein de groupes, participent à des conférences électroniques sur des milliers de sujets différents, ont accès aux informations publiques contenues dans les ordinateurs participants au réseau, disposent de la puissance de calcul de machines situées à des milliers de kilomètres, construisent ensemble des mondes virtuels purement ludiques -ou plus sérieux-, constituent les uns pour les autres une immense encyclopédie vivante, développent des projets politiques, des amitiés, des coopérations... (Lévy, 1994 : 9)


Aujourd'hui, c'est l'espace que l'on a aboli en faisant entrer le monde entier dans nos maisons grâce aux ordinateurs et aux réseaux de communications. Cette période est un tournant majeur pour l'humanité. Tous nos systèmes sociaux, nos systèmes de valeurs, nos identités, autant individuelles que collectives, connaîtront une mutation sans précédent. Il ne restera plus qu'à découvrir si cela provoquera un renforcement ou une dilution de l'identité. Dans un cas comme dans l'autre, notre action le déterminera:


désormais tout se passe comme si nous étions entrés dans un rhéomorphisme [8] généralisé, les formes s'écoulant dans un flux ininterrompu, entraînant aussi bien notre identité, notre esprit que notre propre corps, tout au moins son image (Berger, 1995 : 52).


Pour l'instant, l'appropriation d'Internet se fait principalement par la classe moyenne des pays développés. Elle crée un réseau de plus en plus représentatif de leur culture et de leur identité. Comme exemple d'une forte appropriation culturelle d'Internet, nous n'avons qu'à observer ce qu'en font les Juifs de la diaspora. Ils ont, d'une certaine façon recréé virtuellement la terre de Sion : un sous-réseau utilisant la langue hébraïque, qui permet à ses membres de communiquer et participer à leur cause sociale. Les nations amérindiennes sont également très présentes dans le Cyberespace. Leurs sites sont très révélateurs de tous les aspects de leur culture et de leurs revendications. Selon moi, les sites amérindiens sont un exemple à suivre puisqu'ils sont de véritables diffuseurs culturels et non commerciaux tels que la majorité des sites occidentaux.


3.2 La colonisation du monde virtuel


Le Nouveau Monde Virtuel est plus que jamais en processus de colonisation. Dans les prochaines pages, je développe les principaux enjeux concernant l'appropriation d'Internet. Nous ferons également connaissance avec les principaux groupes de nouveaux colons et nous prendrons conscience de leurs intérêts et actions dans le développement d'Internet.


L'évolution du monde contemporain s'est déroulée jusqu'à présent sur deux territoires géographiques. Le premier fut le vieux continent, régi sur le mode féodal, donc par une élite monarchique (déterminée par Dieu) qui avait le contrôle sur la population. Un deuxième territoire s'est ajouté avec la découverte des Amériques. Le Nouveau Monde, abolissant le système féodal, a créé un nouveau système démocratique basé sur l'égalité et les droits de chacun, dans le cadre d'une économie capitaliste. Ce système n'est pourtant pas tellement différent du précédent puisqu'il est également constitué par le pouvoir d'une élite, liée par l'argent, qui contrôle le peuple.


Depuis, un Nouveau Monde Virtuel a récemment surgi : Internet. Ce nouveau monde virtuel inspire autant d'espoirs de changements sociaux avec un avenir basé sur de nouvelles valeurs que ce que la découverte des Amériques a pu représenter pour ses premiers colons. Ce monde est actuellement en construction et les idéaux des nouveaux colons du Monde Virtuel entrent en conflit avec les tenants du monde moderne. Il y aura une nouvelle révolution, reste à savoir qui en sera le vainqueur.


Nous faisons face à un conflit entre les nouveaux colons du Monde Virtuel qui veulent établir un ordre basé sur une coopération internationale et, de l'autre côté du miroir, le système actuel, composé d'élites, de gouvernements et d'industriels qui échafaudent des plans machiavéliques afin de s'emparer du Monde Virtuel. Le conflit entre ces deux instances se déroule sur deux ordres de réalités : le réel et le virtuel.


Les débats portant sur le développement d'Internet sont de plus en plus présents sur les réseaux. Pour l'instant, l'élite intellectuelle en expose les grandes lignes et dirige les débats, tout en insistant grandement pour que la population d'internautes se manifeste et participe. Les plus optimistes, comme Pierre Lévy, prônent "l'intelligence collective" ce qui veut concrètement dire : un monde basé sur l'accès et le partage des connaissances ; un monde où les citoyens sont en constante interactivité. "L'intelligence collective" implique une participation grandissante de la population aux questions sociales, ce qui pourrait nous entraîner vers une "conscience collective". Le pouvoir du peuple se manifestant sur Internet finirait par se transférer dans le monde réel. L'élite internaute s'évertue donc, dans un premier temps, à faire comprendre aux nouveaux colons les potentialités qu'offre ce nouveau monde et, dans un second temps, à les sensibiliser aux stratégies de l'élite du monde réel qui veut s'approprier le monde Internet.

3.2.1 La stratégie du monde réel dans sa conquête du Monde Virtuel


Dans le monde réel, les pouvoirs publics s'emploient, par un plan subtil, à contrôler l'opinion publique. Leur stratégie est de dénoncer avec force et régularité les méfaits notables sur Internet : la circulation de la pornographie, l'implication de la mafia, les transferts illégaux d'argent, les sectes, etc., le tout accompagné de divers potins et rumeurs. Le but est de créer la consternation dans l'opinion publique et faire admettre qu'il est nécessaire que le gouvernement obtienne le contrôle des réseaux, sinon cela ne pourra que dégénérer. En s'appropriant le contrôle du Nouveau Monde Virtuel, l'État assurerait sa continuité et, associé aux industriels, aurait l'occasion de poursuivre sa domination en faisant d'Internet un nouveau marchérentable, basésur l'échange des biens, soit une sorte de catalogue Sears planétaire. En ayant le contrôle absolu de l'information qui y circule, c'est-à-dire en se faisant juge de ce qui est malsain pour les... intérêts de la population, il maintiendrait le même genre de contrôle qui caractérise le système actuel.


Les intellectuels du Monde Virtuel s'évertuent à dénoncer ces tactiques afin que le monde virtuel ne devienne pas le pâle reflet de la société actuelle. Tout nouveau monde attire sa part de mercenaires, et ils ne sont ni plus ni moins présents dans le monde virtuel que dans le monde réel. L'important est d'établir les bases de ce monde qui sont la liberté d'expression et l'interaction sociale, et de se battre pour les conserver.


Nous avons pris conscience de l'enjeu principal qui est débattu sur les deux plans de la réalité. Il semble donc évident que la population doit être conscientisée le plus rapidement possible afin qu'elle prenne position dans ces débats. Parallèlement, il est important de construire les structures du Nouveau Monde Virtuel et de réfléchir sur l'impact qu'elles pourraient avoir sur nos vies et les sociétés.


Je présente maintenant, sous forme de débat, les pensées, les critiques et les philosophies de ce que j'appelle l'élite intellectuelle du cyberespace. Cette élite est composée de personnes connues des domaines scientifiques et d'autres, inconnues, qui participent et font vivre le cyberespace par leurs actions diverses et qui ont à coeur l'avenir du Cyberespace.

3.2.2 Les nouveaux colons


Les colons du monde virtuel pourraient être classés en plusieurs catégories importées du monde réel. Pour n'en nommer que quelques-unes, disons qu'il y a les serviteurs de l'État qui, évidemment, cherchent à contrôler les populations grâce à ce nouveau média ; les industriels qui s'approprient le réseau afin de créer un nouveau marché mondial et mettre leurs entreprises à la tête du monde (et au-dessus du gouvernement) ; les activistes qui se servent d'Internet pour défendre une cause sociale ; les perturbateurs qui entretiennent des sites controversés : pornographie, fascisme, sectes etc. ; la population générale, les internautes qui cherchent de l'information, des relations, des activités diverses ; et ceux qui nous intéressent particulièrement : les intellectuels et artistes, qui réfléchissent sur les potentialités et les usages des Nouvelles Technologies de l'Information et de la Communication (NTIC), participent à la création du Nouveau Monde Virtuel. Chacun de ces regroupements prend la forme d'une bande, c'est-à-dire qu'il s'inscrit dans une structure horizontale, égalitaire, et non hiérarchique, tout à l'image d'Internet.


Dans les sociétés tribales plus importantes, la structure de la bande se manifeste par des clans à l'intérieur de la tribu, ou par des solidarités comme les sociétés secrètes ou initiatiques, les sociétés de chasse ou de combat, les sociétés mâles ou femelles, les "républiques d'enfants", etc. Si la famille nucléaire est produite par la pénurie (et l'avarice en résulte), la bande est produite par l'abondance - en résulte la prodigalité. La famille est fermée, par la génétique, par la possession par l'homme de la femme et des enfants, par la totalité hiérarchique de la société agraire/industrielle. La bande est ouverte - pas à tous, bien sûr, mais au groupe d'affinité, aux initiés voués au contrat de l'amour. La bande n'appartient pas à une hiérarchie plus grande, mais fait plutôt partie d'une structure horizontale de coutumes, de familles élargies, d'alliances et de contrat, d'affinité spirituelle (Bey, n.d. : 5). [9]

La bande c'est aussi ce que Harvey appelle la communautique, c'est-à-dire des rassemblements de gens sur Internet partageant des intérêts communs, dont l'aspect fondamental est d'être le miroir de notre propre image. Voyons maintenant quelques-unes des bandes qui participent à la conception et à la création d'Internet.

Les Cyberpunks


La définition la plus générale d'un Cyberpunk est : toute personne qui navigue sur le Web en pensant, en écrivant et en réalisant de l'art à partir des médiums technologiques. On leur attribue le pouvoir de concevoir le futur beaucoup plus clairement que leurs contemporains et de vouloir changer le monde.


Les Cyberpunks sont apparus en 1984 avec le roman de William Gibson Neuromancer, en prenant le slogan des Punks d'Angleterre de la fin des années 70 : le "No Future". En regardant le chaos qui attend l'humanité dans les films de science-fiction, comme Blade Runner et Mad Max, Gibson a imaginé un échappatoire qui est devenu le Cyberespace. Ses disciples ont ensuite reporté cette fiction dans les réseaux d'ordinateurs et, de là, sont nés les Cyberpunks.


Les Hackers


Le groupe qui fait le plus parler de lui, dans les médias et dans le Monde Virtuel, est certainement delui des Hackers. Ces derniers sont divisibles en sous-groupes : par exemple les Crackers, les Swappers, les Cypherpunks, et ils mènent tous un combat similaire, mais en visant des cibles ou en posant des actions différentes. Les Hackers sont généralement des professionnels de l'informatique et de la programmation qui ont comme jeu préféré de déjouer la sécurité des systèmes informatiques des gouvernements et des compagnies. Leur action peut être uniquement ludique ou contestataire.


Les Hackers font régulièrement parler d'eux à travers le monde. Qui n'a jamais entendu parler de ces jeunes qui réussissent à percer la sécurité des systèmes informatiques... Au début, leur action était plutôt innocente : réussir à entrer dans un système complexe était l'unique but du jeu. Puis, leur action devient de plus en plus politique, le but ultime étant alors de rendre publiques des informations confidentielles du gouvernement ou, encore, de rendre des logiciels ou des produits informatiques accessibles gratuitement à la communauté d'Internautes. Dans les deux cas, les victimes crient au scandale, au piratage, et la presse dénonce.


L'image que les gens ont des Hackers est relative à leur position dans la société. Ceux qui défendent et tentent de protéger le système actuel perçoivent les Hackers comme des cafards qui détruisent et volent les compagnies de logiciels, comme des gens qui ont pour seul but d'anéantir le système et de créer l'anarchie. A l'opposé, bien des gens encouragent l'action des Hackers puisqu'ils revendiquent le droit à l'information libre. L'idéologie des Hackers pourrait se résumer comme suit : ils contestent la structure sociale et le cadre économique qui gouvernent nos sociétés. La visée profonde des Hackers est de reprendre l'information aux puissants pour la rendre accessible au commun des mortels.


Le problème est que cette société m'a conditionné à croire qu'on avait le droit de posséder l'information, comme la terre ou l'argent, ou comme les Grecs ou les éleveurs de coton sudistes purent croire qu'on avait le droit de posséder DES GENS. Ils appelaient ça l'esclavage. Je réalise que je suis un esclave de la société qui contrôle l'information. Parce que c'est de cela qu'il est question. De contrôle. Complet absolu indiscutable contrôle (...). Nous sommes des hors-la-loi, branchés et connectés. Nous ferons naître une ère nouvelle. A nos yeux, l'information électronique n'est pas un symbole ou un statut, ou une façon de gagner de l'argent et la considération générale, mais une extension de l'esprit humain (Fisher, n.d. : 5).


Les Hackers sont reconnus comme étant à la fois dans la technique et contre la technique puisqu'ils travaillent et créent grâce à la technologie tout en contestant les formes de son usage actuel. Un vrai Hacker ( appelons-le le Cyber-Robin-des-bois ) ne fera jamais payer l'information. Au contraire, il la distribuera ou l'échangera généreusement.


Une autre vision, mystique celle-là, plane sur la tête des Hackers qui se qualifient eux-mêmes de sorciers, et pour cause:


abstruse computer programs are not all that dissimilar from blasphemous incantations; electrical logic diagrams often look like mystical Tables of Correspondences from olden times; complex systems are inevitably suspect to the interference of unguessable entities variously called "bugs", "glitches", or "gremlins". The technoshaman/computer hacker knows that he is part of an elite whose knowledge is mystifying undecipherable to the general public, and that society has placed an almost religious faith in the power of computers to solve the problems of society, from traffic routing and personal communications, to psychiatric diagnosis and aiding athletic performance... (Mizrach, n.d.-d : 3).


Les Cyberpunks, les Hackers et certains internautes travaillent de connivence dans l'espoir de faire d'Internet un territoire libre basé sur l'accès inconditionnel à l'information, sur le respect des droits et libertés de chacun et sur l'implication sociale.


3.3 Débat sur les enjeux sociaux du Monde Virtuel


Dans les prochaines pages, je simule un débat opposant les Cyberpunks (les progressistes) aux conservateurs. J'y aborde les questions essentielles des enjeux sociaux d'Internet. Par la suite, j'explique l'optique des visionnaires progressistes qui comptent créer la Société du savoir comme moyen de résistance au pouvoir.


À l'aube du troisième millénaire, plusieurs territoires font face à des enjeux déterminants pour l'espèce humaine : le territoire géographique qui est toujours la proie de guerres idéologiques, économiques ou politiques ; le territoire extra-terrestre, tremplin vers de nouveaux territoires inconnus ; le territoire du corps humain qui est devenu un véritable laboratoire médical et biotechnologique ; et le territoire virtuel dont les enjeux sont la prise de possession, l'accès et le contrôle. Lorsqu'on envisage d'analyser l'avenir des sociétés humaines, il paraît essentiel de tenir compte de toutes les variables possibles mais, comme chacun possède sa propre spécialité, on a l'impression qu'il est impossible de faire une analyse exhaustive.


Revoyons l'essentiel du conflit, tel qu'expliqué au deuxième chapitre, entre les pessimistes (conservateurs) et les optimistes (visionnaires progressistes). Ceux qui ne croient pas que l'informatisation puisse entraîner une meilleure destinée pour l'humanité basent principalement leurs allégations sur l'histoire. L'histoire nous démontre qu'il y a toujours eu appropriation du pouvoir par une élite qui maintient sa domination sur le reste du monde. Pour les conservateurs, l'informatique est le nouvel objet de pouvoir, peut-être même le plus puissant jamais inventé, et il n'y a aucune chance que le peuple se l'approprie. Les plus optimistes, quant à eux, croient au contraire, que le peuple a la possibilité, pour la première fois, de s'approprier le nouvel objet de pouvoir. En agissant sur son contenu, il pourra prendre une place plus importante dans les décisions sociales et ainsi avoir une meilleure emprise sur sa destinée. Jamais auparavant dans l'histoire, l'humain n'a eu la possibilité d'être aussi présent, en temps réel, à la grandeur du monde. Jamais il n'a eu la possibilité de participer à travers un réseau de l'ampleur d'Internet, à la vie sociale, communautaire, nationale et internationale. Ceci est la raison principale qui permet aux plus optimistes de croire que peut-être l'histoire ne se répétera pas.

3.3.1 Internet comme nouvel espace de pouvoir


Dans cette section, j'aborde la question de l'appropriation du pouvoir d'Internet qui est présentement l'enjeu majeur débattu sur les deux ordres de réalité.


Virilio (Lacroix, n.d.-b) se considère comme un dromologue, c'est-à-dire qu'il étudie les effets de la vitesse dans différents domaines. Il a pu observer quatre grands moteurs : les moteurs à vapeur, à explosion, à l'électricité et le tout nouveau moteur informatique. Chacun de ces moteurs a apporté une mutation de la production, mais aussi de notre conception et de notre vision du monde. Aujourd'hui l'énergie cybernétique du moteur informatique vient relayer l'énergie électrique, en ce sens que l'énergie électrique va à sens unique alors que l'énergie cybernétique est à double sens et se meut en temps réel. Or, le moteur informatique, grâce à la télématique et au transfert instantané et à distance des informations, devrait nous entraîner dans une révolution totale du monde. Une révolution, tout au moins, de la même envergure que celle qu'a provoqué le moteur électrique dans la réalisation du monde industriel. Le facteur-clé de cette nouvelle révolution est l'action en temps réel :


le transfert de l'être à distance remet en cause la base de la philosophie. Le fameux "être" s'accompagnait du "ici et maintenant". (...) Actuellement, le maintenant l'emporte sur le ici. Je peux être ailleurs tout en étant ici, mais dans le même temps. "Ici", espace réel, cède la place à "maintenant", temps réel. Le lieu ne compte plus, c'est important. Le temps réel est une manière d'entrer dans le temps mondial (...). Les technologies télématiques dissolvent le territoire du monde, (l'espace réel) et réduisent le monde à un point nodal (le temps réel) (Lacroix, n.d.-b : 2).

La vitesse supérieure peut-elle être une arme ?


Virilio ajoute que, dans toute société animale, la vitesse supérieure est une arme. Il est persuadé qu'avec un temps d'interactivité mondiale absolue, nous créerons une société cybernétique. Le cyberespace deviendra objet de pouvoir. Il y a eu une tyrannie de l'espace réel, il y aura maintenant une tyrannie du temps réel :


autant la mondialisation des échanges d'homme à homme est une chose merveilleuse, autant l'interactivité mondiale est à mon avis une chose redoutable. (...) Mais je redoute la suprématie d'un temps mondial unique, d'un temps cosmique d'unification appliqué à la terre. Car l'unification est forcément tyrannique. (Lacroix, n.d.-b : 2).


Là où Virilio se fourvoie, c'est lorsqu'il affirme que la vitesse absolue, que permettent d'atteindre les réseaux informatiques, est une embûche à la démocratie parce que l'immédiateté de l'action qui s'y déroule nous condamne à la réaction aux dépens de la réflexion :


mais la vitesse absolue, l'immédiateté, le "live", sont les caractéristiques de l'autocratie, c'est-à-dire de Dieu. Il y a un centre absolu. Tout voir, tout entendre, tout savoir, c'est le divin, ce n'est pas l'humain. C'est l'autocratie même. Quand il n'y a plus que des réflexes conditionnés par l'immédiateté, il n'y a plus de démocratie possible (Lacroix, n.d.-b : 6).


Je ne vois pas du tout en quoi la réflexion pourrait être annihilée aux dépens de la réaction. Il est bien connu que, de nos jours, les sociétés occidentales capitalistes évoluent à une vitesse infernale, à tel point que la population est beaucoup moins avancée que sa société. Le cyberespace n'implique aucunement une présence soutenue de 24 heures sur 24 de chacun de ses citoyens. Au contraire, il devrait permettre aux citoyens de se réunir pour trouver collectivement une façon de suivre et de participer plus activement à la marche du temps. Il devrait permettre, et c'est certainement le plus grand avantage du cyberespace, de faire l'information au lieu de subir la désinformation. Donc l'immédiateté n'implique aucunement la perte de la réflexion, elle permet seulement une action collective. L'immédiateté devrait également nous éviter de nous laisser berner par les petites actions quotidiennes du pouvoir qui, en se multipliant, peuvent causer de grands torts à long terme. "Il vaut mieux prévenir que guérir" dit le proverbe ! De plus, n'est-ce pas l'idéal de l'humain que de se rapprocher le plus possible de l'image de Dieu ?


Leary et Barlow ne sont pas du tout d'accord avec les arguments de Virilio, puisque selon eux" les réseaux d'ordinateurs ne prennent en compte ni lieux, ni frontières ; le Cyberspace est fondamentalement sans nationalité. Et quand les réseaux couvriront la planète, il sera difficile à une tyrannie locale de les supprimer. (...) Le Cyberspace est plat, il n'y a pas de hiérarchie " (Leary et Barlow, 1989 : 2).


Toute nouvelle technologie amène la conquête d'un territoire plus grand. Le nouveau territoire à conquérir prend la forme d'une ville mondiale virtuelle, que les informaticiens appellent le télécontinent, qui se constitue à travers Internet et ses sous-réseaux.


À partir de ses constats, Virilio (Lacroix, n.d.-b) croit que nos sociétés font face à des menaces de désensibilisation, de déréalisation (par les techniques du virtuel et de la simulation qui nous feront perdre notre sens commun) et finalement de désagrégation du lien social. Weissberg , pour sa part, remet en cause le concept de déréalisation en lui opposant quelques affirmations sur la portée réelle du cyberespace:

· Nos références ne sont pas annihilées par les nouveaux transports technologiques. 

· Le virtuel ne remplace pas le réel mais s'y mélange. 

· Comme toutes les technologies, la réalité virtuelle exerce un effet retour sur nos perceptions. 

· Il est impossible d'imaginer un état naturel, pré-technologique, de la communication. 

· On peut observer de sérieuses limites à la cybernétisation sociale. 

· Enfin la crise de la culture de flux fait émerger une logique qui tend à ralentir la communication (Weissberg, n.d. : 2). 


Weissberg nous dit à travers ces quelques points qu'Internet ne détruira pas nos références mais nous permettra d'en développer de nouvelles. Notre esprit ne se perdra pas dans le cyberespace. Nous garderons tous les pieds sur terre. Nos liens sociaux ne seront pas forcément annihilés. Ils pourraient au contraire être renforcés et multipliés. Comment Virilio peut-il condamner les effets de l'interactivité alors qu'elle est reconnue comme étant la base de la réelle démocratie?

Internet peut-il devenir un espace marchand mondial ?


Virilio (Lacroix, n.d.-b) impute cette tyrannie, presque inévitable, à la faible culture technique de la population et à l'absence de démocratisation de cette culture. Les populations étant inconscientes du pouvoir de cette nouvelle technique révolutionnaire, elle se feront inévitablement berner par les puissances mondiales qui organisent déjà leur plan d'attaque. Ce plan nous est présenté par Petrella : la supposée société de l'information n'est en fait qu'une techno-utopie explicative et légitimante du capitalisme mondial visant la création de l'espace marchand mondial unique (the global market place). Ce sont, en fait, les entrepreneurs et les dirigeants politiques qui ont proclamé dans les années 60 :


que les nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) allaient bouleverser non seulement la production des biens et des services, mais aussi l'ensemble des principes, des règles et des mécanismes de fonctionnement du corps social, pour donner naissance à une nouvelle société. La nouvelle société de l'information allait assurer une amélioration généralisée de la qualité de la vie, une plus grande créativité individuelle et collective, davantage de participation et de démocratie, une plus grande intégration sociale et culturelle. Interactivité et convivialité allaient devenir les mots-clés de la société. L'organisation du territoire d'un pays et des villes allait changer. Et, surtout, le travail humain allait être transformé, enrichi, libéré des contraintes physiques et matérielles les plus sévères (Petrella, 1996 : 19).


Mais ne nous affolons pas ; tout ceci ne serait qu'un gros fromage dans la trappe capitaliste. En proposant, grâce au développement des nouvelles technologies, un avancement social majeur, l'élite s'assure l'approbation du peuple inconscient des réelles intentions des magnats de ce monde. Ces intentions sont de construire les infrastructures nécessaires pour développer un nouveau marché de nouveaux produits et services, de créer une compétition mondiale sans merci en cherchant à réduire les coûts et la main d'oeuvre, bref, de "s'en mettre plein les poches".


Selon les nouveaux maîtres du monde, la société de l'information appelle de nouvelles formes de régulation allant au delà de l'État. La régulation doit être laissée au marché global autorégulateur. Et la boucle est bouclée. Le capitalisme mondial se retrouve non seulement légitimé par la société de l'information, mais on lui donne la possibilité de construire les autoroutes du futur pour son bénéfice quasi exclusif (Petrella, 1996 : 19).


Les conservateurs s'imaginent qu'Internet ressemblera à la télévision, et qu'immanquablement les grosses entreprises vont prendre beaucoup de pouvoir dans le Cyberespace : " si on y regarde bien, le cyberespace menace plus les grosses structures que l'inverse. Un couple de Singapour peut tout à fait tenir tête à une grosse compagnie de New-York. Sur le Net, tout le monde a la même taille. La compétition est bien plus égale que partout ailleurs " (Barlow, n.d.-b : 5).


Ils ont les dents bien affilées les requins, mais tant va la cruche à l'eau qu'à la fin elle se casse! Leur plan pouvait peut-être paraître sans faille dans les années 60. Aujourd'hui, il semble qu'ils ont un peu sous-estimé le potentiel humain. Leur erreur, et l'avenir nous le dira, serait d'avoir laissé le pouvoir informationnel entre les mains de la population sans envisager qu'il puisse devenir une force majeure contre leur plan bien tracé.


Le pouvoir informationnel, d'abord concentré entre les mains de quelques-uns puis de plus en plus répandu, permet au consommateur d'avoir un regard critique sur ce qu'on lui propose et accroît son pouvoir. En période de croissance, ce regard critique n'est pas très utile et ne présente guère de danger pour le système. En période de crise, il est déterminant ! (Quéau, 1995 : 5).


Selon Virilio, l'informatique générera de gros problèmes à divers niveaux, l'une des principales raisons étant que les hommes politiques ne sont pas à la hauteur de la situation avec leur vision socialiste ou capitaliste :


Les responsables n'ont pas compris que nous affrontions un chômage structurel lié à la deuxième révolution industrielle basée sur l'informatique (...) il faut révolutionner toute la société en inventant un nouveau rapport politique à l'industrie, à la science et à l'information puisque c'est elle qui est maintenant l'énergie de base (Lacroix, n.d.-b : 10).


C'est d'ailleurs l'opinion de plusieurs chercheurs français qui ne croient pas du tout au pouvoir d'Internet entre les mains de la population. Barlow croit que cette méfiance des Français est liée au fait qu'ils sont restés :


des sortes de marxistes qui croient encore à l'importance d'un État fort, seul capable d'amener l'humanité à son bonheur en modelant son comportement par l'éducation et des mesures appropriées. Cela suppose une impulsion totalitaire venue d'en haut, ce qui paraît totalement impossible dans le monde et la culture de l'Internet. C'est pourquoi ils s'y opposent (Barlow, n.d.-b : 4).


Pour plusieurs, le combat est perdu d'avance puisqu'il est presque impossible d'ébranler le système en place. Peut-être devrions-nous suivre le conseil de Barlow[10]: essayer de limiter les dégâts jusqu'à ce que nos représentants actuels dégagent le plancher pour laisser la place à ceux qui ont une vision plus claire des impacts et des actions à poser afin d'unifier la société et les nouvelles technologies pour le bien de l'humanité.

L'établissement d'un nouvel espace politique : le pouvoir nomade


La société change et la politique ne fait pas exception. La population a toujours critiqué ouvertement les divers types de démocratie proposés par l'État, mais aucune n'a jamais offert le modèle idéal. " La démocratie représentative (celle qui transfère le pouvoir à des représentants ou à des institutions de type étatique-bureaucratique) était condamnée parce qu'elle introduisait un espace (une distance) entre le pouvoir et la société, espace incompatible, croyait-on, avec la vraie démocratie " (Thériault, 1996 : 144). La conception de la démocratie idéale serait celle dont la distance entre les représentants et les représentés serait inexistante. La démocratie participative a bien tenté de réduire les distances en étant plus décentralisée et plus près de ses membres. Le problème majeur de cette dernière est l'impossibilité de traiter convenablement la surcharge de demandes qu'elle produit, provenant d'intérêts particuliers des différents regroupements décentralisés. Elle n'est donc devenue, comme le dit Thériault, qu'une extension radicale de la démocratie représentative.


Voilà qu'un nouvel espace politique est créé dans le cyberespace. Il a le potentiel de permettre une démocratie idéale en réduisant radicalement la distance entre les représentants politiques et les citoyens. À l'opposé, cet espace pourrait tout aussi bien, nous éloigner de la sphère politique en prenant la forme d'un pouvoir nomade.
Le Critical Art Ensemble (CAE) a produit un essai sur ce qu'ils appellent le pouvoir nomade. Le développement technologique a engendré dans les pays développés " une nouvelle géographie des relations au pouvoir, inimaginable il y a vingt ans : les individus sont réduits à l'état de données, la surveillance s'exerce à l'échelle globale, les esprits sont melded à la réalité cathodique et un pouvoir autoritaire, nourri par l'absence, émerge ". Actuellement les marques du " pouvoir oscillent entre une dynamique nomade et des structures sédentaires - entre hyper-vitesse et hyper-inertie " (C.A.E, n.d.-a : 1). Pour expliquer ce concept, le CAE fait référence à la société horticole-nomade des Scythes décrite dans l'ouvrage : Les Guerres Perses d'Hérodote. Cette société pouvait résister à la colonisation parce qu'elle était composée de hordes errantes, sans villes ni territoires fixes et qu'il n'y avait aucun moyen économique ou militaire de s'en emparer. Les Scythes donnaient toujours l'impression d'être en situation d'offensive militaire. Malgré le fait qu'ils conquirent des territoires et des tribus, leur patrie maintenait une frontière flottante. Ils ont de cette façon construit un empire invisible. Les puissances de l'époque préféraient donc ne pas engager le combat contre eux, mais plutôt dépenser leurs énergies à conquérir des sociétés sédentaires. De façon très similaire, l'élite du pouvoir actuel a " réinventé ce modèle archaïque de distribution du pouvoir et de stratégie prédatrice ". Le territoire flottant étant le cyberespace ; le pouvoir nomade devient le moyen de maintenir la domination :


dans un contexte à double sens, la société contemporaine des nomades devient à la fois un champ de pouvoir diffus, non localisé, et une machine-vision fixe prenant l'apparence du spectacle. Le premier privilège permet l'apparition d'une économie globale, tandis que le second agit comme une garnison, postée sur divers territoires, maintenant l'ordre de la marchandise par le biais d'une idéologie choisie en fonction de l'endroit (Critical Art Ensemble, n.d.-a : 4).


Sous la domination nomade, les populations sédentaires acceptent de " se soumettre à l'obscénité du spectacle et paient avec joie le tribut demandé. Ils deviennent, par la force des choses, des ouvriers de service pour la cyber-élite " (C. A. E., n.d.-a : 4). L'industrie du spectacle est devenue une tactique subtile de contrôle social et l'hostilité des opprimés est recanalisée " dans la bureaucratie, qui biaise l'antagonisme et l'éloigne du pouvoir nomade ". Le lieu de résistance devenu indéfinissable, les rebelles s'attaquent vainement aux monuments du capitalisme mort. Cette situation nous met en face du plus grand problème pour nos sociétés : " comment procéder à l'évaluation critique d'un sujet quand il ne peut être localisé, examiné, ni même vu ? (...). La cyberélite est maintenant une entité transcendante qui ne peut plus qu'être imaginée " (C. A. E., n.d.-a : 5). De plus, la stratégie prédatrice de la cyberélite inclut un rejet de la rue. Alors qu'auparavant la rue représentait un lieu public où pouvaient s'exprimer la culture, l'art et la vie de quartier, aujourd'hui, en partie grâce au spectacle médiatique, la rue a été abandonnée aux classes défavorisées et est devenue un lieu d'aliénation profonde. Le spectacle des criminels, des drogués, des sans-abri et de l'action policière est utilisé en tant que perturbateur de l'espace public et comme incitatif, pour le bon citoyen, à se réfugier dans des espaces publics privatisés. Les promesses de sécurité et d'intimité se font souvent au prix de l'abandon de la souveraineté individuelle. Du même coup, les rues et les espaces publics se trouvent en ruine. Ces phénomènes incitent les conservateurs à croire que la partie est jouée d'avance et qu'il est impossible de se battre contre les nouvelles structures floues du pouvoir. Ces faits prouvent également que la cyberélite possède déjà une bonne avance devant le peuple dans la bataille pour le contrôle du cyberespace. Pire encore, en créant des diversions (pornographie, etc.) ils poussent les gens à la défensive (ce qui n'est pas constructif), profitant de la voie libre pour développer Internet selon leurs propres visées.

Les moyens de résistance au pouvoir


Le nouveau lieu du pouvoir étant situé dans le cyberespace, le lieu de la résistance devra aussi s'y trouver. Le coup de dés postmoderne préconise l'acte perturbateur et c'est par l'activisme politique et culturel qu'il est encore possible de produire quelques troubles. L'art électronique contemporain se doit d'être très chargé politiquement : " les artistes/activistes se trouvent donc investis de la responsabilité d'aider à produire un discours critique sur ce qui est précisément l'enjeu du développement de la nouvelle frontière " (C.A.E., n.d.-a : 9). Le CAE propose un scénario qui se rapproche de la science-fiction mettant en oeuvre le talent des spécialistes en informatique, soit les Hackers, et les différents groupes anarchiques de contestation:


Le parieur postmoderne est un joueur électronique. Un groupe de Hacker, petit mais coordonné, pourrait introduire des virus, des vers, des bombes logiques dans les banques de données, les programmes et les réseaux de l'autorité, et introduire la force destructrice de l'inertie dans le royaume nomade. A un niveau global, l'inertie prolongée équivaut à la mort de l'autorité nomade. Une telle stratégie ne nécessite ni une action de classe unifiée, ni l'intervention simultanée de multiples zones géographiques. Les moins nihilistes pourraient réactiver la stratégie de l'occupation en prenant en otage non plus des biens mais des données. Quel que soit le moyen choisi pour perturber l'autorité électronique, la clé est de totalement désorganiser le contrôle et le commandement. Dans ces conditions, tout capital neutralisé dans le complexe militaro-industriel devient une voie d'eau économique - matériel, équipement et pouvoir ouvrier n'auraient plus aucun moyen de se déployer. Le capital finissant s'effondrerait sous son propre excès de poids
(C. A. E., n.d.-a : 9).


Il semble plutôt improbable qu'un tel scénario puisse se réaliser, car cela prendrait beaucoup plus que de simples Hackers pour organiser et gérer une telle attaque contre le système. De plus, comment peut-on demander aux gens qui ont construit ces systèmes informatiques de détruire leur monde de façon aussi radicale ? Ce scénario nous démontre tout de même que la crainte d'un pouvoir nomade excessif inspire déjà des réactions tout aussi excessives. La machine n'est pas indestructible. C'est peut-être ce que le CAE tente de prouver aujourd'hui.


D'autres actions moins destructrices sont possibles afin de résister au pouvoir nomade. Timothy C. May a écrit en 1988 son Crypto Anarchist Manifesto dans lequel il insiste sur le fait que, grâce au processus du cryptage ( qui est une façon de brouiller les pistes sur le réseau, également les messages et les transactions), il sera possible aux individus et aux groupes de communiquer de manière totalement anonyme, c'est-à-dire sans nom réel et sans identité légale, l'interaction à travers les réseaux étant impossible à retracer. Ces développements devraient altérer complètement la nature économique des gouvernements qui pourraient avoir bien des problèmes à percevoir leurs taxes, à contrôler le travail et les produits qui entrent et sortent du pays, etc. :


cryptologic methods fundamentally alter the nature of corporations and of government interference in economic transaction. Combined with emerging information markets, crypto anarchy will create a liquid market for any and all material wich can be put into words and picture. (...) Thus altering forever the concepts of land and property rights in the frontier West (May, 1988, 2) .


La résistance est déjà présente dans le cyberespace. Nous pourrions le prouver par plusieurs autres exemples. Mais il n'est pas nécessaire de faire l'éloge de toute la quincaillerie disponible ou en cours d'invention. Il faut plutôt retenir que de plus en plus de gens sont conscients qu'Internet est une source de pouvoir et qu'ils doivent mettre leur intelligence à profit afin de contrer les scénarios les plus noirs au lieu de s'apitoyer sur leur sort. " L'essentiel de la résistance sur le Net se résume à offrir des services d'information alternative ou à s'organiser autour des enjeux de l'autonomie comme la liberté d'expression. (...) L'enjeu le plus important n'est pas discuté et c'est le droit pour tous d'user du cyberespace comme espace d'objection politique " (C. A. E., n.d.-b : 3). En effet, il est tout de même incroyable que ce droit à la liberté d'expression qui, en principe, est acquis et fait partie de nos constitutions depuis longtemps, puisse être remis en cause dans le cyberespace sous prétexte que certains propos ne sont pas toujours "politically correct". Et si l'on parlait un peu de ce qui est "socialy correct" :


des mesures doivent être prises pour séparer l'action politique dans le cyberespace des étiquettes de crime terrorisme. La stratégie de l'état actuel semble être de taxer de criminel tout ce qui n'optimise pas le développement du pancapitalisme et l'enrichissement de l'élite. Si, à l'âge du capital informationnel, nous perdons le droit de protester dans le cyberespace, nous avons perdu une grande partie de notre souveraineté individuelle (C.A.E., n.d.-b : 5).


Dans le livre Cybernétique et société écrit dans les années 50, Norbert Wiener expose les problèmes éthiques qui se posent à la société face au développement des technologies informatiques. Sur la question du pouvoir, Wiener s'oppose fortement à l'idée de la machine à gouverner :


Pour Wiener, la proposition d'une conduite rationnelle des sociétés par des machines conduit au fascisme. Ce qui l'inquiète (...) c'est que de telles machines, quoique impuissantes à elles seules, puissent être utilisées par un être humain, ou un groupe d'êtres humains, pour accroître leur contrôle sur le restant de la race humaine, ou que des dirigeants politiques tentent de contrôler leurs populations au moyen non des machines elles-mêmes, mais des techniques politiques aussi étroites et indifférentes aux perspectives humaines que si on les avait conçues, en fait, mécaniquement (Lacroix, n.d.-a : 3-4).


D'après ce que nous avons lu jusqu'ici, nous demeurons sceptiques face à la conscience éthique de l'élite mondiale. Toute sa vision de l'organisation d'Internet est basée bien plus sur le capital et le pouvoir que sur l'émancipation sociale. En fait, le mot éthique ne doit même pas faire partie de son vocabulaire. L'ouvrage de Wiener ne propose pas d'utopie. Il croit cependant essentiel pour " nos sociétés modernes de se fixer comme but à l'utilisation de la machine "un usage humain des êtres humains". Autrement dit, il nous propose d'exprimer les finalités collectives du progrès des sciences et des techniques en terme d'épanouissement individuel " (Lacroix, n.d.-a : 7).

3.3.2 Internet comme outil du progrès social


Les conservateurs pessimistes nous ont fait miroiter un avenir chaotique pour nos sociétés. La prise du pouvoir par l'élite du monde réel, dans le virtuel, serait à la base de ce chaos. Nous verrons maintenant que les optimistes, dénommés aussi les progressistes, ne croient pas que l'appropriation du pouvoir est chose faite. Ils croient que la solution pour combattre cette fatalité réside entre les mains du peuple. En utilisant les NTIC intelligemment, ceux-ci pourraient contribuer au progrès social.

De la télévision à Internet : le passage du mode passif au mode actif


L'avancement de la technologie depuis un siècle a grandement modifié l'identité du monde entier. Au départ, l'homme avait comme but ultime de réduire les distances. Il y est parvenu avec l'invention du train, de l'automobile, de l'avion et finalement de la navette spatiale qui a permis de quitter la Terre pour conquérir la lune. Entre-temps, il s'est également attaqué à investir le temps (puisque le temps c'est de l'argent), ce qu'il a très bien réussi avec les grands développements communicationnels. En premier lieu par le téléphone, puis de façon encore plus notoire par la télévision qui a élargi notre vision à la grandeur du monde. L'identité qui était, avant leur apparition, plus régionale, provinciale ou, pour certains, nationale, est devenue soudainement planétaire, au sens où la télévision ouvrait à l' "autre" et du même coup nous renvoyait l'image de notre différence. C'est donc elle qui nous a appris la grande diversité des peuples, puis des individus, et a ouvert la voie à l'individualisme.


A ses premières heures, la télévision a fait rêver le monde entier. Les sociétés se l'appropriant tour à tour ont voulu en faire un outil de communication performant et un diffuseur culturel sans égal. Mais le rêve sociétal a fait place au rêve américain : ces derniers en ont profité pour diffuser leur culture de "fast food" aux quatre coins du monde.


Or, de nos jours, le " lieu " de la conscience collective appartient de plus en plus à la télévision, en tant que phénomène universel et permanent, qu'on retrouve, c'est l'un des traits paradoxaux de notre époque, par-delà les différences nationales ou ethniques séculaires, à peu près partout dans le monde, avec les mêmes structures, les mêmes modalités, les mêmes programmes. Non seulement elle est devenue le fond commun, mais elle a peu à peu instauré une logique et des pratiques qui articulent à la fois son " esprit " et ses productions, comme elles articulent de plus en plus notre imaginaire et nos actions (Berger, 1995 : 82).


La télévision, principal diffuseur de la société de l'information, à travers sa capacité à nous divertir et à nous informer, est également un véritable miroir culturel. Mais ce miroir est terriblement déformant lorsqu'il est monopolisé par une culture autre. Bien entendu, je fais référence à la culture américaine qui dépense des fortunes pour se maintenir au sommet de la pyramide télévisuelle, particulièrement à travers le cinéma et la publicité, à tel point que les jeunes générations des pays occidentaux délaissent leurs propres cultures au profit des valeurs américaines qui sont omniprésentes.


Le contenu télévisuel, parfois informatif, souvent sédatif, a comme grand désavantage de n'être aucunement interactif (même si parfois l'on tente de nous le faire croire). Il amène plutôt la passivité comportementale. Telle une drogue, elle engourdit les cerveaux jusqu'à la stagnation. " En s'installant au foyer, elle s'introduit dans notre famille au point, non seulement de s'y intégrer, mais de nous intégrer à elle au gré de ses programmes, de ses commodités, de ses séductions " (Berger, 1995 : 75). Et cette drogue, pourtant bien gérée par l'État, est en fait une des principales causes de la non-participation du citoyen aux questions sociales. Le "zappeur" des temps modernes "zappe" les problèmes sociaux de la même façon qu'il "zappe" d'une émission à l'autre. Mais ce qu'il y a de pire encore, c'est que la télévision est devenue objet de culte, puisqu'elle a: " réussi à remplacer l'autel par le poste, l'hostie par l'écran, la communion par l'émission, et dont les avatars, qui se poursuivent, sont comme le symbole de notre technoculture accélérée " (Berger, 1995 : 73). Les acteurs étant les nouveaux dieux modernes, et les programmes les nouveaux mythes, il serait peut-être temps de se questionner sur leurs enseignements et leurs impacts sur l'identité. À force de tenter d'imiter la culture américaine, le Québec, entre autres, en oublie sa spécificité et sa culture se dilue progressivement.


Le problème de la télévision est que celle-ci ne pose pas beaucoup de questions et que, de toute façon, personne ne veut y répondre. Il y a longtemps que nous nous sommes donné le titre de société de l'information, à cause de la très grande place des médias dans notre vie. Mais est-ce qu'information égale communication ? Sommes-nous réellement bien informés sur les sujets importants ? L'information est-ce seulement dire: voilà telle chose s'est produite ? Voici notre agenda de la semaine. Et en prime, quelques potins croustillants. L'information tant vénérée devrait nous permettre d'établir des bases de discussion conduisant à des débats ultérieurs. Mais l'information est à sens unique et ceux qui décident de l'information à diffuser (à diluer) semblent avoir comme premier objectif de nous endormir. L'un des problèmes majeurs de nos sociétés est l'absence de débats. On peut critiquer l'ignorance du peuple mais si personne n'aide le peuple à prendre conscience des problèmes et à y réfléchir, il ne peut que stagner. Il deviendra de plus en plus désintéressé et passif.


Tous ces problèmes peuvent être attribués à une question de pouvoir. Nous vivons dans une société très spécialisée. Il y a des experts dans tous les domaines. Le premier problème est que chaque spécialité possède son dialecte propre. " Les dialectes sont de fausses langues inventées afin d'éviter la communication, alors que la seule raison d'être d'une langue est précisément d'assurer la communication " (Saul, 1996 : 26). Donc, lorsqu'un expert prend la parole, seul un autre expert du même domaine peut comprendre clairement ses propos. Deuxièmement, lorsque survient un problème, une interrogation, et que le peuple se pose des questions, il y a absence de débat. Les experts ne se manifestent pas pour la simple raison qu'ils appartiennent à une entreprise, une corporation et qu'ils perdent le droit de parler librement. " On a créé toute une élite pour nous aider, pour nous conseiller dans les débats publics humanistes et, en fait, leur travail, maintenant, est d'éviter ce débat (...) Aujourd'hui, nous perdons nos droits de citoyen en allant travailler " (Saul, 1996 : 27-28). Il est grand temps d'entrer dans cette nouvelle ère de la communication et de trouver rapidement les façons de laisser le peuple s'exprimer, de forcer les experts à déclencher des débats, anonymement s'il le faut, et redonner au citoyen son rôle dans l'État. Autrement, nous continuerons à n'être que des spectateurs passifs enclins à une vive paranoïa à l'égard de l'impérialisme américain.

Le pouvoir révolutionnaire d'Internet : l'interactivité.


Internet apporte un nouvel espoir : celui de la participation sociale aux divers débats. Pour l'instant, Internet ressemble plus à un chaos informationnel qu'à une agora sociale bien structurée. Pourtant certaines actions sociales laissent déjà présager de belles choses. Il est évident que l'interactivité devrait être à la base des prochains changements sociaux.


Attali perçoit les réseaux comme " des labyrinthes qui transforment l'homme en nomade virtuel, voyageur de l'image et du simulacre, qui travaille et consomme à domicile, voyageant dans des réseaux d'information, s'il n'a pas les moyens d'être ce nomade de luxe, voyageur de tous les plaisirs, qui demain dictera ses valeurs à la classe moyenne " (Attali, 1995 : 18). Est-il vraiment nécessaire que l'on dicte ses valeurs à une société ? La société ne devrait-elle pas être assez mature pour créer ses propres valeurs ? De toute façon, je ne crois pas que les médias traditionnels comme la télévision et les journaux seront amenés à disparaître. Ils changeront sûrement, mais ne disparaîtront pas. Cependant, il est tout à fait normal et essentiel de s'interroger sur l'effet qu'aura la surabondance d'informations sur les réseaux et de trouver des solutions pratiques pour la canaliser.


Les médias de masse tentent actuellement d'anticiper les informations qu'ils devront présenter sur les réseaux informatiques. Leur plus gros problème est que l'offre précède largement la demande. Pour l'instant, on se contente de prolonger les besoins d'information actuels. Mais, s'ils ne veulent pas se faire "damer le pion" par la concurrence, ils doivent immédiatement prédire ce que sera l'utilisateur de demain. Donc, pour l'instant, on s'évertue à créer une demande. L'avenir réside dans l'élargissement du champ de l'information. Comme nous le verrons au prochain chapitre, l'informatique tend à renforcer l'individualité et l'information devra nécessairement suivre ce courant. On envisage donc, en plus de l'information traditionnelle, de nouveaux services mieux adaptés aux intérêts de chacun. C'est-à-dire : " la possibilité donnée au consommateur de choisir beaucoup plus son information, voire de la construire, en tous cas d'y répondre " (Wolton, 1980 : 86). Cet élargissement du champ de l'information pourrait avoir des impacts négatifs en contribuant à accentuer certaines inégalités. Notre représentation du monde se fait en grande partie à travers les médias. Qu'elle soit bonne ou mauvaise, l'information est relativement la même pour tous. La multiplication de l'information aurait comme premier risque : " la sérialisation de l'information, c'est-à-dire l'adéquation entre la stratification sociale et les types et genre d'information " (Wolton, 1980 : 89). Le deuxième risque concerne les coûts : au lieu d'acheter un journal contenant une multitude d'informations, on achètera à l'unité par conséquent l'accès sera plus sélectif , moins global et plus onéreux. Les impacts de l'information sélectionnée seront multiples. Premièrement, on perdra l'une des caractéristiques de l'information globale qui est de susciter la curiosité. Deuxièmement, il y aura une coupure au niveau des discussions quotidiennes au sein d'une population qui ne partagera plus les mêmes intérêts informationnels.


Virilio (1993) est convaincu que l'informatisation nous fera entrer dans une période de régression et de déséquilibre qui durera certainement une génération ou deux. La principale raison de cette affirmation est que l'informatique causera des pertes par des effets indirects de conditionnement. Elle aura l'effet d'un synthétiseur d'information et, de ce fait, elle dévitalisera la forme et le contenu de l'information. Barlow (n.d.-b) est aussi quelque peu inquiet face au phénomène du data-shock ou le choc informatique : si l'on ne possède plus un système, comme la télévision, qui décide ce qui est essentiel (l'information générale) de savoir pour la communauté, nous nous retrouvons connecté à des millions de cerveaux. Le problème est d'apprendre à faire la sélection.


Les plus optimistes sont conscients que l'anarchie règne sur les réseaux de communication et, pour ne pas se laisser polluer l'esprit d'informations inutiles ou de fausses informations, il suffit de développer " une écologie de l'esprit, c'est-à-dire d'étendre son acuité d'esprit et d'éveiller son sens critique, quant à la valeur de l'information présente dans les réseaux " (Quéau, 1995 : 7). Quéau croit que, puisque l'information ne sera plus pré-mâchée, mais au contraire plus réelle et interactive, les gens développeront leur esprit critique et n'auront d'autres choix que de se prendre en main et de se rassembler en groupes selon leurs intérêts. De cette façon, ils contrôleront l'information pertinente. " Comme Adam Smith le disait : le capitalisme, pour fonctionner à merveille, a besoin d'une information parfaite et "Internet permet une information parfaite" afin que l'on prenne les bonnes décisions pour mieux "compétitionner" " (Dutrisac, 1996).


Il est évident que ces communications interactives auront un impact majeur sur la culture et l'idéologie. La force d'Internet découle du fait que l'information provient également du peuple, des acteurs réels, et pas uniquement des médias de masse, dont on doute parfois de l'objectivité. On élimine donc certains facteurs de subjectivité : la fausse représentation, les préjugés ou encore la corruption. On sait que les médias sont souvent accusés de manipuler les masses et de véhiculer des valeurs dirigées par l'État (ou l'Église il n'y a pas si longtemps). Mais si le peuple a le droit de parole et qu'il s'exprime librement, il risque également de devenir plus attentif à l'opinion des autres, des profanes comme lui; il pourra probablement mieux dénoncer et s'impliquer. Au niveau politique, on retrouve sur Internet des conférences dans lesquelles on peut dénoncer des formes de dictature.


Voyons un exemple concret du revirement de situation que peut provoquer un réseau mondial de communication et le pouvoir que cela peut donner aux citoyens actifs. Lors de la conférence d'Inet 96, Harry Cleaver, professeur de l'université du Texas, a décrit l'utilisation faite par les Zapatistes du Chiapas du réseau Internet pour diffuser de l'information au sujet de leur conflit avec le gouvernement mexicain. Sous le nom de "The Zapatistas and the Electronic Frabic of Struggle"[11], ils se sont servis du courrier électronique pour faire circuler des informations autour du monde. Quelques sites Web ont également été construits afin de tenir une mise à jour quotidienne. Des groupes de pression ont étés mobilisés, la presses et le public ont ensuite été sensibilisés. Le gouvernement mexicain, face à la pression mondiale, a été forcé d'ouvrir le dialogue avec les indigènes du Chiapas et de travailler avec eux à la recherche de solutions. Cleaver à rappelé qu'en 1968, ce même gouvernement alors en conflit avec les étudiants, avait mis fin à la révolution en usant de la force, ce qui avait causé la mort de huit cent personnes. D'après Cleaver :


les Zapatistes ont suscité l'intérêt et se sont mérité des appuis à travers le monde, non seulement par leur courage, mais aussi par leur vision de l'autonomie culturelle et d'une démocratie libérée de la politique "professionnelle" qui devient plus séduisante que les options traditionnelles du capitalisme et du socialisme (Cloutier, 1996 b ).


Ce n'est que le premier exemple de ce que l'implication de la population mondiale peut causer comme pression sur les gouvernements. Voila ce qui s'appelle de la participation active qui peut changer les règles du jeu.


Comme nous le savons, depuis quelques années, les médias traditionnels sont de plus en plus remis en cause, et les médias écrits n'y échappent pas. Les journalistes n'ont pas toujours bonne réputation. On les accuse souvent de tous les maux : de ne pas relater les faits objectivement, d'être corrompus, de rechercher le sensationnalisme, de sélectionner l'information. On les traite de bêtes féroces, de requins. On peut croire que face à la crise des Zapatistes, les journalistes auraient préféré observer la scène de loin et réagir seulement à la suite du carnage. Malheureusement pour eux, cette fois, ils n'ont pu agir de la sorte pour la seule raison qu'ils ont été devancés par la population, par le " reporter Netizen (citoyen d'Internet) ". Michael Hauben, de l'université de Columbia, a déclaré dans un communiqué à Inet 96 que l'existence même des médias traditionnels est compromise. Le journalisme, tel qu'on le connaît, n'en a plus pour longtemps. Il en prend pour preuve les débats prenant place dans les forums de discussions sur Internet, où les gens critiquent ouvertement le rôle des journalistes dits objectifs. Plusieurs internautes mentionnent qu'ils préfèrent de loin l'information faite par les gens. Certains ne lisent même plus les journaux parce qu'enfin, sur Internet, l'information n'est plus filtrée. " Internet permet d'avoir des points de vue différents, notamment pour les personnes exclues des structures traditionnelles du pouvoir " (Dutrisac, 1996b).


C'est peut-être l'implication et l'action du peuple qui évitera que les prédictions pessimistes des chercheurs ne se réalisent totalement et que l'on soit condamné à un avenir à la Big Brother. Jusqu'ici, autant les organisateurs que les participants du réseau Internet, considèrent que le réseau est une réussite sur toute la ligne : " On ne saurait rêver schéma plus utopique en théorie et pourtant il fonctionne, apportant la preuve que les individus peuvent s'organiser intelligemment en toute indépendance des pouvoirs en place " (Ichbiah et al, 1994 : 224).

Internet et la destruction du lien social ?


Nous porterons maintenant attention aux réflexions de Latouche puisqu'il aborde la perspective (chaotique) de la destruction du lien social causée par l'arrivée des nouvelles technologies. L'union de la technique à la :


mégamachine techno-socio-économique aura des conséquences destructrices non seulement sur les cultures nationales mais aussi sur le politique, et finalement sur le lien social aussi bien au Nord qu'au Sud (...) Le caractère machinique du fonctionnement du monde contemporain se manifeste à la fois par la montée de la société technicienne et du système technicien, mais aussi par le fait que les hommes eux-mêmes sont devenus des rouages d'un gigantesque mécanisme. De plus en plus on peut parler d'une cybernétique sociale. Cela se marque dans un premier temps par l'émancipation par rapport au social de la technique et de l'économie, puis, dans un deuxième temps, par l'absorption du social dans le techno-économique (Latouche, n.d. : 1).


L'émancipation de la technique au profit du système et au détriment de la société est un phénomène propre à la modernité : " elle prend toute son ampleur qu'avec l'effondrement du compromis entre marché et espace de socialité réalisé dans la nation, soit la fin des régularités nationales, substituts provisoires et finalement séquelles ultimes du fonctionnement communautaire " (Latouche, n.d. : 2). Le coût, les effets et la dynamique des techniques étant transnationaux, conjugués à la disparition des distances, les lois de la science et de la technique sont placées au dessus de celles de l'État qui se retrouve dépossédé de son pouvoir. Il s'en suit la disparition de l'espace national. Ajoutons à cela la division du travail international (c'est-à-dire qu'une compagnie peut décider d'installer ses usines dans les pays défavorisés et ainsi réduire ses coûts de productions, ou encore, diviser la production aux quatre coins du monde) qui a pour effet de menotter le gouvernement qui perd son pouvoir de contestation et devient un simple gestionnaire au service de l'élite mondiale. Cette logique du tout dépossède le citoyen de sa raison d'être. Latouche associe ce pouvoir central au mythe de Big Brother : la mégamachine n'a qu'une seule logique, soit l'uniformisation ou l'exclusion. " La mégamachine techno-scientifique, le rouleau compresseur occidental, écraserait les cultures, laminerait les différences et homogénéiserait le monde au nom de la raison " (Latouche, n.d. : 5).


Selon Shapiro : " philosophiquement, il n'est pas possible de faire la preuve d'une équation entre l'augmentation de la qualité de la vie et l'avancement de la technologie ou des communications " (Cassius de Linval, n.d. :1). Il poursuit en nous rappelant que, dans les sociétés primitives, les individus passent 20 à 30% de leur temps à travailler pour leur subsistance et le reste du temps est consacré à l'interaction sociale. Le contraire est plutôt observable dans les sociétés occidentales. Il mentionne également que nous avons souvent tendance à confondre progrès technologiques et progrès sociaux. A la grande question qui est de découvrir si Internet sera une technologie intrinsèquement démocratique ou déshumanisante, Shapiro répond que " pour analyser adéquatement l'impact d'Internet sur la société il faut l'envisager comme un outil susceptible d'être utilisé pour atteindre telle ou telle fin " (Cassius de Linval, n.d. : 1). Réflexion tout à fait juste. Internet a un potentiel social exceptionnel, mais l'opposé est aussi vrai. Bien qu'il y ait annuellement des regroupements de penseurs, chercheurs, informaticiens, technocrates, discutant de l'avenir d'Internet, peu de consensus intéressants en ressortent. Personne ne peut s'entendre sur les objectifs sociaux du développement d'Internet. La critique sociale est sur ce point très intéressante : les ressources financières allouées pour le développement d'Internet sont octroyées aux compagnies ayant des visées de rentabilité, laissant le progrès social en bien mauvaise posture. C'est pourquoi il semble impossible de ramer dans le même sens et de viser les mêmes fins.

Internet adoucira-t-il les inégalités Nord-Sud ?


Bien que le progrès technologique semble avoir, pour l'instant, des effets néfastes sur les sociétés occidentales, on observe toutefois qu'il apporte un avancement considérable pour les populations du Sud.


Pour Christian Huitema, Internet ne peut pas devenir un instrument de contrôle pour les gouvernements: " l'Internet sera au contraire un instrument de liberté, permettant à l'homme moderne de secouer le joug des bureaucraties. Quand l'information passe les frontières entre pays, les États ont beaucoup plus de peine à gouverner par le mensonge et la propagande " (Huitema, 1995 : 181). A long terme, il prévoit que les gouvernements ne seront plus que de simples gestionnaires, sans réel pouvoir, des services de l'État. L'Internet devrait devenir un puissant facteur d'égalité. Internet devrait permettre aux pays sous-développés d'améliorer leur condition de vie. Huitema en prend pour preuve la connexion de villages défavorisés en Inde, où le commerçant local installe un ordinateur collectif, et à un coût minime, permet aux habitants de se brancher sur le monde. Dans un futur pas si lointain, il sera aussi facile à la population mondiale d'avoir accès à un ordinateur qu'il est facile pour toute personne du monde occidental d'avoir une télévision, même deux ou trois.


Autre facteur très important et extrêmement débattu : les nouvelles technologies, selon les plus optimistes, devraient nous permettre de réduire les inégalités. Premièrement par la mise à la disposition publique d'informations de très bonne qualité, alors qu'auparavant elles étaient au service et contrôlées par une élite. Deuxièmement, par le coût très bas qu'atteindront ces nouvelles technologies d'ici quelques années, et donc par l'accessibilité à tous. Ce facteur faciliterait aussi le transfert d'information du Sud vers le Nord, et détruirait le système pyramidal inversé. Peu importe où l'on se trouve, nous serons au centre du monde : " ce n'est plus la métaphore de la montagne ou de la pyramide, mais celle de l'océan: chaque point d'entrée dans le circuit Internet est une vague comme les autres et toutes participent de la même eau " (Quéau, 1995 : 12). Dans un exemple donné dans son article du Monde Diplomatique, Pascal Renaud démontre que, depuis 1992, au Burkina-Faso, le trafic croît au même rythme qu'au Nord (environ 100%). Les utilisateurs faisant partie de divers organismes et les étudiants utilisent principalement le réseau Internet pour communiquer avec le Nord. Les pays en voie de développement cherchent à se saisir de ces nouvelles technologies qui représentent un moyen de rompre l'isolement, entre autres, dans les domaines scientifiques.


Les dernières statistiques publiées par Internet Society[12] démontrent qu'il reste moins d'une trentaine de pays, principalement en Afrique, n'ayant aucun accès au réseau Internet[13]. Fait intéressant, en 1996, le taux de progression d'Internet était plus élevé au Sud qu'au Nord, notamment en Afrique. Il ne faut cependant pas se méprendre. Le pourcentage d'utilisateurs est tout de même peu élevé comparé à celui des Américains. Une nouvelle vague de branchement s'est produite au cours des dernières années en Amérique Latine et en Europe de l'Est, doublée d'une évidente appropriation culturelle. Les réseaux ont des contenus disponibles uniquement dans la langue du pays.


Il ne faut pas oublier que, dans les pays en voie de développement, une seule machine branchée en réseau peut avoir une bonne dizaine d'utilisateurs, car le problème majeur des pays en voie de développement est l'appropriation des équipements et des lignes téléphoniques qui sont encore trop onéreux. Par conséquent, les services offerts sont souvent réduits à l'échange de courrier électronique. Les étudiants et les chercheurs en particulier voient dans Internet un excellent moyen de limiter la fuite des cerveaux vers le Nord : " "Si je peux disposer, de manière fiable et non limitée, d'un accès à Internet à Yaoundé, je préfère travailler dans mon pays même avec un salaire trois fois inférieur à celui des chercheurs européens", déclarait un chercheur camerounais qui venait de terminer sa thèse en France " (Renaud et Torres, 1996 : 24-25). En permettant l'accès aux banques de données des centres de recherche et des universités du Nord, Internet devient un enjeu fondamental pour les pays du Sud puisqu'il a le potentiel de transformer radicalement les conditions de travail des chercheurs qui pourraient participer plus activement, et sur leur terrain même, au développement de leur pays.

La solution face à l'émancipation du pouvoir de l'élite mondiale réside dans la société du savoir


La société du savoir, telle qu'imaginée par les visionnaires progressistes, s'avère être la solution virtuelle face à l'émancipation du pouvoir de l'élite mondiale dans le Cyberespace. Elle représente la solution pour la population mondiale de s'approprier le pouvoir.


Quéau (1995), voit, dans les nouvelles technologies du virtuel, un changement majeur de nos sociétés. Elles évolueront progressivement vers une civilisation de l'immatériel par opposition à notre civilisation du matériel telle qu'on la connaît aujourd'hui. Selon Quéau, les deux fonctions importantes qui caractérisent l'information du virtuel sont: " sa réplicabilité infinie, sans coût ou à coût marginal nul, et sa mise à disposition instantanée. Ceci est très important parce que ce sont deux critères qui vont complètement dans le sens contraire des philosophies matérialistes " (Quéau, 1995 : 1). Ces facteurs devraient susciter le développement de nouveaux comportements humains, de nouvelles solidarités. Cela éliminera les intermédiaires du processus économique capitaliste. Les machines ont longtemps été le prolongement du bras de l'homme, les ordinateurs amplifient et étendent l'esprit.


Tous ces facteurs nous ouvrent l'accès à la société du savoir telle qu'expliquée par Pierre Lévy (1994) : trois espaces anthropologiques se sont succédé dans l'histoire de l'humanité : la Terre, le Territoire, l'Espace des marchandises. Nous serions maintenant entrés dans le quatrième espace : celui du Savoir. Ce dernier se subordonnerait aux trois autres en les ajustant à sa domination. La société serait basée sur l'échange d'idées et la coopération de façon à faire progresser le savoir collectif. De cette façon, le savoir n'appartiendrait plus seulement aux élites ou aux scientifiques, mais à la collectivité mondiale. Comme le dit Quéau : c'est la multiplication des pains. Vetois, pour sa part, croit que de prétendre que le Savoir égal pouvoir ou richesse, sont des équations d'une grande naïveté. Je crois qu'il est important de noter que la société utopique du savoir élaborée par Lévy n'est pas un absolu. Elle ne se réalisera pas totalement, c'est plutôt un objectif à atteindre.


Suite à son évaluation du monde actuel, Quéau se risque à proposer un modèle d'avenir pour nos sociétés. En tenant compte du pourcentage de plus en plus élevé de chômeurs en France (et à travers le monde occidental) et des effets des nouvelles technologies sur la perte de ces emplois, à terme nous aurons 2% de la population qui travaillera en agriculture et 3% qui surveillera les robots de production. La question qui se pose est : que ferons-nous des autres travailleurs ? Quéau nous rappelle, qu'à l'époque médiévale, les moines ont permis à l'esprit de vivre dans une époque barbare. En disposant du minimum vital, ils consacraient leur vie à préserver l'art, la culture, la philosophie (dont les oeuvres de Platon et d'Aristote) et à la recherche. Voilà le modèle de vie que Quéau propose à nos sociétés mais, pour ce faire, il faudra absolument répartir, de façon plus juste, les richesses. Il faut transformer le système de façon radicale par un tournant qui serait majeur dans l'histoire et qui, peut-être, nous empêcherait de poursuivre sur le sentier qui entraîne présentement nos sociétés vers la barbarie, vers les guérillas urbaines et la pauvreté. Pour Quéau, le Cyberespace, c'est l'équivalent des abbayes du Moyen Âge. " Il va falloir inventer de nouvelles résistances. Le maquis aujourd'hui, c'est, d'une certaine manière, le maquis de l'intelligence, le maquis de la méditation, le maquis d'Internet, parce que c'est un des outils de solidarité à l'échelle mondiale, et que nous avons besoin de maquis mondiaux " (Quéau, 1995 : 12).


Ces transformations doivent se faire de l'intérieur. Il ne faut surtout pas se retourner vers les gouvernements pour effectuer ce changement. Ils en sont incapables et n'en ont pas les moyens. Le changement doit provenir de nous-mêmes, à travers une rééducation de notre manière de vivre et de nos acquis : " c'est dans un double mouvement que nous trouverons notre vérité, entre une intériorisation davantage ancrée en nous-mêmes et une ouverture de plus en plus généreuse aux autres " (Quéau, 1995 : 13)

La TAZ et les nouveaux modes de résistance au pouvoir nomade


Nous avons vu précédemment, que l'abolition de l'espace entre les représentants politiques et les citoyens pourrait provoquer la mise en place d'un pouvoir nomade. Nous verrons maintenant que ce même espace pourrait aussi bien être utilisé par la population comme espace de contestation politique.


Selon Thériault (1996), pour être efficace, l'espace de débats publics, doit être national et les lieux politiques hors de l'État, afin de laisser libre cours à la parole libre. De cette façon pourrait naître une nouvelle forme de politique basée sur une démocratie délibérative :


la démocratie délibérative, qui postule que la démocratie est aussi un processus de formulation du bien public à travers un discours de la société sur elle-même. La démocratie n'est pas qu'un agrégat d'intérêts, elle produit quelque chose de nouveau, de plus que la somme des intérêts. Par la délibération et la lutte des opinions se construisent des consensus temporaires, des définitions du bien commun qui ne sont pas présents au départ dans la société et sont littéralement le produit de débats démocratiques. (...) Une perspective de citoyen ne naît toutefois pas spontanément, elle doit être activée par le débat public, par la discussion et l'affrontement incessant des points de vue dans l'ensemble public (Thériault , 1996 : 147-148).


Internet à tout le potentiel pour devenir ce lieu public puisqu'il regroupe les principaux éléments nécessaires à la démocratie délibérative. Cependant le citoyen n'est pas éduqué à une réelle participation politique. Les premiers pas vers cette éducation sociale pourraient se faire par le développement de TAZ (Temporary Autonomous Zones), qui sont aussi des lieux de contestation sociale.


Hakim Bey (c'est en fait un pseudonyme) a écrit un essai qu'il a nommé la TAZ (Temporary Autonomous Zones). Le concept est similaire à celui du pouvoir nomade expliqué précédemment par le Critical Art Ensemble à l'exception que les acteurs proviennent du peuple plutôt que de l'élite au pouvoir. Il y compare le réseau d'information à l'échelle du globe, aux pirates et aux corsaires du 18e siècle. Un réseau parsemé d'îles et de caches éloignées où les bateaux peuvent s'approvisionner en eau et en nourriture et font du troc avec les communautés intentionnelles qui vivent sciemment hors la loi. C'est en parallèle qu'il a construit sa théorie des nouvelles colonies informatiques qu'il appelle des utopies pirates. Un des chefs de file de la littérature Cyberpunk, Bruce Sterling, a écrit un roman basé sur cette hypothèse : " le déclin des systèmes politiques mènera à une prolifération décentralisée d'expérimentation de modes de vie : méga-entreprises aux mains des ouvriers, enclaves indépendantes spécialisées dans le piratage de données, enclaves socio-démocrates, enclaves Zéro-Travail, zones anarchistes libérées etc. " (Bey, n.d. : 2). Ces enclaves représentant les Iles dans le Réseau ou ce que Bey nomme la TAZ. La TAZ n'est surtout pas un lieu ou se préparent des révolutions puisque ce genre de révolte ne produit aucun changement majeur car, à long terme, l'État reprend toujours le contrôle ; la roue tourne. La TAZ peut toutefois mener au soulèvement, mais sans violence : " comme une insurrection sans engagement direct contre l'État, une opération de guérilla qui libère une zone (de terrain, de temps, d'imagination) puis se dissout, avant que l'État ne l'écrase, pour se former ailleurs dans le temps ou l'espace " (Bey, n.d. : 4), sa plus grande force réside dans l'invisibilité. La TAZ ouvre donc la porte à un nomadisme psychique :


La mort de Dieu", d'une certaine façon le dé-centrage du projet "Européen" tout entier, a ouvert une vision du monde post-idéologique, multi-perspectives, capable de se déplacer "sans racine" de la philosophie au mythe tribal, des sciences naturelles au Taoïsme - pouvant regarder, pour la première fois, comme au travers des yeux d'un insecte doré, où chaque facette fait voir tout un autre monde (Bey, n.d. : 7).


On peut faire des liens entre la TAZ de Hakim Bey, le savoir collectif de Pierre Lévy et la vision de John Perry Barlow qui n'inclut pas le pouvoir de l'État dans le développement de la communauté sur Internet. La TAZ de Bey est un lieu sur Internet où les gens peuvent se réunir afin de discuter, créer, inventer et participer à la marche de l'évolution. Pour l'instant, on peut considérer la TAZ comme un lieu d'éducation cérébrale, un gymnase populaire où l'on remet en forme nos cerveaux engourdis par la télévision et la massification. Si un gouvernement, peu importe lequel, tente de prendre le contrôle, de censurer ou de détruire la TAZ parce qu'elle n'évolue pas dans le cadre de son système capitaliste ou autoritaire, la TAZ disparaît. Elle peut ensuite renaître et se multiplier à d'autres endroits. Les personnes faisant partie des anciennes TAZ auront tout loisir de créer leur propre TAZ et d'initier de nouvelles personnes. Ainsi plus les gens se branchent, plus ils participent aux diverses TAZ, plus nous nous rapprochons du savoir collectif de Pierre Lévy. Ainsi les gens, un jour, participeront pleinement à l'avenir collectif ; ils auront donc le pouvoir de changer le système, de le réadapter, et les gouvernements n'auront d'autres choix que de suivre la marche mondiale. Les gouvernements deviendront, comme le mentionne Huitema, seulement les gestionnaires de l'État. C'est pourquoi il faut oublier le concept de révolution et se concentrer sur les soulèvements au quotidien que propose la TAZ. Le changement social ne passera donc pas par les mains de l'État. Il devra le subir tout simplement. Pour l'instant les combats pour la liberté d'expression sur Internet et la défense des droits et libertés individuels doivent être les seuls combats contre les gouvernements. En gagnant ces combats, le chemin demeurera ouvert pour la réalisation d'une société meilleure.


Il est bien évident que le rêve des plus optimistes serait que l'ordinateur nous conduise à la réalisation du vieux rêve de l'humanité : la société des loisirs. Les facteurs qui stimulent ces rêves sont les suivants : l'ordinateur en tant qu'outil de travail nous permet de communiquer à travers le monde, ce qui veut dire que nous n'aurons plus à nous déplacer continuellement pour affaire, par contre nous aurons le temps de le faire pour notre bon plaisir. La répartition du travail et le nombre d'heures de travail seront amenés à changer. Même les gouvernements en sont conscients. Donc, le temps libre que nous apporteront ces changements, nous permettra de participer à des activités, de rencontrer des gens réels, de participer au savoir collectif : " je pense que nous ferons un peu comme dans la Grèce antique, nous utiliserons nos corps pour ce pourquoi ils sont faits: des véhicules de jeux, de grâce, d'acrobatie, pas simplement pour porter un attaché-case. Ce sera la communication de l'esprit " (Leary et Barlow, 1989 : 2).


Conclusion


Il ressort des discours, pessimistes et optimistes, des éléments forts intéressants. Le système occidental actuel ne semblerait pas prêt à accueillir les nouvelles technologies de l'information et de la communication. De ce fait, ces discours font pencher la balance du côté pessimiste ou optimiste selon la façon dont ils abordent le problème de l'intégration de l'ordinateur dans nos sociétés. La problématique des pessimistes est d'analyser point par point les impacts de l'ordinateur par opposition au système. La question qui se pose, selon moi, est la suivante : faut-il chercher à savoir comment l'ordinateur pourra s'adapter au système, ou, plutôt, comment doit-on réorganiser le système pour y intégrer l'ordinateur en ayant comme objectif principal le progrès social. C'est généralement sur la base de l'avancement social que sont orientés les discours optimistes qui anticipent les possibilités futures de l'ordinateur plutôt que la collision entre une technologie futuriste et un système désuet.


Les pessimistes partagent certaines caractéristiques révélatrices de leurs discours. La première c'est qu'ils sont pour la plupart âgés et majoritairement Européens. Indépendamment de leur discipline, toutes leurs recherches ou réflexions ont été réalisées dans le contexte social du vingtième siècle. Leur expérience de vie, à cause du chaos que leur a inspiré ce siècle, les amène à se méfier du progrès, principalement des grands discours concernant le progrès social. À leurs yeux, le progrès sert toujours les intérêts d'une classe sociale dominante, au détriment du reste du monde. Lorsqu'ils analysent l'impact que pourraient avoir les NTIC sur nos sociétés, ils ne voient que du noir inspiré par l'histoire. Ils y perçoivent la perte des derniers vestiges de nos civilisations, de nos cultures, de nos identités et de nos traditions.


Soyons bien clair, je ne condamne nullement ces dénonciations. Le problème que je soulève est leur manque de perspective et d'imagination face aux problèmes rencontrés. Comme l'a mentionné Vitalis : " la portée des questionnements a été étroitement conditionnée par les possibilités de réponses. Tout se passe comme si les problèmes n'étaient appréhendés que dans les limites connues pour y faire face " (Vitalis, 1988 : 4). C'est là une erreur, à mon avis. Mon opinion rejoint celle de bien des optimistes : le système actuel est désuet et inapte à affronter les nouveaux défis des NTIC. Il devra subir une restructuration profonde. De ce fait, l'apport des discours pessimistes ont leur raison d'être puisqu'ils ouvrent les yeux face aux tares du système. Cependant, plutôt que de broyer du noir et d'annoncer avec véhémence le chaos éminent, ils devraient plutôt chercher des solutions, proposer des avenues, tout au moins des idées, ce qu'ils ne font pas. Leur discours est donc pertinent mais peu constructif.


Parallèlement, les optimistes, ceux que l'on nomme sarcastiquement les utopistes, sont généralement plus jeunes. Ils ont grandi avec une certaine conscience des divers événements destructifs du vingtième siècle, mais sans nécessairement en expérimenter les misères. Certains, comme moi, ont vécu leur premières expériences de vie dans cet ère du vide, comme l'a si bien dit Boisvert (1995), que sont les années 80 et 90. Contrairement aux pessimistes, ils devront coexister avec les NTIC puisqu'elles sont là pour rester. Donc, plutôt que de s'apitoyer sur leur sort, ils tentent d'imaginer un avenir meilleur basé sur une vision quelque peu utopique. Personne ne prétend que leurs utopies se réaliseront. Tous savent cependant qu'en se fixant des objectifs extrêmes, ils pourront en réaliser une partie. C'est comme lorsque l'on conduit une voiture : si l'on se contente de regarder la route disparaître sous la voiture ; inévitablement, on finira par frapper un mur. Il en est de même si l'on reste les yeux fixés sur le rétroviseur avec la nostalgie du passé. Par contre, si l'on se fixe un point éloigné, il est plus facile d'anticiper, de réagir et d'éviter les obstacles virtuels. En fait, idéalement l'on doit regarder partout, ce qui n'est pas le cas des discours sur l'avenir des NTIC puisqu'on se promène d'une extrémité à l'autre.


Beaudrillard (n.d.) a défié quiconque de lui expliquer comment les technologies du virtuel pourraient bien nous amener vers un usage réel du monde, à des rencontres réelles. Et, dans ce cas, pourquoi devons-nous faire le détour de quitter le réel pour y retourner. La réponse de Quéau est très intéressante. Quitter le réel fait de nous des émigrants vers un autre monde. En tant qu'émigrants, nous devons accepter la nouvelle relation au monde qui nous accueille : " c'est une façon pédagogique de nous habituer à changer de régime, de vision et de compréhension " (Quéau, 1995 : 5). Ainsi, ces mondes seront tentés de comparer les conditions du monde réel à celui du monde virtuel. En participant à un projet de société qui prend place dans le virtuel, en s'intégrant à de nouveaux groupes, en tentant d'agir sur des facteurs réels comme la guerre, la politique, la culture, etc., les immigrants du virtuel développeront une nouvelle vision du monde et tenteront ensuite de l'appliquer au monde réel. Le principe fondamental du virtuel est de forcer à changer de système de repère, ce qui ne peut que nous inciter à mettre en doute la réalité de notre monde. Le virtuel est plus qu'un lieu de fuite. Il est une alternative qui force à réfléchir sur les formes du réel (et du système) que nous prenons pour acquis.


Après cette présentation du nouveau monde virtuel et des débats qu'il suscite, voyons maintenant comment il est associé à toute la mutation identitaire en cours dans les sociétés occidentales, notamment celle qui a marqué le Québec.



[8] Selon René Berger, rhéomorphisme désigne les transformations aussi bien de la matière que de l'esprit, plus largement de toutes les activités humaines et techniques, qui se caractérisent aujourd'hui de plus en plus par la dynamique des réseaux.
[9]Plusieurs articles provenants d'Internet n'ont pas date de diffusion.
[10] Voir aussi " La déclaration de l'indépendance du cyberespace " à l'annexe B.
[11]
[12]

HYPERLINK "http://www.isoc.org/infosvc/index.html"
http://www.isoc.org/infosvc/index.html
[13] Voir la carte à l'annexe C
$$$$$$$$$$$

CHAPITRE 7 Commerce électronique, marketing et liberté Philippe LEMOINE Les interrogations sur le commerce électronique portent sur l'évolution du triptyque production de masse / communication de masse / consommation de masse. Durant un demi-siècle, ces trois forces ont tiré le devenir des économies occidentales. Internet et le commerce électronique dessinent un avenir nouveau où la technologie semble devoir faire table rase de tout cela. Dans ce triptyque, les trois volets ne sont toutefois pas de même nature. La production de masse renvoie à un mode d'organisation industrielle, perfectible aujourd'hui par la mise en œuvre de nouvelles méthodes de gestion de la production : production flexible, flux tendu, réponse rapide, informatisation de la supply chain. La communication de masse est symbolisée par des médias, et d'abord par la télévision dont l'équilibre économique va être bouleversé par une évolution technologique qui fait chuter les coûts de production et plus encore de transport des images, ouvrant la voie à une hyperfragmentation des programmes et à une interactivité au niveau des personnes. La consommation de masse, elle, est d'une autre nature: elle renvoie à des comportements humains et sociaux, dont l'évolution du commerce est un reflet. Quel est précisément le devenir de cette consommation de masse ? Le commerce entend désormais " gérer la relation client ". Il mobilise le potentiel de la technologie à cette fin. " Le chaland anonyme cède la place au client identifié ", avions-nous écrit, il y a déjà sept ans
1. Les uns saluent cette évolution comme bénéfique, en s'enivrant du vaste terrain qui s'ouvre à l'action et qui va permettre de créer de la différence par rapport au modèle ancien des " usines à vendre " et de la grande distribution. D'autres s'inquiètent des risques de dérive auxquels pourrait conduire un espionnage de la vie quotidienne dans ses moindres détails: marques préférées , quantités consommées ; date, heure, lieu d'achats ; modes de paiement; cigale ou fourmi ; normal ou pathologique; cru ou cuit; végétarien, régime ou casher ; cuir ou flanelle, etc. Le débat ne s'arrête pourtant pas là.

Trois facteurs viennent en effet complexifier l'analyse. Le premier est l'extension de la sphère marchande : on était hier client d'un monde de magasins et, d'une tout autre manière, on avait un compte sur une banque, on était assuré par une compagnie, on était abonné à un journal, on était usager du téléphone, on était membre d'un cercle, on était ami d'un musée, on était contribuable, patient, élève et, à temps perdu, citoyen. Tout cela semble fini. Vendeurs de biens ou de services, services privés ou publics, État même (pourquoi pas ?) : chacun ne s'adresse plus qu'à des clients. Le langage est devenu homogène, au moment même où la technologie parait pouvoir fournir des plates-formes transversales d'intermédiation. Et comme la logique marchande s'étend, la rationalité de l'échange s'impose à toutes ces occasions de recueillir et de traiter des informations. Faut-il s'inquiéter ou non de la recomposition possible de ce puzzle indéchiffrable qu'était hier le système de relations entre une personne et les institutions ? Le second facteur à prendre en compte, c'est l'éclatement des frontières et la mondialisation que permet la technologie. Cette évolution complique la mise en œuvre d'une législation et d'un contrôle. Mais, à l'inverse, elle favorise une diversité d'initiatives qui perturbe l'idée d'une intégration croissante des logiques et des données. Aujourd'hui, avant la montée en puissance du commerce électronique qui est annoncée, avant même l'an 2000, on estime en effet que plus de 2 millions de sites marchands sont déjà ouverts. Ils sont tous accessibles à chacun d'entre nous, dès lors que l'on est connecté au réseau. Dans cet univers où le nombre des marchands immédiatement accessibles par chacun s'accroît à grande vitesse, comment imaginer que s'organise une mise en commun des connaissances, une mise à jour des informations, une mise à nu des individus ? Les technologies mises en jeu sur Internet ne sont d'ailleurs pas principalement des technologies visant à permettre à des institutions de " tracer " des comportements pour mieux " cibler " des consommateurs. Les innovations les plus fortes se rattachent plutôt au champ des technologies permettant aux personnes de naviguer sur ce réseau mondial, de sélectionner des sites, de passer de l'un à l'autre, de comparer des informations piochées ici ou là. D'où le troisième facteur à prendre en compte et qui est la nature profonde d'une technologie adaptée à une interactivité en univers complexe : les langages de programmation utilisés, les mécanismes de liens hypertextes, les procédés d'agents intelligents permettant à une personne de " surfer ", c'est-à-dire en fait de commander un déroulement d'écrans selon des logiques qui paraissent échapper à toute prédétermination. Les institutions ne peuvent plus enfermer les personnes dans des arborescences informatiques figées. Mais quelle liberté laisse-t-on à celui qui peut feuilleter à l'infini un livre sans limites et, plus encore, à qui l'on donne les moyens d'en désarticuler et d'en recombiner chaque phrase et chaque mot ? Les problèmes d'organisation du nouvel espace marchand ne se résument pas à ceux d'un équilibre à trouver entre le push (la vision classique d'un jeu dominé par des institutions qui proposent et qui sollicitent) et le Pull (le projet ou le mythe d'un système entièrement tiré par les personnes). Ils renvoient à la question des principes unificateurs de la société dans un contexte où la multifragmentation peut apparaître comme gérable sur tous les plans : niveaux de richesse, centres d'intérêts, composantes de la personnalité elle-même, puisque la navigation dans la complexité externe sollicite immanquablement le thème du voyage et des raccourcis dans l'exploration et la mise sous tension de la complexité intérieure de chacun. Quid de la connaissance ? Quid des compétences ? Quid de la religion ? Quid des pensées et des opinions ? Quid de la mode et des courants ? Quid de l'unité de la personne ? Ce sont ainsi des interrogations complexes, difficiles, contradictoires, fondamentales, dérangeantes, chaudes déjà et parfois brutales, qui apparaissent dès que l'on creuse cette question des nouvelles technologies et du devenir de la consommation de masse. En fait, c'est toute la problématique " Informatique et libertés " qui remonte à la surface, alors qu'on la croyait enfouie, gelée, passablement froide. L'angle n'est toutefois plus le même. Les questions " Informatique et libertés " avaient été soulevées en Europe, dans les années soixante-dix, autour des risques de l'informatique administrative et du Léviathan. C'est que l'époque n'était pas la même non plus : l'informatique était encore une affaire de grandes organisations; elle paraissait liée à la poussée du seul modèle américain; l'Europe tardait à se confronter aux enjeux des droits de l'homme et du totalitarisme. Aujourd'hui, les interrogations ne viennent plus seulement d'Europe mais également des États-Unis; donc d'un pays où il n'y a pas de loi généraliste sur " Informatique et libertés ". Ce qui est visé, ce n'est pas l'informatique des administrations, c'est l'informatique des marchands ; et c'est le commerce électronique qui est l'occasion d'un débat que nous ne connaissons pas encore vraiment en Europe. Interrogés dans des sondages, les internautes américains placent les questions de privacy comme le principal problème soulevé par le développement du commerce électronique. Plus étonnant encore: ils sont une majorité à demander une loi sur le modèle européen
. On assisterait donc à un double chassé-croisé. Les États-Unis semblent remplacer l'Europe comme foyer d'inquiétudes et d'interrogations. Les risques d'une technologie aux mains des marchands se substitueraient à ceux d'une technologie au service des États. Dans l'imaginaire collectif, la bascule est loin d'être neutre. A-t-on liquidé l'effort de mémoire sur le phénomène totalitaire qui était présent en creux dans la première vague des interrogations " Informatique et libertés " ? Sommes-nous en état de penser le monde futur en étant libres de toute réminiscence du passé ? Ou, au contraire, ne risquons-nous pas de mener une réflexion insidieusement alimentée par des images d'un autre temps, celle des marchands tirant secrètement les fils d'une société blonde et innocente ?

Je voudrais avancer ici sept axes de réflexion. 1. Les enjeux soulevés par le commerce électronique sont bien des enjeux de libertés, publiques et privées, et ne se résument pas à des questions de privacy Aujourd'hui, on ne peut pas fréquenter un site élaboré du commerce électronique américain sans rencontrer une rubrique privacy. Les gestionnaires du site n'ignorent pas en effet qu'il faut répondre à une préoccupation. Et que répondent-ils ? Parfois, un avertissement technique est donné pour que l'internaute mette en œuvre telle ou telle procédure, afin d'éviter un enregistrement de données ou de bloquer la mise en place d'un fichier-espion, d'un cookie. Parfois, des engagements sont pris sur la non- commercialisation ou la non-réutilisation de tout ou partie des données collectées. Plusieurs exemples ont illustré le fait que l'on ne pouvait pourtant pas accorder une confiance excessive à ce type de promesses et d'autorégulation. Tout va trop vite sur Internet et trop d'acteurs perdent encore trop d'argent. La tentation est donc grande de faire monnaie des données collectées. Même des sites affichant une philosophie communautariste et non marchande ont rompu le pacte moral qui les engageait et se sont alliés, avec leur stock d'informations et les restes de leur capital de confiance, à des sites commerciaux bien plus classiques. Aussi le sentiment émerge-t-il que les enjeux soulevés par ce nouvel espace marchand qu'est Internet, vont bien au-delà d'une question d'accord contractuel entre une personne et un marchand quant au respect de la vie privée. Qui peut en effet nous protéger des faiblesses morales de notre interlocuteur ? Qui peut nous protéger des faiblesses techniques de ces systèmes, toujours violables, toujours perçables ? Qui peut nous protéger des pouvoirs de tous types, en période de guerre ou de troubles notamment, et qui pourraient exiger l'accès à tel ou tel secret ? Qui peut nous protéger surtout contre nous-mêmes, si nous résumons tout cela à une question de " vie privée " ? En comparant le problème des données informatisées au problème de la photographie et du droit à l'image, l'idée peut venir que les données sur soimême seraient un bien personnel que l'on peut vendre ou échanger. Qu'est- ce qui peut empêcher alors l'apparition d'un vaste système de troc où les plus faibles et les plus démunis seront appâtés par des propositions fondées sur l'échange d'une gratuité clinquante contre une multitraçabilité discrète et rampante ? Aux États-Unis, le marketing utilise déjà l'ambiguïté du terme free pour qualifier toutes les propositions, depuis l'acquisition d'un micro-ordinateur jusqu'à un abonnement à Internet, qui mixent la gratuité et la mise en jeu de la liberté.

L'ambiguïté de la privacy apparaît particulièrement dans les systèmes les pl-us sophistiqués d'intermédiation où un opérateur-intermédiaire propose un confort accru de navigation sur Internet, grâce à l'auto-établissement, par une personne, de son propre profil. À la sortie de ces systèmes, un programme anonyme, un " agent intelligent ", va circuler librement sur un site ou sur plusieurs sites du réseau. Mais le passage par cette " chambre d'anonymisation " soulève encore plus de problèmes, tant on est impressionné par la variété des informations qui sont alors collectées. Et systématiquement, cette étape est pourtant qualifiée de procédure de privacy ! Les enjeux débordent le cadre de ce paquet commode de la privacy. Ils rejoignent toutes les questions des libertés individuelles, des libertés d'aller et venir, celles qui sont à la base du commerce moderne. Ils rencontrent les enjeux de libertés publiques, ceux qui conditionnent le regard que nous portons sur la démocratie et sur une société ouverte. 2. Si l'enjeu ne se résume pas à la privacy, c'est d'abord parce que la consommation de masse ne s'analysait pas seulement comme un état d'anonymat, mais également comme un projet : celui d'une société pacifiée par un large accès au Bien et au Beau Dans Internet et après ?, Dominique Wolton analyse avec bonheur comment le discours positif sur Internet s'appuie souvent sur une méconnaissance du monde des médias grand public traditionnels, qu'il tend même à caricaturer pour entretenir un sentiment de progrès
. Des débats techniques sur les nouveaux terminaux domestiques, par exemple, sont chargés d'émotivité, opposant le monde du PC à celui de la télévision. La télévision est alors présentée comme un instrument archaïque, unidirectionnel, antérieur à l'idée d'interactivité, sans que l'on fasse l'effort de restituer les valeurs et les projets autour desquels elle s'est développée. Il en va de même avec le monde du commerce et de la consommation. Ce serait une vision biaisée de ne retenir que la question de l'anonymat comme ligne de partage entre la " grande distribution " et les voies nouvelles qu'esquisse le commerce électronique. La notion de consommation de masse est en effet marquée par une histoire chargée de valeurs et de projets. Bien avant Henry Ford et l'idée que les ouvriers seraient les premiers consommateurs de leur propre production, la révolution industrielle avait favorisé des débats qualitatifs et exigeants sur la consommation. À la fin du XIXe siècle, des controverses passionnées étaient apparues, en particulier dans les pays scandinaves et germaniques. Dans les écoles d'architecture et dans les ligues d'industriels, l'idée s'était imposée que le sens de la production industrielle en série était de déboucher sur une baisse des prix et donc sur une accessibilité des produits, tout en permettant de répéter à l'identique un modèle et donc de pouvoir démocratiser le Beau. Tout le mouvement du design moderne est né de cette interrogation. En Allemagne, le Bauhaus s'est nourri de la réflexion sur les liens entre rationalisation, fonctionnalisme et esthétique. Et c'est en Allemagne également qu'est- apparu, avant la seconde guerre mondiale, le thème de la consommation populaire. Dans un contexte menacé par la violence et par la haine, l'espoir était qu'un large accès au Bien et au Beau pourrait contribuer à pacifier la société. Les magasins populaires, les voitures populaires (Volkswagen), le théâtre populaire ont marqué cette époque. Après la guerre, la joie de la paix et la joie de consommer à nouveau se sont conjuguées pour renouer avec ces thèmes. Mais le terrain avait changé. Le foyer central de l'économie et de la production était sans conteste les États-Unis, et nombre d'Européens impliqués dans l'esthétique industrielle se retrouvèrent en Amérique pour diffuser l'idée que la laideur ne fait pas vendre. Plutôt que de consommation populaire, il faut désormais parler de consommation de masse, car la problématique du design se confond alors avec la force montante de la publicité et des mass-média, d'une part, du commerce sur parking et du déploiement des libres-services, d'autre part
. Dès les années 1950, le règne de la consommation de masse est clairement affirmé, entretenu par l'idée rassurante que le Bien privé rejoint le Bien public et que, cahin-caha, la société chemine vers un avenir plus beau. 3. Bien avant que l'anonymat de la consommation ne soit levé, le marketing informatisé avait démantelé ce projet, en forgeant des " artefacts " (sociotypes, courants socioculturels) occupant le devant de la scène, au détriment des êtres humains L'objet n'est pas ici de retracer une histoire des cinquante dernières années de la consommation. Il faudrait se référer à des mouvements sociaux divers, notam ment ceux des années 1960 où s'exprima la critique de l'" homme unidimensionnel " et de la " société de consommation ". Le propos est d'illustrer comment la technologie a interagi avec le projet d'une consommation de masse, en soulignant que les thèmes de la fragmentation et de la diversification ont largement précédé le thème de la levée de l'anonymat.

Jusqu'à la fin des années 1960, la technologie favorise les modèles intégrateurs et massifiants. Ce sont les caisses enregistreuses produites par NCR et promues dans le centre de démonstration de Dayton (Ohio) qui sont à l'origine du déploiement du libre-service. La modélisation économique sur ordinateur prolonge les efforts antérieurs d'établissement d'une comptabilité nationale et place la consommation au centre des " comptes de la puissance " d'une nation moderne
. Quant au marketing, il s'appuie avant tout sur des enquêtes d'opinion, souvent sous-tendues par une question sur l'acceptabilité d'une innovation technique ou sur l'état de progression d'un nouveau produit, selon un modèle de diffusion linéaire dans les différentes couches de la société. La rupture provient d'une nouvelle génération d'outils statistiques : ceux de l'analyse multicritères, ou de l'analyse factorielle en composante principale. Il s'agit de procédés permettant de synthétiser des conclusions statistiques, tirées de l'analyse d'un tableau de données comprenant un grand nombre d'observations sur une population étudiée. En pratique, ayant interrogé x personnes, à qui l'on a posé y questions, l'analyse multicritères permettait de " positionner " ces x personnes dans l'espace à y dimensions de leurs critères de préférence ou de caractérisation. Sur un plan technique, ce que l'ordinateur faisait, c'était de trouver le positionnement optimal d'un plan à deux dimensions venant couper cet espace théorique à y dimensions, tel qu'on minimise la perte d'informations lorsqu'on projette les différents points significatifs de l'espace multidimensionnel y sur l'espace plus pauvre à deux dimensions. Le résultat de ces analyses statistiques était ces fameuses " patatoïdes " qui ont envahi le discours marketing des années 1970-1980 et qui étaient en fait le produit d'une analyse multicritères où l'on avait projeté sur une feuille de papier à la fois des individus (les membres de la population étudiée) et des caractéristiques (les différentes rubriques du tableau de données). Tout l'art du marketing à cette époque consistait à analyser de manière significative la proximité relative de ces individus et de ces caractéristiques. On cherchait alors le sens des coordonnées principales de la " carte " (nord / sud, est / ouest) et on établissait quatre, cinq ou six regroupements aux contours arrondis. Les conclusions de l'analyse reposaient sur le fait de dénommer ces " patatoïdes " et d'y voir des regroupements signifiants, permettant de caractériser des tempéraments (" cigales ", " fourmis " ... ), des courants socioculturels (" aventuriers ", " utilitaristes ", " terriens enracinés ", " décalés " ...), des humeurs, des attitudes face aux propositions des appareils industriels, idéologiques ou commerciaux. D'un point de vue théorique, il était impossible de passer de ces catégories d'analyse à des catégories d'action. L'informatique servait à déconstruire l'idée de consommation de masse, l'idée de marchés intégrés, " seulement " découpés par les traditionnels clivages sociaux. Mais elle ne pouvait s'attaquer à la déconstruction du modèle central qu'en donnant à voir des " artefacts " statistiques, ne correspondant, terme à terme, à aucun individu en chair et en os. La précaution devait d'ailleurs être toujours prise de rappeler que personne n'est à 100% une " cigale ", un " décalé " ou un " moderniste utilitariste ". On ciblait alors des types purs, non des individus. 4. Le thème du one-to-one est apparu lorsque la technologie a pu retrouver l'homme derrière les artefacts, en s'inspirant des outils nés de la segmentation comportementale, d'une part, des catalogues électroniques de l'armée, d'autre part Le moment important dans l'apparition d'une nouvelle problématique " marketing ", profondément distincte de celle de la consommation de masse, est le moment où la technologie se reconnecte à l'homme réel et non à un artefact statistique. Or, ce qui est intéressant, c'est que cette reconnection ne s'opère pas par une sophistication plus poussée des analyses multicritères de données, mais par des outils beaucoup plus simples, employés de surcroît dans deux contextes très différents, voire contradictoires. Le premier contexte est celui des segmentations comportementales telles qu'elles sont utilisées dans la vente par correspondance ou dans le crédit à la consommation, par exemple. Le point de départ est celui des grandes banques de données, comportant des millions de consommateurs. Sur chacun d'entre eux, on connaît des dizaines d'informations différentes. Mais le traitement que l'on va opérer pour agir à partir de cette base de données n'a rien à voir avec un mapping des éléments les plus fins du fichier. La question que l'on se pose est en effet de maîtriser un risque ou de maîtriser la rentabilité d'un investissement, dans une proposition commerciale que l'on entend faire à un client. Dans ce cadre, l'homme réel est ainsi l' " objet " d'une sollicitation déjà définie dont il s'agit de maîtriser la profitabilité. Partant de là, l'expérience démontre que la connaissance des opinions, des caractéristiques sociographiques (CSP, âge ... ), des variantes fines dans les achats effectués (marque, modèle ... ) ne sert pratiquement à rien. Ce type de données qui est à la base de la plupart des artefacts utilisés dans les statistiques marketing est inopérant dans des programmes visant à établir une relation marketing directe avec un homme réel. Les données discriminantes sont des données strictement comportementales, reflétant les actes objectifs accomplis par les clients dans un passé récent.

Les professionnels du marketing direct s'en tiennent d'ailleurs généralement à deux critères très simples : la fréquence d'achat (nombre d'achats réalisés dans les douze derniers mois) et la récence (délai écoulé depuis le dernier achat). Dans la vente par correspondance, par exemple, les professionnels segmentent ainsi leurs fichiers en différentes catégories, en croisant ces deux critères principaux, de manière à séparer les très bons, les bons et les moins bons clients et à hiérarchiser l'importance des investissements en communication qui seront réalisés sur ces différents types de " cibles ". Si l'on ajoute d'autres critères à ces éléments de base, il s'agira toujours de critères simples: le montant moyen d'achat, par exemple (le " panier "), ou le mode de contact utilisé par le client (lettre, téléphone, minitel, Internet). Toutes ces données ont fait la preuve qu'elles pouvaient être opératoires, mais cela va rarement au-delà. Le domaine du crédit à la consommation emploie certes des outils d'apparence plus sophistiquée, avec les modèles de scoring. Il existe ainsi des scores d'acceptation, permettant de déterminer le niveau de risques que l'on prend à accorder tel crédit à telle personne et, plus élaborés, des scores prédictifs de comportement, permettant de sélectionner le sous-ensemble d'une base de données qui réagira le mieux à une proposition commerciale. Mais ces outils restent des modèles pondérant de manière linéaire différents critères auxquels on a associé une valeur statistique, en fonction d'observations antérieures. Aucun de ces modèles ne repose sur une tentative de simulation du comportement cognitif du client, de la manière dont va se forger sa décision ou son désir. Au total, l'homme réel, dans ce contexte de segmentation au sein des banques de données, est un individu pour lequel on dispose d'une probabilité statistique de réaction à une sollicitation définie en fonction de critères simples et objectifs, assez indépendants de la sophistication des données plus personnelles que l'on a pu collecter sur lui par ailleurs. Il en va tout à fait différemment dans le cadre d'une navigation sur un catalogue électronique et dans le contexte de ce que les Américains appellent, depuis près de dix ans, electronic commerce. Le contexte dans lequel cette deuxième batterie d'outils est apparu n'a rien à voir avec le marketing direct, la VPC ou le crédit à la consommation. Il s'agit au départ d'outils mis au point par l'armée américaine pour faire face aux considérables réductions de crédits qui avaient été décidées après la chute de l'empire soviétique et du mur de Berlin. Les gestionnaires militaires étaient alors à la recherche d'économies et il leur est apparu nécessaire de changer les méthodes de travail dans tout le cycle de conception et de mise au point des systèmes d'armes. Dans le domaine de l'électronique notamment, la réalisation de prototypes et d'outils sur mesure coûtait beaucoup trop cher. Avec leurs grandes séries de production, l'électronique et l'informatique grand public offraient souvent des fonctionnalités très proches, à des coûts dix, cent ou mille fois moindres. Certes, il était souvent nécessaire de rajouter des coûts d'adaptation et d'intégration de systèmes, mais ce poste d'économies pouvait être capital. Le département de la Défense américain s'est alors posé la question de savoir comment il allait convaincre les acheteurs et les responsables de projets technologiques de changer leurs méthodes de travail. Car cela ne revient pas au même d'être le client, même important, d'une industrie ou d'être le maître d'ouvrage imposant ses volontés et ses cahiers des charges à des fournisseurs sous-traitants. La difficulté était d'autant plus grande que tout le monde s'était habitué à une organisation de la recherche-développement où l'électronique militaire était censée " tirer " l'électronique civile. Il fallait d'un seul coup inverser le processus. L'idée s'est alors imposée qu'il fallait d'abord que les responsables technologiques de l'armée connaissent l'offre et puissent interroger le marché. Dans un secteur d'innovation permanente, avec des produits aux fonctionnalités différenciées et complexes et des industriels toujours plus nombreux, le thème des catalogues électroniques interactifs s'est alors imposé comme une voie privilégiée pour accompagner ce virage des responsables vers un rôle d'acheteur intelligent et informé. Ce thème s'est rapidement conjugué avec celui d'Internet dont tout le monde connaît par ailleurs les origines militaires. C'est ainsi que s'est constituée la deuxième source du marketing one-to-one. Contrairement à la segmentation comportementale, elle ne repose pas sur un support " figé " comme le papier, mais sur des supports malléables et interactifs. Elle ne provient pas d'instruments aidant au ciblage de l'offre mais à un rôle accru du client et de l'utilisateur. Il est d'ailleurs amusant de se remémorer que l'origine de tout le thème actuel du client-roi placé par la technologie au centre d'un système dont il gouverne les flux est né du personnage bien particulier qu'est l'acheteur militaire. 5. Le commerce de détail est invité à combiner et à utiliser massivement ces outils sur Internet, afin de créer une chalandise dans un contexte où les consommateurs-internautes peuvent être paralysés par la surabondance de l'information L'environnement d'Internet incite en effet à développer un véritable marketing individualisé qui reposerait à la fois sur des outils de segmentation comportementale et sur des outils interactifs du type catalogue électronique. Comme dans le monde réel, il faut conquérir et fidéliser des clients et donc détecter des prospects, les solliciter, les faire venir, les faire acheter, puis les relancer par des propositions adaptées. Mais, contrairement au monde réel, il n'est pas nécessaire de suivre ce cycle en proposant des offres " bouclées ", même si elles ne sont pas uniformes et qu'elles ont été fragmentées en micromarchés. Sur Internet, il paraît possible de créer tout un relationnel avec le client, à partir d'offres personnalisées et qui vont être de plus en plus adaptées à ce client unique, au fur et à mesure qu'on va le connaître. En termes techniques, cela signifie que la notion même d'un site organisé par un commerçant va s'effacer derrière l'idée d'un site recomposé autour de la démarche d'un client. L'entrée en matière, la home page, ne se fera pas sur les mêmes thèmes ou sur les mêmes produits, d'un client à un autre et d'une fois sur l'autre. La navigation ne sera pas non plus la même dès que l'on pénètre dans le " magasin virtuel ". Tout cela n'est possible qu'en accumulant un très grand nombre d'observations comportementales: pas seulement sur la récence, la fréquence ou le montant des achats, mais sur les trajectoires de navigation, sur l'habileté qu'elles dénotent, sur la dextérité dans l'utilisation d'Internet, sur la sophistication du terminal utilisé par le client, sur la manière dont il le domine, sur le temps qu'il met à effectuer des choix, sur le caractère plus ou moins décidé qu'il traduit , sur le contenu même des choix. Toutes ces observations doivent être stockées dans des entrepôts de données (datamart). Grâce à des programmes sophistiqués en temps réel, ces observations sont censées pouvoir gouverner une réorganisation et une recombinaison de la structure des catalogues électroniques. Alimenté par des outils mathématiques et statistiques encore plus élaborés que ceux de l'analyse factorielle en composante principale, le datamining est ce vaste champ de recherche et d'application qui entend fusionner les deux univers disjoints de la segmentation comportementale et de l'organisation de l'offre commerciale. Mais est-ce un mythe ou est-ce une technologie réellement opérationnalisable ? Le débat n'est pas vraiment tranché dans sa dimension scientifique et épistémologique. Sur un plan professionnel, les commerçants sont enclins au scepticisme et à la réserve. Les exemples souvent cités, à partir de l'expérience de Wal-Mart, d'une corrélation entre l'achat des couches pour enfants et l'achat de la bière, paraissent anecdotiques. Deux facteurs contribuent toutefois à donner corps à ce projet d'un marketing one-to-one global et hypertechnologisé. Le premier facteur ne tient pas au commerce lui-même, mais à ses auxiliaires. Autant les commerçants se montrent en effet spontanément sceptiques sur une trop forte programmation de la relation marketing, autant il n'en va pas de même d'autres professions qui concourent à la structuration du nouvel univers de l'échange. Il en va ainsi des banquiers, tout d'abord, qui se sentent parfois menacés par la montée des technologies d'information et dont certains voient dans le commerce électronique une occasion de valoriser la connaissance poussée qu'ils ont de " leurs " clients. Aussi les propositions émanant du monde bancaire en matière de sécurisation des moyens de paiement sont-elles souvent influencées par l'idée de renforcer la traçabilité et donc d'accroître encore la position de force relative de la banque dans ses relations avec ses partenaires commerçants. À la limite, " l'idéal " serait une situation où le banquier virtuel loue un de " ses " clients au commerçant virtuel et où il le loue cher, car il le loue avec un mode d'emploi. Le monde de la publicité intervient également fortement dans la mise en œuvre de ces nouvelles technologies marketing. Comme tous les opérateurs sont prêts à acheter de l'audience sur Internet et à acheter une audience " qualifiée ", les publicitaires sont incités à investir dans toutes les technologies de tracking. Les agences comme Double Click, rémunérées au " contact utile ", sont dans l'obligation de connaître finement la population des internautes pour envoyer à chacun le bandeau publicitaire adapté et sur lequel il aura le plus de chances de cliquer. Tous les groupes issus de l'informatique ou des télécommunications qui ont eu l'idée d'ouvrir des " galeries marchandes " ou des " centres commerciaux électroniques " sur le Net sont dans une problématique proche. Tels les gestionnaires du monde réel qui ouvraient des centres commerciaux en plein champ, ils prennent le risque de créer le trafic. Ils attirent les commerçants en leur demandant de verser un " loyer " minimal, sans vraie prise de risques, mais en consentant un pourcentage sur leurs ventes. Au centre commercial de rémunérer son risque, en créant du trafic ! Et comme ces acteurs viennent du monde de la technologie, il leur semble naturel d'utiliser une technologie avancée pour créer ce trafic. L'autre grand facteur qui incite le commerce à aller dans le sens de ce marketing one-to-one on line, c'est le comportement des consommateurs eux-mêmes. La surabondance de l'information, la surabondance des sites, la surabondance des choix donnent l'impression que les gens sont un peu perdus. Des progrès considérables ont certes été réalisés pour faciliter l'ergonomie d'Internet, pour lui ôter le caractère rébarbatif d'un langage technique, inadapté au grand public. Mais la facilité même d'Internet génère parfois une sorte de crainte et de paralysie. On peut certes " surfer " sur le Net, mais où nous entraînera cette glissade ? En cliquant sur les mots soulignés, on ouvre des portes latérales qui entraînent, par la grâce de l'hypertexte, d'un univers à un autre. Ne sommes-nous pas plongés ainsi dans un labyrinthe dont on ne pourra pas ressortir? L'idée de la " toile d'araignée " qui est à l'origine du nom même de l'Intemet moderne (le " Web ") nous reste perceptible. D'où l'importance qui s'attache à la question des " métaphores ", des cadres mentaux qui peuvent être proposés aux particuliers de manière à ce qu'ils se sentent rassurés, disposant de points de repère, plongés dans un univers lisible. La difficulté, c'est de conjuguer des éléments, de telle sorte que les personnes se sentent à la fois libres et guidées. Et l'expérience a montré que nombre de métaphores ne " fonctionnaient " pas. Il en va ainsi, par exemple, de toutes les tentatives qui ont été faites pour que le commerce virtuel offre un cadre ressemblant au commerce réel : linéaires de supermarché, Mall de centre commercial, boutiques sur une place de village. Toutes ces images ont été essayées et toutes ont échoué ! Le milieu des graphistes,, des ergonomes et des différents spécialistes du commerce électronique commençait à douter, lorsqu'une bonne nouvelle a été annoncée : la " personnalisation ", cela marche ! Des tests avaient été réalisés pour comparer la fréquentation d'un site par les clients avec qui cette relation one-to-one avait été construite et par d'autres clients, au départ semblables mais à la personnalité de qui le site ne s'était pas adapté. Les écarts entre les deux populations s'avéraient très significatifs. Dans le domaine des livres, par exemple, Amazon.com a fait le choix de ne pas recourir seulement aux atouts de sa formule initiale : hyperchoix, prix promotionnels, accès à des critiques de livres, à des débats et à des commentaires. Désormais, lorsqu'on a déjà commandé chez Amazon, on est accueilli par une proposition sur la home page adaptée à ses centres d'intérêt et l'on reçoit chez soi des e-mails personnalisés de relance. Un ingrédient important du commerce électronique parait ainsi avoir été trouvé. La question qui se pose, c'est alors de savoir pourquoi cela marche. Dans l'univers complexe d'Internet, la métaphore la plus pertinente, ce serait soi même. Ce serait le reflet de ses propres traces qui procurerait la meilleure lisibilité. Pourquoi ? Narcissisme éternel ou question nouvelle à relier à l'interactivité ? La question des métaphores et de leur efficacité amène à réinterroger le mythe de Big Brother avant qu'il ne s'impose comme horizon indépassable de la société d'information Dans le cadre d'une interrogation prospective sur les libertés et sur l'avenir de la société informatisée, il est fondamental de constater que ce qui est au cœur de l'efficacité de ces nouvelles relations one-to-one, c'est l'adhésion des personnes elles-mêmes. Si les éléments des technologies et du savoir-faire qui composent cette forme de marketing parviennent à s'intégrer, ce n'est pas en raison d'un savoir scientifique ou professionnel. Le facteur décisif qui opère cette intégration, c'est le miroitement d'un mythe dont l'emprise est réelle sur l'esprit humain. Au moment où ils formaient l'expression de " marketing one-to-one ", Martha Rogers et Don Peppers
. percevaient la nécessité de cette adhésion. Mais ils l'approchaient en termes quasi contractuels, comme un accord à trouver entre deux types d'intérêts. Le problème était de créer les conditions d'un marketing " consensuel ", point d'équilibre entre le besoin d'intimité des particuliers et le besoin de savoir des institutions. Jusqu'à un certain point, les personnes seraient d'accord pour se donner à connaître, si elles en perçoivent la contrepartie. Au-delà de ce point, la contrepartie serait trop onéreuse pour qu'une entreprise en tire une ressource rentabilisable. Pour un Européen, cette vision d'un échange possible entre l'intimité et le marché garde un aspect cynique et déroutant. Il y a tout juste un siècle, Paul Claudel avait ressenti le même choc au contact de la société américaine. Dans L'Échange, il s'interrogeait sur le rôle d'équivalent universel de l'argent
. Grâce à l'argent, un milliardaire parvenait à corrompre un jeune couple, sans que rien ne puisse résister: ni la jeunesse, ni la beauté, ni l'innocence, ni l'amour. Est-ce la même force d'échange universel qui parcourt les veines du réseau Internet ? Oui et non. Les protocoles hypertextes permettent une imbrication poussée des logiques marchandes et non marchandes, selon des schémas inédits qui renforcent encore l'interrogation de Claudel. Mais ce qui est nouveau, c'est la condition de ce méta-échange ; de cette interopérabilité généralisée, de cette équivalence entre les contraires, c'est l'attrait que chacun éprouve pour son " double informationnel " dans le cadre d'un nouveau rapport à l'Autorité. La question des libertés mettait en scène, traditionnellement, deux volontés distantes et inégales : celle du sujet et celle de son maître. Norbert Wiener avait annoncé que la cybernétique allait complexifier cette problématique et qu'il ne suffirait pas d'automatiser les travaux d'esclave pour faire disparaître le principe de l'esclavage
. De fait, dans l'univers du virtuel et de l'échange électronique généralisé, la liberté se déploie ou se comprime dans des distances apparemment miniaturisées mais étonnamment puissantes : l'intervalle entre soi et son double; celui entre soi, son double et cet être mi-semblable mi-différent qu'est son frère. Car là où le commerce électronique représente une étape fondamentale pour ceux qui se préoccupent de libertés, c'est qu'il oblige à se poser la question de la métaphore centrale: Pourquoi l'expression qui s'est imposée, depuis des décennies et sur le globe entier, est-elle celle de Big Brother ? L'origine est le talent de George Orwell, bien entendu
. Mais pourquoi Big Brother, précisément ? Pourquoi pas Big Father? ou Big Mother? Ce qui intrigue, c'est que l'Autorité soit représentée par une figure fraternelle. La société postaristocratique s'était construite sur l'abandon de toutes distinctions ou prérogatives selon le rang dans la fratrie : cadets et puînés avaient les mêmes droits que les aînés. La République avait placé la fraternité à son frontispice, comme valeur complémentaire des valeurs d'égalité et de liberté.

Quelle société nouvelle, quel ordre nouveau émergent derrière ce nouveau statut de " grand frère " ? L'étonnement est d'autant plus grand que cette nouvelle autorité ne s'est jamais définie par un pouvoir de coercition ou de répression; Big Brother is watching you, dit Orwell. Il vous surveille. Et alors ? Des parents définissent des règles, éduquent, punissent si l'on s'en éloigne. Un frère, lui, ne détient pas une autorité symbolique: il peut certes " moucharder " et devenir un auxiliaire de la justice parentale ; mais un grand frère est d'abord un interlocuteur, un modèle d'identité alternatif par rapport auquel on se situe dans des rapports de complicité, de bagarre, d'association. En simplifiant et en raccourcissant, on peut dire que le Père et la Mère sont des figures de la Loi et, donc, de l'État. Alors qu'un frère est une figure du contrat et du conflit, donc de la société civile. Où nous emmène alors Big Brother? Big Brother sait tout, voit tout. On pourrait soutenir que Big Brother n'est finalement qu'un adulte, quelqu'un qui sait. Et en quoi le fait qu'il sache maintiendrait les autres dans une dépendance ? Que chacun cesse d'être dupe et devienne Big Brother à son tour ! La crainte de l'infantilisation généralisée serait un fantasme. Internet et l'informatique de grande diffusion pourraient permettre l'émergence d'une société de grands hommes, de Big Brothers généralisés ! Cette façon de raisonner est pourtant trop simple, car elle néglige le problème majeur de toute vie en société: celui du rapport à l'innocence. Un adulte dans une société libre, c'est quelqu'un qui a su accéder au Savoir, sans briser les conditions de l'innocence. Car il n'est pas besoin de pactiser avec le Diable : on peut savoir et rester innocent. L'homme n'est pas le Dr Faust. Mais de quelle innocence parle-t-on ? Sur Internet, l'homme ou la femme veulent parfois avoir plusieurs identités ou se masquer derrière un pseudonyme. Ils se plaisent à confronter les rôles qu'ils jouent dans le monde réel et les traces qu'ils entretiennent dans le monde virtuel. Les institutions se plient à ces règles, parfois même avec humour. L'agent intelligent tridimensionnel my model s'adresse en ces termes à son auteur.: ".Bonjour, je suis ton double. Je te ressemblerai en fonction de ce que tu m'expliqueras de toimême, autant que tu le souhaiteras. Mais si tu me mens, je te mentirai aussi ! "
 Par nature, Hermès / Mercure, dieu du commerce, dieu de la communication, dieu des voleurs, s'adapte avec aisance à ces ambiguïtés : chacun peut être double dans le one-to-one. Là où tout change de nature, c'est au moment où l'on quitte le face-à-face, le masque-à-masque, pour admettre la présence d'un tiers, fusse-t-elle celle d'un frère. C'est là que s'impose la figure de Big Brother. Et les candidats ne manquent pas à vouloir tenir ce rôle. Combien d'acteurs veulent être " tiers certificateurs ", " tiers authentificateurs ", " tiers de confiance " dans le monde Internet. Avec ces relations triangulaires, est-on encore dans le jeu ? Ou ne rentre-t-on pas dans l'invention de nouvelles formes de contrôle social ? 7. En s'appuyant sur le droit et sur la philosophie, l'Europe doit jouer un rôle indispensable dans la clarification de notre avenir, en commençant par séparer individualisation et personnalisation Il n'est pas dans notre propos d'aller ici au bout d'une interrogation sur les relations entre l'échange, le commerce, l'autorité et les rapports triangulaires. Durant plus de trente siècles, notre société s'est développée à l'ombre du mythe d'Œdipe, La question que l'on peut se poser, au moment où chacun se plaît à consacrer la montée des valeurs féminines dans notre société, c'est de savoir si les technologies d'information et Internet ne contribuent pas à nous faire percevoir de plus vastes changements encore, dont Big Brother serait un signe avancé. Une manière d'illustrer cette interrogation est de se référer à l'analyse que Claude Lévi-Strauss fait du mythe d'Œdipe
. Selon lui, la scène se joue en effet deux fois. Avant de franchir la distance qui aurait dû le séparer de sa mère, Œdipe franchit en effet la distance que chacun a respecté jusqu'alors, face à la connaissance. Interrogé par le Sphynx sur le chemin de Delphes, Œdipe se voit poser la célèbre énigme sur l'animal qui marche à quatre pattes le matin, à deux pattes à midi et à trois pattes le soir. Comme chacun le sait, il va répondre et pourra poursuivre son chemin, vers sa perte. Ce qui doit étonner, note Lévi-Strauss, ce n'est pourtant pas qu'Œdipe réponde: l'homme. C'est que, jusqu'à lui, chacun ait préféré se faire dévorer plutôt que de déchiffrer cette énigme enfantine. N'est-ce pas le signe qu'il faut se garder de franchir une distance, celle qui a trait à la connaissance totale de l'homme ? Franchir cette distance, ce serait déjà violer la prohibition de l'inceste. La société de l'information, l'économie de la connaissance ne peuvent pas s'inscrire dans ce mythe. Il faut pouvoir tout voir, tout savoir. " Il faut imaginer Sisyphe heureux ", a pu écrire Albert Camus
. Peut-être. Mais chacun de nous peut observer un mythe en train de naître : Œdipe heureux. Car qui est donc Big Brother, si ce n'est Œdipe heureux ? Par la philosophie et par le droit, l'Europe doit se donner les moyens d'aider le monde à traverser cette passe sans sombrer dans l'anomie et la perversité. Les technologies d'information progressent. L'économie se redéfinit. La démocratie est à la recherche de nouvelles références. La place des femmes et des hommes change dans la société. Nul ne peut encore, cependant, relier ces différents plans les uns aux autres. Avec Internet, nous entrons dans un nouvel âge de l'échange. L'intermédiation prend un nouveau sens, et tout indique qu'il faut se méfier des risques juridiques, culturels et mentaux de certaines relations de triangulation ; rien n'est encore écrit sur l'avenir de la consommation de masse. Sur le plan collectif, les enjeux soulevés sont graves et importants. Tout indique qu'il faut garder une dimension de " jeu " et se méfier de l'intrusion des logiques institutionnelles lourdes. Le nouvel univers de l'échange est complexe. Il est traversé par des mythes et porté par un principe de plaisir. Il serait déraisonnable de faire confiance à quelque tiers que ce soit, à quelque institution que ce soit, pour déterminer sa place par le seul jeu de l'ascèse et de l'autorégulation. Pour des raisons symboliques, tout autant que pratiques, l'Europe doit affirmer avec force ce qu'elle a pressenti depuis plus de vingt ans : dans ces domaines, il faut faire une place à la loi.
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Résumé: Qu'est-ce que la "culture"? C'est ce qui peut donner à chaque personne des raisons de vivre et d'espérer. C'est ce qui peut donner les moyens d'agir afin d'accroître la beauté et la sagesse du monde. La culture vivante d'aujourd'hui est fortement affecté par la mondialisation à marche forcée qui domine l'actualité. La mondialisation économique et financière, la globalisation des technologies,la planétarisation des questions environnementales devraient être accompagnées d'une conscience morale et politique à la hauteur des enjeux. L'humanité en a besoin pour absorber le choc civilisationnel majeur auquel tous les pays sont maintenant confrontés. C'est au moment où l'on devrait préparer l'émergence d'une forme de "gouvernance mondiale" que l'on assiste à un certain désengagement des Etats par rapport aux actions multilatérales, ainsi que le démontre la diminution de l'aide publique internationale au développement. 

Nous avons besoin d'une culture capable de nous aider à penser le global avec le local, c'est-à-dire d'une culture "glocale". La "cyber-culture", qui accompagne l'emergence de la "Société mondiale de l'information", possède certains attributs d'une telle culture "glocale", dont la "culture Internet" est une préfiguration. La cyber-culture est fondamentalement liée à la mondialisation en cours, et aux bouleversements culturels, sociaux, politiques ainsi induits. En un mot, l'enjeu véritable de la cyber-culture est de civiliser la mondialisation et la globalisation. C'est de construire pratiquement aujourd'hui les utopies de demain. 

CYBER-CULTURE ET INFO-ETHIQUE

par Philippe Quéau
Directeur de la Division de l'Information et de l'Informatique

Qu'est-ce que la "culture"? C'est ce qui peut donner à chaque personne des raisons de vivre et d'espérer. C'est ce qui peut donner les moyens d'agir afin d'accroître la beauté et la sagesse du monde. Une culture autistique, fermée, serait un évident contre-sens, parce que la culture est comme la nature: elle vit de respirations, de flux, de souffles, de fécondations et de métissages. C'est pourquoi la culture vivante d'aujourd'hui est fortement affectée par la mondialisation à marche forcée qui domine l'actualité. La mondialisation reste essentiellement économique et technologique pour le moment. La mondialisation politique, culturelle et sociale, ce qu'on pourrait appeler la "mondialisation des esprits", progresse beaucoup moins vite que celle du marché ou des réseaux. "Dans l'histoire humaine, l'esprit est toujours en retard sur la matière et l'événement" disait Jacques Maritain le 6 novembre 1947 lors de la deuxième session de la Conférence générale de l'Unesco. Avec l'accélération des transformations en cours, jamais l'esprit humain n'aura été autant "en retard" qu'aujourd'hui.

La mondialisation économique et financière, la globalisation des technologies, la planétarisation des questions environnementales devraient être accompagnées d'une conscience morale et politique à la hauteur des enjeux. L'humanité en a besoin pour absorber le choc civilisationnel majeur auquel tous les pays de la planète sont maintenant confrontés, directement ou indirectement. Or c'est précisément au moment où l'on aurait besoin de cadres philosophiques et éthiques capables de nous aider à penser la mondialisation, que l'on assiste à la faillite des idéologies. C'est au moment où l'on devrait préparer l'émergence d'une forme de "gouvernance mondiale" que l'on assiste à un certain désengagement des Etats par rapport aux actions multilatérales, ainsi que le démontre la diminution de l'aide publique internationale au développement.

Nous avons besoin d'une culture capable de nous aider à penser le global avec le local, c'est-à-dire d'une culture "glocale". La "cyber-culture", qui accompagne l'émergence de la "Société mondiale de l'information", possède certains attributs d'une telle culture "glocale", dont la "culture Internet" est une préfiguration. La "cyber-culture" dispose de modèles mentaux et instrumentaux capables de nous aider à mieux appréhender les nouvelles formes de complexité. Ainsi la simulation numérique, la réalité virtuelle, permettent de créer des "expériences de pensée". On peut élaborer des univers conceptuels, des modèles abstraits très fouillés, et tirer parti de la puissance algorithmique disponible, non pas nécessairement pour résoudre les problèmes, mais tout au moins pour mieux comprendre la nature et les limites de nos propres schémas intellectuels. Par ailleurs, la cyber-culture ce sont aussi les communautés virtuelles et les "collèges invisibles" qui constituent de nouvelles formes de sociabilité, permettant le travail en groupe à l'échelle du monde. La cyber-culture se fonde en grande partie sur ce sentiment d'appartenance à la communauté mondiale des "internautes".

L'expression "cyber-culture" utilise le préfixe "cyber", qui symbolise aujourd'hui dans le monde entier la révolution des nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC). Les mots "gouvernail", "gouverner" ou "to govern" partagent la même étymologie, ils viennent du grec "cyber". Cette proximité étymologique donne à penser. La cyber-culture n'est pas simplement une culture du cyberespace et de la télématique, c'est aussi une culture du "gouvernail" et du "gouvernement". C'est une culture de la navigation dans les immenses ressources en information, et c'est une culture du gouvernement global. L'essence de la cyber-culture est liée à l'appréhension du global, du mondial, du planétaire, et in fine de l'universel. D'autres cultures et d'autres civilisations ont eu aussi ce tropisme universaliste. Mais ce qui est nouveau, c'est que la cyber-culture utilise des moyens de notre temps pour agir sur les problèmes de notre époque. En un mot, l'enjeu véritable de la cyber-culture est de civiliser la mondialisation et la globalisation. C'est de construire pratiquement aujourd'hui les utopies de demain. 

La révolution des techniques de l'information et de la communication a été si rapide et si profonde qu'elle affecte désormais l'organisation de nos sociétés, et ceci à l'échelle mondiale. C'est le modèle même de la société industrielle qui se trouve remis en question, avec toute une cascade de conséquences sur les sociétés en transition et en développement. La "société mondiale de l'information" est en fait à l'origine d'une quadruple révolution: culturelle, sociale, économique, politique.

-une révolution culturelle, d'abord.

La révolution actuelle n'est pas une simple révolution technique, mais quelque chose de beaucoup plus profond, comparable à ce que fut l'apparition de l'alphabet. Le numérique est une nouvelle lingua franca, permettant la transparence totale entre toutes les formes de représentation. On peut la comparer aussi à l'invention de l'imprimerie (Internet est l'équivalent d'une imprimerie universelle, personnelle, ubiquitaire, instantanée et très bon marché). Cette révolution culturelle va si loin qu'on peut même parler de l'apparition d'une nouvelle "manière d'être". "Le fait d'être sur le net refaçonne votre conscience" dit-on.

Ceci s'accompagne d'une modification radicale de notre regard sur le monde, de notre manière d'envisager les problèmes et de les résoudre. On peut ainsi observer une abstraction croissante de la pensée, une augmentation de la "mathématisation" des modèles nécessaires pour comprendre le fonctionnement de nos sociétés, toujours plus complexes, de plus en plus liées à l'usage généralisé des machines à calculer et à communiquer. Cette progression de l'abstraction peut être assimilée à un "progrès" de l'humanité, si l'on suit les thèses d'un Leroi-Gourhan, qui affirmait que les grandes étapes de la civilisation humaine ont été marquées par des abstractions radicales (le cri s'est abstrait en parole, la main s'est abstraite en outil, l'oral s'est abstrait en écrit). La "virtualisation" étant comparable à une nouvelle forme d'abstraction (le réel s'abstrait en virtuel), on peut en attendre des conséquences incalculables, à l'échelle des âges de l'humanité. Après l'âge de pierre, l'âge de bronze, l'âge du fer, viendrait l'âge du virtuel... 

Mais on peut aussi s'interroger sur la manière dont cette nouvelle étape dans la montée de l'abstraction réduit l'homme, le vide de sa substance profonde au profit de représentations virtuelles, de modèles numériques, de schèmes formels. Le règne du nombre et de la statistique, pour aussi efficace qu'il soit, se fait au dépens de ce qui échappe par nature aux nombres et aux modèles. L'abstraction, source de l'efficacité post-moderne, fait l'impasse sur l'obscur et l'indicible de l'humain.

La cyber-culture sera pétrie de cette tension.

Un des problèmes les plus intéressants posés par la révolution des réseaux virtuels est sans doute celui de l' "intelligence collective", dont chacun voit bien qu'elle serait utile pour résoudre les problèmes de plus en plus complexes et de plus en plus globaux de la planète. Tout groupe de personnes reliées à Internet pourrait, théoriquement, collaborer au profit d'une oeuvre collective. L'intelligence de chacun pourrait être mobilisée au profit de tous. Mais il s'agit de ne pas confondre "intelligence collective" et "intelligence du collectif". En utilisant l'expression "intelligence collective", on donne un statut à une entité abstraite, on donne de l'intelligence à un "être de raison". Mais quel est le sujet capable d'incarner cette "intelligence collective"? Avec la seconde expression, "intelligence du collectif", on considère que seule la personne individuelle peut incarner l'exercice de l'intelligence, et que c'est à chaque personne de faire l'effort de comprendre le collectif, et non l'inverse. Une association de personnes peut certes faire émerger une pensée complexe par la mise en commun et le débat des divers points de vue. Mais cette pensée complexe, issue d'un processus collectif, ne peut pas s'incarner ailleurs que dans les personnes. Le "réseau des réseaux" (le "Net") n'existe pas à la manière d'une personne. L'expression d' "intelligence collective" est donc ambigüe. Rappelons-nous que l' "intelligence collective", expression très en vogue dans les années 30, fut comparée à un "gros animal" par Simone Weil, en 1934, au moment où la montée du fascisme s'accompagnait précisément d'une fascination pour les entités collectives. A notre sens, il faut lui préférer la métaphore de la "noosphère", utilisée par Teilhard de Chardin. La "noosphère" (la sphère des esprits) est une "nappe" d'intelligences personnelles, libres, communiquant et communiant dans la recherche de la montée de la conscience. La cyber-culture est un bon candidat pour favoriser l'émergence de la "noosphère" teilhardienne.

Un autre problème est celui de la diversité culturelle. La mondialisation est indubitablement une menace pour la richesse et la variété des cultures du monde. Mais c'est aussi une chance. Il y a un équilibre difficile à trouver entre les différences des peuples et ce qui les réunit, entre leurs génies propres et leurs communes aspirations. Par ailleurs, il ne faut jamais assez rappeler que la "société de l'information" n'impliquera pas nécessairement plus de culture. Car l'on sait bien qu'information n'est pas connaissance, et que connaissance n'est pas culture. Le défi à relever est bien celui-ci: faire naître une véritable culture de ce qui n'est pour le moment qu'un maëlstrom technologique et informationnel. La cyber-culture ne méritera vraiment son nom que lorsqu'elle aura su incarner les aspirations profondes des citoyens planétaires que nous sommes en train de devenir.

-une révolution sociale et économique, ensuite.

Nous observons un mouvement profond de dématérialisation de l'économie (aux mains des "manipulateurs de symboles", spécialistes de l'économie de l'immatériel) accompagné de la délocalisation ou même de la "glocalisation" des entreprises, des institutions, de tous les lieux de pouvoir. D'un côté, le "temps réel" de la spéculation, travaillant sur des masses financières énormes (plusieurs milliers de milliards de dollars par jour), de l'autre le temps long de l'émigration des hommes, chassés par la faim ou la guerre, mais ne trouvant pas les visas nécessaires pour accéder aux "paradis" de l'abondance économique et de la paix. Les paradis sont aujourd'hui fiscaux, et l'évasion instantanée est réservée aux capitaux. Les hommes, eux, restent cloués au sol.

Les questions abondent. La société planétaire de l'information n'encourage-t-elle pas, par son dynamisme même, la création de ghettos, de lieux d'exclusions radicales? Il ne s'agit pas là seulement d'exclusion économique, mais aussi d'exclusion culturelle. La complexité et l'abstraction de la société de l'information sont en effet des facteurs d'accélération de l'écart entre "info-élus" et "info-exclus". Les villes-mondes branchées sur le cyber-espace sont traversées en leur propre sein de zones d'illettrisme et d'analphabétisme, au sens propre, mais aussi au sens de la cyber-culture. La cyber-culture permet des connivences intellectuelles et des solidarités sociales nouvelles, dont sont cruellement privés ceux qui en auraient le plus besoin. Les nouveaux liens sociaux globaux risquent aussi de favoriser des réactions exacerbées, hyper-individualistes, tendant à s'exclure – cette fois volontairement – de la responsabilité globale. 

La productivité des machines à base d'intelligence artificielle – dont Deep Blue après sa victoire sur Kasparov figure l'excellence future – menace à terme nombre d'emplois de "cols blancs". Déjà les robots industriels avaient montré qu'on pouvait se passer de la force de travail ouvrière. Maintenant ce sont des pans entiers de l'économie des services (banques, assurances, distribution) qui sont directement menacés d'implosion. Au-delà du problème lancinant du chômage qui affecte indistinctement pays développés et pays en développement, c'est tout simplement le rôle de l'homme qui est mis en question par les machines qu'il a inventées. L'homme est ainsi condamné à trouver pour lui-même un nouveau rôle – essentiellement humain, non dupliquable par les machines... Il s'agit là d'un redoutable défi politique, mais qui est en réalité d'essence culturelle. "Pour la première fois depuis sa création, l'homme fera-t-il face à son problème véritable et permanent: comment employer la liberté arrachée aux contraintes économiques?" écrivait en 1930 John Maynard Keynes dans son Essai sur la monnaie. La culture de l'homme au travail, qui donnait à l'homme pain et dignité, doit laisser la place à une culture du travail de l'homme – l'homme travaillant sur lui-même, pour lui-même. L'humanité, délivrée par l'immense productivité des machines, peut s'attacher à d'autres défis. Le défi de l'être doit succéder au défi de l'avoir.

-une révolution politique, enfin.

On observe à l'échelle mondiale, depuis la chute du mur de Berlin et la montée de la pensée "libérale", à une diminution du rôle du "politique". La dérégulation bat son plein (par exemple, le président Clinton a proposé de faire d'Internet une zone de "libre échange" mondiale, échappant à toutes taxes). La déterritorialisation, liée intrinsèquement à la nature ubiquitaire du cyberespace, prépare un "nouvel ordre mondial" qui se traduirait notamment par une érosion des identités nationales, une perte de souveraineté des états sur leur pré carré (la monnaie, l'impôt, la douane). Mais aussi surgissent des menaces concernant l'exercice de la citoyenneté (la "démocratie en ligne" apporte-telle plus de démocratie ? Ne risque-t-on pas plutôt de voir apparaître une société sans médiation politique, réagissant au coup par coup, sans vision à long terme?). Des sujets de préoccupation tout aussi fondamentaux concernent la protection de la vie privée (la logique du marché pourrait imposer une cyber-surveillance, pour sécuriser les transactions commerciales et les flux transfrontières de données, sans nécessairement apporter de garanties sur l'exploitation personnelle de ces mêmes données ("data-mining") et sur la protection de la vie privée). C'est plus généralement la question du rapport entre l'Etat et le marché, entre l'intérêt public et l'intérêt privé, qui se pose dans toutes ces problématiques.

Devant un tel choc, (c'est tout simplement un modèle civilisationnel qui s'effondre), les repères s'évanouissent. Marx avait déjà prédit le nécessaire "dépérissement de l'état", et Freud annonçait dès 1929 la crise de l'âme occidentale dans Malaise dans la civilisation. Mais désormais, ce sont les concepts mêmes de "bien commun", "d'intérêt général", qu'un Jean-Jacques Rousseau avait mis au coeur du "contrat social", qui semblent perdre de leur pertinence, à tout le moins aux yeux des tenants du "marché". Selon eux, la main invisible du "marché" serait le seul véritable "bien commun". Des mains invisibles tissant la toile d'une infinité d'intérêts particuliers naîtrait nécessairement le bien général. En bref, le marché serait devenu par excellence le véritable lieu d'émergence du "politique".

Le problème, c'est que le marché a besoin de paix, de stabilité et de transparence pour opérer. Or il s'agit là de facteurs exogènes au marché. Il ne peut y avoir de paix sociale sans justice. La transparence même du marché doit être garantie par l'Etat contre les excès du marché (ex: les lois anti-trust permettent de lutter contre l'abus de position dominante que la seule logique du marché peut générer). Le marché a besoin, pour prospérer, de conditions globales favorables, qui ne peuvent être garanties que par un climat social et un arrière-plan politique suffisamment pacifiés. Or ces conditions favorables sont de plus en plus menacées par la montée de contradictions puissantes.

Les contradictions entre le local et le global

D'un côté nous avons des territoires, des pays, des frontières, ancrées dans l'histoire et la géographie. De l'autre, nous avons de véritables "no man's lands", sans légitimité, sans souveraineté, sans responsabilité, comme le cyberespace ou comme la "bulle" spéculative mondiale. Le cyberespace est par nature multi-national, trans-national, supra-national. Plus les communautés "virtuelles" se développent dans le cyberespace (communautés des opérateurs financiers, entreprises virtuelles, délocalisées), plus des "ghettos" d'exclusion bien réelle se renforcent. Le court-circuit planétaire des capitaux et des entreprises, c'est aussi le dumping "social", la loi du plus habile à tirer avantage des différences entre systèmes sociaux. Ceci n'est pas en soi nouveau. Les "paradis fiscaux", les orbites géostationnaires ou les eaux internationales ont un point commun: ils profitent d'abord aux plus forts, à ceux qui peuvent tirer parti d'un avantage technologique ou financier. Ainsi des "biens communs", comme l'espace et l'océan, sont exploités par des intérêts catégoriels, sans que la question de l'intérêt général soit prise en compte, puisque personne n'incarne cet intérêt général, ni ne le représente. Désormais la délocalisation et la désintermédiation des économies permettent de découpler le monde "réel" des nations et des peuples et le monde "virtuel" des flux spéculatifs, financiers, sans aucune régulation politique ou sociale. Les "villes mondes" couplées aux téléports de toute la planète, mais coupées de leurs propres banlieues, créent des ghettos locaux dans la toile globale. Le bon fonctionnement du marché peut tout-à-fait se passer de pays et même de continents entiers, jugés "inutiles", parce que non rentables. Le marché peut, sans contrepartie, sans responsabilité, faire l'impasse sur des milliards d'hommes.

Les contradictions entre les divers droits nationaux

Les lois nationales peuvent entrer en contradiction les unes avec les autres, alors qu'elles partagent désormais le même espace virtuel d'application. Ainsi les philosophies juridiques de la Common Law et du Droit civil sont en contradiction sur la question de la propriété intellectuelle. Le "copyright" tend à avantager le marché, alors que le "droit moral" vise à protéger l'auteur. Il y a aussi contradiction entre la dérégulation économique et industrielle prônée à tout crin et la volonté d'une re-régulation, à coups de "chartes de déontologie" et autres "cyber-lois". Contradiction encore entre le premier amendement de la constitution américaine garantissant la liberté totale d'expression et la loi Gayssot condamnant en France toute expression d'idées révisionnistes. Contradiction entre le droit des producteurs s'élevant contre le "piratage" et le droit des utilisateurs garantissant la "copie privée", l'usage loyal des oeuvres ("fair use"), contradiction entre la défense du "copyright" et la promotion de l'accès de tous à l'information à des fins d'éducation et de recherche.

Les contradictions entre l'intérêt général et les intérêts particuliers

A quoi doit servir la loi? A l'intérêt général et aux intérêts catégoriels? Au marché ou à la société? Quel est le rôle de l'économie? Servir l'homme ou l'asservir? Par exemple, quelle est la finalité essentielle de la notion même de "propriété intellectuelle"? Promouvoir les sciences et les arts, oeuvrer dans le sens de l'intérêt supérieur de l'humanité, ou simplement assurer la rétribution de la propriété intellectuelle de quelques ayants droit?

Ces questions sont loin d'être simplement théoriques. La directive européenne sur les bases de données, adoptée le 11 mars 1996 et effective en 1998, représente exemplairement ce débat entre l'intérêt général et les intérêts catégoriels. On sait qu'un des fondements de la philosophie qui guide le droit de la propriété intellectuelle est que les idées sont non protégeables, tout comme les faits bruts, les données élémentaires. Cette philosophie pourrait bien être remise en cause: la directive européenne sur les bases de données crée un nouveau droit, dit "Sui generis", qui reconnaît un droit de propriété intellectuelle sur les bases de données, lesquelles peuvent être constituées de données élémentaires –éventuellement d'origine publique. Il y a là un danger de voir un patrimoine informationnel public (données scientifiques ou économiques produites sur fonds publics par exemple) "privatisé" par des entrepreneurs constituant des serveurs sans même nécessairement y ajouter une valeur créative. Les tentatives de breveter le génome humain, pourtant quintessence du patrimoine commun de l'humanité, témoignent aussi de l'appétit du marché pour le "domaine public".

Le "domaine public" et l'éthique de l'universel

Chez les Anciens, on opposait le "domaine public" et le "domaine privé" (res publica et res privata). Pour Aristote, le domaine public, c'est le lieu de la parole et de l'action. C'est le lieu où l'homme se met en présence des autres hommes, où il s'offre à leur regard, à leur jugement. C'est le lieu où il peut donc révéler sa valeur aux yeux des autres. C'est le lieu où il peut chercher l'excellence. Le "domaine public" est le lieu où se déploie le mieux la virtus, où s'expriment les valeurs insolvables (comme la dignité). Le domaine "privé" (privé de public, précisément) est le domaine de la production, de la vie matérielle, des appétits individuels.

Qu'est devenu le "domaine public" aujourd'hui?

Question supplémentaire: la "cyber-culture" peut-elle contribuer au "domaine public"? 

A l'heure de la mondialisation, nous avons besoin d'un véritable "domaine public" ouvert à la participation, à la délibération, à l'expression des citoyens – non pas seulement en tant qu'ils sont citoyens de leurs nations respectives mais aussi en tant que citoyens du monde. Cette sphère publique n'est pas seulement un espace d'expression politique. C'est aussi un espace d'accès à l'information la plus large, reconnu comme un droit fondamental de l'homme. La liberté d'expression s'accompagne en effet nécessairement de la liberté d'accès à l'information – en particulier à l'information appartenant par nature au "domaine public". 

La démocratie dépend de la qualité de ce "domaine public", qui permet d'alimenter le débat public, et de faire vivre la nouvelle agora mondiale.

L'accès universel et gratuit à l'information "publique" est une condition pour la justice sociale, la construction de l'identité collective, la solidarité. Il faut développer un domaine public riche pour permettre l'accès à la connaissance, et pour favoriser l'expression de la diversité culturelle.

Or on constate une tendance de fond à la "privatisation" du domaine public. Il s'agit là d'ailleurs d'un phénomène général, qui ne date pas d'hier, même si les dernières décennies ont été de plus en plus imprégnées, comme on sait, par la pensée "libérale". Comme l'écrivait Hannah Arendt: "Le public est devenu une fonction du privé et le privé est devenu la seule et unique préoccupation commune". Les hommes n'ont plus en commun que leurs intérêts particuliers. Ils ne se dépassent plus par quelque chose de plus grand qu'eux, et que les Grecs nommaient "arétê", et les Romains "virtus".

Le "domaine public" par excellence, le domaine d'expression de la "vertu", se réduit sous l'effet de la marchandisation des échanges, jusqu'au point d'une inversion entre domaine public et domaine privé. La recherche de la vertu est devenue une affaire privée, personnelle. La recherche de l'intérêt privé est devenu le discours public dominant. L'économique et le social ont remplacé le politique, comme la statistique et les sondages sont devenus les instruments "politiques" privilégiés de gouvernement. 

Ce qui rend la crise actuelle si dangereuse, si difficile à surmonter, c'est que les hommes n'ont plus rien d'autre à mettre en commun que la somme de leurs égoïsmes. Ils manquent de cette "vertu" qui seule aurait le pouvoir de les rassembler, de les relier. Seule cette "vertu", que l'on pourrait assimiler à la recherche du bien commun, à la défense et à l'enrichissement de la res publica, aurait le pouvoir de créer un sens de l'intérêt commun, un sens partageable par tous, et par là même créateur de sens. Nous avons besoin de sens, et le sens a un rapport étroit avec l'universel.

Il faut inverser à nouveau les rapports entre le privé et le public, si l'on veut pouvoir retrouver les bases d'une éthique vraiment universelle. Cette éthique ne pourra d'ailleurs se développer que si chacun d'entre nous se transforme, comme le demandait déjà Kant, en "législateurs de l'universel", en personnes capables de "penser le collectif".

Cyber-culture et info-éthique

On voit par là qu'une culture de l'universel n'est certes pas le plus petit dénominateur commun entre toutes les cultures. Ce n'est pas non plus simplement une culture mondiale numérisée, mise en ligne, accessible en temps réel de tous les points de la planète. Il ne faut pas confondre culture de l'universel et "culture universelle". Une "culture universelle" ne serait qu'une culture mondialisée, standard, appauvrissante, aliénante. Une culture de l'universel est au contraire une culture à la recherche de l'universel, comme catégorie de la pensée et de l'action. Une culture de l'universel est d'abord une éthique, une éthique de l'universel. 

La cyber-culture est aujourd'hui l'un des lieux où s'élaborent de nouveaux comportements intellectuels et culturels, capables d'incarner concrètement, pratiquement, la question de l'universel. La cyber-culture pourrait alors être définie comme étant une culture susceptible de nous aider à relever les défis de "l'ère cyber" – sans doute parce que ses instruments (le numérique, Internet) et ses modèles (collaboration virtuelle, partage de l'information, attitude "transdisciplinaire") sont proportionnés à la mondialisation. La cyber-culture doit aussi devenir le lieu d'épanouissement d'une éthique adéquate à la société mondiale de l'information, "l'info-éthique". L'info-éthique n'est pas une nouvelle éthique: elle s'appuie au contraire sur des valeurs éthiques fondamentales, éprouvées, comme l'égalité, la liberté et la dignité humaine, mais cherche à les mettre en pratique dans le contexte nouveau de la société mondiale de l'information.

Cyber-culture et Egalité 

L'accès à l'information devient un facteur clé dans la lutte contre la pauvreté, l'ignorance et l'exclusion sociale. C'est pourquoi on ne peut pas laisser aux seules forces du marché le soin de réguler l'accès aux "contenus" des inforoutes. Car ce sont ces contenus qui vont devenir l'enjeu fondamental du développement humain dans le cadre de la société de l'information. Le cyberespace doit permettre à tous d'accéder aux informations et aux connaissances nécessaires à l'éducation et au développement de tous les hommes. L'égalité, à l'heure de la société de l'information, doit être une égalité d'accès. De même que Jules Ferry sut imposer à la fin du XIXème siècle le concept d'une école gratuite, laïque et obligatoire, au moment où s'amorçait le passage d'une société à dominante rurale à une société en voie d'industrialisation, de même, à l'aube du XXIème siècle, l'enjeu de l'accès aux connaissances nécessaires à l'ère de l'information devient profondément politique. Cette accessibilité est d'abord d'ordre économique. Le coût de l'accès aux informations ainsi que les politiques tarifaires des télécommunications doivent faire l'objet d'une attention particulière de la part des régulateurs. Les politiques de péréquation tarifaire doivent être soigneusement pensées pour le bénéfice de l'intérêt général, et explicitées pour en faciliter la discussion démocratique.

Il est, en particulier, un domaine privilégié d'intervention pour la puissance publique, à savoir le "domaine public de l'information". Les Etats avec les institutions gouvernementales et leurs diverses institutions publiques, les organisations non-gouvernementales d'intérêt public, les associations à but non lucratif disposent de sources considérables d'informations, de données, de documents, d'archives. Ces immenses ressources sont encore insuffisamment valorisées de par le monde, et restent donc souvent inutilisées. Or les techniques numériques permettent maintenant une accessiblité beaucoup plus large à un coût de plus en plus faible, en ligne par Internet ou hors ligne, par CD-ROMs ou DVD-ROMs. Malgré cette facilité technique, le domaine public de l'information est encore difficilement accessible, essentiellement pour des raisons d'habitude culturelle de la part des responsables concernés, et aussi parce que les techniques pré-numériques rendaient jusqu'alors très malaisé un accès large. 

Le point crucial est que se développe dans les Etats une prise de conscience du caractère stratégique du domaine public de l'information. Il s'agit d'une ressource précieuse, d'intérêt général, échappant par nature aux problèmes de droits d'auteur – puisque les documents appartiennent au domaine public. Grâce à ce très riche patrimoine documentaire (par exemple tous les livres publiés jusqu'à la fin du XIXème siècle, tombés dans le domaine public, tous les documents gouvernementaux et les archives publiques intéressant le citoyen...) il sera désormais possible de créer un vaste "domaine public mondial de l'information" accessible en ligne et hors ligne. Si chaque Etat se préoccupe de rendre son patrimoine documentaire et informationnel accessible à ses propres citoyens, alors ce sont tous les citoyens du monde qui pourront du coup avoir accès à cette "bibliothèque virtuelle du monde", constituée par l'ensemble des serveurs ainsi constitués. Le rôle de l'UNESCO sera de coordonner et de catalyser la création décentralisée de la "bibliothèque virtuelle du monde".

Il ne s'agit pas tant d'un enjeu technique que d'un défi politique. Les moyens techniques pour créer une "bibliothèque virtuelle du monde" (scanneurs à bon marché, liaisons Internet, CD-ROM, DVD-ROM) sont aujourd'hui disponibles. Mais ce sont les contenus qui manquent le plus. Pourtant ils abondent: les travées des bibliothèques, les caves des archives, les salles des musées publics regorgent de données, de textes, d'oeuvres d'intérêt général. Mais les esprits ne sont pas encore tout à fait conscients des énormes enjeux sociaux, culturels, éducatifs qui se posent dans la société émergente. Dans un monde aussi interdépendant que le notre, les pays et les cultures doivent affirmer leur présence dans la société mondiale. Les Etats doivent élaborer des politiques nationales pour promouvoir leur patrimoine culturel et en particulier le patrimoine public, non pas dans l'espoir de réaliser des gains financiers à court terme, mais dans le but de créer l'arrière-plan éducatif et culturel nécessaire à tous. La présence du multi-linguisme et de la diversité des cultures dans la société de l'information dépendra de la capacité de chaque Etat à s'investir dans cette tâche pour le bien de tous les citoyens – avec un énorme effet multiplicateur à l'échelle mondiale si cette politique est menée simultanément et de manière coordonnée par un nombre significatif d'Etats membres de l'UNESCO.

Cette politique de libre accès à l'information du domaine public n'est pas sans précédent. Il faut évoquer la situation aux Etats-Unis où l'accès à l'information détenue par le Gouvernement fédéral est régie par trois textes majeurs: 

- le premier amendement de la constitution américaine, qui lie liberté d'expression et liberté d'accéder à l'information,

- le "Freedom of Information Act" (1966) qui oblige le gouvernement fédéral à garantir l'accès aux documents officiels,

- et le "Copyright Act" (1976), qui exclut tout "copyright" pour les documents d'origine gouvernementale.

D'autres pays (Turquie, Singapour, Corée du Sud, Pays-Bas, Canada, etc...) ont aussi adopté des législations reconnaissant l'importance de l'accès à l'information d'origine publique.

Cependant l'enjeu véritable est de faire prendre conscience de l'immense richesse collective, à l'échelle mondiale, que constituerait la mise à disposition de tous de l'accès (gratuit) au "domaine public mondial de l'information".

Cyber-culture et justice 

Dans le monde pré-numérique, la question de l'équilibre raisonnable entre le droit des créateurs à s'assurer une juste rétribution pour leur travail, et le droit des utilisateurs à accéder au patrimoine culturel et scientifique de l'humanité a été plus ou moins résolu. D'une part un arsenal juridique portant sur la protection de la propriété intellectuelle s'est constitué au long des années. D'autre part, des exceptions et des modalités particulières d'application ont répondu à des préoccupations d'intérêt général comme le problème de l'accès aux documents pour l'éducation ou la recherche. Le concept de "fair use" (usage loyal), hérité de la philosophie de Thomas Jefferson, permet l'accès gratuit à des documents protégés par le "copyright" lorsque cela correspond à des fins éducatives ou académiques. 

Cependant cet équilibre entre créateurs et utilisateurs d'information est actuellement remis en cause, du fait de la rapide avancée technologique (réseaux, mémoires de masse très peu chères, duplication à coût presque nul). Par exemple, c'est l'existence même du ‘fair use’ qui est mise en question par certains groupes de pression. De même que la libre circulation de l'information est cruciale pour la démocratie et le développement d'une société ouverte, éduquée, de même la question de la protection de la propriété intellectuelle doit être posée en tenant compte de tous les aspects du problème. Il nous faut élaborer des principes fermes pour nous guider dans la recherche du nouvel équilibre.

Les opportunités offertes par le World Wide Web en matière d'accès à l'information et de partage des connaissances dépendent largement de la coordination internationale des efforts. C'est pourquoi tous les pays doivent tendre à harmoniser leurs lois relatives au cyberespace (propriété intellectuelle, transfert des données personnelles, confidentialité, sécurité,etc...) 

Dans ce contexte, il est intéressant de noter l'émergence de pratiques nouvelles en matière de propriété intellectuelle. Outre la promotion du domaine public déjà évoquée, apparaissent des concepts comme celui de "copyleft" qui s'applique aux oeuvres intellectuelles dont les auteurs, sans chercher à bénéficier de revenus financiers de leurs oeuvres (par exemple, les universitaires ou les chercheurs publiant des articles scientifiques) sont prêts au contraire à accepter une libre et gratuite diffusion de leurs idées si leur propriété morale est bien garantie. La distribution de logiciels gratuits sous régime de copyleft commence à apparaître: les utilisateurs peuvent se servir des logiciels ainsi mis gracieusement à leur disposition à condition que leur éventuel réemploi dans d'autres logiciels ne puissent en aucune manière faire l'objet d'une appropriation ultérieure. Ainsi les logiciels du domaine public sont réemployables (par exemple par des étudiants ou d'autres développeurs) à condition que les logiciels ainsi élaborés restent eux aussi dans le domaine public, contribuant ainsi à étendre ce même domaine public. Les logiciels GNU ou LINUX sont de bons exemples de cette pratique, ainsi d'ailleurs que toutes les normes non-propriétaires (à commencer par la norme d'Internet, le protocole IP).

La justice, dans ce contexte, est de préserver et de faire fructifier le domaine public, sans aucunement priver les créateurs d'information de la rétribution de leurs efforts, mais sans non plus perdre de vue l'intérêt supérieur de l'humanité, qui est, à tout le moins, de pouvoir accéder librement et gratuitement à ce qui lui appartient en propre: son patrimoine littéraire, archivistique, scientifique tombé dans le domaine public et souvent d'ailleurs conservé ou entretenu sur financement public.

Cyber-culture et dignité humaine

Les problèmes de la liberté d'expression dans le cyberespace ont beaucoup occupé les esprits ces derniers temps. Pourtant, ces questions sont anciennes. Déjà Voltaire, en plein 18ème siècle, affirmait être prêt à donner sa vie pour que soit préservée la liberté d'expression de ses ennemis mêmes. Le premier amendement de la constitution américaine garantit la liberté d'expression de manière si fondamentale que cela en devient une caractéristique essentielle de la psyché américaine, conduisant d'ailleurs à des contradictions avec d'autres perspectives, en Europe comme en Asie. Les problèmes de l'authenticité des informations dans le cyberespace, de leur intégrité, de leur sécurisation sont aussi liés à cette question: qui peut contrôler "l'authenticité des informations" si la liberté est totale? 

De plus la liberté des uns doit s'arrêter où commence la liberté des autres. Il y a la nécessité de prendre en compte le droit de la personne humaine, le droit à la dignité, le droit au respect de la vie privée, le droit à la confidentialité. Il s'agit là d'un problème extrêmement sérieux. La tendance actuelle à la mondialisation et à la monétarisation des échanges requiert une vigilance spéciale sur la manière dont est collectée et utilisée l'information transactionnelle. Il s'agit en fait de définir les droits de la personne humaine à l'ère numérique. Quels droits posséderont les citoyens sur les profils numériques ainsi que sur les innombrables traces qu'ils laisseront derrière eux à chaque transaction sur le Web? Le risque le plus sérieux est que si rien n'est fait pour contrer ce phénomène à l'échelle mondiale, le moindre "clic" sur un lien hyper-texte, la moindre navigation sur le Web soient systématiquement enregistrés, puis collationnés et enfin traités par des puissantes machines de "data-mining". La menace potentielle pour les individus, les communautés ou même la société tout entière est considérable. Mais c'est la dignité humaine qui en première ligne. Accepterons-nous d'exister désormais socialement, économiquement, financièrement et même politiquement sous forme de fichiers numériques collectés sans contrôle, manipulés sans "droit de réponse" possible? C'est l'image de la personne dans la société de l'information qui est en jeu. 

En fait il s'agit non pas d'un enjeu technologique mais d'un enjeu global de société. Il faut en conséquence développer une prise de conscience publique sur ces questions à l'échelle nationale mais aussi à l'échelle internationale. Si les flux transfrontières de données sont strictement limités en Europe par une directive ad hoc, ils sont au contraire autorisés et même encouragés aux Etats-Unis où ils constituent le coeur d'une industrie de traitement de l'information florissante. 

Cette prise de conscience implique aussi un grand effort de formation et d'éducation. Il s'agit de former le public à l'utilisation des informations et à l'acquisition des connaissances nécessaires pour survivre à l'ère de la cyber-société. Sinon, des cyber-illettrés apparaîtront, ne disposant pas d'accès aux NTIC, ou alors incapables d'en tirer tout le parti souhaitable. Mais la formation technique n'est pas suffisante. Il faut aussi une formation aux nouvelles responsabilités citoyennes qu'impliquent les nouveaux usages, les nouvelles potentialités techniques. 

Conclusion

La cyber-culture est une culture en voie d'émergence. 

Elle accompagne le développement d'Internet, du cyber-espace, mais aussi des nouvelles techniques de représentation (images numériques, réalité virtuelle, télévirtualité, communautés virtuelles...). 

Elle est fondamentalement liée à la mondialisation en cours, et aux bouleversements culturels, sociaux, politiques ainsi induits. 

Elle s'appuie sur des schémas mentaux, des modes d'appropriation sociale, des pratiques artistiques très différents de ceux que nous connaissions jusqu'alors. La navigation abstraite dans des paysages d'informations et de connaissances, la création de groupes de travail virtuels à l'échelle mondiale, les nombreuses formes d'interaction possibles entre les cybernautes et leurs mondes virtuels créent autant de comportements novateurs dont on n'a pas fini d'étudier les retombées sociales et culturelles. 

Mais sans doute le plus important est que cette culture nous provoque et nous oblige à reposer à nouveau d'anciennes questions: quelle civilisation voulons-nous bâtir au XXIème siècle? De quelles solidarités aurons-nous besoin dans un monde désormais intimement interdépendant? Quel sera la place de la personne humaine dans un monde de plus en plus dominé par les machines et les logiques abstraites? 

Au coeur de la cyber-culture se noue donc un enjeu profondément éthique. Il s'agit de bien plus que de définir un code de conduite sur Internet ou de réguler le commerce électronique. Il s'agit d'un débat nécessairement démocratique sur l'avenir de la société mondiale, avec la participation la plus large possible des intéressés, c'est-à-dire des (bientôt...) six milliards de citoyens planétaires. 

Le monde a besoin d'une vision, d'un projet qui puisse tenir compte de tous, en particulier des plus pauvres et des plus déshérités. Ce sont eux en effet qui détiennent la clé du futur. Si nous n'en tenons pas compte, nous irons collectivement à notre perte, eux avec nous. Si nous leur rendons leur vraie place, comme personnes humaines, et à ce titre infiniment précieuses, alors c'est nous qu'ils rendront plus riches de leurs différences, de leur développement. Ce sont eux qui créeront les conditions durables de la paix. Ce sont eux qui nous révéleront ce que nous ne pouvions pas voir, ce que nous n'étions pas capables de nous avouer sur nous-mêmes, les étroites limites dans lesquelles nous nous enfermions, les égoïsmes et les myopies. Comme l'écrit Riccardo Petrella, "le bien commun est représenté par l'existence de l'autre". Et celui qui se trouve être le plus défavorisé, est le plus "autre", justement parce qu'il est le plus défavorisé. Il est donc celui qui représente le mieux le véritable bien commun. C'est cela l'éthique dont nous avons besoin, et c'est à cette fin que la véritable culture doit s'attacher: faire exister l'autre.

Nous l'avons dit: la cyber-culture est une culture de "gouvernail" et de "gouvernement": navigation et gouvernement de soi-même, gouvernement du collectif, gouvernement de personnes libres s'assemblant virtuellement sur la nouvelle agora du monde. 

Le cyber nous fournit un "gouvernail", ce qui est beaucoup. Mais il nous revient de nous donner un cap. Et le meilleur cap, c'est "l'autre".

$$$$$$$$$$$

Vers la cyberdémocratie
Pierre Lévy
Introduction
Les médias interactifs et les communautés virtuelles déterritorialisées ouvrent une nouvelle sphère publique où s'épanouit la liberté d'expression. Internet propose un espace de communication, inclusif, transparent et universel, qui est amené à renouveler profondément les conditions de la vie publique dans le sens d'une liberté et d'une responsabilité accrues des citoyens.

Le développement du cyberespace a déjà suscité de nouvelles pratiques politiques. Ce sont les premiers pas de la cyberdémocratie. Les communautés virtuelles à base territoriale que sont les villes et régions digitales créent une démocratie locale de réseau, plus participative. Le passage au gouvernement électronique (et la réforme administrative qu'il suppose) vise à renforcer les capacités d'action des populations administrées plutôt que de les assujettir à un pouvoir. Les nouvelles agoras en ligne permettent à de nouveaux modes d'information et de délibération politique de se faire jour tandis que le vote électronique vient compléter le tableau d'une mise en phase de la démocratie avec la "société de l'information".

La mondialisation de l'économie et de la communication suscite l'émergence d'une société civile planétaire qui s'exprime dans un espace public désormais déterritorialisé. L'opposition à la mondialisation, principale force politique dissidente dans le nouvel espace public, utilise toutes les ressources du cyberespace et expérimente de nouvelles formes d'organisation politique souples et décentralisées qui contribuent à l'invention de la cyberdémocratie.

La sphère publique dans le cyberespace
Les médias et la sphère publique
Dans une société donnée, la forme et le fonctionnement de l'espace public sont conditionnés par le système des médias de communication. Dans les sociétés utilisant principalement la communication orale, la "sphère publique" est limitée à la communauté des interlocuteurs directs (clan, tribu, village) et se distingue donc mal de la sphère privée. La sphère publique moderne s'appuie sur une information "publiée" dans des journaux, des revues ou des livres, nettement distincte d'une sphère privée. Dans les siècles qui ont suivi l'apparition de l'imprimerie, la presse a créé un espace public pouvant réunir des millions de personnes dispersées sur un vaste territoire et parlant la même langue. La forme politique de l'Etat-nation, comme les démocraties modernes ou la notion de droits de l'homme, sont intimement liées à la sphère publique moderne fondée sur l'imprimerie. Les médias audiovisuels - radio, cinéma et télévision - ont dans un premier temps exacerbé la puissance de la sphère publique nationale. Puis, à partir des années 60, avec la transmission par satellite, le direct et la multiplication des canaux accessibles, les médias électriques ont progressivement édifié un espace public plus vaste, plus complexe et de moins en moins limité par les frontières territoriales des Etats-nations. L'écroulement de nombreux régimes totalitaires et dictatures durant les années 80 et 90 du XXe siècle, comme les succès de la construction européenne, s'expliquent partiellement par les nouvelles données du paysage de la communication. L'émergence d'Internet à partir de la fin des années 1980 et l'apparition du World Wide Web en 1994 ont prolongé la précédente évolution de la sphère publique tout en introduisant des éléments radicalement nouveaux : l'interconnexion générale, la désintermédiation et la communication de tous vers tous. Je fais l'hypothèse que la révolution du cyberespace va structurer profondément la sphère publique mondiale, ce qui aura de profondes répercussions sur la vie démocratique.

Web-medias et auto-médias
La première caractéristique des web-médias est qu'ils sont libérés, au moins sur le plan technique, des limitations associées à quelque support particulier que ce soit, comme pouvaient l'être la presse, la radio ou la télévision classique. Un site web peut évidemment proposer simultanément et de manière complémentaire des textes, des images - fixes ou animées - et du son. En principe, dans le cyberespace, il n'existe plus de distinction entre les médias.

Deuxièmement, Les web-médias proposent des contenus organisés par thèmes - éventuellement structurés par les préférences des consommateurs d'information - et non plus selon des grilles de programmes temporelles ou des parutions chronologiques. Même si l'actualité la plus brûlante peut être mise au premier plan, la chronologie devient un critère de recherche parmi d'autres. Les dossiers et la recherche d'archives et d'informations selon des fils conducteurs thématiques deviennent de plus en plus la norme. A cet égard, l'amélioration continue des moteurs de recherches, qui vont peut-être bientôt constituer automatiquement des dossiers à la demande, fait du web tout entier un seul médium multilingue, multimédia et multidisciplinaire.

Troisièmement, l'internaute peut (virtuellement) convoquer à sa guise sur son écran les différents acteurs sociaux, porte-parole et divers représentants de partis ou de groupe d'intérêts afin d'entendre leurs déclarations ou d'examiner leurs arguments.

La montée des interconnexions, de la complexité et du changement entraîne, pour tous les acteurs sociaux - et de plus en plus pour les individus eux-mêmes - la nécessité de "communiquer". Il s'agit non seulement de se présenter mais également de modifier constamment sa présentation de soi en fonction des évolutions de son identité et des transformations de l'environnement. Les groupes et les personnes possèdent de plus en plus un "corps informationnel" constitué de leurs sites web, de leurs agents logiciels et de l'ensemble des informations et messages les concernant qui circulent dans le cyberespace. Une fonction informatico-médiatique doit ainsi être assumée par l'ensemble des acteurs politiques et sociaux comme une dimension de plus en plus capitale de leur existence et de leur action. Chaque communauté humaine, quel que soit son statut, a la possibilité, et bientôt l'obligation, de construire son site web, de s'insérer dans un ou plusieurs réseaux organisés dans le cyberespace, de réunir sa communauté virtuelle et de veiller à sa repérabilité sur les moteurs de recherche. Même si les médias généralistes sont appelés à se développer et à se concentrer dans le cyberespace, la fonction médiatique se distribue dans l'ensemble de la société. La sphère publique du futur, beaucoup plus étendue que celle d'aujourd'hui, sera constituée de l'entrelacement fractal des auto-médias et des communautés virtuelles.

La libération de la parole sur l'Internet
Les verrous de l’accès à la sphère publique sautent les uns après les autres. Ni les éditeurs, ni les rédacteurs en chef de revues ou de journaux, ni les producteurs de radio ou de télévision, ni les responsables de musées, ni les professeurs, ni les États, ni les grands groupes de communication ne peuvent plus contrôler les informations et messages de toutes sortes qui circulent dans la nouvelle sphère publique. Avec la prévisible perte d’influence des médiateurs culturels traditionnels, cette nouvelle situation annonce un bond sans précédent dans la liberté d'expression. L'indéniable mouvement de concentration (voir par exemple la récente fusion entre AOL et Time-Warner) dans l'industrie de la communication n'est pas de nature à freiner ce mouvement puisque ce qui est offert au consommateur est précisément la liberté d'expression (espace web, forums de discussion, etc.) et de navigation la plus large. De fait, la diversité informationnelle et la liberté d’expression continuent à augmenter rapidement malgré le mouvement de fusion.

Par ailleurs, les craintes souvent exprimées de chaos et de désorientation déplorent la fin d'un mode d'intermédiation dépassé et ne prennent pas en compte l'émergence de nouvelles intermédiations. La médiation classique organisait une sélection institutionnelle et a priori des informations par des institutions spécialisées. En revanche, l'intermédiation émergente dans le cyberespace organise des sélections personnalisées a posteriori mettant à contribution l'intelligence collective : liens, votes, citations, discussions dans des forums électronique, critiques...

Les craintes au sujet de la vérité des informations disponibles sur Internet sont légitimes. Elles concernent en particulier les documents non signés ou qui ne peuvent être attribués à une institution jouant sa crédibilité sur les informations qu'elle met à la disposition du public. Remarquons toutefois que la vérité résulte d'un processus collectif de recherche et de production d'autant plus efficace que la parole est libre et multiple. Par ailleurs, un accroissement de liberté d'expression et d'accès à l'information implique nécessairement, avec une montée des risques, un transfert de responsabilité aux individus et aux multiples acteurs sociaux. Plutôt qu'un renforcement de la censure, cette nouvelle responsabilité appelle une éducation éthique et critique renouvelée.

Finalement, il faut souligner qu'Internet est aujourd'hui le moyen le plus efficace pour contourner la censure des régimes autoritaires. On peut faire l'hypothèse qu'un pays dont 25% de la population serait branchée sur Internet ne pourrait plus nourrir de dictature.

Les communautés virtuelles et la déterritorialisation de l'espace public
L'émergence des communautés virtuelles - généralistes ou spécialisées, commerciales ou militantes, occasionnelles ou durables - constitue un des plus grands événements sociologiques des cinq dernières années. Ces communautés virtuelles peuvent redoubler des communautés déjà existantes telles que des entreprises, des villes ou des associations, mais elles peuvent aussi se constituer de manière originale dans le cyberespace à partir d'une volonté de communication autour de "points communs", quels qu'ils soient, entre des internautes. La taille et la densité de fréquentation des communautés virtuelles sont désormais des enjeux commerciaux, culturels et politiques majeurs puisque ces communautés représentent à la fois un marché, une fraction de l'opinion dans le nouvel espace public et une puissance d'intelligence collective (coordination, coopération, échanges de savoirs, entre aide, etc.).

Sauf les communautés virtuelles précisément fondées (j'y reviendrais) sur une appartenance à la même région où la même ville, la plupart des autres communautés virtuelles sont déterritorialisées. La puissance des médias se mesure désormais à la taille des communautés virtuelles qu'ils rassemblent. Or les sites web sont accessibles de n'importe où et les communautés virtuelles sont indépendantes des lieux géographiques. Les médias ne sont plus liés à un public localisé mais à une communauté virtuelle distribuée partout dans le monde d’auditeurs, spectateurs, lecteurs, contributeurs. Ainsi, les singularités locales s'universalisent et tous les points de vue sont virtuellement présents en chaque point du réseau. Le nouvel espace public construit un territoire de nature sémantique. La "position" sur ce territoire virtuel va devenir déterminante, relativisant progressivement le rôle de la situation ou de la provenance géographique. Les distances et proximités sémantiques se marquent par des mots clés, des liens hypertextes, des connexions entre communautés virtuelles, des échanges d'informations, des densités d'intelligence collective.

La déterritorialisation de la sphère publique laisse pressentir la montée de communautés politiques découplées des territoires physiques : nations de signes reliées aux langues, aux religions, aux idées, aux passions, aux musiques, aux cultures, aux mémoires partagées… Dans le territoire sémantique, les combats, pour être virtuels, n'en sont pas moins âprement disputés. Les enjeux en sont les marques déposées, les logos, les noms de domaines, les mots clés sur des moteurs de recherche, les liens entre sites web, les copyrights, l'attention des internautes, la puissance des communautés virtuelles… Les piratages informationnels et les guerres de virus et de robots logiciels, qui font déjà rage, sont probablement appelées à se développer encore plus dans l'avenir.
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L'omnivision et la montée de la transparence
Je baptise "omnivision" le régime de visibilité qui s'établit dans le nouvel espace public. L'omnivision se caractérise d'abord par une possibilité d'indexation universelle. Les hyperliens, qu'ils se trouvent sur des sites web, dans des messages électroniques ou sur n'importe quel document numérique permettent de pointer vers n'importe quelle zone de l'espace culturel universel : courrier, photos, films, musiques, documents interactifs, webcams, capteurs, simulations, communautés virtuelles, etc. Il est possible de trouver et de montrer, de n'importe quel point du réseau, quasiment tout ce qui peut être capté dans la sphère numérique. L'écriture et la lecture, la parole et l'écoute, l'apprentissage et l'enseignement seront transformés par ces nouvelles possibilités d'indexation. Le cyberespace dans son ensemble peut être considéré comme une vivante hypericône contenant l'ensemble des images artistiques, scientifiques, enregistrées ou simulées, produites ou captées par l'artifice humain. Cette hypericône, fractale, complexe, qui s'enfle d'un processus d'enrichissement continuel, est indéfiniment explorable de manière interactive. L'indexation universelle et l'hypericonicité du cyberespace permettront à la société humaine de se connaître et de s'explorer en temps réel beaucoup mieux qu'elle ne peut le faire aujourd'hui, et de poursuivre le processus d'accroissement de la transparence qui accompagne l'histoire des communications. Les événements qui se déroulent sur n'importe quelle partie de la planète pourront être suivis en direct de n'importe où grâce au pullulement des caméras numériques reliées au réseau. La montée des webcams, des web-TV et des échanges d'images sur le réseau, comme les futures avancées des réseaux à haut débit sont en passe de rendre l'image aussi fluide et omniprésente dans le cyberespace que l'est déjà la musique. Nous pourrons partager le point de vue de tous les acteurs, communiquer directement avec eux (voir les "chats" organisés avec des personnalités et l'usage croissant du courrier électronique) et visiter les communautés virtuelles qui nous sont les plus étrangères. 

L'omnivision se distingue de la télévision parce qu'elle permet à chacun non seulement de "voir à distance" mais encore de diriger soi-même son regard. Elle se distingue du panoptique parce qu'au lieu d'une asymétrie organisant la vision totale d'un centre sur une périphérie aveugle, elle favorise une symétrie permettant à chacun de tout voir de n'importe où. Enfin, l'omnivision intégrera probablement une épistémologie constructiviste, les images n'étant pas censées montrer un visible "déjà là" seulement mais seulement rendre visible ce qui était auparavant invisible, la réserve d'invisible étant a priori illimitée.

La nouvelle sphère publique : inclusion, transparence, universalité
La nouvelle sphère publique possède trois caractéristiques essentielles, qu'il importe de bien saisir si l'on veut en tirer toutes les conclusions concernant les nouvelles formes de gouvernance : l'inclusion, la transparence et l'universalité.

Le cyberespace est beaucoup plus inclusif que tous les autres médias de communication antérieurs. Il permet l'expression publique à tous les individus, groupes, institutions et communautés, y compris à des communautés (les communautés virtuelles) qui ne lui préexistaient pas. Au grand dam des anciennes élites culturelles, les barrières géographiques, économiques, culturelles et politiques à la liberté d'expression et d'association ont quasiment disparu.

Non seulement le cyberespace permet à tout un chacun de s'exprimer, mais il autorise encore un degré d'accessibilité à l'information supérieur à tout ce qui avait pu être expérimenté auparavant. Les internautes pourraient se révéler des citoyens mieux informés, politiquement plus actifs et socialement plus conscients que les citoyens "off line". Cette nouvelle accessibilité de l'information, cette disponibilité des dossiers complexes ou spécialisés, la possibilité de dialoguer, notamment dans des communautés virtuelles, avec les meilleurs spécialistes, fait perdre une bonne part de leurs privilèges aux élites classiques du pouvoir politique. Les citoyens qui le désirent peuvent désormais court-circuiter les journalistes, les médecins, les avocats, les professeurs ou les hommes politiques et accéder directement à l'information politique, médicale, scientifique ou juridique originale, notamment en s'associant en ligne avec d'autres personnes résolues à comprendre ensemble de quoi il retourne. Cette transparence croissante de la société à elle-même implique de nouvelles exigences politiques.

Les cyber-citoyens affichent leurs idées sur leurs sites web et la pratique du dialogue dans les communautés virtuelles les a habitués à la discussion, à la délibération publique. Étant capables de s'exprimer, ils s'attendent maintenant à être entendus. Les nouvelles formes de gouvernance devront faire leur place à cette "nouvelle race de citoyens", éduqués, informés, habitués à s'exprimer, travailleurs de l'intellect et de la communication dans la nouvelle économie, pour qui les hommes politiques et les hauts fonctionnaires ne sont jamais que d'autres travailleurs intellectuels et relationnels comme eux.

La troisième caractéristique de la nouvelle sphère publique est son universalité. Internet est le premier système de communication multimédia interactif intrinsèquement transfrontière. Il a vocation à transcender toutes les barrières nationales, linguistiques, institutionnelles, disciplinaires et autres. Il réunit en un seul assemblage hypertextuel l'ensemble des expressions de la culture humaine. En même temps que d'autres facteurs techniques, économiques ou écologiques, il contribue donc à relativiser les frontières des Etats-nations et même des ensembles géopolitiques, comme l'Union Européenne.
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Les premiers pas de la cyberdémocratie
Villes et régions virtuelles

Le développement des communautés virtuelles à base territoriale (régions en lignes, villes digitales…) contribue au renouveau de la démocratie locale et à l'intensification de toutes les formes de lien social fondés sur la proximité géographique. La transparence des services administratifs, la promotion des entreprises locales, la visibilité des emplois, l'accessibilité des activités culturelles et sociales comme la liberté d'expression et d'association s'en trouvent renforcées.

La multiplication et la croissance des villes virtuelles est de plus en plus encouragée par les autorités publiques locales et nationales ainsi que par des fondations et des associations de citoyens en Europe, en Amérique du Nord et dans l'Asie industrialisée. Un des buts les plus souvent affichés par les autorités publiques est d'amener les populations à participer activement à la société mondiale de l'information. A cet égard, le développement économique (e business), le tissage du lien social en ligne, les avancées de l'administration électronique municipale et les innovations en matière de démocratie participative à l'échelon local sont difficilement séparables. En effet, elles participent toutes d'une même amélioration de l'intelligence collective dans un cadre territorial. Cette tendance sera probablement renforcée dans les années à venir par la montée de communautés virtuelles à base locale de nature commerciale, comme on peut déjà le voir aux Etats-Unis. Les cités digitales commerciales proposent à leurs clients un grand nombre de services, combinant ceux des traditionnels médias locaux, des fournisseurs d'accès à Internet, des communautés virtuelles classiques et des groupements d'intérêts économiques (coopération, attraction d'investissements, de touristes, de résidents…). Les villes digitales représentent la base territoriale de la cyberdémocratie.

Le gouvernement électronique et le passage du pouvoir à la puissance

Tous les pays industrialisés de la planète sont engagés dans une course au e government. Il s'agit, suivant le mouvement de l'économie et de la société civile, de rendre disponible en ligne les informations et les services que les administrations publiques doivent aux citoyens. A moins de se révéler inefficace, le passage au gouvernement électronique doit s'accompagner d'une véritable révolution culturelle :
- réduction des niveaux hiérarchiques,
- décloisonnement entre services et circulation fluide de l'information,
- transparence et dialogue ouvert vis-à-vis du public,
- mobilisation au service du citoyen client sur le modèle des entreprises de la nouvelle économie.

Cette re-ingénierie est passablement déstabilisatrice pour des bureaucraties dont la culture est profondément liée à l'écriture statique. La révolution mondiale du gouvernement électronique peut être rattachée à une mutation de grande ampleur qui fait de plus en plus préférer les politiques de puissance aux politiques de pouvoir. Pour bien comprendre ce profond changement de politique, peut-être faut-il le mettre en parallèle avec la transformation économique en cours.

L'économie classique organisait des transactions entre biens matériels rares, dont l'appropriation était exclusive (je ne possède plus ce que j'ai cédé) et la consommation destructive (vêtements qui s'usent, nourriture que l'on mange, carburants qui brûlent …). Les biens principaux de la nouvelle économie sont les informations et les connaissances, que ce soit comme facteurs de production (dans tous les cas) ou comme biens de consommation finale (de plus en plus souvent). Or l'appropriation des informations et connaissances n'est pas exclusive par nature (même si le droit la traite comme telle) et leur utilisation ne les détruit pas. Leur partage et leur utilisation peut même démultiplier leur valeur.

De la même manière, l'ancienne politique - telle qu'on la voit encore s'exercer dans les pays sans traditions démocratiques ou dans les zones corrompues des pays démocratiques - tendait à concentrer le pouvoir entre un petit nombre de mains, à rendre les "sujets" transparents pour ce pouvoir et à dissimuler autant que possible les informations concernant les cercles dirigeants. Un des principaux effets des politiques de pouvoir est de brider l'intelligence collective (et donc la puissance) des collectivités qui y sont soumises. En effet, la puissance contemporaine ne s'acquiert que par la stimulation de l'intelligence collective des organisations, des entreprises, des régions et des nations. Cette intelligence collective créative requiert pour fonctionner un climat de confiance généralisé, l'absence de corruption, la transparence de toutes les informations pertinentes, une communication transversale et interactive, la mobilisation volontaire de toutes les compétences. La transparence, la souplesse et l'esprit de service des administrations publiques sont désormais des facteurs déterminants de la puissance des sociétés qu'elles contribuent à structurer. La cyberdémocratie serait ce régime dans lequel la puissance (et donc la transparence symétrique) est systématiquement préférée au pouvoir (c'est-à-dire à l'opacité ou à la transparence dissymétrique) et pour qui l'intelligence collective est à la fois le moyen et le but de l'action politique. En ce sens, le passage au gouvernement électronique constitue une étape importante dans la voie de la cyberdémocratie et accélère le passage des politiques de pouvoir aux politiques de puissance.

Agoras virtuelles et vote électronique

De récentes enquêtes américaines montrent que les internautes sont plus intéressés par l'actualité politique et votent plus que les citoyens non connectés. Les sites d’information politique et de promotion de la démocratie électronique fleurissent sur le web américain et, de plus en plus, en Europe. Les chambres des représentants, assemblées nationales et sénats de nombreux pays mettent en ligne les programmes de leurs activités, le détail de leurs délibérations et les lois qu'ils ont voté, contribuant ainsi à une meilleure information politique des citoyens. De nombreux sites, notamment aux États-Unis, donnent aux citoyens des outils pour se regrouper autour de la défense d'une idée (ou d'un intérêt) et les aide à interpeller leurs représentants. Mais la principale innovation en matière de délibération démocratique en ligne vient des agoras virtuelles commerciales comme grassroots.com, speakout.com, politics.com et voter.com. Ces sites multipartisans proposent des outils d'organisation et d'action politique, des forums de discussion, des informations d'actualité structurées et des bases de données politiques de toutes sortes. Jamais l'information, la délibération et l'action politique n'ont été aussi bien appuyés par des moyens de communication. Ces agoras virtuelles contribuent également à développer une culture du dialogue, puisqu'elles réunissent les internautes par thèmes de débat plutôt que par partis, les habituant ainsi à échanger courtoisement avec des citoyens qui ne partagent pas leurs idées. Plus généralement, la participation à des listes de discussion, à des forums électroniques et à toutes sortes de discussions en ligne contribue à créer dans l'ensemble de la population une culture du dialogue structuré qui ne peut qu'être favorable à l'esprit démocratique. Les agoras virtuelles, qui représentent selon moi un ingrédient essentiel de la cyberdémocratie naissante, ne sont pas pour l'instant aussi développés en Europe qu'aux États-Unis, à l'exception du site allemand politik-digital.de.

Un des principaux contresens au sujet de la cyberdémocratie consisterait à l'assimiler purement et simplement au vote par Internet. Or, comme j'essaye de le montrer dans ce article, il s'agit bien au contraire d'une mutation profonde de l'espace public, du fonctionnement de l'État, de la vie de la cité et des pratiques de communication et de dialogue. L'acte essentiel de la démocratie n'est pas le vote mais la délibération, à savoir l'exercice de l'intelligence collective dans l'élaboration des lois et des grandes décisions politiques. Il reste cependant que la pratique du vote en ligne se multiplie dans les forums électroniques, comme d'ailleurs sur les sites commerciaux qui permettent aux consommateurs d'afficher leurs préférences en guidant ainsi les autres (voir le succès de cette pratique dans les librairies en ligne). Par ailleurs, de nombreuses entreprises se sont lancées sur le marché prometteur du vote politique en ligne. Les expériences qui ont déjà eu lieu en matière d'élection par Internet (notamment aux États-Unis) montrent une augmentation impressionnante de la participation populaire. Les obstacles : fracture digitale et problèmes de sécurité ou de fiabilité, ne sont pas insurmontables. Il est donc parfaitement envisageable que, dans la cyberdémocratie de l'avenir, les élections, votes et référendums se déroulent désormais dans le cyberespace, comme autant de conclusions provisoires d'une conversation toujours plus incluante et de mieux en mieux informée.

L'activisme mondial en ligne

Le développement spectaculaire d'Internet depuis le début des années 1990 exprime dans le domaine des communications un mouvement d'interconnexion mondiale qui se manifeste aussi bien dans la sphère économique (globalisation) que politique (chute du mur de Berlin, évolutions vers la démocratie). Toutes les conditions sont donc réunies pour que s'exprime l'opinion d'une société civile mondiale, avec son agenda original, différent de celui des opinions publiques nationales. Or la sphère politique planétaire semble précisément se polariser autour de la question de la mondialisation. L'opposition mondiale est écologiste, sociale, souvent anti-libérale, anti-américaine et… anti-mondialisation. De l'autre côté, les mouvements de libéralisation des échanges, d'ouverture des marchés et de circulation de l'information sont poussés par les forces politiques et économiques dominantes, comme par une évolution culturelle et sociale planétaire qui semble irréversible. L'insistance sur l'égalité et la diversité (dans l'opposition), et sur la liberté et l'ouverture (dans le parti mondialiste), ne sont pas inconciliables en principe. Quoiqu'en pensent les protagonistes, peut-être les deux tendances représentent-elles les termes d'un équilibre dynamique plutôt que des camps en guerre pour la destruction de l'autre.

Il reste que le mouvement anti-mondialisation innove sans doute plus par ses modes d'organisation que par ses idées. Ses manifestations planétaires (des protestations contre l'OMS et le FMI aux contre-sommets de Davos), ses structures souples et décentralisées comme ses réseaux d'information utilisent au maximum les possibilités du cyberespace et les transports rapides internationaux. Parmi toutes les formes d'activisme en ligne qui s'expérimentent aujourd'hui sur Internet, il faut signaler particulièrement le réseau des sites indymedia (à explorer à partir du site mère indymedia.org) qui a crû très rapidement à partir de la manifestation de Seattle contre l'OMS. Indymedia constitue une sorte d'agence de presse militante, décentralisée quoique entièrement interconnectée, autorisant tout un chacun à poster ses textes comme ses enregistrement audio et vidéo sur le web sans aucune censure par un quelconque comité éditorial. L'opposition mondiale contribue tout autant que les forces dominantes à élaborer la cyberdémocratie de l'avenir.

Dans la cyberdémocratie planétaire du futur, on discutera du sens et de l'évolution des lois dans un milieu de l'esprit où les documents et les faits ne se trouveront jamais plus loin qu'un lien hypertexte. Pour chaque problème, les positions et les arguments se redistribueront en de multiples forums virtuels, comme dans un cerveau géant allumant ici et là ses assemblées de neurones, décidant par vote électronique d'un droit conçu comme formulation provisoire d'un apprentissage collectif toujours ouvert. 
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Concentration

La fusion AOL Time Warner marque la prépondérance de la communauté virtuelle vivante sur le « contenu informationnel » : asia.fullcoverage.yahoo.comfc/Asia/AOL___Time_Warner_Deal/ (attention, les espaces blancs sont occupés par des tirets bas)
zdnet.comzdnn/special/aoltimemerge.html
cybertelecom.orgaoltw.htm
Transparence

NSA : nsa.gov/
Surveillance de la surveillance : aclu.orgechelonwatch/.
Electronic Frontier Fondation (privacy) : eff.org
Transparence du pouvoir politique américain : DCorbit.net
Transparence des grandes compagnies multinationales :
corpwatch.org
essential.orgmonitor/monitor.html
oneworld.orgglobalwitness/
theglobalalliance.org
Transparence au service des droits de l'homme : witness.org
Transparence contre la corruption : transparency.de
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Liberté d'expression

Les sites faisant entendre une voix libre malgré les dictatures ou les régimes autoritaires sont innombrables. Quelques exemples :

Deux célèbres sites l’opposition démocratique en Serbie ayant contribué à la défaite du dictateur Milosevic :
otpor.net.
freeb92.net
Il existe des sites bien informés qui échappent à la censure de la dictature chinoise: insidechina.com.

Droits de l’homme dans les pays arabes et au Maghreb :
arabrights.org
maghreb-ddh.sgdg.org
Journalisme et nouveau médias

On line journalism review :ojr.usc.edu/
Seulement sur le web :
"Journal" salon.com
"TV" ananova.com
" Radio" radiofreemonterey.org
Tous les journaux du monde :
all-links.comnewscentral/
pppp.netlinks/news/report.html
courrierinternational.comkiosk/kiosq.htm
Communautés virtuelles

Bibliographie commentée sur les communautés virtuelles : amherst.edu/~erreich/vircom.html
The Park, « Californienne » : the-park.com
La Respublica, "française" : respublica.frsite/
Crosswinds : home.crosswinds.net
Fortunecity : fortunecity.com
Fortunecity en Chine : cn.fortunecity.com
Tripod (liée à Lycos) : tripod.lycos.com
Geocities (liée à Yahoo) : geocities.com
Les communautés virtuelles du Microsoft Network : communities.msn.comhome
La plus grande : aol.com
Femmes : womenplanet.com
Homosexuels : fr.gay.com
Etc. (il en existe des milliers)

News groups et listes de discussion

ii.cominternetmessaging/newsgroups/
tile.net
Nouveau territoire sémantique

cybergeography.org
geog.ucl.ac.uk/casa/naru/draft.html
La rubrique « cyberlaw » du New-York Times : nytimes.comlibrary/tech/reference/indexcyberlaw.html .

Les communautés virtuelles locales et les villes digitales

Le gouvernement canadien promeut les "smart communities" : smartcommunities.ic.gc.ca/
Les Villes-Internet françaises : villes-internet.net.
Issy les Moulineaux :issy.com
Parthenay : district-parthenay.frsommaire.htm
Bologne : comune.bologna.it
La région de Valence en Espagne : infoville.net
La plus ancienne ville virtuelle : dds.nl/ .
Les digital cities d’AOL : home.digitalcity.com
Region on line : RegionOnline.comrol/default.asp..
Le Blacksburg electronic village : bev.net
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Gouvernement électronique

La on line governance dans le monde recensée par l'UNESCO : unesco.orgwebworld/observatory/doc_uni_access/online_gov.shtml
Union Européenne : europa.eu.int/
e-Europe: europa.eu.int/comm/information_society/eeurope/background/index_en.htm
USA : firstgov.gov/
Canada : connect.gc.ca/
Royaume Uni : ukonline.gov.uk
France :
service-public.fr,
adminet.fr, 
legifrance.gouv.fr
Service aux collectivités locales en France :
marianne-village.fr
ternova.com
Information politique et promotion de la démocratie en ligne

USA
http://www.e-democracy.org
webwhiteblue.org
dnet.org
democracyonline.org
netelection.org 

France
professionpolitique.com
Scrutin.org
politique.org
francemunicipales2001.com
France-elections.net
lapolitique.com
Les agoras virtuelles:

USA
grassroots.com
politics.com
speakout.com
voter.com

Allemagne :
politik-digital.de
Vote par Internet
dir.yahoo.comGovernment/Politics/Elections/Internet_Voting/
securepoll.com (USA)
calvoter.org (Californie)
e-democracy.org (Minesotta)
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Orientation générale concernant l’activisme politique sur le web
L’activisme par internet : directory.google.comTop/Society/Activism/Internet_Activism/
Un exemple de site développant "l'activisme électronique" : eactivist.org 

Sites anti-mondialisation et/ou anti-libéraux

Le centre nerveux des médias anti-mondialisation : indymedia.org
La liste qui suit est une sélection parmi des milliers de sites :
a16.org
wtoaction.org
zmag.org
gn.apc.org
monde-diplomatique.fr
attac.org
cccomc.org
penelopes.org
samizdat.net
Sites libéraux et/ou libertariens

USA :
lp.org.
LibertySoft.comliberty/liberty.html.
Angleterre : digiweb.comigeldard/LA/index.htm.

Féminisme libéral et libertaire :
geocities.comWellesley/Gazebo/3073/
Italie : freeweb.orgpolitica/capitalismo/.
Québec :
quebecoislibre.org.
pierrelemieux.orgfriendlysites.html.

France :
ifrance.comechange/
libres.org
$$$$$$$$$$$$$$$$$$

3ème Forum Mondial de la Démocratie Electronique 
Voterons-nous par Internet
Vendredi 12 avril 2002
PRIVATE "TYPE=PICT;ALT=Philippe PARMENTIER"
Animée par Philippe PARMENTIER[1], la table-ronde avait pour objectif de comprendre comment s’organise aujourd’hui le vote par Internet ou par d’autres formes électroniques dématérialisées, à travers plusieurs projets européens initiés par la Commission Européenne et d’autres expériences internationales, en observant les avantages, les contraintes et les inconvénients du système. 
Jim ADLER[2], président fondateur de la société américaine VoteHere, rappelle que les dernières élections présidentielles américaines de novembre 2000 « ont montré qu’une élection est plus compliquée qu’on ne le croit généralement. Le système de vote mis en cause est utilisé depuis une trentaine d’années, et nous devons tirer des enseignements de ce problème à la fois électoral et technologique ». 
Partant de l’idée que « beaucoup de nos actions quotidiennes sont effectuées par l’électronique, que ce soit l’Internet ou la télévision », sa compagnie s’est lancée très tôt dans le vote par Internet, organisant des tests réunissant entre une cinquantaine et un demi-million d’électeurs. 
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Pour Jim ADLER, le principal obstacle existant aujourd’hui réside dans l’absence de standards pour l’e-vote, surtout dans le domaine de la sécurité. Des travaux sont en cours pour assurer l’interopérabilité des systèmes de sécurité et pourraient néanmoins aboutir dans les prochains mois. Il considère que ses procédés assurent un maximum de sécurité, « valables contre toutes les attaques haineuses que vous pouvez imaginer. Nous ne pourrions d’ailleurs pas produire un système de vote pour les militaires américains si ce n’était pas le cas. Mais la prochaine étape sera bien la standardisation, qui pourra prouver au public et aux responsables politiques que nous avons créé une technologie qui respecte tous les pré-requis d’une élection ». 
Il fait également remarquer que le vote par Internet n’est pas la seule forme de vote électronique à distance. Dans un récent sondage publié en Grande-Bretagne, dans la perspective des tests pilotes qui auront lieu lors des élections locales de mai 2002, 35 % des personnes ont répondu qu’elles souhaitaient voter par téléphone, la même proportion que celles souhaitant voter par le web. 
Aux Etats-Unis, des tests ont été réalisés, lors de la dernière présidentielle, avec le vote de militaires basés à l’étranger. Ils sont environ 6 millions et 84 votes ont été effectués par Internet en 2000. « Nous en attendons 3.000 en novembre 2002 pour les mid-term élections et 200.000 pour la présidentielle de 2004 ». 
Autre point essentiel, la confiance dans le système. « La confiance ne doit pas être sacrifiée pour la facilité » estime Jim ADLER, et elle repose « sur la transparence. Nos brevets sont publiés et, lorsque vous publiez vos brevets, les gens peuvent comprendre comment cela fonctionne, comme nous gérons le vote par Internet. Les spécialistes peuvent les étudier, et comprendre ligne par ligne quelles sont leurs forces et leurs faiblesses ». 
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En Allemagne, Pia KARGER[3] dirige les travaux de réflexion sur le sujet au Ministère de l’Intérieur. Le projet a été lancé au printemps 1999 et un système d’e-vote a été développé et testé lors de deux simulations, ainsi qu’officiellement pour l’élection du parlement des étudiants en 2000. Rappelant que les allemands peuvent aujourd’hui voter par correspondance (en augmentation, car au niveau national, la proportion de vote par correspondance est passée de 16 à 25 % en quelques années) ou en se rendant dans un bureau de vote, Pia KARGER indique que « notre intention est d’ajouter aux anciennes modalités de vote un vote moderne par électronique ». 
Pour elle, « le vote en ligne semble être aussi simple que le vote par correspondance », mais sans un système de sécurité fiable, « les électeurs n’auront pas confiance dans cette opportunité technique et ne l’utiliseront pas ». C’est pour cette raison que le Ministère Fédéral de l’Intérieur a mis en place un groupe de travail, chargé d’analyser les obligations et conditions liées aux élections en ligne. Le principal objectif est « d’assurer le même degré de transparence et de vérifiabilité sur les résultats électoraux que le processus électoral actuel ». « Nous travaillons en ce sens, mais pas à n’importe quel rythme ni à n’importe quel prix au niveau de la sécurité ». 
Pia KIAGER partage l’avis de Jim ADLER sur « la grande attention qu’il faut porter à l’interopérabilité », en y ajoutant que le même grand intérêt doit être porté sur les aspects organisationnel, culturel et politique. 
« Dans notre réflexion, nous devons considérer qu’aucun risque, quel qu’il soit, n’est acceptable », car le moindre problème « aurait des effets désastreux sur notre système démocratique ». Aussi le Ministère de l’Intérieur adopte t-il une « démarche progressive, guidée par l’expérience, qui proposera comme première étape un vote électronique en réseau dans les bureaux de vote. La seconde étape consistera ensuite à voter à partir de terminaux publics reliés à l’Internet, avant le vote en ligne lui même qui, dans une troisième étape, sera rendu possible à partir d’un accès Internet ». La première phase présentera déjà un intérêt pour les électeurs, puisqu’ils pourront voter, « à partir de leur lieu de vacances, dans le bureau de vote le plus proche ». 
A une question d’un participant irlandais, qui précise que le vote par correspondance n’est pas autorisé dans son pays, sur les risques de pressions familiales sur le vote, Jim ADLER répond que, dans le seul Etat de Washington, aux USA, le taux de vote par correspondance est passé de 5 % à 69 % au cours des cinq dernières années et que le risque de pression dans un cadre familial ou par la « vente de votes » existe aussi. « Si vous sentez que vous êtes dans une situation forcée, rien ne vous empêche de vous rendre dans le bureau de vote ». Ceci dit, il considère qu’une réflexion devrait être menée pour réduire ce risque. Parmi les solutions à envisager, peut être doit-on imaginer « de donner plusieurs numéros à l’électeur. S’il s’agit du bon numéro, votre vote comptera et si c’est un mauvais numéro, il ne sera pas compté. Ainsi, si vous êtes forcé, vous pourriez voter et tromper celui qui exerce la pression ». 
« La démocratie est une idée qui peut recouvrir plusieurs définitions, estime Antonis GALETSAS[4], mais nous croyons que nous avons besoin d’accroître la participation des citoyens aux processus de décision. C’est l’une des opportunités que nous offrent les nouvelles technologies ». Dans ce contexte, les projets de recherche co-financés par la Commission Européenne visent largement à développer de nouveaux protocoles sécurisés, « en traitant notamment les problèmes liés à l’identification par des cartes à puces, la biométrie, etc. ». 
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Parmi ces projets, CYBERVOTE, auquel participe la ville d’Issy-les-Moulineaux, tente de montrer la faisabilité du vote à distance, car « il s’agit du problème le plus important, mais aussi le plus provocateur ». Le nombre de projets est tel que la Commission Européenne a créé un « groupe de travail » qui les coordonne et suit les travaux de chacun d’entre eux, « afin de leur donner plus de valeur ajoutée et de promouvoir une interaction entre ces projets ». Ce groupe de travail ne s’intéresse d’ailleurs pas uniquement aux projets financés par la Commission, mais aussi aux projets nationaux et privés. Baptisé « EVE » (Evaluation et Validation des pratiques et des technologies dans le domaine de la E-démocratie), il s’agit donc d’un groupe horizontal qui permettra « d’aboutir à plus qu’une simple addition de projets individuels ». 
Antonis GALETSAS rappelle les opportunités proposées par le 6ème Programme, lancé par la Commission Européenne pour la période 2002-2006, qui regroupe trois activités principales : « la première est la recherche intégrée, dotée d’un budget de 12,5 milliards d’euros. La deuxième structurera la recherche européenne avec un budget de 3 milliards d’euros, et la troisième renforcera la recherche européenne, avec un budget de 500.000 euros ». 3,6 milliards d’euros sont consacrés à la seule sphère des Technologies de l’Information et de la Communication. L’objectif du 6ème Programme est d’aboutir à une masse critique sur des secteurs spécifiques de recherche. Dans le domaine de la démocratie, ce Programme pourrait être ciblé sur l’innovation : « nous essayons d’innover dans les processus politiques et administratifs, pas seulement de numériser les processus actuels, ce que nous faisons déjà depuis une trentaine d’années. La recherche doit être concentrée sur l’avenir, l’horizon 2010 par exemple, et sur de réelles innovations ». 
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Au nom de France Télécom, Patrick PANIEZ[5] présente le projet e-poll, qui est sur la fin de sa phase d’expérimentation puisqu’il sera achevé en août 2002. « Ce projet expérimente le vote électronique en réseau, et réseau ne signifie pas forcément Internet. Nous expérimentons en effet un réseau privé virtuel qui relie les machines à voter, des terminaux, en support d’un réseau téléphonique qui peut aussi bien être hertzien que filaire ». 
Dans ce projet, les partenaires ont voulu conserver le caractère traditionnel de l’intégrité du vote dans l’isoloir, et moderniser le processus avec des techniques modernes d’identification et d’authentification par la biométrie, et de transmission à distance par des systèmes de cryptologie. « Il s’agit donc d’une voie médiane entre la simple urne électronique, expérimentée depuis déjà quelques temps dans certains pays, et le vote par Internet qui pose encore quelques questions importantes de sécurité », selon M. PANIEZ. 
Avec ce système, le citoyen pourra voter où qu’il se trouve en France, voire en Europe si le système est déployé. « C’est donc un outil de lutte contre l’abstention pour cause d’absence de son lieu de vote habituel ». La carte d’électeur est remplacée par la carte à puce, sur laquelle sont inscrites les caractéristiques de l’électeur, dont ses empreintes digitales, puisque la signature se fait par biométrie. Quand l’électeur se présente devant le terminal, il s’authentifie et reçoit en retour une enveloppe électronique dans laquelle le vote est inscrit et envoyé dans l’urne électronique, une autre machine, par un double système de brassage et de chiffrage. Les deux machines sont totalement indissociées, afin de ne pas pouvoir associer le nom du votant et le vote. Lors du dépouillement, les assesseurs conservent deux clés de cryptages et vont pouvoir faire effectuer le dépouillement directement par la machine et obtenir le résultat du scrutin. 
La première expérimentation s’est déroulée à Avellino, une ville proche de Naples, à l’occasion du référendum constitutionnel italien. « 94 % des personnes ayant utilisé le système se sont déclarées favorables à ce nouveau mode, et les gens n’ont pas éprouvé de difficultés. Seule la lecture biométrique, de par le retard que pouvait parfois prendre la confirmation, parce que l’on positionnait mal le doigt ou que le capteur était sali, a été un peu critiquée. Par ailleurs, les électeurs souhaiteraient n’avoir affaire qu’à un seul terminal, plutôt que de passer d’abord par le terminal d’identification puis par le terminal de vote ». 
Le vote s’est déroulé de manière parallèle avec le vote traditionnel, puisque le vote électronique n’est pas officiellement autorisé. En France, le député Alain FERRY a déposé, en mars 2001, une proposition de loi autorisant le vote par Internet. Son assistant parlementaire, Frédéric ROUSSE, rappelle qu’à l’occasion du récent débat sur la démocratie de proximité, « un certain nombre d’amendements, dont l’un demandant l’autorisation de vote sur Internet, avait été déposé. Le Ministre de l’Intérieur l’a purement et simplement rejeté sous le prétexte qu’il ne s’agissait pas d’une priorité gouvernementale et que notre pays n’était pas encore prêt ». 
PRIVATE "TYPE=PICT;ALT=Eric MAIGRET"
 « Historiquement, nous voyons très bien que le poids de l’invention de la tradition républicaine à la fin du XIXème siècle fait que l’idée même de passer à un vote dématérialisé a posé un problème à toutes les majorités » indique Eric MAIGRET, chercheur au CNRS[6]. Il rappelle que « trois moments forts ont scandé l’histoire de la réflexion sur le vote électronique et par Internet depuis les années 1995-1996 » : au début, des expériences innovantes ont été menées par des entreprises et des politiques associés (comme aux Etats-Unis, avec le vote par Internet lors des primaires démocrates d’Arizona en 2000). Puis, « un certain pessimisme s’est développé, y compris dans les pays industriels face à un certain nombre de problèmes liés à la sécurité, à la confidentialité et au contrôle (…) Mais, le vote électronique et par Internet a fait tout de même son chemin, puisqu’il repose sur l’idée de rendre service au citoyen ». « Nous sommes entrés, depuis moins de deux ans, dans une troisième phase, où de nombreux Etats européens ont décidé d’adopter des calendriers relativement précis et ambitieux du développement du vote électronique pouvant mener à un vote généralisé par Internet (Allemagne, Grande-Bretagne, Estonie). Aux Etats-Unis, il n’y a pas de plan fédéral encadrant un développement du vote électronique, mais de très nombreuses expériences sont menées dans la plupart des Etats. « Ce sont les pays qui ont une forte tradition de vote par correspondance et/ou de vote référendaire (Brésil, Belgique, par exemple) qui sont les premiers et les plus réceptifs à cette voie » souligne Eric MAIGRET[7]. « Nous voyons donc poindre une généralisation de l’adoption de l’urne électronique, y compris dans des pays très rétifs comme la France, où je pense que le cadre légal sera adapté dans les prochaines années ». 
Le CNRS travaille avec la société privée MTA dans le cadre du projet européen EVE. « Nous avons aujourd’hui une moisson de résultats impressionnante sur les aspects technologiques ou ergonomiques du vote électronique ou par Internet. La biométrie est, par exemple, aujourd’hui le système le plus sûr 

d’identification des électeurs ; et la technique la plus sûre actuellement dans le domaine de la biométrie est l’identification par scanner de la rétine de l’iris de l’œil. Cela fonctionne bien, mais pose un certain nombre de problèmes d’ordre éthique et individuel, puisque cela peut par exemple révéler des maladies… Le problème ici n’est plus technique, mais social et individuel ». 
Rappelant que « le vote traditionnel fait l’objet d’un consensus historique, même s’il n’est pas nécessairement plus sûr que certaines des modalités de vote que l’on met en place aujourd’hui », Eric MAIGRET estime qu’il faut « dénouer les réalités, les mythes et les contraintes du vote traditionnel, et les réalités, les mythes et les contraintes du vote par Internet tel qu’il se profile. Je crois qu’il faut associer à ces recherches technologiques certains contenus politiques. On ne peut en effet produire des innovations technologiques dans une démocratie avancée sans y associer des projets de développement, par exemple, au niveau européen ou des votes transnationaux. Il s’agit à la fois d’aboutir à de nouvelles formes de vote et à de nouvelles conceptions de la démocratie, c’est-à-dire refonder un pacte, qui peut être national ou européen, avec le prétexte du développement des nouvelles technologies » conclut-il. 

[1] Philippe PARMENTIER est rédacteur en chef de « Autoroutes de l’Information et Territoires » et représente, au Forum Mondial de la Démocratie Electronique, la FING (Fondation pour l’Internet de Nouvelle Génération)
[2] VOTEHERE est fournisseur mondial de systèmes de votes électroniques sécurisés. Jim ADLER est considéré comme une autorité dans les domaines de la cryptologie et de la sécurité du vote par Internet.
[3] Pia KARGER est leader du groupe « Internet et Démocratie » au Ministère de l’Intérieur allemand. Elle est depuis 2000 directeur, au Ministère, de la coordination des projets Nouvelles Technologies pour l’Administration fédérale, et responsable du groupe de travail sur le vote par Internet
[4] Antonis GALETSAS travaille auprès de la Commission européenne à la Direction générale sur la société de l'information (INFSO) et aux Demandes relatives aux administrations. Responsable d'un groupe de projets sur la démocratie électronique. Avant de rejoindre la Commission, il a participé à la conception et intégration des systèmes incorporés pour le contrôle et la communication. Il est diplômé en Physique et Ingénierie électronique et des télécommunications.
[5] Chef du projet citoyenneté numérique - France Telecom R&D
[6] CNRS : Centre National de la Recherche Scientifique
[7] Eric Maigret est Maître de conférences à l'Université de Paris 3, chercheur au laboratoire Communication et Politique (CNRS) et chargé de conférence à l'IEP de Paris. Dans le domaine de la communication publique, il a notamment co-dirigé l'étude sur la télévision interactive d'Issy-les-Moulineaux, le numéro 26-27 de la revue Hermès (2000) consacré aux développements de la démocratie locale, et participé en 1999 au jury du Label Ville Internet (Ministère de la Ville). Membre du réseau CNRS "Espace public européen" et de la rédaction en chef de la revue Hermès, il dirige actuellement le projet EVE (www.eve.cnrs.fr) chargé en particulier de conseiller la Commission Européenne sur l'opportunité de l'adoption du vote électronique.

























































   Coûts








Sensibilisation








Communautique





      Plus


d’internet








Engagement de l’État








Conséquences








Dévelop-pement








� Pour la mise en œuvre de cette méthode en 4e, 5e et 6e secondaire voir respectivement [Leleux, 1988 a, b, c].


� « le pour-soi n’est pas seulement un être qui surgit comme néantisation de l’en-soi qu’il est et négation interne de l’en-soi qu’il n’est pas.  [...] L’autre en surgissant confère au pour-soi un être-en-soi-au-milieu du monde comme chose parmi les choses. Cette pétrification de l’en-soi par le regard de l’autre est le sens profond du mythe de la Méduse » [Sartre, 1943, 481].


� Pour les présupposés philosophiques de la méthode, voir Claudine Leleux [1997b] et pour la mise en œuvre didactique [1997c, chapitre 6.1.5.2.].


� Pour les applications didactiques, voir Claudine Leleux [1997c, 151-158].


�  Introduction aux principes de la morale et de la législation. Jeremy Bentham, 1838


� Fondements de la métaphysique des moeurs. Emmanuel Kant, 1785


� Ethique à Nicomaque. Aristote, 335 av J.-C. Paru dans le livre de Poche, édition 1992


� De la Morale à l’éthique et aux éthiques, Paul Ricoeur, 2002 (document Internet)


� L ’Éthique au service du Management, Jean François CLAUDE, éditions LIAISONS, 1998


� Eléments fondamentaux des Cindyniques, Georges-Yves KERVEN, Editions Economica,1995





� Voir site Internet de l’association : www.esed.asso.fr


� L’Entreprise au XXIème siècle, Centre des Jeunes Dirigeants, éditions Flammarion, 1996


� L’almanach d’un comté des sables, Aldo Léopold, 1ère parution en 1949. Edition Aubier, 1995


� Ce sous chapitre s’inspire en grande partie d’un séminaire sur l’éthique tenu en Octobre 2002 à La Tour du Valat. Voir dans les références et sources d’information en fin de document





� L'Acteur et le Système : Michel Crozier, Erhard Friedberg, éditions du seuil ( 1977) Page 16/34


� Voir le site Internet www.cjd.org pour trouver plus d’éléments sur les « performances globales »


� Voir le site Internet www.cjdes.fr pour avoir un aperçu des thèmes du questionnaire proposé (450 questions).


� Voir le site Internet www.globalreporting.org sur lequel les documents édités sont disponibles.





� Management des compétences, construire votre référentiel, Alain Labruffe, éditions AFNOR, 2003.





� Eléments fondamentaux des Cindyniques, Georges-Yves KERVEN, Editions Economica,1995





� L’Acteur et le Système : Michel Crozier, Erhard Friedberg, éditions du seuil ( 1977)


� Voir des exemples dans L’entreprise Responsable, Alain Chauveau, Jean Jacques Rosé, éditionsd’Organisation, 2003


� Voir des exemples de chartes éthiques dans : L’éthique des affaires, halte à la dérive, Octave Gélimier,éditions du Seuil, 1991.


� Chapitre « L’autorité et le pouvoir » dans : Traité de psychologie du travail et des organisations,ouvrage collectif sus la direction de Jean Luc Bernaud et Claude Lemoine, editions Dunod, 2000.


� Idem


� La controverse de Valladolid de Jean Claude Carrière, Pocket éditions, 1993





� Voir sur ce sujet le dossier « religions et écologie » publié en février 2003 dans la revue « L’écologiste ».








� Ellul, Jacques, La parole humiliée, Paris, Seuil, 1981, p. 238.


� Ibid, p. 239.


� Ibid, p. 240.


� Idem.


� « Les enjeux éthiques d’internet en Afrique de l’Ouest », recherche financée par le Centre de Recherches pour le Développement International (CRDI, Canada, bureau de Dakar) dont les résultats feront l’objet d’une publication très prochainement sous le même titre. 


� Ce qui est conforme à la théorie cognitive.


� Les entreprises privées et les nantis sont ceux qui s'abonnent le plus à internet; on peut par conséquent penser que plus il y en aura et plus le taux de pénétration sera élevé aussi.


� L'OMPI


L'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) a pour vocation de promouvoir l'utilisation et la protection des oeuvres de l'esprit. Ces oeuvres - objets de propriété intellectuelle - repoussent les limites de la science et des techniques, tout en enrichissant le monde des arts. Grâce à ses activités, l'OMPI contribue autant à l'amélioration de la qualité de la vie qu'à la création de richesses pour les nations.


L'OMPI, qui a son siège à Genève (Suisse), est l'une des 16 institutions spécialisées du système des Nations Unies. Elle administre 23 traités internationaux relatifs à différents aspects de la protection de la propriété intellectuelle. L'Organisation compte 182 �HYPERLINK "/directory/fr/"��États membres�. Vous pouvez visiter les liens ci-dessous pour obtenir des informations générales ou plus spécifiques sur l'OMPI.





� Philippe Lemoine, Le commerce dans la société informatisée, Economica, 1993.


� Harris Poll, in Business Week, 16 mars 1998.





� Dominique Wolton, Internet et après ? Une théorie critique des nouveaux médias, Flammarion,


1999.





� Philippe Lemoine, « L'objet postindustriel », Autrement, février 1982.





� François Fourquet, « Les comptes de la puissance : histoire politique de la Comptabilité


nationale et du Plan », Recherches, 1980.


� Martha Rogers, Don Peppers, Le « one-to-one ». Valorisez votre capital-client, Éditions d'Organisation, 1998.





� Paul Claudel, L’Échange, Gallimard, 1977.





� Norbert Wiener, Cybernétique et société, Union générale d'éditions, 1962.


� George Orwell, 1984, Gallimard, 1950.





� Entretien avec Louise Guay, présidente de PTM (Public Technologies Multimedia);


www.ptm.ca


� Claude Lévi-Strauss, cité dans Marc-Alain Ouaknin, Les Dix Commandements, Le Seuil, 1999.





� Albert Camus, Le mythe de Sisyphe, Gallimard, 1970





